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Arrêt  rar  un  jngemdnt  de  juge  de  paix. 

COUR    DB    CASSATION    GITILB. 

il  novembre  I86S. 
Présidence  de  H.  H.  Bippert. 

,  I 

Jeân-Louis  Jacquerod,  à  Orinont-dessus,  recourt  coatre  le 
jugement  rendu  le  24  septembre  1863  par  le  président,  de  la 
section  de  la  justice  de  paix  d'Ormont-dessQs^  dans  la  pause 
pebdante  entre  lui  et  Jean-David  Fromentin/ à  Ormont-déssus.  ' 

L'audience  est  publique. 

Lecture  est  faite  du  procès-verbal  dès  débats  et  du  jugement, 
ainsi  que  de  l'acte  de  recours. 


—    2    _ 

La  eour  délibérant  a  tu  qu'il  résulte  de  Tinstraetion  de  la 
cause»  entr'autres,  que  Félix  Gottraux,  huissiw  de  paix»  a  été 
désigné  comme  témoin  dans  la  cause  par  le  demandeur  FVomeo» 
tin,  et  a  été  entendu  sous  le  poids  de  son  imnail  pffiâét; 

Qu'ensuite  de  la  déposition,  le  défendeur  Jacquerod  a  réeri* 
miné  contre  les  faits  déposés  par  le  témoin  et  s'est  élevé  contre 
sa  déposition»  en  déclarant  qu'elle  doit  être  d'autant  plus  sus- 
pecte que  lui  Jacquerod  a  porté  contre  le  témoin  une  plrâte  pé- 
nale dont  l'enquête  s'instruit; 

Qae  le  juge  de  paix  statuant  dans  la  cause  d'après  les  débats 
et  d'après  sa  conviction  morale»  a  accordé  les  conclusions  du 
demandeur  Fromentin  pour  la  somme  de  30  fra&es  BO  centimes; 

Que  le  défendeur  recourt»  en  disant  comme  moyen  de  nullité» 
que  le  témoin  Gottraux  a  été  entmidu  sous  le  poids  du  serment 
sans  que  le  soussigné  pût  s'y  opposer. 

Attendu»  d'une  part»  que  l'huissier  Gottraux  a  été  entendu 
sous  le  poids  du  serment  qu'il  avait  antérieurement  prêté  comme 
huissier»  en  son  office; . 

Que  ce  serment  n'est  point  un  serment  jodiei^re. 

Attendu»  d'autre  part»  que»  d'après  la  procédure  actuelle»  le 
juge  doit  apprécier  les  titres»  le  serment  et  l'aveu  d'après  les  rè- 
gles du  droit  civil  et  les  témoignages  d'après  sa  conviction  mo- 
rale» sans  que  la  loi  distingue  entre  les  témoignages  déposés  sim- 
plement et  ceux  déposés  sous  le  poids  du  serment; 

Que»  par  conséquent»  le  juge  dans  l'espèce  n'était  point  lié 
par  le  serment  du  témoin»  mais  que  sa  conviction  a  pu  être  le 
résultat  de  circonstances  diverses  que  la  cour  ne  saurait  appré- 
cier. 

Attendu  d'ailleurs  que  le  témoin  n'étant  point  dans  un  des  cas 
prévus  à  l'article  209  du  code  de  procédure  civile  contentieuse, 
le  défendeur  ne  pouvait  s'opposer  à  son  assermentation. 

La  cour  de  cassation  civile  rejette  le  recours»  maintient  le  ju- 
gement susmentionné»  et  met  à  la  charge  de  Jacquerod  les  frais 
résultant  de  son  recours. 


—  »  — 

Obiertatians, 

Nécessité  de  bien  proeéder  même  lorsqu'il  s'agit  de  questions 
de  feme  comptiquées»  trop  compliquées  même  pour  la  généra- 
Eté  dea  dtOTeiis  non  prépaî^  pour  de  telles  difficultés. 

Le  serment  d'un  témoin  devient  une  circonstance  indifférente» 
poisqne  dans  les  deux  cas,  avec  ou  sans  serment,  le  juge  pro- 
nonce oniquement  d'après  sa  conviction  morale. 


Qmstions  diverseï» 

réêfdtmt  in  ératt  fii*a  mie  /Bfo  d^  hger  dam  la  maison 

patemettê  pendÎM  ion  eélibai. 

OO0B    nn    CASSATION   CIVILB. 

Il  aevembre  ISeï, 
Pr4tidêaee  de  M,  H.  Bippert. 

Jeeelle  Gardai,  de  Yillars-ie-Terroir,  représentée  au  procès 
par  le  proeoreur  Créatures ,  s'est  pourvue  contre  le  jugement 
rends  par  le  tribunal  civil  du  district  d'Echallens  le  24  septem- 
bre 1862,  dans  la  cause  qu'elle  soutient  contre  Joseph  Gardas  et 
Mathieu  et  Lucien  Pittet,  du  même  lieu. 

Comparaissent,  d'une  part,  Gélestin  Pittet,  au  nota  du  man- 
dataire de  Josette  Gardas,  assisté  de  l'avocat  Fauquex  ;  d'autre 
part,  les  mtimés  Gardas  et  Pittet,  assistés  de  l'avocat  Ed.  Se- 
cietaii. 

Le  procureur-général  n'intervient  pas. 

D  est  fait  lecture  du  jugement  et  de  l'acte  de  recours  ;  le  dos- 
sier du  procès  a  été  lu  par  chaque  juge  en  particulier. 

Oui  les  avocats  des  parties. 

L'audience  continuant  d'être  publique, 

La  cour  délibérant,  a  vu  qu'il  est  admis  comme  constant,  que 
par  acte  de  dernière  volonté,  en  date  du  1"  octobre  1840,  Jean- 
Baptiste  Gardas  a  légué  &  son  fils  Gélestin  Gardas  sa  maison  et  le 
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pré  y  attenant  à  orient  (article  44  du  cadastre  des  bâtiments  de 
Villars-le-Terroir  et  article  2267  du  cadastre  des  fonds),  qu'il  a 
donné  à  sa:  femme  (du  testateur)  et  à  sa  fille  Josette  le  droit  de 
loger  dans  cette  maison  avec  son  fils  Célestin,  la  première  pen- 
dant sa  vie,  la  seconde  pendant  son  cèKbat,  et  a  disposé  que 
dans  le  cas  où  celles-ci  ne  pourraient  pas  s'entendre  avec  leur 
fils  et  frôre,  celui-ci  devra  leur  faire,  dans  sa  maison,  une  cham- 
bre et  une  cuisine; 

Que  le  testateur  léguait  aussi  à  son  fils  et  à  sa  fille  sa  pièce  de 
la  Biolleyre  et  à  sa  femme  la  jouissance  du  fonds  dit  en  Vemensi, 
et  instituait  pour  héritiers  ses  trois  eafanta,  Célestin  et  Josette 
Gardaz  et  Caroline  femme  Pittet; 

Qu'il  est  décédé  en  1840;  sa  femipe  est^anssj.décédée  el^a 
fille  Josette  n'est  pas  mariée  ; 

Que  la  femme  et  la  dite  fille  du  testateur  sont  demeurées  avec 
Célestin  Gardaz,  lequel  esidécédé  le  25  août  1866; 

Que  le  dit  Célestin  Gardas  a  institué  pour  héritier  la  confrérie 
catholique  de  Yillars-le-Terroir  et  a  légué, la  jouissance  de  ses 
biens  à  sa  sœur  Josette  Gardaz  pendant  la  vie  de  celle-ci; 

Qu'il  a  réglé  que  ses  biens  seront  vendus  immiMiatémefit  apirès 
son  décès  et  que  son  avoir  sera  capitalisé  pour  que^'ùstsfrtiitière 
ait  un  revenu  assuré  ; 

Que  le  droit  d'habitation  de  Josette  Gardaz  a  été  l'objet  d'un 
acte  récognitif  du  14  mai  1861,  inscrit  au  contrôle  des  charges 
immobilières; 

Que  les  défendeurs  Josette  Gardaz,  Mathieu  et  Lucien  Pittei 
ont  acquis  la  maison  de  Célestin  Gardaz  te -30  mai  1862  et  ne 
contestent  pas  le  droit  de  logement  de  Josette  Gardaz,  mais 
s'opposent  à  ce  qu'elle  place  ses  récoltes  dans  ta  grange,  da  la 
maison; 

•  Que  les  récoltes  de  Josette  Gardaz  provenant  de  fonds  hôritéa 
de  son  père  ont  été  logées  dans  cette  grange  jusques  à  la  mort 
de  Célestin  son  frère,  que  lui  et  elle,  Josette,  ont  d'ailleurs  joui 
en  commun  de  deux  bois  et  de  deux  champs  hérités  par  eor  de 
Thérèse  Pittet,  leur  tante,  ainsi  que  de  la  pièce  de  la  Biolleyre; 

Que  Josette  Gardaz  a  ouvert  l'action  actuelle  en  eonciiiant  i 
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ce  qu'elle  9oit  reconnue  :  1®  au  droit  d'habitation  dans  la  maison 
article  44  du  cadastre,  ayant  grange,  écurie  et  place;  2*  que  ce 
droit  s'étend  dans  les  limites  de  ses  besoins  à  la  grange  et  dé<- 
pendanoes;  3^  que  c'est  à  tort  que  les  défendeurs  se  sont  opposés 
et  s'opposent  à  Tintroduction  de  ces  récoltes  dans  la  grange,  et 
qu'ils  sont  tenus  de  réparer  le  dommage'causé  par  leur  résis- 
tance et  de  payer  100  francs  d'indemnité; 

Que  les  défendeurs  ont  conclu  à  libération  de  ces  conclusions, 
sauf  en  ce  qui  concerne  le  droit  d'habitation  de  la  demanderesse, 
qu'ils  ne  contestent  pas/  etc,; 

Que  dans  Tinstruction  de  la  cause,  il  est  reconnu  par  le  tribu- 
nal civil,  sur  les  questions  posées,  entr'autres  : 

Qu'il  est  constant  qu'à  dater  du  partage  du  22  mars  1841 
jusqu'au  décos  de  Célestin  Gardaz  les  récoltes  de  Josette  Gardaz 
n'ont  jamais  été  déposées  ailleurs  que  dans  la  grange  de  la  mai- 
son, article  44  susmentionné; 

Que  jugeant  sur  les  conclusions  des  parties  en  cause,  le  tri- 
bunal civil  a  refusé  celles  de  Josette  Gardaz  et  a  accordé  celles 
des  défendeurs  dans  le  sens  que  la  demanderesse  continue  d'a- 
Toir  <hroit  de  logement  dans  la  maison  ; 

Que  celle-ci  s'est  pourvue  en  disant,  d'abord,  comme  moyen 
de  mUlUét  que  le  tribunal  civil  n'aurait  pas  statué  sur  la  conclu- 
sion réconvenlionnelle  prise  par  les  défendeurs^  tendant  à  faire 
prononcer  qu'elle  doit  retirer  la  vache  à  elle  appartenant  et  qui 
est  dans  l'écurie  de  la  maison; 

Considérant  que  si  même  on  pouvait  inférer  des  termes  de 
son  jugement  que  le  trUHmal  civil  n'a  pas  voulu  statuer  sur  la 
condasion  récoaventionnelle,  Josette  Gardaz  n'aurait  aucun  in- 
férât à  s'en  plaindre,  mais  que  les  défendeurs  seuls,  qui  ont  pris 
celteMaclucsioB,  pourraient  s'en  prévaloir,  ce  qu'ils  ne  font  pas  ; 
qu'au  siuyhis  le.  tribunal  civil  a  implicitement  statué  sur  cette 
conelnaîon»  puiaqii'il.a.admis  les  coaolu^ons  des  défendeurs,  et, 
aiosi  leor  conclusion  réconveationnelle,  et  qu'en  rejetant  les 
toodasioM  2.et  3  éàh  demanderesse  »  il  a>  par  là  même ,  re- 
connu le  bien  fondé  de  la  conclusion  réconventionnelle. 
S,  lAùOWM»t(àA^  VûfiJWk*    ... 
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Statuant  ensuite  sur  le  moyen  de  réforme  qui  consiste  à  dire 
que  le  jugement  n'a  pas  pris  en  considération  le  fait  de  l'exécution 
du  testament  durant  plus  de  20  ans,  en  ce  sens  que  pendant  tout 
ce  temps  les  récoltes  de  Josette  Gardas  n'ont  jamais  été  déposées 
ailleurs  que  dans  la  grange  de  la  maison  en  question; 

Que  c'est  ainsi  mal  à  propos  que  le  droit  d'habitation  a  été 
restreint  à  la  personne  seulement;  que,  dès  lors,  il  a  été  fait  une 
interprétation  inexacte  du  testament  et  des  autres  titres  du  procès» 
notamment  de  l'acte  récognitif  du  14  mai  1861  et  une  fausse  ap* 
plication  des  articles  412  à  421  et  856  et  864  du  code  mW, 
dont  les  principes  sont  applicables  à  l'interprétation  des  actes  de 
dernière  volonté,  aussi  bien  qu'à  celle  des  contrats  : 

Considérant,  quant  à  l'acte  récognitif,  duquel  la  demande- 
resse veut  inférer  que  le  droit  de  déposer  ses  récoltes  dans  la 
grange  et  de  profiter  de  l'écurie  de  la  maison  pour  son  bétail  a  été 
reconnu ,  que  le  but  de  cet  acte  a  été  seulement  de  faire  une 
inscription  au  contrôle  des  charges  immobilières;  qu'à  cet  effet 
la  désignation  du  bâtiment  grevé  du  droit  d'habitation  a  dû  être 
complétée  et  comprendre  aussi  bien  la  grange  et  l'écurie  que  le 
reste  du  bâtiment,  puisque  le  tout  est  compris  dans  le  même  arti* 
de  du  cadastre; 

Qu'aucune  clause  de  cet  acte  ne  tend  à  faire  croire  que  les 
parties  aient  entendu  régler  le  droit  de  Josette  Gardas  autrement 
que  comme  un  droit  d'habitation. 

Considérant,  dès  lors,  que  l'on  ne  saurait  tirer  aucune  infé- 
rence  de  cet  acte,  pour  dire  que  ce  droit  porte  aussit  sur  les 
dépendances  en  grange  et  écurie  de  la  maison* 

Considérant  sur  le  moyen  tiré  de  la  jouîssaDGe  que  la  deman- 
deresse a  eue  pendant  un  long  temps  de  ces  dépendances»  qu'en 
elle-*méme  cette  jouissance  qui  peut  avoir  été  accordée  bénérole- 
ment  par  un  frère  à  sa  sœur  avec  laquelld  ils  avaient  en  eonuBm 
diverses  récoltes,  ne  saurait  avoir  de  valenr  pour  créer  «m  droit; 
qu'il  pourrait  seulement  en  être  tiré  des  éclairdssementi  an  cas 
où  il  y  aurait  lieu  d'interpréter  le  tettamoat»  acte  eositiMif  du 
droit  d'habitation. 

Considérant,  quant  à  cet  acte»  qu'il  accorde  à  Joteiie  Gardai 
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m  droit  d'babiuiioo  dans  la  maison  léguée  à  Géletlia  Gardai, 
lequel  droit  est  exprimé  en  ce  sens  qu'elle  pourra  lo§er  dans  eette 
nuûsou  ayec  le  dit  Gélestin,  et  que  dans  le  cas  où  le  logement  en 
commun  ne  pourrait  s'effectuer,  une  chambre  et  une  cuisine  de* 
Tront  lui  être  préparées  dans  un  côté  de  la  maison; 

Que  cet  acte  ne  renferme  aucune  autre  indication  relative  à  ce 
droit  conféré  i  la  demanderesse. 

Considérant,  dès  lors,  qu'en  présence  de  l'article  416  du  code 
civil  qui  statue  que  le  droit  d'habitation  se  règle  par  le  titre  qui 
l'a  établi  et  reçoit  d'après  ces  dispositions  plus  ou  mmns  d'éten- 
due, l'on  doit  reconnaître  que  le  droit  accordé  à  Josette  Gardai 
est  clairement  spécifié  par  le  testateur  et  comprend  un  logement 
composé  d'une  chambre  et  d'une  cuisine  pour  le  caa  où  elle  ne 
pourrait  s'entendre  avec  son  frère  pour  vivre  en  commun; 

Qu'il  résulte  de  cette  disposition  du  testament  que  le  logement 
ne  peut  avoir  plus  d'étendue  que  ne  l'exprime  son  auteur,  lequel 
dît  en  quoi  ce  logement  devra  consister,  au  cas  où  la  bénéficiaire 
ne  s'accommoderait  pas  avec  le  grevé  du  droit  d'habitation  ; 

Que  les  expressions  employées  dans  l'acte  en  disant  que  Jo- 
sette Gardas  fourra  îogtr  avec  son  frère  sont  phit6t  restrictives 
et  tendent  à  ne  vouloir  accorder  lien  au-delà  du  logement; 

Que  ce  sens  devient  plus  positif  et  plus  limitatif  lorsque  l'on 
toit  que  le  logement  se  convertira ,  au  besom,  en  chambre  et 
cuisine  seulement. 

Considènuit,  dès  lors,  que  le  tribunal  civil  n'a  pas  mal  mter- 
prété  le  testament  et  l'acte  récognitif,  ni  mal  appliqué  les  dispo- 
sitions de  la  loi, 

La  cour  de  cassadott  rejette  le  recours,  maintient  le  jugement 
datrSbunal  civil  et  met  à  la  charge  de  Josette  Gardas  les  dé- 
pens résultant  de  son  recours. 

OèimHilîoiit. 

Quelques  anciens  actes  et  quelques  anciena  praticiens  appe- 
Isiem  ce  droit  le  tmir  pmdanU  le  filiage.  Il  était  plus  fréquent 
(pe  de  nos  jours,  et  il  s'interpré.tait  dans  un  sens  un  peu  difli- 
rent  que  dans  l'airét  qui  précède,  surtout  dans  les  maisons  iso* 
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lées.  La  fille  qui  optait  pour  une  chambre  et  une  ciiisine  à  part, 
^Dservait  uti  droit  de  passage  par  lés  escaliers  communs,  un 
Visâgé  d'e  la  fontaine^  du  four,  de  la  chambre  à  lessive  et  de  Pé* 
Tendage.  Quant  au  droit  à  une  place  à  l'écurie,  au  fenil  et  à  la* 
grange,  cela  dépendait  des  faits;  si  cette  fille  n'avait  aucun  ter- 
rain datis  sa  part,  elle  n'avait  aucun  droit  sur  ces  derniers  em- 
jplaceméflts,  pas  môme  si  elle  acquérait  du  foin,  une  chètre,  une 
vache  ou  des  céréales,  pas  même  s}  elle  acquérait  des  terrée  ou 
si  elle  en  recevait  par  héritage  de  collatéraux;  mâts  elle  conser^ 
Vaît  UTi  droit  d'usage  pour  les  terres  qu^elle  avait  reçues  de  son 
père  bu  de  sa:  mère.  Alors  si  elle  avait  des  prés,  elle  avait  droit 
'à  une  placé  pour  du  bétail;  ainsi  qu'au  fenil,  et  si  elle  avait  un 
champ  elle  't)ouvait  battre  les  gerbes  à  la  grange  de  la  maison, 
eic.,etc. 

Toutes  ces  distinctions  nous  paraissent  justes,  équitables  et 
•conformes  aux  volontés  présumées  du  testateur. 


Arrêt  maintenaiit  on  jugem^t  du  IribiUiAl 

Difficultés  r^atives  à  des  dommages-^irêts  et  à  Ifl  poiUion 
de  diverses  questions  dans  b  progran^tne^ 

•  -eOUR  or  GASSàTION  GTVitè.       • 

•     '  9  décembre  IStSï: 

1  t  ■       * 

•  •  * 

*'  Jéato-Danfëf  Dujard,^  agissant  au  nôrii  des  assddiés-Baj^d, 
Tourte,  Spûhler  et  C%  recourt  contre  le  jugement  dn  tribtmàl 

civil  du  district  de  Lavaun,  r<eQ^  !• 1862  dans  la 

cause  entre  Fritz  Riss  et  les  dits  associés. 

L'audience  est  publique. 
'^'  fiinile  Bujafd'campai^t  Au  nom  dèK  rércbo^atits;  it  est  âssiàié 
~(^'r avocat  Ruchbn'ùet;  d'autre  pan  Friti  Aiss  edmparait  a^stoté 
-del'ivdcàVJâlésPeilis^.     ^  ^  •     *\  '•  *  ^ 
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n  est  f«t  lecture  da  jugement  et  de  Vm»  de  récours  ;  le  dos- 
sier de  la  cause  a  circulé  auprès  de  chaque  juge  en  particulier. 

Ouï  les  avocats  de  la  cause. 

La  cour  délibérant  a  vu  que  Frits  Riss  a  ouvert  action  à  Bujard, 
Tourte,  Spuhler  el  C*,  aux  fins  de  faire  prononcer  :  i"*  que  laeon- 
vention  du  30  juin  1858  faite  entre  lui  et  eux  est  résiliée  pour 
définit  d'exécution  des  obligations  à  leur  charge  ;  V  que  .eettx<-ci 
dotTent  lui  faire  paiement  immédiat  et  solidaire  de  4K00  francs  à 
à  titre  de  dommages-intérêts  avec  intérêt  dès  le  21  lévrier  1862; 
conclusions  dont  les  défendeurs  ont  requis  libération; 

Que  dans  l'instruction  de  la  cavse,  après  débats  et  aoditioii  dm 
témoins,  il  a  été  admis  comme  faits  constants  que  le  90  jttin 
18S8  une  convention  a  été  souscrite  par  laquelle  Riss  s'engage  à 
faire  l'exploitation  d'une  carrière  de  molasse  sitùéei  à  Serviau, 
appartenant  à  Bujard,  Tourte,  Spuhler  et  C*; 

Que  Texploitation  a  cessé  à  la  fin  de  Tannée  1859; 

Que  fe  24  février  1862  Riss  a  sommé  Bujard  et  C*  de  TÎder 
les  eaux  qui  se  trouvent  dans  la  carrière  et  de  la  mettre  en.  état 
de  reprise  des  travaux;  ^ 

Que  le  3  avril  suivant  Bujard  et  G*  ont  sommé  Riss  de  re- 
prendre les  travaux  dans  là  carrière  et  de  leur  fournir  un  cer- 
tain noinbre  de  pierres; 

*  Qif  il  y  a  eu  expertise  le  9  mai  1862  et  vérification  de  l'état  de 
la  carrière,  desquelles  il  résulte  entr'autres  que  l'expIoitalioD  en 
est  impoesibte  Mssi  longtemps  que  les  eaux  qui  llnondent  dans 
tie  portibnub  seraient  pas  vidées;' 

Que  rtésolvafit  lès  quêtons  posées,  le  tribunal  civil  à  reedùnu 
queRis^  a  éprouvé  un  dommage  évalué  à  1200  francs,  par  la 
faute  des  défendeurs,  à  raison  de  l'absence  dé  dominaades  suivies 
et'poiir  perte  <d&  aarchaodisea  fabriquées  et  d'outHs  submergéi, 
ei  de  plus  par  le  fait  que  la  majeure  partie  de  la  carrière  est  ini- 
pratîcable  à  cause  de  l'envahissemetit  des  êa«x  et  de  h  défectuo- 
sité dies  engnois-feiimi^  par  tes  défendeurs  pouf  Tex{îIoitatî(m  ;  . 

Que  statuant  sur  les  conclusions  des  parties»  lé  tribunal  civiha 
siseovdéi  leb  eMïélùsîtfna.  de  Riss  ta«l  en  résiUaiien  de  ia  ^xmien- 
tioia  i^MTeli  dottinMgèb^téréts,  lesqoeb  ont  été  iizéaÀilOO  Ah; 


u 
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Que  les  défendeurs  Bujard  et  C*  se  sont  pounrus  par  un 
moyen  unique  qui  consiste  à  dire  qu'en  considérant  l'absence  de 
commandes  suivies  et  le  défaut  d'épuisement  des  eaux  comme 
constituant  une  faute  à  leur  charge,  le  jugement  a  fait  une  fausse 
interprétation  de  la  convention  du  30  juin  1858  : 

Attendu  qu'il  a  été  posé  sans  contestation  de  l'une  ou  l'autre 
partie  trois  questions  de  fait,  portant  sur  la  cause  entière,  assa- 
voir, si  Riss  a  éprouvé  un  dommage  par  la  iaute  de  Bujard  et  G*? 
quelle  est  cette  faute  ?  quelle  est  la  quotité  du  dommage? 

Que  ces  trois  questions  ont  été  résolues  comme  il  est  dit  ci- 
dessus,  dans  le  sans  de  la  faute  des  défondeurs  provenant  des 
causes  sus  indiquées. 

Attendu  qu'en  admettant  la  position  de  ces  questions,  les  par- 
ties se  sont  d'avance  soumises  à  la  solution  qui  en  serait  donnée 
par  le  tribunal  civil,  sauf  le  cas  de  violation  des  formes  essen- 
tielles. 

Attendu  que  les  décisions  sur  les  questions  sont  intervenues 
non  seulement  après  examen  de  la  convention  du  30  juin,  mais 
encore  après  audition  des  témoins; 

Que,  dès  lors,  pour  apprécier  les  questions  et  les  résoudrCi  il 
y  a  eu  d'autres  éléments  que  ceux  tirés  de  la  convention. 

Attendu,  tu  surplus,  que  la  convention  du  30  juin  renferme 
des  engagements  réciproques," qu'elle  impose  des  obligations  à 
chacune  des  parties  ; 

Que  Bujanl  et  G*,  en  couTenant  «vee  Riss  que  eelui-ei  devra 
leur  fournir  des  pierres  régulièrement,  se  sont  par  là  même  en- 
gagés à  l'obligation  corrélaûve,  savoir,  de  lui  ea  demander  ré- 


QuTils  se  sont  d'aiileors  explicitement  soumis  i  Tobligation 
d'entretien  des  engins  et  de  poorveir  i  réeoulement  des  eaux 
pluviales  ; 

Qo'ainsi  le  trBninal  dvil  a  pu»  avec  raison,  juger  que  les  dé- 
fendeurs n'étaient  pas  au  drob  d'une  simple  bcullé  de  faire  des 
commandes  à  Riss. 

La  oov  de  cassation  rejette  le  reooars»  maintient  le  imamem 
du  nribnnal  ehril  et  met  les  frais  résoltant  de  ee  recours  i  la 
charge  de  Bujard,  Tourte»  Spulher  et  G*. 
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CknrrespoBdaiiea. 

GouDOin»,  U  8  décembrt  18M. 
A  Monsieur  le  Rédacteur  du  Journal  de$  tribunaux,  à  Lau$a$m$. 

Monsieur  le  docieur , 

Le  D*  34  de  votre  Journal  pose  la  question  de  savoir  :  eow^ 
mêut  uni  femme  mariée^  wMrehande  publique,  qui  ne  se  trouve 
dans  aucun  des  cas  meniionnés  aux  articles  1052  à  1056  du  code 
civil  y  fourraU  devenir  propriétaire  du  magasin  oà  rile  détaiUe 

Si  vous,  M.  le  Rédacteur,  si  bien  qualiflé  pour  résoudre  eette 
difficulté 9  ne  l'avez  pas  fût,  c'est  qu'elle  est  insoluble  ou  que 
vous  vottles  exercer  la  sagacité  des  praticiens  sur  ce  sujet. 

On  pourrai!  peut-être  soutenir  que  la  fenune  pouvant  s'obliger 
pour  tout  ce  qui  concerne  son  négoce ,  doit  pouvoir  acheter  le 
magasin ,  tout  cornue  la  caisse  qui  contient  ses  marchandises. 
Toutefois  la  conséquence  ne  me  parait  pas  tellement  nécessanre 
qu'elle  forme  sans  autre  explication  une  exception  à  l'interdiction 
générale  aux  femmes  mariées  d'acheter  des  immeubles,  mesure 
de  précaution  qui  devrait  être  restreinte  dans  plusieurs  cas  non 
réservés. 

J'accorderai  donc  tout  bonnement  que  M"*  H.  ne  peut  acheter 
le  magasin  en  question;  mais  son  fils,  déjà  disposé  i  l'autoriser,, 
ne  pourrait-il  pas  l'acquérir  et  en  foire  donation  à  sa  mère? 

La  propriétaire  elle-même  serait  peut-être  assez  bien  disposée 
pour  fdre  directement  cette  donation  i  sa  localan^. 

Enfin  si  U"*  B.  avait  encore  quelques  valeurs  patrimoniales  i 
remettre  à  son  mari,  il  pourrait  acheter  le  dit  magasin  et  Thypo- 
théquer  par  assignat  i  sa  femme. 

Sans  sortir  de  ce  sujet,  me  serait-il  permis  de  demander  à  qui 
lypartiennent  les  bénéfices  que  cette  dame  réalise  dans  son  com* 
merce  particulier? 

Agréez  »  etc.  (rolay ,  notave« 

Alt.  122  da  code  dvil  et  commentaire  du  professeur  Secretan: 

Lafsmene,  sieUe  esi  wuitckande publifue ^ peuig  sasu  auim-^ 
saHon,  s'obliger  pour  ce  qui  concerne  son  négoce. 
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EUe  n'est  pas  réputée  mas:i^ands  publique ,  si  elle  ne  fait  que 
détailler  les  marchandises  du  commerce  de  son  mari,  mais  seule-- 
ment  quand  elle  fait  un  commerce  séparé. 

Le  mari  n'est  pas  soamis,  dans  ses  biens  propres,  aux  dettes  commer- 
ciales de  sa  femme,  et  même  si  la  commanaaté  des  acquêts  avait  été  sti- 
pnlée,  le  mari  ne  serait  pas  tena,  pendant  la  dorée  dn  mariage,  d'aban- 
donner ane  partie  des  acquêts  pour  le  (  aiement  de  pareilles  det(es/Maîs 
le  mari  est  certainement  obligé  de  se  dessaisir,  envers  les  eréaueiers  de 
sa  femme,  des  biens  provenus  d'elle  et  cela  quand  même  il  en  aurait  ac- 
quis  la  propriété  à  chafge  de  restitution.  Gela  résulte  de  ce  qu'il  est  eensé 
l'avoir  autorisée  dans  son  commerce;  il  a  donc  consenti  à  ce  que  les 
biens  de  sa  femme  fassent  affectés  aux  créanciers  de  celle-ci,  même  au 
préjudice  de  son  usufruit. 

Pour  s'établir  comme  marchande,  la  femme  mariée  doit  être  autorisée 
par  son  mari.  L'autorisation  n'a  pas  besoin  d'avoir  été  conférée  par  acte. 
Dès  qu'une  femme  tient  boutique  ou  magasin,  elle  est  réputée  autorisée. 
On  côUfidère  eomme  narcbaode  publique,  la  femme  qui  exerce  un  art, 
SD  métier  séparément  de  son  mari  et  cela  publiqaement.  —  Pour. que  le 
mari  soit,  regardé  tomme  ayant  retiré  son  autorisation ,  il  faut  qu'il  ait 
fait  eonnatUre  publiquement  sa  volonté  à  cet  égard ,  comme  en  fermant  la 
boutique  et  en  prévenant  le  public  par  les  gazettes  et  feuilles  d'avis. 

Il  nous,  semble  que  l'art.  122  est  là  comme  principe  général  et 
comme  pierre  d'attente  d'un  code  de  commerce.  Les  questions 
d^ttues  maintenant  sont  ainsi  transitoires.  Partant  de  là,  il  nous 
semble  encore  qu'il  faut  suivre  l'esprit  de  la  disposition  du  code 
civil,  qui  permet  aux  femmes  de  s'établir  comme  marchandes  pu> 
Mques  et  cela  avec  les  conséquences  qui  découlent  de  cette 
position,  et  pour  ]q&  gains»  et  pour  les  placements,  et  pour  l'achat 
d'i^nmeuble^.  —  Au  reste ,  la  transition  ne  sera  pas  de  longue 
dur^»  tçut  nous, annonce  tu  prochain  code  fédéra). 


.      .  <DiOIT  PilfAL. 

}  *    y 

Monsieur  le  docteur,  **' 

Veuillez  ksérèr  dans  votre  journal  i'arUcle  suivant,  ti  '  du 
r«E3te  voujS  trouvez  qu'il  présente  de  llntél^t. 
I  ,1m  iribott^.  de  ppUc»  ifai  diduîer  de  Lavaux,  par  jiigpiiioa\  du 

■  ■ 

•         .  I    .  •     •  ...  1     M  . 
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19  déetmbre/a  eoaiatMéleKBoililiiés-.ywtott  et  PédAfd'dH* 
cim  à  quamte  franoa'd'àmeade  et  MX  fr«$»  p^or  eontraveotibii 
ao  décret  du  Gnuid  Coûseil  do  S6  tnài  1862,  imendisaot  4a  diMM^ 
aax  oiseaux  avec  des  filets. 

Verbeux  et  Péclard.  avaient  déjà  été  eondamBéapar  le  tribunal 
de  police  de  Lausanne,  mais  le  jugement  indiquait  Je  30  8e{»tenw 
bre  pour  le  jour  de  la  contraretition,  pendant  que  la  dénoncia- 
tion poruit  qu'elle  avait  ea^'lieii  te  luûilifiiietefere.  Ils  ont  recouru 
en  iMJtt^,  fondés  sur  Tarticle  490  lh-d\x  code  fifi  procédure  pé* 
aale, .et  la  cour  de  cassation  a  admis  le  recours,  mais  sans  ^e, 
fonder  sitf'*  aucun  article  de  procédure,  elle  a  annulé  etTenyoyé^ 
devant  le  tribunal  de  J^aux,  en  mettant  à  la  cbarge  de  TEtat 
les  frais  du  jugement  annulé  et  ceux  de  cassation.    • 

Devant  le  tribunal  de  Lavaux»  la  défense  a  présenté  Une  ex- 
cegtion  libératoire  tirée  de  ce  que,  eoisuite  de  l'erreur  existant 
dans  le  jugement  de  Lausanne,  les  dénoncés  devaient  être  cousin 
dérés  comme  libérés  et- ne,  pouvaient  plus  être  poursuivis,  en 
vertu  de  Tarticle  5  du  coda  de  procédure  pénale  ;  que  là  tachft 
de  la  coiîr  de  cassation,  après  avoir  constaté  Terreur,  était  dé 
réformer  et  non  d'annuler;  que  le  jugeaient  n'étant  pas  atta^ 
quable  au  point  de  vue  de  la  forme,  n'était  pas  soumis  à  la  nul- 
lité. Le  §  6  de  l'article  490  du  code  de  procédure  disait  :  •  Si  le 
jugement  .a  prononcé  sur  un  fait  autre  que  celui  mentionné  dans 
l'acte  qui  a  nanti  le  tribunal,  »  il  est  bien  évident  que  le  tribunal 
n'a  pas  prononcé  sur  un  fait  autre  que  celui  pour  lequel  il  était 
nanti,  mais  qu'en  donnant  à  ce  fait  une  date  fausse,  son  juge- 
ment étant  faux,  il  ne  pouvait  déployer  d'effet;  que  les  dénoncés 
devaient  bénéficier  des  fautes  de  l'office,  etc. 

Le  tribunal  de  police  de  Lavaux  a  repoussé  Texception  libé- 
ratoire en  ces  termes,  après  avoir  constaté  la  contravention  : 

S'occupant  de  l'exception  libératoire  présentée  par  les  dénon- 
cés, fondée  sur  la  circonstance  que  le  premier  jugement,  renfer- 
mant une  erreur  matérielle  quant  au  jour  où  la  contravention  a 
été  commise,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  la  part  de  la  cour  de  cas- 
sation à  annuler,  mais' à  réformer,  et  que  dès  lors  la  réfoHAQ  ne 
pouvait  avoir  pour  effet  que  de  libérer  et  non  de  renvoyer  devant 
un  autre  tribunal; 
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Le  tribmal  de  potiM»  eomidArâiit  (ju'il  «il  Qânii  par  tm  irrêt 
de  la  cour  de  eaïaatiea  pteale  qui  aimniait  le  jugemeiit  d'un 
Mire  tribunal,  il  ne  lui  appartient  pas  de  s'oeeuper  de  laToir  si 
l'arrél  est  bien  ou  mal  fondé. 

En  conséquence,  faisant  application,  etc. 

Agrées,  etc.  F. 

Vrltain»!  ^mmtmmmâ» 

Dans  sa  séance  du  26  décembre  1862,  le  Tribunal  cantonal 
s*eit  constitué  comme  suit,  jusqu'à  Tépoque  de  la  nomination  par 
le  Grand  Consril,  en  mai  1863,  du  nouveau  Tribunal  cantonal. 

Préêident  du  Tribuinal  eanianat,  M.  Dumartheray. 

Viee-^éiideni,  M.  Bomand. 

Préiident  du  Tribunal  d^aeeutaim,  IL  Bippert. 

Tribunal  taeeuMaiion^  MM.  Bippert,  président,  Leoottltre et 
Bomand. 

Cour  de  ca$$aH&u  cMtê,  MM.  Dumartheray,  Roberti,  laccard, 
Bardei,  Muret,  Leconltre»  et  Bomand  elBorgognon,  chacun  pour 
la  moitié  du  temps. 

Cour  de  eatiation  pénale  eriminelh  0t  eorrecHonmlU,  MM.  Du* 
martheray,  Roberti,  Jaccard,  Bardet,  Borgognon  et  Muret,  cha* 
cun  pour  la  moitié  du  temps. 

Cour  de  easeation  de  police,  MM.  Dumartheray ,  Roberti  et 
Jaccard. 

Gbnr  de  modération^  MM.  Dumartheray,  Bardet  et  Roberti. 

Juges  rapporteurs,  MM.  Bornand  et  Borgognon. 

Cour  non  conienHeuse,  BIM.  Dumartheray,  Bippert,  et  Bomand 
et  Borgognon,  chacun  pour  la  moitié  du  temps. 

Inspecteur  de  salle,  M.  Lecoultre. 

Les  3  juges  suppléants,  MM.  Ghapuis-Yeillon,  Bergier  et  Jac* 
eaod ,  ont  été  réélus. 

Le  juge  de  paix  du  cercle  de  St.  Cierges  a  donné  sa  démission 
de  ses  fonctions. 

M.  Tisinand,  juge  de  paix  du  cercle  de  Montreuxi  et  M.  Re- 
beand,  assesseur  de  la  justice  de  paix  de  Mollondins,  sont  décédés. 


—    15    -^ 

VhuMmt  ff^thatt  an  corde  4ê  Cbindiôa  â  dmié 


>««M*»- 


StatistiqM 

$wr  la  vmU  ie$  bainom  ipiritu0u$e$  iam  U  amlon  i$ 

Vaui. 


Aigle 
Bex 

Yilleneove 

Aubonne 

Ayenclies 

Cossonay 

Eehaliens 

Grandson 

Ste.  Croix 

Gally 


%m, 

3,857 
1,510 
1,736 
1,757 
949 
1,030 
1,477 
4,346 
fO,742 
1,203 


4m 


mMc*. 


13 
IS 
14 
10 
16 
11 
23 
136 
8 


*%«ST      '•P"«><*; 


Luiiy 

MotfM 

Moudon 

Nyon 

Orb« 

TaIlorb«s 

Payeme 

Roile 

Vewy 

Tonr-de-Peih 

YverdoB 


"tr 


2,610 

17 

3,686 

23 

2,331 

38 

2,942 

31 

1,864 

20 

1,676 

9 

3,103 

23 

1,597 

16 

6,538 

61 

1,350 

4 

5,029 

42 

Qommma  fm  n^cnU  pùitU  étOMiiêemmi  powr  la  vméê  iei 

6oitieiM. 
Aigle*  Gorbeyrier. 

AslxMUie.  Pixy-Chabrey. 

Aveneliee.  Cbampinarti&,  GoosuuitiQe,  Mouttoigny,  Mer. 

Ceeeoiiay.  fieOens,  Gluyaimes-le-Veyron,  Oixy,  Perreyret» 
Maoraz,  Penthaz,  Pempaples,  Senarclens,  YiUar»->Las8ery. 

Echallene,  Asieiu»  Biolqr-Orjallas,  Bretigny-eur-Morreiis, 
Gogy,  Eelagnens,  fiugniàres»  Froideville»  Goumcdns-le-Jux , 
Malapalttd»  Morrens,  Nai,  Pailly,  Polier-Pittet,  Roeyret,  Si.* 
Barthélémy»  Sugnens»  Yillars-le-Tenroir. 

Qrandeon.  Fontaines»  Matrux»  NoYalle,  Romairon,  Tau- 
gondry* 

Laneaiua.  Jonxtens-Mécery. 

Lavanx.  Epessesi  Rivai. 

Horgee.  Bocbillonp  Gharannes»  Chigny»  Clarmoni,  Bclii* 
ehena,  Lollyi  Ifonnas,  RoYerolle»  Romanel,  Yaux, 


\     .. 
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MottdMv  'Bouloiû ,  BhBobs  »  Bussy ,  GiMtiWM ,  Gh^siflM , 
Gorrevoo^  Cremin,  Gurtilles,  Denesy,  Dompierre^  Forcil^  Her«* 
menches,  Lovatens-Martherenges,  HDntaabion,  Oulens,  Peyres  et 
Possens,  Rosseoges,  Sarzepia«  SoR^Afi  Syens,  Viliars-le-Comte, 
ymvs-]M?n'drazT  ^      ^ 

Nyon.  Arnex»  Coinsins,  Grins,  Signy. 

^Orbe.  AgieZy  Groy,  Enyy,  Jurions,  Sergey. 

Oreii.  Bussigny,  Garouga,  Châtillens,  Ghesalles,  I^Rogivue» 
Ibracon,  Peney,  Taveraes,  Yuibrpye,  Yuilléns. 

Vayenie.r.Cerniaz,  GhamptauroK ^  RosSMi^.Sédeilles,  3«* 
gueux,  Yitlar^Brainard. 

RoUe.  Vinïel. 

Tverdon*  Arrissooles,  Bioley-Uagnoux»  Ghambloii,  Ghft» 
n6az,  Ghène  ei  Paqoier  »  Gheseaux  et  Norôax ,  Cronay,  Guaray, 
Déçioret,  Èfserrt-Pittet,  Gosseos^  Oiressy,  Môzery,  Oppens,  Or-* 
zeoB,  Pomy,  Prahins,  Rovray»  Suchy,  Susçàvaz,  Yalleyi'es-flOtt^ 
Ursins,  Villan-Epeney,  *¥illiif s^Gbampyen». 

bibliographie; 

*  Kons  eroyoQs  ^vo^  que  les  auteurs  du  Réperiùm  fimomnni 
de  DOS  lois,  MM.  Bippert  et  Boniand ,  ensuite  du  dtoir  que  leur 
en  avaient  manifesté  quelques  praticiens,  avaient  renus  en  iimtT^ 
ce  travail  et  s'étaient  proposé  d'en  faire  l^objet  d'une  nouvelle  pu- 
blieatfon  dans  le  courant  de  Tannée  passée.  Leur  intentiott  même 
avait  été  de  compléter  fe  répertoire  des  actes  fédéraux  en  Téta- 
blissafut  aussi  d'après  le  recueil  fédéral,  afin  de  oombier  par ^ 
moyen  une  lacune  qui  existe  non  seulement  ches  nous,  taais^n- 
corer  dans  toute  la  Suisse  française.  Ge  travail  était  même  aseêt 
avancé,  lorsque  la  révision  de  la  Constitution  et  les*  changemeiits 
nombreux  qu'elle  a  apportés  et  qu'elle^pportera  encore  dans  notre 
législation,  en  força  la  suspension.  Ce  sera  donc  un  re^rd  d'une 
année  environ ,  mais  le  public  judiciaire  aura  tout  à  y  gagner» 
puisque  le  nouveau  répertoire  sera  plus  complet  et  dés  lors  plus 
durable. 


-  t 
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Le  rédacteur',  LlPelllt/avofeat. 


W.»^**^   «  ■■        »  •^■^Wi^pil»—      .»»  t    at  — ,. 
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JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE . 
Paraissail  le  1*',  It  1 1  et  le  S9  de  chaque  mm. 


Chaque  année  pour  le  Joarnal  commence  au  1"  Janvier  et  finit  an 
31  décembre. —  Le  prix  de  l'abonnement  est  de  dix  fflrsa««  par  an, 
payables  à  la  fin  du  premier  aemestre. —  Chaque  numéro  contient 
seise  pages  au  moins. —  On  s'abonne  à  Lausanne»  chex  M' Pelll*, 
père,  avocat.  —  Lettres  et  argent  rranc». 


SOMHAIRB.  Droit  fédéral.  Traiiè  entré  la  ConfèdiraHan  tfU$$$  al 
U$  Paifê-Ba».  —  PubUeaHon  dê$  po$t$i  fédiraUi.  —  Peyrollaz  c. 
Griblet.  QuetHfm  notariale,  —  Etat  de  Vaud  c.  Ouest-Suisse.  Re- 
cours eur  jugement  orHtral,  —  Vnrlod  c.  frères  Borlos.  iirrêl  eut  1$ 
jugemmit  d'un  aueueur  de  paix»  —  Droit  pénal.  Eherhardl.  Priço' 
tùm  deê  droite  cioiquu*  —  Nominations. 


V^woit  ffdirml. 

Traiié  famiUé^  éTitablùêement  et  de  commerce  entre  la 
Confédération  suisse  et  les  Pays-^Bas. 

(Du  t%  novembre  I86S.) 

Le  CoDseU  fédéral  suisse  d'une  part ,  et  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Pays-Bas  d'autre  part,  voulant  étendre  et  consolider  les  relations 
d'amitié  et  de  commerce  qui  existent  entre  leurs  Etats»  citoyens 
et  sujets  respectifs,  sont  convenus  dans  ce  but  d'entrer  en  négo- 
ciation, et  ont  nommé  à  cet  effet  pour  leurs  plénipotentiaires,  sa- 
voir: 
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Le  Conseil  fédéral  suisse, 

M.  Frédéric  Freff-Herosée,  colonel  fédéral,  membre  da  Con- 
seil fédéral  suisse,  chef  du  Département  du  commerce  et  des 
péages,  et 

Sa  MajesU'  le  Roi  des  Pays-Bas, 

H.  Henry  Feesy,  thevalier  de  l'Ordre  du  Lion  Néerlandais, 
commandeur  de  l'Ordre  de  la  Couronne  de  Chêne,  son  consal 
général  près  la  Confédération  suisse , 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trou- 
Tés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  «uivants^ 

Art.  1*'.  Les  sujets  et  citoyens  respectifs  des  deux  hautes  par- 
ties contractantes  seront  assimilés  parfaitement  et  sous  tous  les 
rapports,  lors  de  leur  établissement  ou  séjour  plus  on  moins  long 
dans  les  Etats  et  colonies  de  l'autre  partie ,  aux  ressortissants  de 
la  nation  la  plus  favorisée,  pour  tout  ce  qui  concerne  le  permis 
de  séjour,  l'exercice  des  professions  licites,  les  impôts,  les  taxes, 
en  un  mot  toutes  les  conditions  relatives  au  séjour  et  à  l'établis- 
sement. 

Art.  2.  Les  produits  et  articles  fabriqués  de  toute  espèce, 
provenant  du  royaume  des  Pays-Bas  et  de  ses  colonies,  importés 
directement  ou  indirectement,  et  toutes  les  marchandises  sans 
distinction  d'origine,  importées  des  Pays-Bas  en  Suisse,  y  seront 
admis  moyennant  paiement  de  droits  de  douane  et  d'impôts  égaux 
et  non  supérieurs,  et  sous  les  mêmes  conditions  auxquelles  sont 
assujettis  les  produits  et  articles  fabriqués  de  la  nation  la  plus  &• 
vorisée  en  Suisse,  en  matière  de  commerce  et  de  douane. 

Réciproquement ,  les  produits  et  articles  fabriqués ,  de  toute 
espèce,  provenant  de  la  Suisse,  importés  directement  ou  indirec- 
tement, et  toutes  les  marchandises  sans  distinction  d'origine,  im- 
portées de  la  Suisse  dans  les  Pays-Bas  et  dans  ses  colonies ,  y 
seront  admis  moyennant  paiement  de  droits  de  douane  et  d'impôts 
égaux  et  non  supérieurs,  et  sous  les  mêmes  conditions  auxquelles 
sont  assujettis  les  produits  et  articles  fabriqués  de  la  nation  étran- 
gère la  plus  favorisée  dans  les  Pay»->Ba8  et  dans  ses  colonies ,  en 
matière  de  commerce  et  de  douane. 


k 
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Il  est  bit  exception  à  eette  règle  seulement  en  ce  qai  concerne 
les  faveurs  spéciales  accordées  ou  à  accorder  par  la  suite  dans 
les  colonies  Néerlandaises  des  Indes  orientales  aux  nations  asia- 
tiques de  l'Archipel  oriental ,  pour  l'importation  des  produits  de 
leur  sol  et  de  leur  industrie  ou  pour  leurs  exportations. 

Art.  3.  Tout  avantage  que  plus  tard  Tune  des  hautes  parties 
contractantes  accorderait  à  un  autre  Etat»  en  matière  d'établisse- 
ments» d'exercice  d'industrie»  de  commerce  ou  de  douane,  sera 
concédé  de  la  même  manière  et  à  la  même  époque  i  l'autre  partie. 

Art.  4.  La  présente  convention  sera  en  vigueur  pendant  dix 
ans,  â  dater  du  jour  de  l'échange  des  ratifications. 

Dans  le  cas  où  ni  l'une  ni  l'autre  des  parties  contractantes  n'au* 
rait  notifié  douze  mois  avant  l'expiration  de  la  dite  période  de 
dix  années  son  intention  d'en  foire  cesser  les  effets»  la  convention 
continuera  à  rester  en  vigueur  pendant  encore  une  année»  à  par- 
tir du  jour  où  Tune  ou  l'autre  des  parties  l'aura  dénoncée.  Elle 
sera  ratifiée  par  le  Conseil  iédéral  suisse  et  par  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Pays-Bas»  et  les  ratifications  en  seront  échangées  k  Berne, 
dans  on  délai  de  six  mois  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  l'ont  signée  et  y  ont  apposé 
leurs  cachets  respectifs. 

Ainsi  fait  par  duplicata  à  Berne,  le  vingt-deux  novembre  de  l'an 
de  grâce  mil-huit  cent-soixante-deux. 

(Signé)  F.  Frey-Berosée.  (Signé)  Fœsy. 

(Du  le  décembre  186i.) 

Le  Conseil  fédéral  a  ratifié  le  traité  d'amitié»  d'établissement  et 
de  commerce  conclu  le  li  courant  par  le  chef  du  Département 
fédéral  du  commerce  et  des  péages,  M.  Frey^Herosée ,  et  M.  de 
Grimber^,  chargé  d'affaires  de  Belgique  près  la  Confédération 
suisse- 


Publication. 


Il  ne  doit  être  joint  aux  articles  de  messagerie  à  destination 
de  la  France,  de  l'Angleterre  et  de  la  Belgique  »  et  des  destina- 


—     lo- 
tions qui  empruntent  l'intermédiaire  de  ces  pays,  aucune  lettre  ni 
note  quelconque  ayant  le  caractère  d'une  correspondance. 

Les  personnes  qui  consignent  aux  bureaux  de  postes  suisses 
des  articles  de  messagerie  à  destination  des  pays  susmentionnés, 
agissant  parfois  contrairement  à  cette  défense ,  nous  la  portons 
par  l'organe  dos  feuilles  officielles  à  ia  connaissance  du  public  et 
faisons  observer  que  les  infractions  de  cette  nature  entraînent 
pour  le  moins  Téloignement  des  communications  écrites  de  l'en* 
Yoi  respectif,  des  retards,  amendes  et  frais  de  procès-verbal. 

Tout  en  prévenant  le  public  que  l'Administration  des  postes 
décline  toute  responsabilité  au  sujet  des  conséquences  qui  résul- 
tent des  infractions  en  question,  elle  se  réserve  expressément  le 
recours  contre  les  expéditeurs,  à  Teffet  d'obtenir  le  rembourse- 
ment intégral  des  amendes  prononcées  par  les  bureaux  français 
des  postes  et  des  douanes  pour  les  contraventions  dont  il  s'agit, 
ainsi  que  des  autres  frais  et  conséquences  qui  s'y  rattachent. 

Nous  faisons  encore  expressément  remarquer  que  les  Adminis- 
trations  des  postes  et  des  douanes  françaises  ne  consentent  pas  à 
ce  que  l'article  de  messagerie  respectif  soit  retourné  à  l'expédi- 
teur sans  qu'une  punition  soit  prononcée;  elles  n'accordent  pas 
non  plus  que  la  punition  soit  remise  d'une  autre  manière. 

Les  lettres  et  autres  notes  ayant  le  caractère  de  correspon- 
dances qui  ont  trait  aux  articles  de  messagerie  doivent  être  re- 
mises à  la  poste  aux  lettres. 

Berne,  le  8  décembre  1862. 

Le  Département  fédéral  des  postes, 

Naff. 

Arrêt  sur  une  question  notariale. 

COUR   DE  CASSATION  CIVILS. 

S5  novembre  IS6S. 
Présidence  de  M.  Bippert. 

François  Paquier,  agissant  au  nom  d'Alexis  Peyrollaz,  recourt 
contre  les  deux  jugements  rendus  par  le  tribunal  modérateur,  soit 
cour  sommaire  du  district  de  Grandson,  le  18  octobre  1862,  sur 
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aciioQ  en  règlement  d'honoraires  ouverte  par  le  notaire  Eugène 
Griblet. 

François  Paqaier  fils  comparait  au  nom  da  recourant,  il  est 
assisté  de  ravocat  Jules  Pellis*;  d'autre  part  se  présente  l'avocat 
Bury  poér  combattre  le  recours. 

L'audience  est  publique. 

n  est  (ait  lecture  des  jugements  susmentionnés  et  de  l'acte  de 
recours. 

L'exception  préjudicielle  est  élevée  d'office  et  soutenue  par  la 
partie  intimée,  exception  consistant  à  savoir  si  en  matière  de 
règtement  d'honoraires  des  notaires  en  vertu  de  la  loi  du  5  jan- 
vier 1837^  il  peut  y  avoir  recours  ou  appel. 

Ouï  les  avocats  des  parties  sur  cette  exception, 

La  cour  délibérant  a  vu  que  l'article  10  de  la  loi  du  5  janvier 
1837  sur  les  émoluments  des  notaires  dispose  en  ce  sens,  que  s'il 
y  a  difficulté ,  le  compte  des  rétributions  dues  au  notaire  sera 
réglé  définitivement  selon  les  formes  du  code  de  procédure  civile 
par  la  cour  sommaire  du  tribunal  du  district,  composée  comme 
le  prescrit  l'article  359  du  dit  code  ; 

Qu'il  s'agit  actuellement  d'une  pareille  difficulté  entre  les  par- 
ties, pour  honoraires  réclamés  par  le  notaire  Cribletau  sujet 
d'acte  de  dernière  volonté  de  feu  Gharles*Denys-Jean*François 
Duthon; 

Que  le  not«re  Griblet  a  assigné  l'héritier  de  feu  Duthon  de- 
vant la  coor  sommaire  du  district  de  Grandson,  aux  fins  de  règle- 
ment de  sa  note; 

Que  parties  ont  comparu  et  ont  fait  divers  procédés,  dont  Tan 
a  donné  lieu  à  un  jugement  incident; 

Que  statuant  sur  le  fond ,  la  cour  sommaire  a  admis  les  con- 
clusions du  notaire  demandeur  en  paiement  de  sa  note  s'élevant  à 
183  fir.,  somme  à  laquelle  la  cour  l'a  réglée; 

Que  le  représentant  du  défendeur  s'est  pourvu  contre  les  déci- 
sions de  la  cour  sommaire. 

Attendu  qu'il  résulte  du  texte  de  l'article  10  de  la  loi  du  5  jan- 

*  Remplaçant  Taineat  de  ta  canse. 
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yier  1837  susmentionné,  que  cette  loi  a  entendu  faire  régler  les 
difficultés  de  ce  genre  par  la  cour  sommaire  du  district,  définit!-* 
vement  et  sans  admettre  aucune  faculté  d'appel  ou  de  recours; 

Qu'en  effet,  l'art.  359  du  code  de  procédure  civile  de  1845, 
qui  existait  lors  de  la  promulgation  de  la  dite  loi  et  auquel  ren* 
Yoie  l'article  10,  statue  que  les  règlements  de  frais  auxquels  pro- 
cèdent les  autorités  sommaires  déterminées  audit  article,  ont  lieu 
sans  appel. 

Attendu  que  si  même  l'article  359  susmentionné  n'existait 
plus ,  ce  qui  ne  peut  se  dire  puisque  l'arlicle  10  ci-dessus  est 
maintenu  et  renvoyé  au  dit  article  359 ,  encore  ne  pourrait-on 
s'appuyer  sur  aucune  autre  disposition  pour  prétendre  que  la 
faculté  de  recours  existe  dans  le  cas  actuel. 

La  cour  de  cassation  admettant  l'exception  préjudicielle,  écarte 
pour  ce  motif  le  recours  fait  au  nom  de  Peyroliaz  el  alloue  an 
notaire  Eugène  Criblet  les  dépens  résultant  de  ce  recours. 


Arrêt  sur  recours  ensuite  de  jugement  Arbitral. 

Dans  notre  numéro  du  1*'  novembre  1863,  aux  pages  648  et 
suivantes,  nous  avons  donné  en  entier  un  jugement  arbitral  mk^ 
portant ,  et  par  la  qualité  des  plaideurs  :  l'Etat  de  Vaud  contre 
I  Ouest  des  chemins  de  fer  suisses,  et  par  la  quotité  considéra- 
ble des  valeurs  en  litige,  et  par  le  nom  des  arbitres  :  MM.  Graai- 
{  cher,  ingénieur  de  l'Etat  de  Berne,  et  Jules  Kock,  avocat,  pour 
l'Etat  de  Vaud  ;  puis  M.  Houôl,  ingénieur  de  la  ligne  d'Oron,  et 
M.  Renevier,  avocat,  pour  la  ligne  de  l'Ouest;  le  tribunal  arbitral 
était  présidé  par  H.  BIôsch,  docteur  en  droit  et  membre  du  tri- 
bunal fédéral.  —  Aujourd'hui  nous  donnons  l'arrêt  qui  a  été  pro- 
noncé par  la  cour  de  cassation  du  canton  de  Vaud  sur  le  recours 
de  l'Etat.  M.  Guisan  était  l'avocat  de  la  Compagnie  de  l'Ouest, 
et  M.  Ruffy,  de  l'Etat.  On  conçoit  que  le  recours  de  l'Etat  a  oc- 
cupé le  public  et  qu'on  trouvait  remarquable  que  3  avocats  en 
renom  et  deux  ingénieurs  célèbres  eussent  commis  une  série  con- 
sidérable de  nullités,  du  moins  à  en  croire  le  recours. 
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Pour  bien  suivre  les  phases  par  lesquelles  a  passé  celte  grosse 
affaire^  il  vaut  la  peine  de  relire  le  jugement  arbitral  prémeu* 
tiomié  et  il  faut  avoir  présent  à  la  mémoire  le  texte  de  Tart.  403 
du  code  de  procédure  contentieuse. 

Art.  403.  Les  jugements  rendue  par  arbitres  peuvent  être 
pariés  à  la  Cour  de  eassatian  pour  en  faire  prononcer  la  nullité  : 

Lorsque  le  compromis  n'était  pas  licite; 

Lorsque  le  jugement  porte  sur  d*autres  objets  que  sur  ceux  dé^ 
ienmnés  par  le  compromis; 

Lorsqu'il  y  a  eu  violation  des  formes  essentielles  de  tosUjugC" 


Les  jugements  rendus  par  arbitres  ensuite  de  V  arbitrage  or^^ 
domu  par  la  loi  peuvent  seuls  être  soumis  à  la  cassation  pour 
fausse  application  de  la  loi. 

Gomme  on  le  voit,  lorsqu'il  y  a  recours  sur  un  jugement  arbi- 
tral conventionnel,  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  motif  pris  dans  la 
fansse  application  de  la  loi. 

Gomme  on  le  verra  par  la  lecture  de  l'arrêt,  le  recours  portait 
sur  ce  que  les  arbitres  n'avaient  pas  résolu  certains  faits  et  sur 
ce  qu'ils  n'avaient  pas  tenu  compte  de  titres  importants. 

Le  résultat  final  est  d'abord  une  dette  considérable  imputée  à 
l'Etat  et  ensuite  l'opinion  prédominante  dans  le  public  que  les 
traités  ont  été  rédigés  avec  une  fatale  incurie. 

COUR    OB    CASSATION    CIVILB. 
2  décembre  1863. 
Présidence   de   M.  H.  Bippert. 

Le  représentant  de  l'Etat  dans  la  cause  entre  l'Etat  d'une  part 
et  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  suisse  d'autre  part, 
«'est  pourvu  contre  le  jugement  rendu  par  arbitres  le  30  septem- 
bre i862  et  dépesé  au  greffe  du  tribunal  du  district  de  Lausanne 
ie  6  octobre  suivant. 

Parties  ont  été  avisées  pour  ce  jourd'hui. 

L'audience  est  publique. 

L'aveeat  Rtt%  se  présente  pour  soutenir  le  recourt  exercé  par 
l'Etat. 
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L'avocat  Guisan  se  présente  d'autre  part. 
-    Il  est  fait  leeture  du  jugement  arbitral  et  de  l'acte  de  recours. 

Les  pièces  de  la  cause  ont  été  lues  par  chaque  juge  en  parti- 
culier. 

Ouï  les  avocats  de  la  cause. 

La  cour  délibérant  a  vu  que  la  Compagnie  de  l'Ouest  des  che- 
mins de  fer  suisses  a  ouvert  action  à  l'Etat  de  Yaud  et  a  conclu  à 
ce  qu'il  soit  prononcé  que  l'Etat  est  son  débiteur  de  la  somme  de 
439,086  fr.  05  cent,  avec  intérêt  du  5  pour  cent  l'an  dès  le  31 
août  1861,  et  ce  en  vertu  de  la  convention  du  10  mars  1856  et 
des  actes  subséquents  relatifs  à  la  construction  d'un  chemin  de 
fer  de  Jougne  à  Massongex,  ratifiée  par  décret  et  par  les  action- 
naires ,  laquelle  somme  de  430,08iS  fr.  05  cent,  se  compose  ; 
r  de  114,365  fr.  pour  solde  de  la  subvention  de  2,250^000  fr. 
pour  le  terrain  de  la  ligne  Lausanne-Villeneuve  et  pour  intérêt; 
8'^  de  95*^649  fr.  44  cent,  pour  terrains  pour  ballastières  et  em- 
prunts sur  la  ligne  Yilleneuve-Bex,  frais  d'arpentage,  etc.,  avec 
intérêt;  3®  de  175,455  fr.  pour  prix  des  bois  de  la  ligne  Ville- 
neuve à  Massongex  que  l'Etat  s'était  engagé  de  fournir  pour  tra- 
verses et  constructions,  l'intérêt  au  31  août  1861  étant  compris 
dans  cette  somme;  4^  de  36,045  fr.  13  cent,  pour  frais  occa- 
sionnés à  la  Compagnie  par  suite  des  retards  de  l'Etat  dans  la 
fourniture  des  traverses  susmentionnées;  que,  dans  sa  réponse, 
l'Etat  a  opposé  une  compensation  sur  le  chef  de  la  demande  re- 
latif aux  terrains,  a  conclu  à  libération  complète  du  deuxième 
chef  relatif  à  des  ballastières,  emprunts,  etc.,  de  même  à  libéra- 
tion d'une  partie  des  articles  du  compte  qui  concerne  les  bois 
mentionnés  au  troisième  chef,  et  enfin,  au  rejet  absolu  du  qua- 
trième chef  des  conclusions  de  la  Compagnie; 

Que  la  difficulté  entre  l'Etat  et  la  Compagnie  a  été  soumise  i 
UB  tribunal  arbitral  en  vertu  de  la  clause  comprouissoire  insérée 
dans  l'article  41  du  cahier  des  charges  joint  à  la  conventbn  du 
10  mars  1856; 

Que  dans  la  séance  du  tribunal  arbitral  du  22  septembre  1862^ 
les  parties  ont  déclaré  modifier  les  conclusions  de  leurs  mémoires 
écrits  et  ont  présenté  au  tribunal  un  compromis  pour  déterminer 
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d'ane  maDÎère  précrae  les  difficultés  qu'elles  veulent  soumettre 
à  un  premier  jugement  des  arbitres,  lequel  compromis  a  été  trâM* 
crit  au  procès-verbal; 

Que  le  tribunal  arbitral  composé  par  les  parties  s'est  réuni  à 
Lausanne  le  22  septembre  1862  pour  rinstruction  de  la  cause  et 
a  rendu  son  jugement  le  30  du  dit  mois; 

Que  l'Etat  recourt  contre  ce  jugement  en  vertu  de  ParticleiOS 
S  4  du  code  de  procédure  civile  contentieuse,  pour  violation  des 
articles  316  §  2,  251  et  25S  §  2  du  dit  code,  en  ce  que  les  ar- 
bitres auraient  laissé  sans  solation  et  passé  entièrement  sous  si- 
lence dans  leur  jugement  un  certain  nombre  de  hits  allégués  et 
prouvés  par  l'Etat,  décisifs  dans  la  cause  et  dont  la  solution 
aurait  modifié  le  dispositif,  lesquels  faits  sont  d'ailleurs  énumérés 
sous  chefs  1,  2,  3  et  4  de  l'acte  de  recours  et  constituent  les 
moyens  à  examiner  actuellement  par  la  cour. 

Sur  le  premier  moyen  qui  consiste  à  dire  que  TEtat  a  contesté 
l'échéance  des  versements  des  deux  parties  de  la  subvention  al- 
louée à  la  Compagnie,  estimant  que  les  travaux  n'ont  été  entre- 
pris par  elle  qu'à  dater  du  28  mars  1859,  d'où  il  suit  que  la  pre- 
mière moitié  de  la  subvention  était  exigible  alors  seulement  et  la 
seconde  6  mois  après;  que  l'instruction  a  porté  sur  ce  point,  le- 
quel néanmoins  a  été  passé  sous  silence  dans  le  jugement,  bien 
qu'étant  essentiel  pour  statuer  sur  la  question  du  cours  des  inté- 
rêts des  sommes  dues  par  l'Etat  : 

Attendu  que  bien  que  l'Etat  ait  pu  alléguer  et  établir  que  les 
travaux  de  la  Compagnie  n'auraient  é^  entrepris  qu'à  dater  du 
28  mars  1859  et  qu'ainsj  l'intérêt  de  la  seconde  moitié  de  la  sub- 
veBlion  n'aurait  couru  que  du  28  septembre  suivant,  les  arbitres 
ont  pu,  toutefois,  laisser  ce  fait  de  côté  et  s'appuyer,  comme  ils 
l'ont  fait,  sur  un  autre  plus  essentiel  à  leurs  yeux,  assavoir,  l'offre 
de  l'Etat  acceptée  par  la  Compagnie,  de  payer  rintérét  de  cette 
moitié  à  4  pour  cent  dès  le  1"  mai  1859. 

Attendu  que  dès  le  moment  où  le  tribunal  a  admis  l'offre  de 
l'Etat  acceptée  par  la  Compagnie  comme  constituant  une  oonven- 
tioo  sur  l'époque  d'oà  courrait  l'intérêt  du  solde  de  la  subvention, 
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il  a  pu  laisser  de  c6tô  comme  sans  effet  b  circoDstaace  de  l'ou- 
verture des  trayaux. 

Attendu  que  l'on  ne  saurait  dire,  dès  lors,  que  le  jugement 
n'ait  pas  tenu  compte  des  faiis  et  ne  les  ait  pas  indiqués  comme 
base  de  la  décision  sur  la  question  du  cours  des  intérêts; 

Que  l'absence  de  mention  du  fait  allégué  par  l'Etat»  quant  à 
l'ouverture  des  travaux,  ne  constitue  pas  une  violation  des  formes 
essentielles  d'un  jugement ,  puisque  d'ailleurs  il  résulte  de  ce 
qui  est  rappelé  ci-dessus ,  que  les  arbitres  parlant  d'autres  faits 
que  de  celui-là,  l'ont  ainsi  implicitement  écarté. 

Sur  le  deuxième  moyen  du  recours  motivé  sur  ce  que  Tappro- 
bation  de  l'Etat  aux  plans  de  construction  n'avait  été  donnée  que 
sous  la  réserve  expresse  que  l'Etat  n'avait  à  fournir  que  les  ter- 
rains compris  dans  la  largeur  normale  de  la  voie ,  laquelle  ré- 
serve formulée  par  lettre  du  Conseil  d'Etat  du  13  juin  1856  a  été 
acceptée  par  la  Compagnie; 

Oue  le  jugement  arbitral  passe  sous  silence  en  fait  et  en  droit 
ce  point  décisif,  que  de  mémo  il  ne  statue  pas  davantage  sur  le  fait 
allégué  d'une  convention  entre  l'Etat  et  la  Compagnie  au  sujet  du 
partage  des  terrains,  etc.  etc. 

Attendu  que  le  jugement  arbitral  prenant  pour  base  de  ses  dé- 
cisions sur  les  questions  relatives  aux  terrains  àfournir  par  FEtat 
ta  convention  du  10  mars  1856,  ratifiée  par  le  Grand  Conseil,  a 
interprété  cette  convention  dans  tous  les  points  sur  lesquels  les 
parties  n'étaient  pas  d'accord  et  l'a  appliquée  à  chacun  des  cas  qu^ 
étaient  soumis  à  l'arbitrage; 

Qu'en  ne  tenant  pas  compte  de  la  lettre  susmentionnée  du  13 
juin  1856,  les  arbitres  l'ont  ainsi  envisagée  comme  ne  ipouvant 
déroger  aux  termes  de  la  convention  primordiale  el  l'ont  ainsi 
écartée  comme  étant  sans  effet  dans  la  cause; 

Que  si  même  l'interprétation  de  cette  lettre  leur  avait  été  ex-^ 
plieitement  remise  par  les  termes  du  compromis ,  Von  pourrait 
dire  qu'ils  l'ont  faite  dans  un  sens  contraire  à  celui  que  l'Etat  lui 
donne* 

Attendu,»  enfin ,  que  l'omission  de  ce  tait  dans  son  jogement 
0»  8a«ra&  être  adoBia»  Gonme:  constitoant  im  violation  des  fonBes 


—    t7    - 

essentielles  de  tout  jugement,  puisque,  d'après  ce  qui  précède,  il  / 
est  évident  que  les  arbitres ,  eussent-ils  mentionné  ce  fait  dans  ' 
les  considérants  de  leurs  décisions ,  ne  lui  auraient  pas  attribué  \ 
de  rinflnence  sur  ces  décisions. 

Sur  le  troisième  moyen  tiré  de  ce  qu'une  pareille  omission  se 
retrouve  ao  sujet  de  la  quotité  de  la  fourniluredes  bois  par  TEtat, 
quoiqu'il  y  ait  eu  audition  de  témoins  sur  ce  point  et  que  TEtat  ait 
opposé  aux  prétentions  de  la  Compagnie  deux  moyens  de  libéra* 
tion  motivés  sur  ce  que  son  obligation  était  de  fournir  les  bois  en 
nature,  non  en  argent,  et  qu'il  n'avait  pas  été  mis  en  demeure  de 
le  faire;  qu'au  contraire,  les  pièces  prouvaient  qu'il  avait  insisté 
pour  faire  les  fournitures,  mais  que  la  Compagnie  n'était  pas  en 
mesure  de  les  recevoir  : 

Attendu  que  tout  comme  en  ce  qui  concerne  l'obligation  rela- 
tive aux  terrains,  les  arbitres  se  sont  attachés  quant  à  la  fourni- 
ture des  bois  au  sens  de  la  convention  du  iO  mars,  pour  en  faire 
sortir  les  effets  pour  ou  contre  les  parties; 

Que  l'on  ne  voit  pas  dans  la  manière  en  laquelle  ils  ont  exprimé 
leurs  décisions,  au  sujet  de  cette  fourniture  par  l'Etat,  une  vio- 
lation des  formes  essentielles  de  tout  jugement. 

Attendu  qu'il  en  est  de  même  quant  au  grief  énoncé  au  qua- 
trième moyen  du  recours,  lequel  porte  snu*  ce  que  le  jugement 
n'aurait  pas  statué  expressément  sur  les  moyens  opposés  par 
l'Etat  à  la  réclamation  de  la  Compagnie  pour  frais  d'expertise, 
vacation  de  conmiissîon  fédérale,  frais  judiciaires,  notes  d'avocats, 
publication  de  dépôts  de  plans,  frais  d'actes,  etc.,  à  la  partieipa- 
tion  desquels  il  n'avait  pas  été  appelé. 

Attendu,  au  surplus,  que  le  jugeraeni  arbitral  n'a  pas  pris  une 
déebion  absolue  sur  la  réclamation  susmentionnée  de  la  Compa- 
gnie, mab  qu'il  a  posé  une  ré^le  pour  la  répartition  des  frais  ré-* 
clamés. 

La  cour  de  cassation  rejette  les  moyens  du  recours,  maintient 
le  jugement  arbitral  et  met  à  la  charge  de  l'Etat  les  frais  résultant 
de  ce  recours.  ' 
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Arrêt  sur  le  jugement  d'un  assesseur  de  paix. 

On  troavera  dans  cet  arrêt  la  preuve  qu'il  faut  ôtre  ua  prati* 
cien  consommé  pour  se  présenter  à  l'audience  d'un  juge  de  paix 
ou  d'un  assesseur  pour  instruire  un  procès  sans  danger.  Le  re* 
courant  avait  présenté  presque  tous  ses  moyens,  et  il  a  perdu  sa 
cause  parce  qu'ils  n'avaient  pas  été  présentés  dans  l'ordre  légal 
et  au  moment  juste  où  il  le  fallait.  Il  est  à  croire  que  les  auteurs 
du  code  de  procédure  ont  eu  quelque  crainte  de  leur  œuvre  et 
qu'ils  ont  voulu  protéger  les  plaideurs  contre  les  erreurs  sur  le 
fond  au  .moyen  d'une  surcharge  de  procédure  sur  la  forme.  Quant 
au  tribunal  de  cassation,  c'est  un  professeur  qui  pèse  et  dissèque 
les  moyens  de  forme  et  qui  a  peu  ou  pas  à  s'inquiéter  du  droit 
des  parties.  Cet  arrêt  est  vraiment  à  étudier  et  engage  vivement 
à  changer  bien  des  choses,  et  quant  à  la  procédure  devant  les 
juges  de  paix,  et  quant  à  la  compétence  du  tribunal  de  cassation. 

COUR  DS   CASSATION   CIVILS. 

4  décembre  I86S. 

Présidence  de  M.  H.  Bippert. 

Jean  Vurlod,  d'OnnontHJessoiis ,  s'est  pourvu  contre  la  sen* 
lence  rendue  par  le  troisième  assesseur  (Jean  Tijle)  de  la  justice 
de  paix  du  cercle  el  section  d'Ormont-dessous,  le  K  novembre 
1862,  sur  Taetion  à  lui  intentée  par  les  frères  Louis-Benjamin 
et  Ji)avid*François  Borioz,  du  Sépey. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence  et  de  l'acte  de  recours;  les 
pièces  et  mémoires  ont  d'ailleurs  été  lus  par  les  juges  en  parti- 
culier. 

La  cour  délibérant  a  vu  que  les  frères  Borioz  ont  ouvert  aeiion 
à  Jean  Vurlod  aux  fins  de  le  faire  condamner  au  paiement  de 
80  fr.  à  titre  de  dommagesrintérêts  pour  le  dommage  qu'ils  ont 
'  éprouvé  par  son  fait  de  la  composition  d'un  écrit. injurieux  pour 
eux,  dont  Vurlod  a  par  imprudence  ou  négligence  laissé  répandre 
la  copie  dans  le  public; 
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Qq6  l'assesseur  de  paix  a  reconnu  constant  que  Vurlod  a  com- 
posé un  écrit  dans  lequel  se  trouvent  des  allusions  blessantes  pour 
rhooneur  des  frères  Borloz  qu'il  a  eus  en  vue,  allusions  qui  sont 
de  nature  à  causer  un  dommage  et  qui  ont  nui  aux  dits  frères , 
lesquels  ont  ainsi  subi  par  la  faute  de  Yurlod  un  dommage  évalué 
à  80  fr.  que  celui-ci  est  tenu  de  leur  payer; 

Que  Vurlod  recourt  en  disant  comme  premier  moyen  de  nul- 
Ixté,  que  le  troisième  assesseur  a  été  occupé  de  la  cause  et  Ta 
jugée,  sans  que  Ton  voie  qu'après  la  récusation  du  premier  as- 
sesseur, le  deuxième  en  ait  été  saisi,  ou  se  soit  récusé  ou  ait  été 
récusé  : 

Attendu  que  le  procès-verbal  de  la  séance  du  9  octobre  fait 
mention  de  la  circonstance  que  le  troisième  assesseur  fait  fonction 
par  suite  de  la  récusation  du  juge  de  paix  et  des  deux  premiers 
assesseurs. 

Ailendu,  de  plus ,  que  la  partie  Vurlod  a  comparu  devant  le 
troisième  assesseur ,  sur  citation  donnée  par  ce  dernier  comme 
juge  de  la  cause;  qu'il  n'a  fait  aucune  observation  sur  ce  fait; 
qu'il  a  ainsi  reconnu  cet  assesseur  comme  saisi  de  l'affaire  pour 
la  juger. 

Attendu,  dès  lors,  qu'il  ne  peut  actuellement  critiquer  la  vo-^ 
cation  du  dit  assesseur^ 

Sur  le  deuxième  moyen,  motivé  sur  ce  que  le  recourant  a  dé- 
posé par  écrit  des  conclusions  exceptionnelles  en  chose  jugée  et 
des  conclusions  subsidiaires  à  celles-ci,  en  opposition  à  toute 
preuve  qui  pourrait  être  requise  sur  le  fait  qu'il  serait  l'auteur 
d'imputations  diffamatoires ,  etc. 

Attendu  que  l'assesseur  jugé  a  expressément  statué  sur  l'excep- 
tion de  chose  jugée  et  Ta  écartée; 

Que  si  Vurlod  a  pris  en  même  temps  des  conclusions  en  oppo- 
sions à  des  preuves,  il  l'a  fait  prématurément  et  avant  qu'aucune 
demande  à  preuve  ait  été  formée; 

Que  lorsque  cete  demande  est  intervenue  à  la  séance  du  9  oc- 
tobre, il  n'a  pas  rappelé  son  opposition,  qu'il  a  laissé  passer  sans 
objection  l'indication  des  noms  des  témoins  et  l'appointement  an- 
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nonce  aux  parties  pour  la  séance  suivante ,  en  vue  de  suiyre  à 
rinstruction  du  procès; 

Qu*à  cette  séance,  il  a  comparu  de  nouveau  et  a  laissé  procé 
der  à  Tassermentation  et  à  l'audition  des  témoins; 

Qu'il  résulte  de  là  que  Vurlod  a  dû  et  doit  être  présumé  avoir 
abandonné  son  opposition  à  la  preuve. 

Attendu»  au  surplus,  que  la  demande  à  preuve  ne  pouvait  être 
contestée  et  refusée ,  que  si  le  juge  assesseur  n'a  pas  statué  di- 
rectement sur  l'opposition  de  Yurlod,  l'omission  qui  en  résulte-* 
rait  serait  sans  influence  sur  le  jugement  au  fond. 

Sur  le  troisième  moyen  qui  tend  à  la  réforme  et  qui  s'appuie 
sur  ce  que  le  tribunal  de  police  ayant  été  saisi  de  la  plainte  des 
frères  Borioz  contre  Vurlod  pour  le  même  fait  et  ayant  acquitté 
celui-ci  comme  reconnu  non  coupable  d'avoir  méchamment  im- 
puté aux  frères  Borioz  et  rendu  publics  des  faits  de  nature  à  ex- 
poser ceux-ci,  etc.,  il  y  a  chose  jugée  sur  le  fait  sur  lequel  les 
demandeurs  fondent  leur  action  actuelle  : 

Attendu  que,  dans  l'affaire  pénale,  les  frères  Borioz  ont  agi 
comme  plaignants  et  ont  demandé  la  répression  pénale  du  fait 
comme  constituant  un  délit; 

Que  dans  l'affaire  civile  actuelle,  ils  poursuivent  une  action  en 
dommages-intérêts. 

Attendu  que  pour  que  l'autorité  de  la  chose  jugée  existe,  il  faut 
que  la  chose  demandée  soit  la  même,  que  la  demande  soit  fondée 
aur  la  même  cause,  qu'elle  soit  entre  les  mêmes  parties  et  formée 
en  la  même  qualité  (voir  l'art  i004  du  code  civil). 

Attendu  que,  dans  le  cas  actuel,  la  demande  des  frères  Borioz 
n'est  pas  la  même  que  celle  résultant  de  leur  plainte  au  pénal  ; 
que  la  cause  de  leurs  conclusions  actuelles  est  le  dommage  éprouvé 
et  non  le  délit  qui  aurait  été  commis;  que,  dans  l'affaire  pénale 
les  parties  actuelles  figuraient  Tune  comme  plaignante ,  l'autre 
comme  prévenue ,  tandis  qu'ici  elles  agissent  comme  demande- 
resse et  défenderesse  au  civil. 

Attendu,  enfin,  que  le  prévenu  qui  est  libéré  de  la  poursuite 
pénale  peut  néanmoins  être  reconnu  auteur  d'un  quasi  délit ,  soit 
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d'une  négligence,  impradence  ou  faute,  et  passible  d'un  dommage 
civil. 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours,  maintient  le  jugement 
de  l'assesseur  de  paix  et  condamne  Jean  Vurlod  aux  dépens  ré- 
sultant de  son  recours. 


Droit  pénal. 
Encore  un  arrêt  concernant  la  privation  des  droits  civiques. 

COUR    Dl    GJISSÀTION    PÂNALB. 

4  décembre  186i. 

Présidence  de  M.  Bippert. 

Le  ministère  public  recourt  contre  le  jugement  du  tribunal  de 
police  du  district  de  Lausanne,  en  date  du  21  novembre  1862, 
en  ce  qu'il  ne  prononce  pas  la  peine  accessoire  de  la  privation 
des  droits  civiques  à  temps  contre  Samuel  Ëberhardt,  condamné 
à  42  jours  de  réclusion  pour  vol,  en  vertu  de  l'article  271  §  6  du 
code  pénal. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  procès-verbal  des  débats  et  du  jugement, 
ainsi  que  de  l'acte  de  recours  et  du  préavis  du  procureur  général* 

Délibérant  sur  le  moyen  unique  du  pourvoi,  motivé  sur  ce  que 
Tarticle  310  §  e  du  code  pénal  ordonne  la  privation  temporaire 
des  droits  civiques  contre  tout  condamné  qui  est  dans  le  cas  du 
dit  article  : 

Attendu  qu'Eberhardt  est  condamné  à  42  jours  de  réclusion 
en  vertu  de  l'article  271  g  A  du  code  pénal; 

Que  l'article  310  §  c  du  dit  code  dit  formellement  que  toute 
condamnation  pour  délit  de  vol,  etc.,  entraîne  la  privation  géné- 
rale dê&  droit»  eiv4ques; 

Que  ce  n'est  qu'en  vertu  de  l'article  578  du  code  de  procédure 
pénale  que  le  prévenu  a  été  renvoyé  devant  ce  tribunal  et  que 
d'après  l'artiete  271  §  b  qui  lui  a  été  appliqué,  le  maximum  de 


-    32    -       , 

la  peine  encourue  pouvait  être  de  dix  mois  de  réclusion  et  ainsi 
au-dessus  de  la  compétence  régulière  du  tribunal  de  police  et  de 
k  compétence  ancienne,  telle  qu'elle  existait  lors  de  la  mise  en 
vigueur  du  code  pénal. 

Attendu,  dès  lors,  que  la  disposition  finale  de  Tarticle  3iO  ne 
devait  pas  arrêter  le  tribunal  de  police  dans  l'application  du  §  c 
du  dit  article. 

La  cour  de  cassation  pénale,  à  la  majorité  absolue  des  suffra- 
ges, admet  le  recours  du  ministère  public,  réforme  le  jugement 
du  tribunal  de  police  en  ce  sens,  qu'en  outre  de  la  condamnation 
de  Samuel  Eberhardt  à  la  peine  de  42  jours  de  réclusion  et  aux 
frais  du  procès,  le  dit  Eberhardt  est  condamné,  de  plus,  à  la  pri- 
vation générale  des  droits  civiques  pendant  deux  ans;  ordonne  en 
conséquence  l'exécution  du  présent  arrêt  avec  le  jugement  du  tri- 
bunal de  police  et  met  les  frais  de  cassation  à  la  charge  du  dît 
Eberhardt. 


IVomliiatloiifl 

du  7  janvier. 

Le  Tribunal  cantonal  a  nommé  :  M.  François-Daniel  Placé, 
notaire  et  député  à  S' Cierges,  aux  fonctions  de  juge  de  paix  du 
cercle  de  S'  Cierges  : 

M.  Emmanuel  Borcard ,  à  Montreux  »  aux  fonctions  de  juge 
de  paix  du  cercle  de  Montreux  ; 

M.  Jean-Henri  DeU$$eri,  à  Peney ,  aux  fonctions  d'assesseur 
de  la  justice  de  paix  du  cercle  de  Mézières. 


Le  rédacteur,  L.PeUii,  avocat. 


LAUSANNE.  — IMPnmnTB  DF  F.  DLÀNGSAIID. 
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RECUEIL  DES  ARRÊTS 

rendus  par  le  Tribunal  cantonal  et  par  les  Cours  de 
cassation  civile  et  non  contentieuse 

en.  186a. 


A. 

Abbaye»  militaires.  (Voir  Sociétés  militaires,) 

Acte  de  confirmation.  Pour  que  Ton  puisse  invoquer  un  acte  de 
conBrmatioQ  d'une  obligation  viciée,  il  faut  qu'il  soit  bien 
établi  que  le  débiteur  ait  connu  le  vice  et  eu  l'intention  de  le 
couvrir  et  de  renoncer  aux  moyens  et  exceptions  qui  pou- 
vaient  être  opposés  à  l'obligation. 

ce,  14  août  leei.  L'H*iu>T-DBLàT. 

Ce.,  904. 
Pdj.,  dOâ. 

Aete$  conservatoires.  Le  juge  de  paix  nanti  d'un  titre  déposé  en 
ses  mains  à  titre  de  cautionnement  d'un  séquestre  ne  saurait 
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ôtre  tenu  des  actes  conservatoires  de  ce  titre,  comme  inter- 
vention, etc. 

TC,  7  mai  1869.  Bellay. 
Pdj.,  368. 

Action.  L'action  intentée  en  vue  de  réclamer  des  indemnités 
pour  des  travaux  faits  sur  le  fonds  de  la  femme  de  Tacteur, 
travaux  que  le  défendeur  estime  avoir  le  droit  de  faire,  cons- 
titue une  action  au  pélitoire,  qui  appartient  à  la  femme  et  non 
au  mari  usufruitier  de  ses  biens. 

ce,  16  avril  1803.  Berthod— Gonf&^rib  de  Ghatbau-d'QEx. 

Ce,  1068. 

Appel  en  cause.  L'appelé  en  cause  qui  ne  veut  pas  répondre  à 
l'appel  ne  peut  être  mis  en  cause  malgré  lui.  Le  procès  conti- 
nue entre  les  parties  primitives,  sauf  recours  contre  l'appelé, 
cas  ôciiéant. 

ce,  19  mars  1862.  Flagtion— Armbx. 

Cpc,  150.  138  etc.,  145. 

Pdj.,  288. 

Assignation.  Une  assignation  donnée  par  lettre  du  juge  ne  peut 
justifier  un  jugement  pas  défaut.  L'assignation  doitétre^donnée 
par  mandat. 

ce,  26  ooYembre  1862.  FAVRE-nFAVRB. 

Cpc,  282-301. 

Pdj.,  744. 

Autorisation.  Bien  qu'une  femme  ait  été  admise  à  plaider  sans 
autorisation,  elle  est  néanmoins  au  bénéfice  du  double  délai 
prévu  à  l'article  23  de  la  procédure. 

ce,  28  août  1862.  Laubossy — Cbapbron. 

Pdj.,  617. 

B. 

Bail.  Une  grange  et  une  écurie,  en  dehors  de  constatations  spé- 
ciales, ne  peuvent  être  assimilées  à  une  manufacture,  etc.;  dès 
lors  le  congé  est  réglé  par  l'article  1231  §  1,  et  non  par  l'ar- 
ticle 1231  dernier  paragraphe. 

ce,  16  janvier  1862.  Girari>et— Bots. 
Pdj..  173. 
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Bénéfice  f  inventaire.  Un  tribunal  ne  peut  exiger  de  celui  qui 
demande  bénéfice  d'inventaire  d'une  succession  le  dépôt  préa- 
lable des  frais  de  ce  bénéfice  d'inventaire. 

TC,  S8  octobre  1869. 
Gpcnc,  405,  $3. 

Bénéfice  du  pauvre.  Le  Français,  bien  que  non  domicilié  dans  le 
canton,  peut  obtenir  le  bénéfice  du  pauvre,  en  vertu  du  traité, 
pourvu  que  la  déclaration  qu'il  doit  fournir  émane  d'une  au- 
torité équivalente  à  celte  qui  la  délivre  dans  le  canton. 

TC,  S8  octobre  1862.  Rahuï. 
Traité  du  18  JQiUet  18S8  avec  la  France ,  art.  i. 

BtUet  à  ardre.  Le  protêt  peut  avoir  lieu  avant  l'échéance  du 
billet  à  ordre,  en  cas  de  faillite. 

ce,  A  mars  1869.  Banque  cantoiialb — Jan  et  Gbuaed. 

Loi  da  4  juin  1899.  art.  60,  86,  79. 

Pdj..  977. 


G. 

Chemin  de  fer.  Les  règlements  des  chemins  de  fer  sur  le  trans- 
port de  marchandises  ont  force  de  loi,  non  à  titre  de  statut  im- 
posé oa  autorisé  par  l'autorité,  mais  à  titre  de  convention. 

ce. ,  6  août  1869.  Woimicn—OcBST. 
Ce.  1971. 
Pdj.,  887. 

Chose  jugée.  Il  ne  s'en  suit  pas  qu'il  y  ait  chose  jugée  au  point 
de  vue  civil,  lorsqu'un  individu  a  été  libéré  par  la  justice  pé- 
nale et  reconnu  non  coupable.  Le  lésé  peut  toujours  actionner 
au  civil  en  dommages-intérêts  et  en  obtenir  cas  échéant. 

ce,  4  décembre  1869.  Vurlod— Boeloz. 
Ce,  1004. 

Compensation.  Celui  qui  paie  au  nom  et  en  rac(|uit  d'un  tiers 

Kut  compenser  la  valetu*  payée  avec  le  réclamation  que  le  tiers 
i  adresse. 

ce,  91  janvier  1869.  Monnet— Vuicret. 

Ce.  999  §  9. 

Pdj.,  180. 
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CompétemcB,  Oa  ne  saonit  critiqiier  en  eassalion  la  eompéleiiee 
d'QD  assesseur  remplaçant  le  joge,  lorsque  l'on  a  proeMé  de- 
yant  loi  sans  réclamation. 

ce,  4  décrmbre  1869.  VcuiiD— Boujoi. 
P4j.  de  1863.  SB. 

Camdusiams.  On  peut  assimiler  à  des  condosions  écrites  et  dé- 
posées selon  le  prescrit  de  l'article  107  dn  code  de  procédare 
civile,  celles  qni  ont  été  dictées  au  procés-Tcrbal. 

ce,  19  aoAt  186S. 


Les  faits  posés  dans  les  considérants  et  qni  ne 
figureraient  pas  au  programme  sont  considérés  comme  nub 
par  la  cour  de  cassation. 

ce..  19  février  1861.  Païoa». 


ComtramU  par  corps.  Le  débiteur  contraint  par  corps  et  qui 
s'est  évaoé,  ne  peut  être  arrêté  de  nouveau  qu'en  suivant  tes 
mêmes  formes  prescrites  pour  la  première  arrestation. 

Te.  6  «oùt  1869. 


Omtrôie  àa  tkarga  iwimMIiêret.  Si  le  greffier  du  tribunal  de 
district  est  tenu  de  faire  opérer  l'inscription  dans  les  contrôles 
des  donations  homologuées  par  le  tribunal  d'après  l'article 
431  du  code  de  procédure  civile  non  contentieuse,  il  ne  s'en 
suit  pas  nécessairement  qu'il  soit  tenu  à  la  même  obligation  en 
cas  de  renouvellement  des  contrôles.  Dans  ce  cas,  c'est  aux 
intéressés  à  y  pourvoir. 

TC.  10  JQÎo  1869. 
Pdj..  667. 


D. 


Date  certaine.  On  ne  saurait  opposer  à  une  saisie  un  r^leoient 
de  compte  antérieur,  mais  sans  date  certaine. 

ce,  4  déeembre  1869.  Etat— Pbuicssbt. 
Ce,  088, 1193. 
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BédmaUÀn.  On  ne  peut  décliner  la  compétence  d'un  juge  de 
paix  après  avoir  par  des  procédés  admis  sa  compétence. 

ce,  i9  août  186S.  Casyallaz— Pacbk. 
Pd].,  613. 

Dédinaioire,  La  désignation  par  les  parties  dans  une  conven- 
tion d'un  domicile  élu,  et  la  mention  qu'en  cas  de  contestation 
elles  s'en  rapporteront  à  un  jugement  arbitral  sans  formalité 
judiciaire,  ont  pour  effet  de  déterminer  le  lieu  dans  lequel 
elles  se  feront  leurs  réclamations  et  d'interdire  toute  immixtion 
jadieiaire. 

TC,  i3  février  1862.  Gibsb— Kippbl. 
Pdj.,  S69. 

Dédinatoire.  Le  recours  en  matière  de  déclinatoire  doit  être  in- 
terjeté dans  le  délai  de  quatre  jours.  Il  doit  être  annoncé  à 
l'audience. 

TC,  13  février  186S.  Dupour— Dupoue. 

Gpc,  89,  90,  411. 

Pdj.,  Î70. 

Dédinataire.  Un  juge  ne  peut  se  décliner  d'office  en  dehors  des 
cas  spécialement  prévus  par  le  motif  que  la  cause  serait  hors 
de  sa  compétence. 

TC,  20  mai  1862.  Lindbr^Vaillamt. 

Gpc.  88,  293,  85. 

Pdj.,  407. 

DéclifuUoire,  La  simple  citation  en  conciliation  -par  devant  un 
juge  incompétent  n'a  pas  l'effet  de  saisir  ce  juge,  et  ce  juge  ne 
saurait  se  aécliner  d'office  en  dehors  des  cas  de  l'article  o8  de 
la  procédure  civile  et  par  le  motif,  entr'autres,  que  l'action  se- 
rait ouverte  en  violation  de  l'article  60  de  la  Constitution 
fédérale. 

TC,  6  août  1862.  Pittbt— JimoD. 
Pdj.,  566. 

DéeUmUoire.  On  ne  saurait  présenter  le  déclinatoire  après  être 
entré  en  matière  sur  le  fond  de  la  cause  par  des  procédés  de 
l'instruction. 

TC,  12  août  i862.  Gubissaz—Maillefbr. 

P4j.,  586. 
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Délivrance.  Lorsque  la  délivrance  d'une  marchandise  a  eu  lieu 
avant  son  expédition,  que  Facquéreur  en  a  plus  tard  accepté 
la  remise  et  en  a  pris  possession  sans  en  faire  constater  régu- 
lièrement la  quantité,  et  qu'il  a  donné  décharge  au  voiturier 
en  payant  la  voiture,  cet  acquéreur  ne  saurait  réclamer  contre 
le  vendeur  au  sujet  d'une  lésion  dans  la  quantité  de  la  mar- 
chandise vendue. 

ce.  H  août  1863.  RicflARD— Brahdt. 
Pdj.,  867. 

Démence.  La  loi  ne  définit  pas  la  démence ,  en  la  caractérisant 
par  des  faits  spéciaux  que  le  juge  devrait  constater.  Le  juge 
peut  donc  se  borner  à  déclarer  que  le  dénoncé  pour  interdic- 
tion est  en  état  de  démence,  sans  spécifier  les  faits  par  des 
questions  détaillées. . 

ce,  13  février  1863.  Pamchaud. 
Pdj.,  365. 

Dépens,  La  cour  de  cassation  n'a  pas  à  revenir  sur  l'apprécia- 
tion que  le  juge  a  faite  des  motifs  qui  l'ont  engagé  à  compenser 
les  dépens. 

ce,  38  septembre  1863.  Husson-Mobbii — Vuaoniaux. 

Cpc,  354. 

Discuision.  V.  Frais. 

Don  mantiel.  On  ne  saurait  envisager  comme  valable  un  don 
manuel  d'une  valeur  supérieure  à  600  francs  ancienne  valeur 
qui  n'aurait  pas  été  homologué. 

ce,  17  juin  1863.  Gloux—Glocx. 

Ce,  593,  etc. 

Pdj.,  453. 


E. 

Enfants.  La  mère  est  soumise  à  l'obligation  naturelle  de  nourrir 
et  entretenir  son  enfant.  Elle  n'a  pas  besoin  d'autorisation 
pour  l'accomplissement  de  cette  obligation. 

ce,  15  janvier  1863.  Ammer — GoMfVz. 
Ce,  105. 
Pdj.,  175. 
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Evocation  en  garantie,  La  loi  n'oblige  pas  la  caution  d'évo(][uer 
en  garantie  celui  qui  a  répondu  vis-à-vis  d'elle  ;  elle  lui  en 
accorde  seulement  la  faculté. 

ce,  4  novembre  1802.  Amiguet  et  Bobloz—Faucherrbs. 

Cpc.  138. 
Pdj.,  731. 

Expertise.  Les  dispositions  des  articles  Va  et  244  de  la  procé- 
dure non  seulement  ne  font  pas  d'exception  à  la  règle,  qui  ne 
permet  que  deui  expertises,  à  moins  de  changement  d'état, 
en  statuant  que  celle  qui  a  lieu  avant  l'instruction  du  procès 
ne  serait  pas  comptée,  mais  encore  elle  place  cette  dernière 
sur  la  même  ligne  que  l'expertise  opérée  pendant  les  débats. 

ce,  13  février  1862.  Panchaud. 
Pdj.,  265. 

.     P. 

Femme.  Lorsqu'une  femme  s'oblige  au  profit  de  son  mari,  l'au- 
torisation de  la  justice  de  paix  est  toujours  nécessaire,  lors 
même  que  la  femme  est  séparée  de  biens  et  aurait  agi  avec 
Tautorisation  de  son  conseil. 

ce,  19  mars  1862.  Delaportb— Martin. 

Ce.  120. 
Pdj.,  302. 

Femme.  La  femme  séparée  de  biens  n'a  besoin  que  de  l'autori- 
sation de  son  conseil  pour  plaider. 

ce,  19  août  1862.  Cbcvallas— Pachb. 
Ce.,  314. 
Pdj.,  613. 

For.  La  disposition  du  §  I  de  l'article  i5  du  code  de  procédure , 
sur  le  séquestre  attributif  du  for,  ne  concerne  pas  les  étran- 
gers non  domiciliés  ou  non  résidant  dans  le  canton,  lors  sur- 
tout que  l'étranger  a  un  domicile  connu  et  que  rien  n'établit 
qu'il  soit  insolvable. 

TC,  8  avril  1862.  Wild— Behrbns. 
Pdj.,  308. 

Frais.  Lorsque  l'avoir  d'une  discussion  permet  de  faire  une  ré- 
partition aux  créanciers,  il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  à  l'oflSce 
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l'article  386  de  la  procédure,  et  les  frais  de  Toifica  doivent 
être  préalablement  couverts.  Si  l'actif  est  insuffisant  pour  cou- 
vrir tous  les  frais,  il  est  réparti  proportionaellement  entre 
l'office  de  paix  et  celui  de  district. 

TC,  a  novembre  1862. 

Gpcnc,  385,  386. 

Ce,  1575  modifié  par  la  loi  de  1838. 

Fraude,  Lorsque  par  une  solution  le  tribunal  a  constaté  qui! 
résulte  des  débats  qu'un  acte  a  été  fait  en  fraude  des  droits 
des  créanciers,  il  n'y  a  pas  d'intérêt  à  la  solution  d'une  ques- 
tion consistant  à  établir  quels  actes  constituent  la  fraude.  Dos 
lors  le  refus  de  poser  une  telle  question  ne  saurait  entraîner 
la  nullité  du  jugement. 

ce,  4  novembre  1862.  Arnaud— Gonnbt. 

Pdj..  727. 

Fraude.  Lorsqu'un  tribunal  a  résolu,  comme  résultant  des  dé- 
bats, la  question  de  fraude  d'un  acte,  la  cour  de  cassation  ne 
peut  revoir  cette  solution,  par  le  motif  qu'elle  serait  conlraire 
aux  titres. 

ce,  4  novembre  1862.  Arnaud — Gonnbt. 

Pdj..  727. 

Fraude.  Peut  être  envisagée  comme  faite  en  fraude  des  droits  des 
créanciers,  la  vente  opérée  par  un  débiteur  alors  qu'elle  porte 
sur  la  majeure  partie  de  ses  biens,  que  le  débiteur  sait  que  les 
autres  créanciers  seront  frustrés,  et  que  l'acquéreur  connaît 
l'état  d'insolvabilité  et  de  déconfiture  du  débiteur. 

ce.,  19  février  1862.  Simond  et  Ghappois— Goiabrat. 

Ce,  866. 

I. 

Incident.  L'incident  sur  catégorisation  de  réponse  n'est  pas  sus- 
pensif. 

ce.,  11  décembre  1862.  Demburon — Gehr. 
Cpc.,  7, 109,  402. 

Intervention.  L'article  413  du  code  de  procédure  civile  de  1857 
n'est  pas  applicable  aux  faits  passés  antérieurement  à  la  mise 
en  vigueur  ae  ce  code. 
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Dès  iors  le  défaut  d'intervenlion  par  le  créancier  hypothé- 
caire aa  bénéfice  d'inTentaire  di^  débiteur,  a  pour  effet  de 
décharger  la  caution. 

ce,  14  août  IMS.  L'Hârdy—Dblât. 
Ce,  740,  1517. 
Cpcnc,  413. 
Pdj..  6M. 

InveiUaire.  En  matière  d'inventaire,  en  cas  de  discussion,  le 
juge  de  paix  est  compétent  pour  la  fixation  de  l'indemnité  due 
aux  experts  taxateurs,  sauf  le  recours,  cas  échéant,  au  prési- 
dent du  tribunal  cantonal,  d'après  l'article  46  de  la  procédure 
non  conlentieuse. 

TC,  7  janyier  1862. 

Inventaire.  En  matière  d'inventaire,  s'il  y  a  lieu  d'inventorier 
des  biens  sis  dans  un  autre  for  que  celui  du  juge  nanti,  cet 
inventaire  doit  être  délégué  au  juge  de  la  situation  des  biens. 

TC,  5  novembre  186t. 
CpcDc.,  446. 

J. 

Jaun.  Un  propriétaire  ne  saurait  être  gêné  dans  l'arrangement 
du  sol  de  son  terrain,  pourvu  qu'il  ne  nuise  pas  au  droit  de 
vue  du  voisin.  Dès  lors^  on  ne  saurait  faire  supprimer  des 
abat-jours  horizontaux  et  ne  formant  pas  saillie  sur  le  sol , 
construits  à  moins  de  dix-huit  pieds. 

ce,  36  juin  1863.  Craosai — SociiTii  lausannoise. 

Ce.  470. 
Pdj.,  471. 

Jours.  Toute  construction  à  moins  de  dix-huit  pieds  d'un  droit 
de  jour  acquis  doit  être  retranchée,  lors  même  qu'elle  ne  serait 
pas  nuisible  au  droit  de  jour. 

ce,  S6  jaio  1863.  Ckausai— SoGiArâ  lausannoisb. 

Ce,  470. 
Pdj..  471. 

Jugement.  Renferme  un  vice  de  nature  à  le  faire  annuler  le  juge- 
ment de  juge  de  paix  qm'  se  tait  sur  une  question  de  fait  im- 
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portante  et  de  nature  à  exercer  de  Tinfluence  sur  le  jugement 
au  fond. 

ce,  14  janvier  1862.  Pahud— MsTStus. 

Pdj.,  «7. 

Jugement.  Lorsque  les  parties  ont  ôtô  d'accord  pour  poser  comme 
foit  au  tribunal  une  question  à  résoudre,  la  solution  donnée  est 
irrévocablement  acquise. 

GG^,  26  jaavier  18«S.  JAQDufcaT«-PiTTST. 
Pdj.,  168. 

Jugement.  Le  juge  doit  établir  dans  sa  sentence  tous  Us  faits  es- 
sentiels de  la  cause,  et  il  ne  doit  pas  se  borner  à  des  présomp- 
tions desquelles  il  inférerait  Texistence  de  certains  faits. 

GC,  4  mars  1863.  Mbstral— Dbmomt. 
Pdj.,  386. 

Jugement.  Renferme  [un  vice  de  nature  à  le  faire  annuler  le  ju- 
gement de  juge  de  paix  qui  se  borne  à  statuer  sur  une  excep- 
tion sans  juger  le  fond. 

GG.,  8  novembre  1862.  Rbymond — Stoudmann. 

Pdj.,  717. 

Jugement.  L'article  302  de  la  procédure  n'impose  pas  aux  juges 
de  paix  l'obligation  de  se  conformer  à  l'article  2d1  et  déjuger 
chaque  moyen  séparément.  Il  suffit  que  le  juge  prononce  sur 
tous  les  moyens. 

CG.,  4  décembre  1862.  Etat— PBafiUSSBT. 

Jugement.  Le  refus  par  un  tribunal  de  jugement  d'insérer  au 
programme  des  questions  de  fait  pertinentes  entraîne  la  nullité 
du  jugement. 

GC.,  9  décembre  1862.  lBiiiiAinf-*-GimciOD« 

Jugement.  Le  juge  de  paix  doit  prononcer  tant  sur  l'exception 
que  sur  le  fond  par  un  seul  jugement.  S'il  se  borne  à  juger 
l'exception,  le  jugement  peut  lui  être  renvoyé  pour  être  com- 
plété. 

ce.,  i%  novembre  1862.  Rucbat^— RiKnAT. 

Gpc,  299. 
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Jmgimeni.  U  n*y  a  pas  ioformalité  de  oature  à  vicier  le  ju^ 
ment,  en  ce  que  le  tribunal  aurait  statué  sur  une  question 
considérée  comme  préjudicielle  ayant  que  de  résoudre  les 
questions  posées. 

ce,  15^-lH  décembre  186S.  Oubst  suissb — Laudon. 

Jugement  arbitral.  L'omission  par  des  arbitres  de  faits  de  la 
cause  dans  feur  jugement  ne  saurait  être  envisagée  comme 
coQ^tituant  une  violation  des  formes  essentielles  de  tout  juge- 
meoi  et  dès  lors  entraîner  la  nullité  de  ce  jugement. 

ce.,  t  décaiiibre  18651.  Etat-4)vb8t. 
Cpc.»  346. 

Juaement  arbitral.  Renferme  un  vice  de  nature  à  le  faire  annuler 
Te  jugement  arbitral  qui  ne  tranche  pas  la  contestation  et  se 
borne  à  des  appréciations. 

Il  importe  de  plus  que  les  arbitres  déterminent  le  montant 
des  frais  dus  par  la  partie  condamnée. 

ce,  3  avril  18(MI.  Bresson — Bhesch. 
Cpc,  3i6. 

Jugement.  Le  défaut  de  rappel  dans  un  jugement  des  moyens 
.    d'opposition  n'est  pas  nécessairement  une  cause  de  nullité 
lorsque  le  mandat  d'opposition  est  au  dossier. 

ce,  29  avril  1862.  RoorFRB— Bonnet, 
Pdj.,  865. 

Jugement.  Renferme  un  vice  de  nature  à  le  faire  annuler  le  ju- 
gement dans  lequel  le  juge  se  borne  à  mettre  en  regard  les 
all^ations  des  parties  sans  donner  le  résultat  de  l'appréciation 
qu'il  en  a  faite. 

ce,  7  mai  1862.  Aksbuibt— Cbapuis. 
Pdj..  379. 

Jugement  par  défaut.  En  matière  de^ugement  par  défaut,  le 
juge  peut  admettre  les  faits  allégués  par  la  partie  présente, 
sans  même  qu'ils  soient  prouvés.  Dès  lors,  il  importe  pou 
pour  la  régularité  de  l'instruction  et  du  jugement  que  le  juge 
ait  fait  mention  des  déclarations  à  lui  données  sous  forme  de 
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renseigoements  par  la  partie  qui  a  fait  défaut ,  puisqu'il  a  pu 
se  passer  de  ces  renseignemeots. 

ce,  IB  mai  1863.  GuiBAT^-lorrnAifD. 
Pdj.,  381. 

Jugemefit.  H  y  a  lieu  à  nullité  d*uQ  jugement  dépourvu  de  cons- 
tatations de  fait  su£Bsantes. 

ce,  17  juin  1863.  Bovbt^Tbstâz. 
Pdj.,  458. 

JuaemerU.  Le  juge  de  paix  doit  prononcer  cumulatiyement  sur 
Tes  exceptions  et  sur  le  fond,  sous  peine  de  nullité. 

ce,  35  jato  1863.  Koch— QoDun. 

Gpc,  390. 

Pdj.  465. 

Jugemmt,  Renferme  un  vice  de  nature  à  le  faire  annuler  le  juge- 
ment qui  omet  de  statuer  sur  des  exceptions  et  conclusions 
reconventionnelles  présentées. 

ce,  6  août  1863.  MABiiTAZ— Tauxb. 
Pdj.,  573. 

Jugement.  Est  nulle  la  sentence  qui  ne  rappelle  pas  les  conclu- 
sions des  parties. 

ce,  7  août  1863.  Flbukdrlys — Mabtimbt. 

Cpc,  355,  303. 

Pdj.,  590. 

Jugement  incidentel.  La  loi  n'a  pas  fait  une  obligation  absolue 
pour  les  jugements  incidentels  de  contenir  une  exposition  de 
fait  et  un  développement  de  droit. 

ce,  38  août  1863.  Laiibos8T-~Gbapbbor* 

Pdj.,  617. 

Jugement  arbitral.  Il  n'y  a  pas  de  recours  en  cassation  ouvert 
contre  la  décision  d'arbitres  par  laquelle  ceux-ci,  vu  les  diffi- 
cultés de  l'instruction,  renvoient  la  cause  devant  le  tribunal 
civil.  La  question  doit  être  portée  devant  le  tribunal  civil  lui- 
même,  et  ce  n'est  qu'ensuite  que  la  cour  de  cassation  pourrait 
avoir  à  s'en  occuper.' 

ce,  37  septembre  1868.  ClAmbict— Rall. 

Ope,  315,  403. 

Pdj.,  686. 
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Mariage.  La  loi  n'exige  pas  qfue  le  fait  de  i'adultère  de  l'un  des 
ôpoax  avec  son  complice  soit  constaté  antérieureoMnl  à  Top- 
position  au  mariage  par  on  jugement  civil  ou  pénal  qui  désigne 
ce  complice.  Le  ministère  public  doit  être  admis  à  établir  la 
preuve  de  radultëre^vec  le  complice  dans  le  procès  qu'il  in- 
tente enoppositioo^ad'lnariage. 

ce.»  18  novembre  1862.  MimsTiBE  public — Cordbt  et  Râvby. 

Ce,  7t,  98. 
Pdj.,  730. 


Les  dispositions  contenues  aux  articles  382,  4S7  et  429 
du  code  civil  et  4  de  la  loi  helvétique  du  13  février  1800  sur 
les  mines,  ne  concernent  que  le  propriétaire  de  fonds  atteint 
directement  par  rexploitation  de  la  mine,  ou  le  propriétaire 
d'un  droit  constitué  sur  ce  fonds  et  auquel  rexploitation  porte 
atteinte. 

ce,  8  janvier  186t.  CmLLV,  etc. — Sohney. 

Mines.  Le  droit  d'action  des  propriétaires  lésés  par  rexploita- 
tion d'une  mine  leur  est  réservé  contre  les  entrepreneurs  ou 
concessionnaires  d'une  mine  ;  ils  ne  peuvent  attaquer  l'Etat. 
Le  concessionnaire  est  d'ailleurs  responsable  de  tout  dommage 
résultant  soit  de  son  fait,  soit  de  sa  négligence. 

ce,  il  février  1863.  Behhont -Martin. 

Loi  sur  les  mines  do  13  février  1800* 

Pdj.,  969. 


Notaire.  En  matière  de  règlement  d'honoraires  de  notaires,  en 
vertu  de  la  loi  de  1837,  il  n'y  a  pas  de  recours  ouvert  à  la 
cour  de  cassation  contre  le  prononcé  de  la  cour  sommaire. 

ce,  Vi  septembre  1862.  PirrROLUz— CaifiLST. 

Loi  da  5  janvier  1837,  art.  10. 

Code  de  proeëdnre  eivile  de  18S6,  art.  369. 

Pdj.  de  1863,  20. 


n 
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0. 

Opposition.  Un  tiers  n'a  vocation  à  opposer  à  une  saisie  par  le 
motif  qu'elle  aurait  dû  être  sommaire  au  lieu  d'être  ordinaire, 
qu'autant  que  la  forme  suivie  augmente  les  frais;  dès  lors,  si 
le  saisissant  réduit  les  frais  de  Ta  saisie  à  ceux  d'une  saisie 
sommaire,  le  tiers  n'a  plus  d'intérêt. 

ce,  4  décembre  1862.  Etat— Perkusset. 

GpcBC.  30. 

p. 

Pièces,  On  ne  peut  produire  enJ|cassation  des  pièces  qui  n'au- 
«raient  pas  été  produites  devant  le  juge  de  jugement. 

GC,  18  mars  186S.  Banqub  cAirroNALi-^Aïf  et  Gboaed. 

Pdj..  «77. 

Preuve.  Le  tribunal  peut  refuser  l'appointement  de  nouvelles 
preuves,  lorsque  l'instruction  de  la  cause  a  déjà  eu  lieu. 

GC.,  8  avril  1862.  WBNZiiBa— Bacp. 
Gpc,  174. 
Pdj.,  318. 

Preuve  par  témoin.  N'est  pas  admissible  la  demande  à  preuve 
par  témoin,  qui  tendrait  à  détruire  la  teneur  d'un  acte. 

GC.,  16  ayril  1863.  Golombin — Bbesson. 
Pdj.,  317. 

Preuve  par  témoin.  Ne  constitue  pas  une  demande  à  preuve 
par  témoin  l'indication  de  témoins  pour  concourir  à  la  preuve 
à  laquelle  la  partie  adverse  a  été  admise. 

TC,  IS  août  1862.  Gubissaz— Maillbfbb. 

Gpc.  196,  197. 

Pdj.,  586. 

ProcéS'verbal.  Les  questions  et  les  réponses  sermentales  doivent 
être  textuellement  transcrites  au  procès- verbal ,  même  dans 
les  causes  de  la  compétence  des  juges  de  paix. 

GC.,  16  avril  1862.  Jottbrand—Chbnbvaed. 

Gpc,  191. 
Pdj.,  290. 
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ProeêS'^verbal.  Aucune  disposition  de  loi  n'exige  que  Topéra- 
tîoD  du  tirage  an  sort  des  juges  soit  mentionnée  au  procès- 
yerbal;  A  en  est  de  mèoie  pour  la  constatation  que  le  jugement 
a  été  rendu  à  la  majorité. 

ce,  S8  août  1862.  Lambosst— CiAPsaon. 

Cpc.  S49. 
Pdj.,  6i7. 

Q. 

Questians.  Le  tribunal  doit  constater  immédiatement  et  à  leur 
date,  c'est-à-dire  à  la  suite  du  procès-verbal  qui  mentionne 
que  le  tribunal  a  résolu  les  questions  posées,  les  solutions 
qu'il  donne  aux  questions. 

ce.»  99 janfier  186t.  Mamuseat— État. 

P<j|j.,  960. 

R. 

Recourt.  Il  ne  peut  y  avoir  recours  direct  au  Tribunal  cantonal 
ou  à  la  cour  de  cassation  contre  les  jugements  rendus  par  un 
président  de  tribunal  de  district  en  denors  de  l'audience  du 
tribunal. 
Le  recours  a  lieu  d'abord  au  tribunal  civil. 

TC,  4  novembre  1863.  Gomte— Cornaz. 
Cpc,  121. 
Pdj.,  687. 

Recours.  On  ne  peut  se  prévaloir  en  cassation  d'une  irrégularité 
acceptée  tacitement  et  couverte. 

ce,  4  novembre  1862.  Amiouit  et  Boaloz — Faucurrbs. 

Cpc.  138. 
Pdj.  731 . 

Recours.  Lorsqu'un  recours  conclut  à  la  nullité  et  <]ue  la  cour 
ne  peut  Tadmeltre  au  point  de  vue  de  la  nullité,  il  n'y  a  pas 
lieu  d'examiner  le  jugement  au  point  de  vue  de  la  réforme. 

ce,  23  janvier  1862.  MiLugorr^SocuÉTé  miutairb  di  Puixt. 

Pdj.,  182. 
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Recours.  Od  est  à  tard  pour  critiquer  en  cassation  les  actes  pré- 
iimiiiaires  à  l'instruction  d'un  procès  en  interdiction.  Il  iaut  le 
faire  à  la  première  aadience  du  tribunal  de  jugement. 

ce,  i%  février  1863.  Panchaud. 
Gpc,  110. 
Pdj.,  368. 

Recours.  Ne  peut  être  pris  en  considération  le  recours  déposé 
tardivement. 

ce,  i%  mars  1862.  Kracth — Rughbt. 
Gpc,  409. 
Pdj.,  285. 

Recours.  Celui  qui  ne  se  pourvoit  pas  dans  le  délai  prescrit 
contre  un  jugement  par  défaut  doit  prouver  l'impossibilité 
d'agir  dans  le  délai  ;  la  seule  allégation  d'une  absence  hors  du 
canton  ne  suffit  pas  pour  constater  l'empêchement. 

ce.,  13  mars  1862.  Lagnaz — Jaton. 

Gpc,  264.  410. 

Pdj.,  282. 

Recours.  Le  recours  contre  un  refus  de  sceau  doit  être  interjeté 
dans  les  quatre  jours. 

TG.,  1  avril  1862.  Bovby— Makihbt. 

Gpc.  34,  423,  411. 

Pdj.,  256. 

Recours.  Celui  aoi  veut  critiquer  un  procédé  vicieux  de  l'ins- 
truction, doit  le  faire  à  l'audience  et  ne  pas  garder  le  silence. 
Il  ne  saurait  se  faire  de  cet  improcédé  un  moyen  de  recours. 

GG.,  26  juin  1862.  Grausaz — Socii^tb  lausannoise. 

Pdj.,  471. 

Recours  non  contentieux.  La  cour  non  contentieuse  ne  peut  être 
nantie  que  dans  les  cas  spécialement  prévus^  ou  pour  tout  refus 
de  procéder  de  l'office.  Hors  de  ces  cas,  l'intéressé  n'a  d'autre 
voie  que  l'action  en  nullité  contre  l'acte  qu'il  estime  entaché 
de  vice. 

CnG.,  6  août  1862.  Lbtsin—Pacot. 

Cpeno.,  80,  31. 

Pdj.,  597. 
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Recôun.  Oa  ne  saonit  écarter  um  recours  par  te  molîf  q«'il  ne 
contiendrait  pas  de  conclusions;  il  suffit  que  la  cour  de  cas- 
sation puisse  comprendre  les  griefi  relevés  contre  la  sentence. 

ce,  Il  août  1862.  Hi^tille— Bailloud. 

Pdj.,  ei6. 

Recours.  On  ne  peut  présenter  dans  un  recours  une  irrégula- 
rité dont  on  ne  s'est  pas  prévalu  dans  les  débats. 

ce.  Si  août  iS63.  Muéviu.E— Baillouo. 
Pdj.,  615. 

Refus  de  sceau.  Le  défaut  de  paiement  des  frais  d'une  première 
expertise  ne  constitue  pas  un  motif  suffisant  et  légal  pour  re- 
fuser le  sceau  d*un  mandat  en  seconde  expertise. 

TC,  4  mars  t86S.  RiC8AaD<-RAVBS80i». 

Cpc.  24S,  Sd5. 

Pdj.,  SQS. 

Refus  de  sceau.  Le  sceau  d'un  mandat  d'opposition  ne  peut  être 
refusé  par  le  motif  que  les  moyens  invoqués  paraissent  peu 
fond^  au  juge  et  n'ont  d'autre  but  que  de  gagner  du  temps. 

TC,  4  novembrô  I86S.  Audbmars. 

Refus  de  sceau.  Le  juge  à  qui  le  sceau  d'un  mandat  est  demandé 
n'a  pas  à  se  prévaloir  du  fait  qu'il  n'y  aurait  pas  autorisation 
de  mari  ou  de  conseil  donnée  à  Finstante  et  ne  saurait  par  ce 
motif  refuser  son  sceau. 

TC,  S  joillet  1862.  CatVALUV. 
Pdj..  6S7. 

Réponses.  Lorsque  des  aolutioas  de  q«Msiions  ne  résultent  pas 
seulement  des  titras,  mais  encore  des  débats,  la  coiir  de  cas- 
satîoa  ne  peut  les  revoir. 

ce,  0  décéubre  f  86t.  Buiskd-^Riss. 
Pdj.  de  4863»  8. 

Réponses.  Des  réponses  incomplètes  peuvent  entraîner  la  nullité 
d'un  jugement.  Pareillement,  lorsqu'on  demande  à  un  tribunal 
qsels  sont  les  ebiffres  du  dommage  éprouvé  po«r  chacune  des 
circonslanees  énmnérées  et  que  le  tribunal  répend  par  un 
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chiffre  en  bloc,  cette  informalité  peat  entraîner  h  nullité  du 
jugement. 

ce,  15 — 16  décembre  1862.  Oobbt  suisse — Laubon. 

S. 

Serment,  On  ne  saurait  déférer  le  serment  décisoire  aux  manda- 
taires d'une  commune,  lors  môme  que  l'un  d'eux  serait  muni- 
cipal. On  ne  peut  les  envisager  comme  la  partie  elle-même. 

ce,  20  janvier  1862.  Blonat— Aigle,  etc. 

Ce.,  1012. 
Pdj.,  225. 

Serment.  Le  serment  ayant  été  déféré  et  prêté,  on  ne  saurait 
admettre  qu'il  soit  référé  à  la  partie  adverse. 

ce,  16  avril  1862.  Jottbrand— Gbbnevard. 

Ce.  1014,  1016,  1017,  1018. 

Gpc,  189. 

Pdj.,  290. 

Serment.  On  be  saurait  déférer  le  serment  aux  divers  membres 
d'une  hoirie. 

ce,  18  septembre  1862.  Bovey— Bovet. 
Ce,  1012. 
Pdj.,  632. 

Simulation.  La  preuve  de  la  simulation  ne  saurait  être  admise 
en  faveur  d'une  partie  contractante. 

ce,  16  avril  1862.  Colombin^Brbssoh. 
Pdj*,  317. 

Sociétés  militaires.  On  ne  peut  assimiler  les  sociétés  militaires 
aux  sociétés  civiles  prévues  aox  articles  1316  et  1347  du  code 
civil.  Elles  sont  en  conséquence  régies  par  leurs  règlements. 

On  ne  saurait  assimiler  à  un  pacte  successoire  ou  à  Talié- 
nation  d'une  succession  non  échue  la  disposition  de  ces  règle- 
ments, qui  permet  à  la  société  de  réclamer  au  sociétaire, 
devenu  héritier,  un  tant  pour  cent  sur  la  somme  de  la  suc- 
cession. 

H  n'est  pas  nécessaire  d'avoir  l'âge  de  majorité  civile 
pour  pouvoir  se  iaire  recevoir  d'une  société  militaire. 
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Les  règlements  de  ces  sociétés  peuvent  être  modifiés  par  les 
assemblées  de  la  société,  selon  les  compétences  fixées. 

L'approbation  de  ces  règlements  par  le  Conseil  d*Etat  n'est 
pas  d'une  indispensable  nécessité  en  ce  qui  touche  les  dis- 
positions purement  civiles  et  d'intérieur  qu'ils  renferment. 

ce,  i  mai  1862.  PsTROLLAZ-'SociiTtfs  db  FotsL,  Villbttb  et  Lurar. 
Ce,  1316,  1347,  731,  831,  1131,  1319,  57S,  1449. 

Pdj.,  356. 

Saisie.  Les  dispositions  de  l'article  i  de  la  loi  du  6  juin  1804  et 
de  l'article  4  de  la  loi  du  21  décembre  1843,  qui  permettent 
la  sommation  préalable  par  le  sergent  municipal,  ne  sont  pas 
révoquées;  l'huissier  exploitant  doit  observer  néanmoins  les 
articles  119  et  suivants  de  la  procédure  non  contentieuse. 

TC,  15  janvier  1862. 

Saisie.  Une  révestiture  antérieure  ne  prive  pas  le  créancier  en 
premier  rang  d'agir  par  voie  d'otage  sur  les  immeubles  qui  lui 
sont  hypothéqués. 

CnC,  14  août  1862.  Db  Mbsceal— IIogk&y. 

Cpcnc.  205  §  2. 
Pdj.,  508. 

1. 

Témoin.  La  demande  d'audition  d'un  témoin'  faite  sans  opposition 
de  la  part  de  la  partie  adverse  ne  saurait  être  passée  sous  si- 
lence par  le  juge  de  paix. 

ce,  7  mai  1862.  Mcllbb— -Mbssbbli. 
Pdj.,  367. 

Témoin.  La  procédure  n'exige  pas  que  le  témoin  signe  sa  dépe- 
sitioD,  ni  que  mention  soit  Jaite  qu'elle  lui  a  été  rolue. 

ce,  26  join  1862.  Cbausaz-— Société  lausannoisb. 

Cpc,  214. 
Pdj.,  471. 

Testament,  On  ne  peut  envisager  comme  constituant  une  condi- 
tion de  rmstttotton  l'obligation  où  se  trouve  un  comité  de  faire 
parvenir  à  d'autres  tous  les  biens  à  lui  dévolus,  puisque 
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par  cette  obligation  il  est  dépouillé  de  toute  l'hérédité.  —  Est 
nulle  l'iastitutiote  des  membres  d*uQ  comité,  à  charge  d'em- 
ployer la  succession  à  la  fondation  d'un  asile ,  non  reconnu 
par  la  loi  comme  ayant  la  capacité  civile. 

ce,  33  Janvier  1863.  Passet-^Coutreu. 

Ce.,  513.  873,  550. 

Pdj.,  138. 

Tiers.  Lorsque,  par  une  convention  entre  un  bailleur  et  son 
preneur,  le  bailleur  a  pris  l'engagement  de  payer  une  dette 
contracte  par  le  preneur,  le  créancier  ne  peut  s'adresser  au 
bailleur  pour  être  payé,  avant  d'avoir  fait  reconnaître  par  le 
preneur  la  dette  contractée.  Le  bailleur  peut  jusqu'à  ce  mo- 
ment se  prévaloir  de  ce  qu'il  est  un  tiers  dans  Taffaire  et  se 
faire  libérer  provisoirement. 

ce,  11  novembre  1863.  Tkebovx — VALLorroMet  Chapdis. 

Ce  865,  1193,  ete. 
Pdj.  736. 


EXPLICATION  DES  ABRÉVIATIONS 


CnC.  veut  dire  Cour  non  contentiense. 


ce.     . 

•     Cassation  civile. 

TC.      . 

*     Tribonal  cantODal. 

Ce.      * 

>     Code  civil. 

Cr.      * 

>     Gode  raral. 

Cpe.     * 

*     Code  de  procédure  civile  de  1847. 

Cpcne.  » 

»     Code  de  procédure  civile  non  contentiense  de  1857. 

V.      . 

•    Voyes. 

Pdj.    . 

»     Page  du  journal  de  1863. 

Le  rédacteur,  L-PelUii  avocat. 


LâUSAKNS.  —  mPRIMBBIB  DB  F.  BLAIICHARD. 
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JOVRNiL  DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE. 

Panifflal  le  1",  le  il  et  ie  31  de  eiHM|se  mois. 

Ghaqoe  année  pour  le  Journal  commence  au  i"  Janvier  et  finit  an 
51  décembre. —  Le  prix  de  l'abonnement  est  de  dix  frane*  par  an, 
payables  à  la  fin  du  premier  semestre. —  Chaque  numéro  oontien, 
setie  pages  au  moins.—  On  s'abonne  à  Lausanne»  ches  M'  Pelllst 
père»  avocat.  ^  Lettres  et  argent  trmne: 

SOMMAIRE.  Arrêt  sur  le  jogement  du  tribunal  civil  du  district  de  Lau- 
sanne, du  7  juillet  1861,  entre  la  Compagnie  de  l'Ouest  et  M'Laudon. 
—  Directions.  — Nominations. 


Arrêt 

PrmumeéU  15  décembre  1862  it  jours  suitanti,  sur  le  jugement 
rmdu  par  le,  tribunal  civil  du  district  de  Lausanne ,  dans  le 
frocêê  entre  Monsieur  Laudon  et  la  Compagnie  de  t Ouest  des 
chemins  de  fer  suisses. 

Nous  rappelons  qu'aux  pages  45i ,  485  et  763  du  volume  de 
1862  j  nous  avons  donné  deux  articles  d'observations  générales 
et  le  jugement  avec  tous  les  détails  des  débats  qui  ont  eu  lieu 
devant  le  tribunal  de  Lausanne.  Il  serait  utile,  nous  seœble-t-il, 
de  relire  ces  trois  docaments  avant  d'aborder  Tarrét. 

Aujourd'hui  nous  donnons  en  entier  Tarrét  du  15  décembre  et 
jours  suivants ,  en  faisant  observer  qu'il  s'agit  du  procès  le  plus 
considérable  qui  ait  été  plaidé  dans  le  canton  de  Yaud,  considé- 
rable par  la  quotité  des  sommes  en  litige ,  considérable  par  la 
qaantité  des  questions  débattues  et  par  leur  nouveauté. 
Ce  n'est  pas  tout,  il  s'agit  aussi  de  notre  code  de  procédure 
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civile  et  de  la  preuve  qu'il  y  a  ui^ence  à  le  réviser  et  à  le  modi- 
fier dans  son  essence. 

En  effet,  il  devient  constaté  que  le  tribunal  de  Lausanne^  ainsi 
que  la  coor  de  cassation ,  ont  été  contraints  de  s'écarter  du  code 
et  d'établir  quelques  modifications  à  un  système  qui  était  une  en- 
trave plutôt  qu'un  guide. 

On  s'assurera  que  nonobstant  ces  modifications,  l'arrêt  se  pro- 
longe en  appréciations  minutieuses  de  détails  de  forme,  sans  pou- 
voir aborder  le  procès  au  fond. 

Du  procès  lui-même,  il  en  est  peu  question;  il  s'agit  pendant 
tout  ce  temps  de  disséquer  le  jugement  du  tribunal  de  Lausanne 
et  de  mettre  en  saillie  les  critiques  sur  la  forme;  le  tout  pour 
aboutir,  sauf  pour  quelques  sommes,  à  renvoyer  les  parties  de- 
vant un  autre  tribunal,  temps  considérable  perdu  et  fraie  énormes 
rendus  inutiles. 

Peut-être  a-t-on  adopté  un  peu  sévèrement  la  règle  qu'on  au- 
rait dû  diviser  quelques  questions  de  fait.  Peut-être  pourrait-on 
trouver  quelques  arrêts  rendus  dans  un  sens  un  peu  différent. 

COUR    DE    CASSATION    CIVILE. 

16  décembre  1801. 
Présidence   de  M.  0.  Bipptrt. 

La  Compagnie  de  l'Ouest  des  chemins  de  fer  snisses  s'est  pour- 
vue contre  le  jugement  du  tribunal  civil  du  district  de  Lausanne, 
portant  la  date  du  7  juillet  1862,  rendu  dans  la  cause  entre  Mau- 
rice-Henri Laudon  et  la  Compagnie. 

Maurice-Henri  Laudon  s'est  aussi  pourvu  contre  ce  jugement. 

Ensuite  d'avis  aux  parties  pour  ce  jour,  comparaissent:  d'une 
part  Antoine  Vernay  et  Louis  Dubrit,  au  nom  de  la  Compagnie 
de  rOuest;  ils  sont  assistés  de  Tavocat  François  Ouîsan;  et  d'an* 
tre  part  Maurice-^Henri  Laudon,  assisté  des  avocats  Jules  Koch  et 
E.  èaulis. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  susmentionné  et  des  actes  de 
recours;  les  actes  du  procès  ont  circulé  auprès  de  chaqœ  juge 
en  particulier. 

Il  est  rappelé  aux  parties  que  Tordre  à  suivre  dans  la  plai- 


doierie  des  divers  moyens  des  recours»  ordre  adopté  par  la  cour 
et  eommuniqué  par  écrit  aux  avocats  de  la  cause,  sera  suivi  jus- 
qu'à répuisement  de  tous  les  moyens,  sauf  le  cas  où  les  débats 
fendent  connaître  la  nécessité  de  le  modifier. 

La  partie  Laodon  expose  préjudiciellement  le  moyen  de  forme 
tiré  de  ce  que,  an  sujet  de  l'application  demandée  par  la  Com- 
pagnie de  l'article  100  du  cahier  des  charges,  qui  statue  que  dans 
les  cas  prévus  l'entrepreneur  devra  s'adresser  à  l'ingénieur  en 
chef  de  la  Compagnie  pour  déterminer  certains  prti,  etc.,  la  Com- 
pagnie a  ainsi  proposé  le  déclinatoire  du  tribunal  civil  pour  tous 
les  articles  qui,  selon  elle,  devraient  être  déférés  à  l'ingénieur  en 
chef  de  la  Gompagniu;  qu'en  s' élevant  dans  son  recours  contre 
le  refiis  du  tribunal  civil  d'admettre  le  déclinatoire,  la  Compagnie 
n'a  pas  procédé  dans  les  formes  et  dans  le  délai  de  recours  fixés 
par  l'article  411  du  code  de  procédure  civile^  d'où  il  suit  que  son 
reeoors  actuel  serait  tardif  sur  ce  point. 

La  cour  renvoie  à  s'occuper  de  cette  exception  préjudicielle 
jusqo'au  moment  où  elle  aura  à  examiner  le  moyen  de  recours  qui 
a  pour  objet  l'articl^  100  du  cahier  des  charges. 

Pois,  conformément  à  l'ordrefixé  pour  la  discussion,  les  avocats 
Goisan  et  Gautis  sont  ouïs  sur  la  partie  du  recours  de  la  Compa- 
gnie qui  tend  à  la  nulUté  du  jugement. 

La  €Our  renvoie  à  sa  séance  de  demain  de  statuer  sur  les 
moyens  de  nullité. 

16  décembre  1863. 
Présidence  de  M.  Bippert. 

Les  parties  de  la  cause  entre  Maurice-Henri  Laodon  et  la  Com- 
pagnie de  l'Ouest  suisse  sont  à  l'audience ,  assistées  de  leurs 
avocats. 

Jugeant  d'abord  sur  la  première  partie  du  second  moyen  dei» 
nullité  présenté  par  la  Compagnie  de  l'Ouest  suisse,  qui  consiste 
à  dire  que  le  tribunal  a  statué  sur  l'application  de  l'article  100  du 
cahier  des  charges  avant  d'avoir  prononcé  sur  les  questions  et 
Spécialement  sur  les  questions  110  et  111  qui  ont  trait  à  cet  ar- 
ticle du  cahier,  assavoir,  si  Laudon  a  requis  Tiogénieur  de  pro* 
noneer  et  si  celui-ci  a  refusé. 
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La  cour  examinant  préalablement  l'exception  préjudicielle  re- 
lative à  cette  partie  du  recours,  exception  tendant  à  faire  écarter 
le  recours  comme  tardif  et  irrégulier  : 

Attendu  que  si  même  il  était  vrai  que  la  Compagnie  ait  entendu 
élever  un  déclinatoire  du  tribunal ,  à  raison  de  la  teneur  de  l'ar- 
tieie  100  du  cahier  des  charges,  et  qu'une  décision  soit  intervenue 
admettant  ou  rejetant  le  déclinatoire,  le  tribtinal  civil  aurait  eu 
à  communiquer  aux  parties  sa  décision  sur  ce  point,  d'une  ma* 
niére  distincte  et  séparément  du  jugement  au  fond,  à  les  mettre 
ainsi  en  position  de  pouvoir  annoncer  leur  recours  à  l'audience 
et  l'exercer  séparément  du  principal. 

Mais  attendu ,  au  surplus,  et  sur  le  moyen  de  nulUté,  que  la 
Compagnie  n'a  pas  pris  des  conclusions  incidentes  ou  exception- 
nelles en  déclinatoire  du  tribunal  civil;  qu'elle  n'a  lait  que  de 
prendre  des  réserves  en  vertu  du  droit  que  lui  donnerait  l'article 
100  susmentionné  et  qu'elle  n'a  pas  même  requis  une  décision 
du  tribunal  sur  ces  réserves; 

Qu'en  présence  de  ces  réserves,  le  tribunal  civil  a  pu  estimer 
qu'il  avait  à  en  connaître  préalablement  à  toute  opération  ulté* 
rieure,  afin  dé  se  déclarer  compétent  s'il  y  avait  lieu  avant  de 
s'occuper  à  résoudre  les  questions  de  fait. 

Attendu  que,  pour  statuer  comme  il  l'a  fait,  le  tribunal  n'avait 
pas  besoin  de  décider  auparavant  les  questions  de  £stit ,  leur  im- 
portance étant  insignifiante  vis-à-vis  de  ces  réserves. 

Attendu,  enfin,  que  la  question  qui  résulte  des  réserves  tirées 
de  l'article  100  du  cahier  des  charges  fait  l'objet  d'un  moyen  du 
recours  en  réforme,  qu'ainsi  elle  n'est  pas  compromise  par  la 
manière  de  procéder  de  la  Compagnie  et  du  tribunal  civil,  puisque 
ce  moyen  pourra  être  l'objet  d'une  décision  de  la  cour  de  cas* 
sation. 

La  cour  écarte  le  moyen  préjudiciel  et  le  second  moyen  de 
nullité  dans  sa  première  partie. 

Passant  ensuite  à  l'examen  et  au  jugement  du  premier  moyen 
de  ntUlité  (première  partie),  qui  consiste  à  dire  que  le  tribunal 
civil  a  résolu  d'une  manière  contradictoire  diverses  questions  de 
fait  qui  sont  de  nature  à  exercer  de  l'influence  sur  le  jugement, 
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telles,  entr'antres,  les  questions  57  §  3  et  88  où  il  devait  s'agir 
de  la  chaux  en  pâte  et  non  de  la  chaux  en  poudre;  la  réponse  à 
la  question  57  §  4  qui  serait  en  contradiction  avec  celle  sous 
numéro  67,  dont  la  solution  serait  aussi  en  contradiction  arec  la 
demande  même  de  Laudon;  la  solution  numéro  62,  contradio- 
toire  ayee  ta  réponse  i  la  question  S7  §  2;  les  solutions  80 et  81 
contradictoires  avec  eeHes  des  réponses  58,  59  et  60,  et  enfin  la 
contradiction  entre  les  réponses  99  et  101  : 

Attendu  qu'il  résuhe  de  l'examen  et  de  ta  comparaison  des 
questions  et  réponses  dénoncées  comme  étant  contradictoires , 
que  le  sens  de  ces  réponses ,  bien  que  par  fois  obscur  ou  pré- 
sentant quelqu'incohérence  au  premier  abord,  n'est  pas  en  con- 
tradiction avec  lui-^éme  et  que  la  lecture  attentive  permet  d'en 
fixer  la  portée  et  d'établir  l'accord  de  ces  questions  et  réponses 
entr'elles. 

La  eour  n'admet  pas  la  partie  du  moyen  motivée  sur  la  con- 
tradtetion  des  solutions. 

Sur  la  seconde  partie  du  moyen  tiré  de  ce  que  les  réponses 
frites  aux  questions  74,  80,  81 ,  86 ,  98  à  108  sont  incom- 
plètes et  ne  fournissent  pas  au  procès  les  éléments  que  les  parties 
étaient  en  droit  d'attendre  ensuite  de  l'instruction  de  la  cause  : 

Attendu  quant  au  grief  motivé  sur  l'insuffisance  des  réponses, 
spécialement  celle  faite  à  la  question  74"^*  portant  :  «  Par  qui  et 
>  quand  ces  promesses  ont-elles  été  renouvelées?  >  et  à  laquelle 
le  tribunal  civil  répond  :  <  Par  les  ingénieurs  de  la  Compagnie  et 
dorant  l'exécution  des  travaux,  »  que  le  tribunal  a  répondu  à  la 
lettre  de  la  question  telle  qu'elle  était  posée ,  que  sans  doute  il 
aurait  été  préférable  que  la  réponse  fÙt  plus  explicite  et  indiquât 
nominativement  les  ingénieurs  qui  ont  ratifié  les  promesses  faites 
ainsi  que  l'époque  de  la  ratification,  que  cependant  la  teneur  de 
la  question  n'ayant  pas  appelé  suflSsamment  l'attention  du  tri- 
bunal sur  ces  circonstances,  on  ne  peut  faire  à  sa  réponse  le  re- 
proche de  ne  pas  fournir  une  solution. 

Hais  attendu,  quant  à  la  réponse  8P*,  que  le  tribunal  civil , 
après  avoir  déclaré  dans  sa  réponse  80"*  que  les  promesses  ont 
été  ratifiées  tacitement  par  la  Compagnie  et  explicitement  par  les 
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ingénieurs  et  le  Comité  de  direction,  avait  i  résoudre  directement 
la  question  suivante  n*  81  : 

ff  En  quoi  consiste  la  rati6cation  expresse  ou  tacite  que  la 
1  Compagnie  aurait  donnée  aux  promesses?  Par  qui  et  quand  au- 
■  rait-elle  eu  lieu?  > 

Que  pour  toute  réponse,  le  tribunal  se  borne  à  dire  ces  mots  : 
c  ainsi  qu*il  vient  d'être  dit  ci*dessus  soos  n*  80  et  durant  l'exè*- 
>  cution  des  travaux.  » 

Attendu  que  cette  réponse  ne  saurait  être  admise  comme  étant 
une  solution  de  la  question;  qu'elle  n'est  que  la  reproduction  de 
la  réponse  précédente  et  n'apporte  aucun  élément  de  plus  que 
celle-ci  n'a  fourni; 

Que  la  question  8i"*  exigeait  des  éléments  nouveaux,  eoune 
par  exemple  l'indication  des  actes  de  ratification ,  celle  des  sons 
des  ingénieurs  qui  auraient  ratifié  les  promesses,  celle  de  la  date 
ou  des  dates  des  actes  ou  décisions  du  Comité  de  directîoB,  ou  de 
tous  autres  actes  desquels  le  tribunal  civil  entendait  faire  déeou*- 
1er  le  fait  de  la  ratification. 

Attendu,  dés  lors,  que  le  tribunal  civil  n'a  pas  résolu  la  ques*- 
tion  de  fait  dont  il  s'agit; 

Que  cette  question  est  de  nature  à  exercer  de  l'influence  sur  le 
jugement,  puisque  les  parties  sont  en  désaccord  préeiséoMnt  sur 
l'existence  de  promesses  faites  et  ratifiées  au  sujet  des  prix  de 
travaux,  fournitures  de  matériaux,  etc.,  promesses  qui,  selon  le 
demandeur,  auraient  modifié  le  contrat  entre  l'entrepreneur  et  la 
Compagnie  et  auraient  Teffet  d'augmenter  de  311,618  fr.  le  dé- 
compte à  établir  d'après  la  série  : 

Attendu ,  enfin ,  que  pour  constater  le  dommage  que  Laudon 
estime  avoir  souffert  par  suite  des  entraves  dans  la  marefao  des 
travaux  de  l'entreprise ,  notamment  aux  lieux  dits  à  la  Déle  et  à 
Beaulieu,  par  l'effet  de  fausses  directions  et  de  fausses  manœuvres 
des  agents  de  la  Compagnie,  de  l'immixtion  de  celle-ci  dans  les 
travaux,  par  la  concession  d'une  partie  des  travaux  àd'autres  en- 
treprises, etc.,  une  suite  de  questions  ont  été  posées  sous  n*'  98 
à  108  tendant  à  établir  les  faits  relatifs  à  ces  points; 

Que  pour  compléter  l'instruction,  la  question  poséesoua  A*  109 
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demvidait  :  c  qaels  sont  les  chiffres  du  dommage  souffert  par 
»  Laudoa  ensuite  de  chaeuae  des  circonstances  mentionnées  aux 
B  questions  08  et  suivantes?  t  que  le  tribunal  a  répondu:  80»000fr. 

Attendu  que  la  réponse  ne  pouvait  se  borner  à  être  l'indication 
d'une  somme  seulement  en  bloc  et  sans  autre  spécification;  que 
les  qneslioas  98  à  106  renferment  plusieurs  chefs  distincts  et  se 
rapportent  à  des  réclamations  qui  ne  sont  pas  nécessairement  liées 
l'une  à  l'autre; 

Que  la  question  109"*  tendait  à  appeler  l'attention  du  tribunal 
sur  les  divers  éléments  du  dommage  et  à  apprécier  la  somme  qui 
serait  due  pour  chacune  des  circonstances  mentionnées  aux  dites 
questions. 

Attendu  qu'en  s'arrétant  à  la  seule  indication  d'une  somme 
comprenant  tous  les  dommages  dus  à  Laudon  par  suite  des  diffé- 
rents faits  résolus  p^  les  réponses  aux  questions  98  et  suivantes, 
le  IribuBal  n'a  pas  résolu  la  question  109*  en  ce  que  sa  réponse 
est  incomplète  et  ne  permettrait  pas  à  la  cour  d'apprécier»  s'il  y  a 
liea,  les  chefs  de  la  réclamation,  d'en  accorder  l'un  et  d'en  refuser 
l'âotre,  et  de  fixer  une  autre  somme  pour  chacun  d'eux. 

Attendu,  dès  lors,  que  les  griefs  élevés  contre  le  jugement  sous 
ce  rapport  sont  fondés  et  constituent  une  violation  des  régies  de 
la  procédure,  de  nature  à  exercer  une  influence  sur  le  jugement 
ao  fond. 

Vq  l'article  405  g§  i  et  d  du  code  de  procédure  civile. 

Attendu,  toutefois,  que  cette  violation  ne  porte  pas  sur  le  pro- 
gramme et  le  jugement  en  entier;  qu'elle  vicie  les  parties  qui  con- 
cernent les  promesses  et  l'indemnité  de  80,000  fr.  réclamée,  ainsi 
que  les  chefs  des  conclusions  des  parties  qui  y  ont  rapport; 

Que  la  cour  va  déterminer  les  points  sur  lesquels  elle  a  à  sta- 
tuer ensuite  des  recours. 

En  conséquence,  la  cour  de  cassation  admet  partiellement  le 
recours  en  nullité,  annule  le  jugement  du  tribunal  civil  dans  son 
eatier,  saof  sur  les  deux  points  ci-après  indiqués  qui  font  l'objet 
des  moyens  1  et  2  du  recours  en  réforme  et  dont  la  cour  s'occu- 
pera; maintient  pour  être  jugés  par  elle  les  deux  premiers  moyens 
du  recours  de  la  Compagnie,  lesquels  ont  pour  objet  deux  chefs 
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distincts  de  réclamations  non  liées  au  sort  des  chefs  3  à  11  inchi* 
sivement  du  recours,  savoir  la  prime  de  30  mille  fr.  allouée  au 
demandeur  Laudon  par  le  jugement  et  la  valeur  de  raràele  100 
du  cahier  des  charges  qui  attribuerait  compétence  à  riogénieur 
en  chef  pour  statuer  définitivement. 

La  cour  statuera  sur  le  renvoi  de  la  cause  à  un  tribunal  civil 
et  sur  les  dépens  résultant  de  l'admission  du  moyen  de  nullité, 
en  même  temps  que  sur  la  suite  de  la  cause. 

L'affaire  pour  la  partie  retenue  par  la  cour  est  renvoyée  à 
jeudi  18  décembre,  à  9  heures  du  matin,  ce  dont  parties  préseaias 
sont  avisées. 

18  décembre  i86t. 
Présidence  de  M.  H.  Bippert. 

Dans  la  cause  entre  H.-H.  Laudon  et  la  Compagnie  de  l'Ouest 
suisse,  les  mêmes  parties  accompagnées  de  leurs  avocats  qui  se 
sont  présentées  à  l'audience  d'avant-hier,  sont  à  la  barre. 

L'audience  et  ta  délibération  étant  publiques. 

Les  avocats  François  Guisan  et  Jules  Koch  sont  ouïs  sur  les 
moyens  1  et  2  do  recours  de  la  Compagnie,  tendant  à  la  réforme 
du  jugement. 

La  cour  délibérant  a  vu  que  M.-H.  Laudon ,  en  sa  qualité  de 
concessionnaire  de  l'entreprise  des  travaux  d'exécution  du  chemin 
de  fer  de  la  Compagnie  de  l'Ouest  suisse^  a  ouvert  action  à  la 
Compagnie  aux  fins  de  règlement  de  compte  et  de  la  faire  recon- 
naître sa  débitrice  :  1**  de  1 ,241, ISO  fr.  50  c.  à  teneur  des  comptes 
présentés;  V  de  1,427,500  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts  ayec 
intérêt  dès  la  date  de  la  citation,  ou  subsidiairement  de  la  sonmie 
de  2,157,540  fr.  52  c.  avec  intérêt  pour  remboursement  de  son 
compte  de  dépenses; 

Que  la  Compagnie  de  son  côté  et  en  opposition  au  1''  chef  des 
conclusions  du  demandeur  (le  2"*'  chef  devant  faire  l'objet  d'un 
jugement  séparé  selon  convention  des  parties)  a  conclu  à  ce  qu'il 
soit  prononcé  : 

a)  Que  le  compte  des  travaux  de  la  voie  Morges-Versoix  (Ce- 
ligny  non  compris)  est  réglé  à  la  somme  de  4,102,974  fr.  40  c^, 
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wa»  réserre  do  droit  aeeordô  à  Tentreprenear  par  rartielé  100 
du  cahier  des  charges ,  de  somiietlre  à  Tiiigéiiieur  en  ehef  les 
réclamatîoiis  qu'il  aurait  a  formaler  à  teneur  do  prédit  article; 

b)  Qoe  le  montant  de  la  somme  payée  à  Laudon  par  la  Com- 
pagnie sor  cet  article  est  de  4,546,000  fr.; 

e)  Qoe  le  compte  des  travaux  de  la  ligne  YilleneoTe-Bex  a  été 
réglé  entre  parties  et  payé ,  sauf  dhrers  articles  indiqués  sous 
n**  1  à  6  des  conclosions  de  la  réponse,  articles  dont  quelques- 
uns  sont  reconnus,  d'antres  sont  à  régler,  et  enfin  d'autres  sont 
contestés,  tel  que  la  prime  de  30,000  fr.  réclamée  par  rentre- 
preneur; 

Que  dans  les  débats  de  la  cause,  la  Compagnie  a  rappelé  la 
teneur  de  l'article  100  du  cahier  des  charges  dont  l'effet  serait  de 
faire  renvoyer  le  demandeur  devant  l'ingénieur  en  chef  pour  le 
règlement  définitif  de  divers  articles  de  son  coinpte; 

Que  statuant  sur  le  tout ,  le  tribunal  civil  après  avoir  fourni 
des  réponses  à  une  série  de  112  questions  de  fait,  a  rendu  son 
jugement  par  lequel,  entr'autres,  il  écarte  la  compétence  récla- 
mée en  foveur  de  l'ingénieur  en  chef  et  admet  en  faveur  de  l'en- 
trepreneur la  prime  de  30,000  fr.; 

Qoe  la  Compagnie  s'est  pourvue  contre  cette  partie  du  juge- 
ment par  les  deux  moyens  sur  lesquels  la  cour  doit  statuer,  selon  ce 
qui  est  dit  ci-dessus,  et  dont  le  premier  à  examiner  (n*  2  du  re- 
cours) consiste  à  dire  qu'en  statuant  lui-même  sur  un  certain 
nombre  de  questions  d'application  de  prix,  spécialement  sur  celles 
meolionnées  aux  §§  2,  4,  9,  10,  11  et  22,  15  et  15  bis,  18,  23 
et  24  du  n*  34  du  programme  des  questions,  le  tribunal  civil  au- 
rait méconnu  la  portée  de  l'article  100  du  cahier  des  charges  qui 
est  la  loi  des  parties. 

Vu  le  dit  article  qui  est  ainsi  conçu  : 

c  En  cas  de  contestation  entre  l'ingénieur  et  l'entrepreneur 
■  relativement  à  la  classification  des  déblais,  aux  attachements, 

>  ao  métrage  oo  à  l'application  des  prix,  il  en  sera  référé  à  l'in- 

>  génieur  en  chef  qui  appliqttera  la  règle  admise  dans  le  service 

>  des  ponts  et  chaussées  et  qui  prononcera  en  dernier  ressort , 
1  l'enlrepreneur  renonçant  d'avance  à  tout  recours  contre  sa 
1  décision.  > 
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La  oour  examtaaal  d'abord  l'exceptioD  prôjndioielle  éleTée  par 
Laudaa,  motiTéa  sur  ce  que  le  déclinatoiredu  tribunal  eÎTil  cons- 
tituait une  exception  qui  devait  faire  l'objet  d'une  réponse  exoep- 
tionnelle»  tandis  qu'elle  a  été  cumulée  avec  les  moyens  au  fond  : 

Attendu  que  si  même  les  réserves  prises  paj^  la  Compagnie 
en  ce  qui  concerne  la  compétence  qu'elle  revendique  en  vertu  de 
l'article  100  du  cahier  des  cbai^ges  pouvait  constituer  une  exoep*- 
tion»  le  demandeur  ne  s'est  pas  prévalu  à  temps  de  rirrâgularité 
et  a  laissé  instruire  le  procès  au  fond. 

La  cour  écarte  l'exception. 

Et  considérant,  au  fond,  que  l'article  100  du  cahier  des  charge 
«st  inséré  sous  la  rubrique  :  <  cas  de  contestation  sur  l'exécution 
f  des  travaux,  etc.;  » 

Que  cet  article  .est  pleinement  applicable  et  obligatoire  pour 
l'entrepreneur,  au  sujet  des  articles  de  compte  auxquels  son  ap^ 
plication  est  demandée,  toutefois  moyennant  que  ce  soit  pendant 
la  durée  des  travaux  et  non  après  que  coux-ci  sont  achevés; 

Que  bkteneur  du  dit  article  et  de  la  rubrique  qui  le  précède 
bit  naître  la  pensée  que  la  compétence  arbitrale  de  ringénieur 
en  chef  est  ét^lie  en  vue  de  faire  marcher  sans  retard  la  cbssi*- 
fication  de  certains  travaux,  afin  que  Tentreprisene  soit  pas  dans 
l'incertitude  sur  les  points  au  sujet  desquels  il  y  aurait  désaccord 
avec  l'ingénieur  ordinaire,  quant  aux  prix,  etc»; 

Que  l'on  ne  voit  pas  que  l'on  ait  entendu  par  cet  article  du  ca- 
hier des  charges  attribuer  obligation  et  compétence  à  l'ingéoieur 
en  chef  de  la  Compagnie,  pour  prononcer  sur  les  cas  de  contes- 
tation lorsque  tous  les  travaux  sont  terminés ,  que  l'entreprise 
n'existe  plus  comme  telle  et  que  l'ingénieur  en  chef  a  cessé  ses 
fonctions  auprès  de  la  Compagnie. 

Considérant  qu*il  ne  s'agit  pas  maintenant  d'une  contestation 
d'exécution  entre  l'ingéoieur  ordinaire  et  l'entreprraeur ,  mais 
que  la  difficulté  a  lieu  entre  la  Compagnie  elle-même  et  celui  qui 
a  enurepris  et  exécuté  les  travaux^  qu'elle  a  pour. objet  un  règle- 
ment des  comptes  et  prétentions  réciproques  des  parties  en  vue 
de  paiement; 

Que  si  durant  les  travaux ,  l'ingénieur  en  chef  a  été  appelé  à 
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proQOBcer  sur  des  points  contestés  et  qu'il  les  ait  réglés  en  rertu 
de  Tartiele  100  dont  il  s'agit  »  sa  décisien  est  définitive  et  fera 
règle  dans  la  cause; 

Que  pour  tout  ee  qui  est  demeuré  non  réglé,  il  ne  peut  plus  y 
avoir  lieu  à  reoourir  à  lui,  alors  même  qu'il  serait  encore  dans  la 
même  position  vis-à^vis  de  la  Compagnie. 

La  cour  écarte  ce  moyen  et  maintient  la  décision  du  tribunal 
civil  sur  ce  point. 

Sur  le  moyen  de  réforme  qui  consiste  à  dire  qu'en  allouant  i 
Landon  la  prime  de  30,000  fr.  pour  la  ligne  Yilleneuve-BeK»  le 
tnbaoal  civil  a  violé  le  teste  précis  de  la  convention  du  15  no- 
vembre 1856  et  méconnu  Tesprii  de  la  réserve  faite  par  Maurice 
Laudon  dans  le  règlement  du  décompte,  et  en  se  fondant  essentiel- 
lemeni  sur  le  paiement  anticipé  de  la  prime,  il  a  oublié  sa  réponse 
à  la  question  97"*  qui  constate  que  ce  paiement  a  été  fait  sans 
préjudice  à  la  décision  du  Conseil  d'administration  : 

Considérant  qu'il  est  reconnu  en  (ait  que  la  ligne  Villeneuve- 
Bex  qui,  d'après  l'engagement  de  l'entrepreneur,  devait  être  inau- 
gurée  le  1*'  avril  1857  sous  peine  de  perte  de  la  prime  de  30,000 
fr.  et  de  retenue  ou  de  paiement  d'indemnité  pour  chaque  jour  de 
retard,  l'a  été  le  10  juin  suivant; 

Qu'à  ce  point  de  vue ,  le  droit  de  Laudon  à  la  prime  ne  sau- 
rait être  envisagé  comme  étant  acquis; 

Que  Laudon  reconnaissant  lui-même  qu'il  ne  peut  exiger  celte 
prime,  a  fait  la  réserve  de  s'adresser  à  l'équité  de  la  Compagnie 
pour  l'obtenir,  à  raison  des  deux  parties  de  chemin  de  fer  de  la 
construction  desquelles  il  a  été  chargé; 

Que  l'ingénieur  en  chef  Lalanne,  répondant  aui  demandes  de 
Laudon,  lui  a  (ait  espérer  une  rémunération,  mais  qu'on  ne  ren- 
contre dans  les  actes  de  la  Compagnie,  soit  du  Conseil  d'admi- 
nistration, soit  du  Comité  de  direction,  aucune  décision  ou  lettre 
de  laquelle  on  pnisse  inférer  que  la  prime  en  question  ait  été  ac- 
cordée ou  telle  autre  rémunération  en  lieu  ou  place  de  prime; 

Qu'une  avance  équivalente  à  la  somme  de  la  prime  a  bien  été 
ùiSiid  à  Laudon  sons  l'autorisation  du  Comité  de  direction ,  mais 
qu'elle  est  annoncée  à  Laudon  à  titre  d'^vanoe  jusqu'au  ré|l^ 
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ment  définitif  et  que  le  tribunal  chril  la  reconnaît  dans  sa  ré^ 
ponse  à  la  question  97^;  avoir  été  faite  sans  préjudice  à  la  déci- 
sion du  Conseil  d'administration; 

Qu'à  ce  titre,  Ton  ne  saurait  reconnaître  dans  le  paiement  qui 
a  eu  lieu  l'admission  expresse  et  positive  du  montant  de  la  prime 
au  profit  de  l'entrepreneur; 

Que  si,  dans  sa  lettre  à  ce  dernier,  ringénieureà  chef  s'exprime 
en  lui  disant  que  maintenant  il  a  été  satisfait  à  sa  réclamatfon.  Ton 
ne  saurait  en  inférer  quoi  que  ce  soit  de  plus  au-delà  des  termes 
de  l'avis  qu'une  avance  de  30,000  fr.  lui  est  faite  jusqu'au  règle- 
ment définitif,  avance  qui  semblerait  avoir  seule  été  attendue  par 
Tentrepreneur,  tout  au  moins  provisoirement  et  en  vue  cfe  faciliter 
son  entreprise. 

Considérant,  dès  lors,  que  le  tribunal  civil  a  donné  aux  actes 
susmentionnés  on  effet  juridique  qui  ne  peut  leur  être  attribué. 

La  cour  de  cassation  admet  le  moyen  du  recours ,  réforme  le 
jugement  du  tribunal  civil  sur  le  point  qui  en  fait  l'objet ,  refuse 
la  conclusion  du  demandeur  Laudon,  tendant  à  l'admission  dans 
son  compte  de  l'article  de  30,000  fr.  pour  prime. 

Puis  prononçant  à  teneur  de  l'article  406  du  code  de  procédure 
civile  sur  le  renvoi  de  la  cause  au  tribunal  civil,  ensuite  de  la 
nullité  prononcée  par  le  présent  arrêt ,  la  cour  renvoie  la  cause 
par  devant  le  tribunal  civil  du  district  de  Yevey  pour  être  ins- 
truite et  jugée,  sauf  sur  les  deux  points  sur  lesquels  il  est  statué 
par  le  présent  arrêt;  décide  en  outre  que  le  jugement  qui  inter- 
viendra prononcera  tant  sur  les  dépens  du  jugement  annulé  que 
snr  ceux  de  cassation ,  ces  derniers  sur  états  r^lés  par  le  prési^ 
dent' de  la  cour. 

Correspondance. 

Aigle,  le  0  Janvier  i86i. 

Monsieur  le  Rédacteur  du  Journal  des  tribunaux. 
Dans  la  marche  des  affaires  plusieurs  questions  assez  impor- 
tantes peuvent  se  présenter  et  tous  les  jours  de  nouvelles  et  inal- 
tendues  se  présentent;  cependant  dans  certaines  droonstances  les 
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ioîs  sont  asssex  explicatives  et  ne  laissent  aucun  doute,  tandis  que 
dans  d'autres  elles  peuvent  être  interprétées  de  différentes  ma* 
niôres  ou  observent  un  silence  complet.  Maintenant  me  permet- 
trez-vous.  Monsieur  le  Rédacteur,  de  faire  à  vos  lecteurs  les  deux 
questions  suivantes ,  que  quelqu'un  résoudra  probablement  et  j 
répondra  dans  un  de  vos  plus  procbains  numéros  : 

i*  D'après  la  loi  du  18. mai  1804,  la  moitié  des  frais  de  la 
levée  des  plans  d'une  commune  sont  supporté»  par  celle-ci  et 
répartis  sur  les  propriétaires  en  proportion  de  l'étendue  d'im- 
meubles que  chacun  d'eux  possède;  je  suppose,  par  exemple, 
qu'un  de  ces  propriétaires,  dès  le  moment  que  les  plans  ont  été 
levés  jusqu'à  celui  où  la  perception  du  montant  dû  à  ce  sujet  est 
faite,  vende  à  une  tierce  personne  tout  ou  partie  de  ses  fonds, 
sans  réserve  là-dessus;  lequel  des  deux,  du  vendeur  ou  de  l'a- 
cheteur» devra  payer  à  la  commune  la  valeur  due  pour  la  levée 
des  dits  plans? 

2*  Cette  même  commune  a-t-elle  un  privilège  spécial  sur  les 
immeubles  des  propriétaires  dont  les  plans  géométriques  sont 
renouvelés  pour  le  paiement  des  frais  qui  lui  mcombent  à  cet 
égard? 

Agréai,  etc. 

Répanie. 

D'après  la  loi  du  18  mai  1804,  les  frais  de  rénovation  des 
plans  et  cadastres  sont  supportés  par  l'Etat  pour  une  moitié,  et 
par  les  propriétaires  d'immeubles  pour  l'autre  moitié. 

Dès  le  moment  de  la  levée  du  plan  jusqu'à  celui  du  règlement 
du  compte  de  rénovation  et  de  la  perception  de  la  part  à  la  charge 
des  propriétaires,  il  s'écoule  quelquefois  2  ou  3  ans. 

On  peut  se  demander  à  quel  propriétaire  incombera  la  part 
des  frais  de  rénovation?  sera-ce  à  celui  qui  était  propriétaire  au 
moment  de  la  levée  du  plan,  ou  à  celui  qui,  dès  cette  date,  aura 
acquis  des  immeubles.  Ces  questions  se  sont  déjà  présentées  et 
elles  ont  été  résolues  par  l'administration,  sans  qu'il  y  ait  eu  re- 
cours aux  tribunaux  de  la  part  des  intéressés,  dans  ce  sens,  que 
cette  contribution  était  due  par  ceux  qui  étaient  propriétaires  au 


moment  où  la  finance  soit  contribution  était  réclamée ,  ce  qui  ft 
lien  dans  les  3  mois  dès  la  date  de  Tacceptation  des  plans  et  ci-> 
dastres  par  le  Département  des  finances ,  poar  leur  mise  en  ri^ 
gueur. 

Le  compte  des  frais  de  rénovation  ne  pouvant  être  établi  que 
lorsque  tous  les  ouvrages  sont  terminés  et  reconnus,  il  s'en  suit 
que  la  contribution  ne  peut  en  pratique  être  réclamée  qu'à  celui 
qui  est  propriétaire  au  moment  de  la  perception,  car  le  propriétaire 
antérieur  pourrait  être  devenu  insolvable  ou  avoir  quitté  le  pays. 
Enfin,  en  équité,  les  plans  et  cadastres  profitent  aux  nouveaut 
propriétaires  et  nullement  aux  anciens.  Toutefois,  dans  les  caside 
vente  on  devrait  stipuler  sur  qui  tomberont  ces  frais,  tout  comme 
ceux  de  rimp6t  annuel. 

On  pourrait  aussi  se  demander  à  qui  appartiennent  les  plans  ef 
cadastres,  sont-ils  la  propriété  exclusive  de  l'Etat?  La  part  payée 
par  les  propriétaires  d'immeubles  ne  constitue  pas  en  faveur  de 
ces  derniers  une  co-propriété  des  plans  et  cadastres,  puisque  c'est 
une  charge  soit  contribution  qni  leur  est  imposée  par  l'article  5 
de  la  loi  du  18  mai  1804,  qui  ne  stipule  rien  en  faveur  des  pro^ 
priétaires,  d'où  il  résulte  que  ces  documents  sont  la  propriété  dé 
l'Etat,  avec  une  destination  déterminée ,  savoir  :  un  double  des 
plans  déposé  dans  la  commune,  à  l'usage  des  propriétaires,  sous 
la  surveillance  de  l'autorité  municipale;  un  double  des  plans  et 
Cadastres  déposé  au  bureau  de  la  recette  du  district,  et  deux 
doubles  des  plans  et  un  double  du  cadastre  déposés  au  bureau  du 
commissaire  général. 

i»  août  lS6t. 

Il  sera  fait  au  juge  de  paix  de....  les  observations  suivantes  : 
V  II  ne  devait  pas  admettre  P.  R....  à  représenter  et  à  assis- 
fer  F.  P....  dans  les  audiences  du  22  et  du  29  mai  1861 ,  dans 
la  cause  contre  M"*  Ch....  puisque  P....  était  lui-même  présent; 
V^  Qu'il  a  laissé  un  intervalle  de  temps  extraordinairemeùt 
long  depuis  l'audience  du  29  mai  1861  jusqu'au  jour  où  il  a  corn- 
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maniquô  son  jugemeiii  aux  parties ,  savoir  le  2  juillet  1862 ,  ce 
qui  n'est  point  dans  l'esprit  de  l'article  3  du  code  de  procédure 
civile  qui  veut  une  expédition  prompte  des  affaires; 

3*  Qiae  ce  long  délai  a  exigé  qu'il  avisât  les  parties ,  par  lel^ 
tres^  du  jour  où  le  jn^^ement  leur  serait  commooiqné^  tandis  qu'il 
y  a  lieu  de  la  part  du  juge  de  paix  d'aviser  les  parties  à  son  a«« 
dience  après  lee  déimts,  do  jour  où  elles  pourront  se  présenter  de 
nouveau  pour  recevoir  la  eomiranicatioD  d«  jugement. 

0  septembre  186i. 

Le  ji^  de  paix  de....  demande  par  lettre  du....  de  ce  mois 
d'être  admb  à  se  récuser  dans  un  procès  entre  les  enfants  de.... 
et  C,  Y....,  à  raison  de  ses  relations  d'amitié  avec  ce  dernier, 
etc.y  et  le  renvoi  de  l'affaire  à  un  autre  Juge  de  paix.  —  Vu  que  le 
motif  allégué  n'est  pas  de  nature  à  faire  suspecter  l'impartialité 
du  juge,  le  tribunal  n'admet  pas  la  récusation  proposée. 

S5  septembre  i9Q9. 

D  8«ra  fait  au  greffier  de....  l'observation  qu'en  matière  de 
visa»  noia&uaeiil  du  visa  pour  dépôt  d'un  recours ,  il  ne  peut  y 
avoir  d'iadîcatkNi  que  d'une  seule  date  pour  ce  dépôt  ;  qu'ainsi, 
l'indication  portant  ooiCHlouEe  septembre  pour  la  date  du  dépôt 
dn  recours  V...«  n'est  pas  suffisamment  précise. 

6  novembre  1801. 

Il  est  fait  au  juge  de  paix  du  cercle  de....  l'observation  que 
son  Jugement  de  la  cause....  a  été  communiqué  à  l'une  des  par-* 
tîes  le  19  septembre  et  à  l'autre  le  20,  que  la  commutiication 
des  jugements  ne  peut  avoir  lieu  à  des  dates  différentes  pour  les 
parties  et  doit  être  faite  le  même  jour,  afin,  entr'autres,  que  le 
délai  du  recours  parte  du  même  jour  pour  les  deux  parties. 

i%  novembre  1B6S. 

Il  sera  fait  au  greffier  de  paix  du  cercle  de....  l'observation 
que  lorsqu'il  communique  à  la  partie  la  copie  du  recours  déposé 
contre  la  sentence,  il  doit  transcrire  aussi  dans  cette  copie  sa  dé-^ 
ciaration  du  dépôt  du  recours  au  greffe,  afin  que  cette  partie 
puisse  cpnnaitre  le  jour  auquel  le  dépôt  a  eu  lieu. 
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Tribiinal  cantonal. 

18  novembre  186S. 

L'attention  du  Tribunal  cantonal  a  été  attirée  sur  la  forme  des 
avis  de  diseossion  et  de  bénéfice  d'ioTentaire  insérés  dans  la 
Feuille  des  avis  oiSdels.  —  On  aura  remarqué  que  dans  certains 
offices  de  tribunaux  de  district,  afin  de  simplifier,  on  cumule  dans 
un  seul  et  même  avis  les  publications  identiques  concernant  divers 
citoyens,  au  lieu  de  faire  pour  chaque  ordonnanee  de  discussion» 
par  exemple,  un  avis  séparé.  —  Le  Tribunal  cantonal  n'a  pas 
cru  devoir  intervenir  et  proscrire  le  mode  qui  tend  à  s'établir, 
attendu  qu'aucune  loi  ne  l'interdit  et  qu'on  n'a  pas  remarqué 
qu'il  présentât  des  dangers.  Au  contraire  même,  la  réunion  dans 
un  seul  et  même  article  des  avis  concernant  diverses  aflEaires  a 
paru  avantageuse  en  ce  qu'elle  diminue  sensiblement  les  frais  et 
qu'elle  présente  pour  le  lecteur  de  la  Feuille  officielle  plus  de 
facilité  pour  la  compulser. 

7  janvier  1868. 

Un  cas  intéressant  s'est  présenté.  Tandis  que  la  loi  organique 
de  1846  indique  que  le  tribunal  de  district  nomoM  son  vice- 
président,  elle  se  tait  à  l'égard  des  justices  de  paix,  et  bien  que 
reconnaissant  l'existence  d'un  vice-président  de  la  justice  de  paix 
elle  ne  dit  pas  comment  il  est  nommé.  On  se  demandait  dès  lors 
si  le  vice-président  de  la  justice  de  paix  était  les  assesseurs,  ou 
bien  si  ce  vice-président  devait  être  désigné  par  la  justice.  Le 
Tribunal  cantonal  a  décidé  que,  par  analogie,  la  justice  de  paix 
nomme  parmi  les  assesseurs  son  vice-président,  lequel  devient  le 
1*'  assesseur,  et  que  les  2*,  3*  et  4*  assesseurs  sont  désignés  dans 
ce  rang  par  le  rang  ou  la  date  de  leur  nomination. 

Nominations 

du  29  janvier  1863. 

Assesseur  à  Montreux,  M.  Ch€$$ex,  notaire,  aux  Planches  de 
Montreux  ;  --  Assesseur  à  Gudrdin ,  M.  Jean-Abram  Tricot,  à 
Yallamand-dessus;  —  Assesseur  à  Mollondins,  M.  François 
Béb$€Mit  lieutenant,  à  Yvonànd. 


Le  rédacteur,  L.  Pellia.  avocat. 


ÏI-*  ANNÉE.  N»  S  iO  FÉVRIER  1863. 


JOURIVAL  DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE . 
Paraissaot  le  1",  !e  il  el  le  20  de  cbaqoe  mm. 


Gbaqoe  année  pour  le  Journal  commence  au  1*'  Janvier  et  finit  au 
51  décembre.—  Le  prix  de  rabonncment  est  de  dU  rr«ae«  par  an, 
payables  &  la  fin  du  premier  semestre.--  Chaque  numéro  contient 
seize  pages  au  moins.—  On  s'abonne  à  Lausanne,  chez  M'  Pellls, 
père,  avocat.  ^-  Lettres  et  argent  trmme; 


SOUIIAIBE.  Wehrly  c.  Perrnsset.  Queition  de  Moitié.  —  Fleordtlys  c. 
Ouest-Suisse.  Déelinatoire,  —  .Justices  de  paix.  Jeanne-Marie  Wa- 
gnière  c.  Pierre-Henri  Wa^nière.  De  la  reeonnaistanee  mobilière  de  la 
femme,  —  Favie-Crocfaat  c.  Favre-Rlcbard.  Deux eenieneee  déjugea  de 
paix.  —  Droit  pénal.  Demierre.  Tentative  d'usage  dé  faux. 

Question  cùmpUquée  de  saisie,  de  cession  de  titre  et  de  conflit 
entre  le  receveur  de  VElat  et  un  tiers. 

COUR    DE    CASSATION   CIVILS. 

4  décembre  1861. 

Présidence  de  M.  II.  Bippert. 

Louis  Webrly,  receveur  à  Orbe,  mandauire  de  l'Etat  de  Vaud, 
recourt  contre  le  jugemeut  du  juge  «le  paii  du  cercle  d'Orbe,  en 
data  du  i»  octobre  186i,  rendu  dans  la  cause  qui  le  divise  d'avec 
Georg  s  Perrusset,  voyer  à  Baulmes. 

L'audi*;nce  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  et  de  l'acte  de  recours. 

Les  pièces  et  mémoires  de  la  cause  ont  été  lus  par  chaque  juge 
eu  particulier. 

La  cour  délibérant  a  vu  que  le  18  août,  Perrusset  a  réglé  avec 
le  pioanier  Gauibey  soa  compte  fiaai  avec  l'Eut  de  Vaud ,  pour 


-  70  - 
son  traitement  et  d'autres  ouvrages  dont  le  solde  s'élevait  ea  fa*- 
yeur  de  Gauthey  à  francs  55 ,  valeur  que  Pemisset  lui  paya  au 
moyen  de  redevances  dues  à  TEtat ,  de  paiements  faits  pour  lui 
et  du  solde  en  espèces,  et  convinrent  que  le  veyer  encaisserait 
cette  valeur  à  la  recette; 

Que  le  23  août  1862,  le  receveur  Wehriy  refusa  à  Perrusset 
le  paiement  de  la  susdite  somme,  alléguant  que  le  pionnier  Gau- 
they devait  à  l'Etat  comme  caution  de  son  pore; 

Que  le  môme  jour  le  receveur,  au  nom  de  l'Etat,  fit  signifier 
saisie  en  ses  mains  au  préjudice  du  dit  Gauthey  sur  ce  qui  pou- 
vait lui  revenir  sur  son  salaire  de  pionnier  pour  être  payé  de 
fr.  19,  43  (5.,  etc.,  qu'il  devait  à  l'Etat  comme  caution  de  son 
père  Emmanuel  Gauthey; 

Que  vu  le  refus  de  paiement  du  receveur,  Perrusset  a  aussi 
saisi  en  mains  de  l'Etat ,  par  exploit  du  25  août  1862 ,  le  solde 
redû  au  pionnier  Gauthey  pour  obtenir  le  paiement  du  prédit 
compte  réglé  officiellement  et  soldé  par  lui  ; 

Qo'en  sa  qualité  de  tiers,  le  voyer  Perrusset  a  opposé  à  U  aaUie 
opérée  par  ie  receveur; 

Que  le  juge  de  paix  du  cercle  d'Orbe,  par  jugement  du  19  oc* 
tobre  1862,  a  accordé  les  conclusions  de  Perrusset  9Q  nullité  da 
cette  saisie; 

Que  le  receveur  recourt  par  un  moyen  de  nullité  qui  consiste 
à  dire  que  le  juge  n'aurait  pas  dû  juger  en  bloc  les  divers  moyens 
de  fond  de  l'opposition  ;  qu'en  le  faisant  il  a  violé  les  articles 
302,  255,  250,  252  et  253  de  la  procédure  : 

Considérant  que  l'article  302  du  code  de  procédure  civile  non 
eontentieose  n'impose  point  au  juge  de  paix  l'obligation  de  se  con- 
former à  l'article  251,  qui  veut  que  le  juge  proncnoe  sur  chaque 
moyen  séparément  ; 

Que,  par  conséquent,  il  sufiit  que  le  ji^  prononce  sur  les  dif- 
férents moyens,  sans  qu'il  doive  nécessairement  le  faire  eéparé- 
ment  pour  chacun  d'eux  ; 

Qu'il  ressort  du  jugement  que  le  juge  a  prononcé  caiégorvi{ue* 
nent  sur  les  moyens  proposés; 

Que  le  juge  s'est  du  reste  oeoformé  à  l'artiele  t02|  et  a  pr<H 
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DODcé  sur  lês  concIusioQS  des  parties  en  accordant  celtes  de  Per- 
russet. 
La  eonr  rejette  ce  moyen. 

Le  cour  passant  au  premier  moyen  de  réforme,  qui  consiste  à 
dire  qu'en  annulant  la  saisie  par  le  motif  de  forme  invoqué  dans 
ToppositioD,  la  sentence  ^  vjolé  l'article  iJ9  du  code  de  procé- 
dure chr.  et  en  a  méconnu  les  principes;  que  Perrusset  n'avait  pas 
vocation  à  se  prévaloir  de  ce  moyen,  et  que  d'ailleurs  l'Etat  avait 
offert  de  réduire  les  frais  de  la  saisie,  etc.: 

Considérant  qu'il  ressort  de  l'article  30  du  code  de  procédure 
civile  que  l'opposition  doit  se  limiter  à  l'intérêt  des  parties; 
Que  ce  principe  est  applicable  à  l'intervention  du  tiers; 
Que  dans  le  cas  actuel,  Perrusset  n'avait  Tocation  à  opposer 
à  la  forme  de  la  saisie  qm'aïuaqt  q^e  cette  forme,  en  augmentant 
les  frais,  pouvait  nuire  à  ses  droits; 

Que  l'Etat  a  oflorl  de  réduire  les  frais  de  la  saisie  à  ceux  de  la 
saisie  sommaire; 

Que,  dès  lors,  Perrusset  n'avait  plus  vocation  à  opposer  à  la 
saisie  quant  à  la  forme. 
La  cour  admet  ce  moye^n. 

La  cour,  passant  au  second  moyen  de  réforme,  qui  consiste  i 
dire  qu'en  admettant  les  moyens  de  fond  de  l'opposition,  la  sen- 
tence a  violé  la  loi,  mal  apprécié  les  titres  et  n'a  pas  pris  en  con- 
sidération des  faits  admis  comme  constants,  assavoir,  entr'autres, 
la  défaut  d^  date  certaine  du  règlement  opéré  entre  Perrusset  et 
Gautbey  : 

Considérant  que  le  règlement  de  compte  du  18  août  traitait 
d'intérêts  privés; 

Qu'il  n'avait  ainsi  aucun  caractère  ofiSciel,  bien  qu'il  fût  fait 
par  un  fonctionnaire  public; 

Que  ce  règlement  était,  dès  lors,  un  acte  sous  seing  privé,  dont 
'a  date  ne  pouvait  être  certaine  à  l'égard  des  tiers  qu'autant  que 
''acte  remplissait  les  conditions  exigées  par  les  articles  985  et 
1193  du  code  civil; 

Que  la  date  du  règlement  n'était  point  certaine,  conformément 
aux  auadiils  article?,  et  que,  par  conséquent,  Perrusset  ne  pou- 


^  n  - 

yait  opposer  à  l'Etat,  eh  se  disant  propriétaire  du  salaire  arriéré 
de  Gauthey,  la  cession  que  celui-ci  lui  en  avait  faite. 

La  cour  de  cassation  admet  ces  moyens  de  recours,  réforme  le 
jugement  du  juge  de  paix  d'Orbe^  écarte  l'opposition  de  Pernisset 
et  maintient  la  saisie  de  TEtat. 

Quant  aux  frais  de  la  cause,  attendu  que  Perrusset  a  pu,  de 
bonne  foi,  se  croire  au  bénéfice  d'un  titre  suffisant  pour  opposer 
à  la  saisie,  les  dépens  sont  compensés  en  ce  sens  que  chaque  par- 
tie garde  ses  frais,  et  quant  à  ceux  de  cassation,  ils  sont  alloués 
à  l'Etat. 

Le  présent  arrêt  est  d'ailleurs  déclaré  exécutoire. 


Question  de  déclinatoire, 

TMBimÀL   CIVIL   DU  DISTRÎGT   DIS   LAUSANNB. 

5  janvier  1863. 
Présidence  de  M.  J.  Delabarpe. 

Le  tribunal  est  assemblé  à  neuf  heures  du  matin  pour  les  dé- 
bats de  la  cause  Fleurdelys  contre  la  Compagnie  de  l'Ouest. 

Ensuite  d'assignation  à  ce  jour  comparaissent  : 

D'une  part,  Victor  Fleurdejys,  domicilié  à  Bornuit,  prés  Bex, 
demandeur;  il  est  assisté  de  l'avocat  Jules  Mandrot. 

D'autre  part,  Henri  Favre ,  chef  du  bureau  de  la  Direction,  au 
nom  et  comme  mandataire  de  la  Compagnie  de  l'Ouest  des  che- 
mins de  fer  suisses ,  partie  défenderesse  ;  il  procède  sous  l'assis- 
tance de  l'avocat  Renevier. 

L'audience  est  publique.  —  L'onglet  des  pièces  est  déposé  $ur 
le  bureau. 

L'officier  du  ministère  public  avisé  n'intervient  pas. 

Le  demandeur  dépose  des  conclusions  écrites  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  tribunal  de  Lausanne  de  prononcer  avec  dépens  contre 
la  Comp.ignie  de  TOuest-Suisse  : 

1*  Qu'il  n'est  pas  compétent  pour  statuer  sur  les  conclusions 
reconventionnelles  prises  par  l'Ouest^-Suisse  dans  sa  réponse  ; 
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2*  Qod  l'action  de  l'Ouest,  telle  qu'elle  ressort  des  dites  con- 
clusions reconventionnelles ,  doit  être  reportée  devant  le  tribunal 
compétent; 

3*  Qu'il  y  a  lieu  à  suivre  à  l'instruction  du  procès  dirigé  par 
Fleardelys  contre  la  Compagnie ,  suivant  les  règles  ordinaires  de 
la  procédure. 

La  Compagnie  de  l'Ouest ,  par  l'organe  de  son  mandataire , 
conclut  à  libération  avec  dépens  des  conclusions  incidentes  men- 
tionnées ci-dessus. 

Les  avocats  des  parties  ont  développé  oralement  les  moyens 
à  l'appui  de  leurs  conclusions  incidentes. 

Le  demandeur  produit  un  compte  du  16  mai  1862 ,  signé  de 
Grobert  et  de  Ribaupierre. 

Aucune Téqubition  nouvelle  n'étant  faite  M.  le  président  donne 
lecture  du  programme  relatif  à  l'incident. 

Ce  programme  est  adopté  dans  la  teneur  suivante. 

Faits  reconnus  constants. 

Il  est  constant  : 

1*  Que  Victor  Fleurdelys  est  domicilié  défait  à  Bomuit  près  Bex; 

2*  Que  les  parties  ont  dans  la  cause  actuelle  pris  les  conclu- 
sions au  fond  telles  qu'elles  figurent  dans  la  demande  et  dans  la 
réponse ,  conclusions  auxquelles  soit  rapport.  ^ 

3*  Toutes  les  autres  pièces  du  procès  font  partie  du  programme. 

Il  n'y  a  pas  de  question  de  fait  à  résoudre. 

Le  procès-verbal  est  lu  et  approuvé  en  séance  publique. 

Le  président.  Le  greffier, 

(Signé)    J.  Delaharpe.  (Signé)    S.  Delisle. 

Le  tribunal,  qui  a  toujours  été  au  complet,  entre  sans  désem- 
parer en  délibération  à  buis  clos  dans  l'ordre  fixé  par  le  sort,  et 

Considérant  que  Victor  Fleurdelys  a  ouvert  action  à  la  Com- 
pagnie de  l'Ouest  pour  faire  prononcer  par  sentence  avec  dépens: 

1*  Que  la  Compagnie  de  TOuest  doit  lui  restituer  les  six  actions 
libérées  qu'il  a  déposées  entre  ses  mains  pour  garantie  des  fonc- 
tions qu'il  a  exercées  dans  la  dite  Compagnie  ; 

S*  Qu'il  a  droit  de  retirer  des  mains  du  juge  de  paix  du  cercle 
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de  Lausanne  :  a)  les  dix  actions  de  la  Compagnie  de  l'Ouest  qu'il 
à  déposées  entre  les  roaios  de  ce  magistrat,  le  cinq  novembre  1861; 
b)  la  somme  de  trois  mille-cinq  cents  francs  remise  entre  les  mains 
de  ce  même  fonctionnaire,  le  9  novembre  1861  ; 

3*  Que  la  Compagnie  doit  lui  payer  l'ititérét  de  cette  somme  de 
3500  fr. ,  à  raison  de  cinq  pour  cent  Tan ,  dés  le  9  novembre 
1861  au  jour  du  jugement  définitif; 

4**  Qu'il  a  droit  de  retirer  des  mains  du  juge  de  paix  dd  cerele 
d'Yverdon  la  somme  de  1654  fr.  59  c. ,  déposée  le  l4  novembre 
1861; 

5®  Que  la  Compagnie  doit  lui  acquitter  l'intérêt  de  cette  valeur 
de  1654  fr.  59  c,  dés  le  14  novembre  1861  au  jour  du  jugement 
définitif,  au  taux  du  cinq  pour  cent  Tati  ; 

6^  Qu'à  titre  de  dommages-intérêts  et  vu  le  préjudice  que  les 
procédés  de  la  Compagnie  lui  ont  causé ,  elle  doit  lui  acquitter 
la  somme  de  douze  mille  francs,  modératiori  de  justice  réservée. 

Que  la  Compagnie  de  l'Ouest  a  conclu  avec  dépens  à  libération 
des  conclusions  de  la  demande  et  reconventionnellement: 

a)  A  être  reconnue  créancière  de  Victor  Fleurdelys  »  erreurs 
ou  omissions  réservées,  de  la  somme  deneuf  mtlle-six^cent-soi* 
xante  fr.  dix-huit  centimes  ; 

b)  A  ce  qu'il  soit  prononcé  que  pour  se  payer  de  cette  somme 
jusqu'à  due  concurrence ,  elle  a  le  droit  de  saisir  et  do  faire  ven- 
dre juridiquement  les  seize  actions  déposées ,  six  en  ses  mains  et 
dix  en  mains  du  juge  de  paix  du  cercle  de  Lausanne,  et  de  toucher 
les  trois  mille-cinq  cents  francs  déposés  entre  les  mains  du  même 
juge  de  paix  et  les  1654  fr.  59  c.  disposés  entre  les  mains  de  l'as- 
sesseur Maillard ,  à  Yverdon ,  le  tout  avec  intérêts  afférents  pro- 
duits par  les  versements  des  sommes  à  la  Banque  et  sous  déduc- 
tion des  frais  de  dépôts. 

Considérant  que  les  deux  chefs  de  conclusions  recoûventién- 

nelles  prises  par  la  Compagnie  de  l'Ouest  ec  ci-dessus  rappelées 

portent  sur  le  principal  ou  sur  l'accessoire  du  procès; 

Qu'elles  ne  changent  pas  la  nature  de  la  question  en  litige^ 

Considérant  d'ailleurs  que  lorsque  les  conclasioBS  rèconven-^ 

tiônrielles  sont  intimement  liées  au^  conelusions  principatoB,  9  ne 
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peat  y  ayoir  de  déciinatoire  de  la  part  du  demandeur  pour  dis* 

traction  de  for. 

Par  ces  motifs ,  le  tribunal  unanime  rejette  les  conclusions  eu 
déelinatoire  déposées  par  Victor  Fleurdelys. 

Les  frais  de  l'incident  suivront  le  sort  de  la  cause  au  fond. 

Le  présent  jugement ,  qui  a  été  lu  et  approuvé  à  buis  clos ,  a 

été  rapporté  en  séance  publique. 

Le  président»  Le  greffier, 

(Signé)    J.  Ddakorpe.  (Signé)    S.  Delislê. 

Sans  recours. 

La  reconnaissance  mobilière  de  la  femme  ne  peut  être  opposée 
aus  créanciers  du  mari,  si  elle  na  pas  été  faite  suivant  les  formes 
et  dans  le  délai  prescrits  par  la  loi, 

La  femme  qui  oppose  sa  reconnaissance  de  meubles  à  la  saisie 
des  créanciers  du  mari,  doit  établir  l'identité  des  meubles  recon^ 
IMS  avec  les  meubles  saisis;  à  ce  défaut,  ceux-^ci  sont  présumés 
appartenir  au  mari  en  possession. 

La  présomption  qu'une  reconnaissance  authentique  a  été  faite 
en  fraude  des  droits  des  tiers,  est-elle  suffisante  pour  écarter  la 
preuve  résultant  de  cet  acte? 

JUC»  DB  PAIK  OU  CBRCLI  DB  VUARRBNS. 

Audience  du  24  oclobre  iMi. 

Le  juge,  passant  au  jugement  de  la  cause  qui  divise  Jeanne- 
Marie  née  Wagntère,  femme  de  Pîerre-Prançois,  dit  Pierre-* Abram 
Wagniére,  domiciliée  à  Rueyres,  demanderesse,  et  Pierre-Henri 
Wagnière,  domicilié  au  dit  lieu,  défendeur,  a  vu  que  la  question 
à  juger  est  de  savoir  si  la  demanderesse  est  fondée  à  conclure 
qu'il  soit  prononcé  avec  dépens  qu'elle  est  propriétaire  des  objets 
SQÎvants  : 

1*  Une  garderobe  en  noyer,  à  deux  portes,  taxée  30  fr. 
r  Une  dite,  ié.  id.  >      10  » 

3*  Une  commode  à  quatre  tiroirs,  »      SO  > 

4*  Six  chaises  en  noyer,  »      18  » 

Ces  objets  taxés  ensemble  78  fr. 
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Qu'en  conséquence  la  saisie  réelle  du  défendeur,  du  7  octobre 
1862,  en  tant  qu'elle  porte  sur  ces  objets,  est  nulle  et  de  nul 
effet;  ou  si,  au  contraire,  le  défendeur  est  fondé  à  conclure  à 
libération  des  conclusions  de  la  demanderesse  et  au  maintien  in- 
tégral de  la  saisie  réelle  du  7  octobre  1862 ,  aussi  avec  dépens. 

Le  juge,  oui  les  débats  et  après  examen  des  pièces  du  procès, 
a  constaté  les  faits  suivants  : 

Par  exploit  du  8  et  notifié  le  9  août  1862 ,  le  défendeur  a  fait 
notifier,  par  le  ministère  du  procureur^juré  Créaturaz,  à  Echal- 
iens,  à  Pierre-Abram  Wagnière,  mari  de  la  demanderesse,  une 
saisie  mobilière,  pour  se  récupérer  de  diverses  valeurs  qu*il  a  dû 
payer  pour  le  compte  et  comme  caution  solidaire  de  ce  dernier. 

Le  7  octobre  i8()2,  Thuissier  cbargé  des  poursuites  dans  le 
cercle,  agissant  au  nom  du  défendeur,  a  mis  sous  le  poids  de  la 
saisie,  en  exécution  de  l'exploit  prémentionné  et  au  préjudice  du 
débiteur,  divers  effets  mobiliers  taxés  ensemble  397  francs. 

Lors  de  cette  opération,  ceux  désignés  dans  l'inventaire  sous 
les  n""  12,  13,  14  et  15,  taxés  ensemble  78  francs,  ont  été  ré- 
clamés à  rhuissify*  officiant  par  ta  femme  du  débiteur  (la  deman- 
deresse), comme  étant  sa  propriété  en  vertu  de  reconnaissance 
du  22  août  1862,  mais  qui  n*a  pas  été  produite. 

Ces  objets  sont  ceux  réclamés  par  la  demanderesse. 

Par  exploit  du  17  et  notifié  le  18  octobre  1862,  la  demande- 
resse a  opposé  à  la  saisie  du  défendeur,  du  7  du  môme  mois,  pour 
autant  qu'elle  porte  sur  les  objets  dont  il  s*agit. 

Cette  opposition  portant  citaiion  à  aujourd'hui,  forme  l'objet 
du  procès. 

Le  8  août  1862,  la  demanderesse  et  son  mari  pnt  vendu,  par 
acte  sous  seing  privé,  à  leur  beau-frère  et  frère,  Jean-Pierre  dit 
Auguste  Wagnière,  tous  les  meubles  quelconques  qu'ils  possé- 
daient à  Rueyres  «  pour  le  prix  de  536  fr.  40  c.  Cette  vente  est 
légalisée  en  date  du  9  août  1862. 

D'après  la  désignation  générale  faite  dans  cet  acte,  les  meubles 
réclamés  par  la  demanderesse  seraient  compris  dans  la  vente. 

Le  22  août  1862,  le  mari  de  la  demanderesse  a  passé  à  celle- 
ci,  en  séance  à  l'extraordinaire  de  la  justice  de  paix  du  cercle  de 
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Yoarrens,  ane  reconaaissaoce  de  diffôrents  effets  mobiliers  esti- 
més à  514  francs.  Cette  reconnaissance  comprend  eotr'aatres  les 
articles  suivants,  sons 
N*  23.  Une  garderobe  en  noyer,  à  deux  portes,  estimée  40  fr. 
N*24.  Une  dite,  id.  id.  >        SO  > 

N*  25.  Une  commode  en  noyer,  »        20  > 

N*  26.  8  chaises,  >        16  > 

La  reconnaissance  fait  entr'autres  mention  que  l'inventaire  des 
effets  mobiliers  reconnus  a  été  dressé  par  l'huissier  Laurent,  dé-* 
légué  à  cet  effet,  auquel  les  effets  ont  été  produits  ;  que  ces  ob- 
jets n'ont  pas  été  dénaturés  et  que  l'estimation  n'en  fait  pas  vente* 
Elle  constate  de  plus  que  la  femme  a  été  autorisée  par  souscrit 
de  deux  proches  parents,  et  que  le  mari  a  fait  l'assertion  sermen* 
taie  que  les  objets  appartiennent  à  sa  femme  et  qu'elle  les  a  ap- 
portés depuis  plus  de  trois  mois. 

Le  mari  n'a  pas  justifié,  en  faisant  sa  reconnaissance ,  la  pro- 
yenance  des  objets  reconnus. 

Le  mariage  de  la  demanderesse  avec  son  mari  date  de  plus  de 
20  ans.  Ces  deuK  époux  ont  dés  lors  habité  ensemble  et  font  en- 
core un  ménage  commun.  Les  meubles  saisis  ei  réclamés  étaient 
au  domicile  du  mari. 

La  demanderesse  n'a  pas  établi  l'identité  des  meubles  qu'elle 
réclame  avec  ceux  qui  sont  désignés  dans  sa  reconnaissance. 
Appréciant  les  faits  qui  précédent,  le  juge  a  vu  en  droit  : 
Que  le  mari  est  tenu  d'assurer  la  restitution  de  tous  les  biens 
mobiliers  qu'il  reçoit  de  sa  femme  à  l'époque  et  durant  le  ma- 
riage, par  un  assignat  ou  par  une  reconnaissance  ; 

Que  l'assignat  ou  la  reconnaissance  doivent  être  faits  au  plus 
tard  dans  les  trois  mois  dés  le  moment  où  le  mari  a  reçu  de  sa 
femme  des  valeurs  pécuniaires,  ou  qu'il  a  dénaturé  le  mobilier 
ou  les  créances  qui  appartenaient  à  sa  femme  ; 

Que  la  loi,  tout  en  accordant  des  garanties  suffisantes  à  la 
femme  pour  assurer  la  restitution  de  ses  biens,  a  voulu,  d*un 
autre  cété,  garantir  les  tiers  des  fraudes  qui  pourraient  résulter 
pour  eux  des  reconnaissances  maritales,  en  exigeant  que  ces  re- 
cottoaissaoces  soient  faites  dans  un  délai  détenniné  et  assez  rap- 
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proebé  pour  que  la  caase  et  l'origine  des  biens  reconnus  puissent 
être  justifiées; 

Qu'ainsi  une  condition  essentielle  pour  que  de  tels  actes  puis- 
sent être  opposés  aux  tiers,  c'est  que  la  reconnaissance  ait  été 
faite  dans  le  délai  fixé,  et  que  la  cause  et  l'origine  des  biens  re- 
connus soient  justifiées,  et  que  les  effets  mobiliers  aient  été  repré- 
sentés à  la  justice; 

Que  ces  conditions  n'ont  pas  été  remplies  pour  la  reconnais- 
sance de  la  demanderesse; 

Qu'en  rapprochant  la  date  de  la  reconnaissance  de  la  deman- 
deresse du  22  août  1862,  faîte  dans  une  séance  de  la  justice  de 
paix  convoquée  à  l'extraordinaire,  de  celle  de  la  vente  des  mêmes 
objets,  du  8  du  même  mois,  et  de  la  saisie  du  défendeur,  il  y  a 
plutôt  présomption  que  cette  reconnaissance  a  été  faite  en  vue  des 
circonstances  obérées  du  mari  et  pour  l'opposer  au  préjudice  des 
créanciers  de  celui-ci  ; 

Que  {\^^  lors  la  reconnaissance  du  22  août  1862  ne  peut  dé- 
ployer ses  effets  à  l'égard  des  tiers,  et  opérer  la  preuve  de  la 
prepriété  des  biens  qui  y  sont  reconnus  en  faveur  de  la  deman- 
deresse ; 

Que,  au  surplus,  la  demanderesse  n'a  pas  établi  la  preuve  de 
rideatité  des  meubles  saisis  avec  ceux  qui  sont  désignés  dans  sa 
reconnaissance  ; 

Que  les  meubles  saisis  et  réclamés  étaient  en  la  possession  du 
mari  au  moment  de  la  saisie,  et  que,  en  fait  de  meubles,  la  pos- 
«essiott  vaut  titre. 

Vu  les  articles  1000  et  suivants,  et  1098  du  code  civil. 

Le  juge  prononce  : 

La  demanderesse  est  déboutée  de  ses  conclusions  ; 

Les  conclusions  libératoires  du  défendeur  lui  sont  accordées; 

La  demanderesse  est  de  plus  condamnée  aux  dépens. 

Les  frais  de  celle-ci  sont  réglés,  y  compris  une  expédition  et 
timbre,  à  vingt-neuf  francs  et  cinquante  centimes,  et  ceux  du 
défendeur  à  douze  francs  soixante  centimes. 

Gommuiiqué  aux  parties,  à  Fey,  le  sept  novembre  1802,  à 
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8  heures  da  matin,  avec  avis  qu'elles  peuvent  recourir  en  cas- 
saûcNi  dans  le  .délai  légal. 

(signé)    L.-^/.  Laurent,  juge  de  paii. 

Il  n'j  a  pas  eu  de  recours. 

Deux  sentences  de  juges  de  paix. 

Le  26  novembre  1862 ,  le  Tribunal  cantonal  a  prononcé  un 
arrêt  portant  qu'une  sentence  du  juge  de  paix  de  Nyon  était  an* 
Bulée,  et  que  la  caese  était  renvoyée  devant  le  juge  de  pais  du 
cercle  de  Coppet.  (Voir  cet  arrêt  à  la  page  744  du  volume  de  1 862 , ) 

Aujourd'hui  nous  donnons  et  la  sentence  du  juge  de  paix  de 
Nyon  et  celle  du  juge  de  pait  de  Coppet.  -^  On  y  verra  que  ces 
deux  jugements  sont  fort  en  opposition  l'un  de  l'autrei 

tXTRAlT    DU    REOtSTRI    GIVrL    CONTlENTIBaX   DU  JUGB    DK    PAIX    DO 

GBACLE   DB    I^ON. 

Da  13  septembre  1862. 

Audience  du  juge  de  paix. 

L'huissier  de  service. 

Comparaît  Jean-Louis  Favre-Crochal,  fabricant  de  chandelles» 
à  Nyooi  qui  agii  contre  Auguste  Favre-Ricliard ,  fabricant  de 
pâtee^  à  Nyoo>  dans  le  but  de  faire  prononcer  avec  dépens  »  que 
ce  dernier  est  son  débiteur  de  la  somme  de  fr.  00,  pour  troi^ 
mois  de  salaire  de  son  fils  mineur  Jules  Favre. 

Il  produit  : 

Im  exploits  de  citation  et  de  réassignation  à  ce  jour; 

Le  compte; 

Liste  de  frais. 

Et  comme  le  défendeur  s'est  pas  présent ,  il  demande  que  les 
conclusions  contenues  dans  son  exploit  de  réassignation,  lui  soient 
accordées  avec  dépens. 

Auguste  Favre-Rîchard,  prooianié  après  dix  heures,  n'a  pas 
eomparu  ni  personne  en  son  nom. 

Sur  quoi  le  juge  a  vu, 
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En  fait  : 

i*^  Qu'ensuite  de  convention  verbale,  Jules  Favre,  alors  âgé 
de  17  ans,  fils  du  demandeur,  est  entré  à  la  fin  d'avril  1860  en 
apprentissage  de  commerce  chez  le  défendeur,  et  cela  pour  y  ap- 
prendre la  comptabilité,  tenue  de  livres,  enfin  tout  ce  que  doit 
connaître  un  jeune  homme  pour  remplir  la  vocation  de  oommis 
dans  une  maison  de  commerce; 

2*  Que  pendant  les  deux  années  d'apprentissage,  Jules  Favre 
n'avait  droit  à  aucun  salaire; 

3®  Que  le  défendeur  ayant  été  satisfait  des  services  de  ce  der^ 
nier,  lui  a  remis  ou  fait  remettre  en  trois  fois  fr.  85,  et  cela  à 
titre  d'encouragement; 

4*  Que  à  la  fin  d'avril  1862 ,  il  a  été  entendu  entre  les  parties 
que  l'apprentissage  de  Jules  Favre  était  terminé; 

5**  Que  Auguste  Favre-Rîchard  a  continué  dès  lors  à  occuper 
Jules  Favre,  soit  dans  son  bureau,  soit  dans  la  fabrique  de  pâtes, 
pendant  les  mois  de  mai,  juin  et  juillet; 

G*  Que  Jules  Favre  a  quitté  le  service  de  Auguste  Favre* 
Richard  à  la  fin  de  juillet  (le  27  dit)  ; 

7*  Que  dans  le  courant  du  mois  de  juillet^  Jules  Favre  étant 
occupé  dans  la  fabrique  de  pâtes,  a  été  grièvement  blessé  à  un 
pied  et  a  dû  tenir  le  lit; 

8*  Que  Jules  Favre  est  entré  comme  commis  dans  la  maison 
Demierre,  de  Genève,  ensuite  de  recommandations  de  Auguste 
Favre; 

9^  Qu'il  est  dû  un  salaire  à  Jules  Favre  pour  le  temps  qu'il  a 
été  employé  par  Auguste  Favre-Richard ,  pendant  les  mois  de 
mai,  juin  et  juillet,  ainsi  qu'une  indemnité  éqnitable  pour  les  souf- 
frances qu'il  a  éprouvées  à  la  suite  de  l'accident  qui  lui  est  ar- 
rivé dans  la  fabrique  de  pâtes  ; 

10*  Que  le  salaire  réclamé  par  Jean-Louis  Favre-Crochat, 
au  nom  de  son  fils  Jules  Favre,  âgé  actuellement  de  19  7t  ^^^* 
est  des  plus  raisonnables  ; 

11*  Que  Auguste  Favre-Richard  doit  à  Jules  Favre  pour  sa- 
laire et  indemnité  de  trois  mois  (mai,  juin  et  juillet),  la  somme 
de  fr.  90. 
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En  droit  : 

a)  Que  le  demandeur  a  prouvé  Texistence  de  l'obligation  dont 
il  réclame  rexécntion,  sans  que  le  défendeur  ail  fourni  la  preuve 
de  sa  libération; 

b)  Que  par  son  défaut  de  comparution,  le  defeudeur  reconnaît 
implicitement  le  bien  fondé  de  la  réclamation  qui  lui  est  faite. 

Par  ces  motifs  et  vu  les  articles  254,  260,  300  et  302  du  code 
de  procédure  civile,  et  972  du  code  civil, 

Le  juge  prononce  : 

Les  coDclusions  de  Jean-Louis  Favre*Crochat,  àN]roD,lui  sont 
accordées  avec  dépens  et  frais,  lesquels  sont  réglés  à  la  somme 
de  vingt-trois  francs  et  quatre-vingt  centimes. 

Le  présent  jugement  a  été  rendu  et  communiqué  au  deman- 
deur le  dit  jour  13  septembre  1862,  à  11  heures  du  matm^  avec 
avis  qu'il  peut  recourir  en  cassation  dans  le  délai  légal ,  s'il  le 
juge  convenable.  {Sîgaé)  Jules  Roux , 

juge  de  paix. 

KXTRArr  DIX  MGISTRB  DU  JUOB  DB  PAIX  DU  CBBCLB  DB  GOPPBT. 

Affaires  civiles, 

JUGEMENT. 
99  décembre  1862. 

Comparait  Jean-Louis  Favre,  fabricant  de  chandelles,  domi- 
cilié à  Nyon,  demandeur  d'une  part,  et 

Auguste  Fa vre-Richard,  fabricant  de  pâtes,  domicilié  à  Nyon, 
défendeur  d'autre  part. 

Les  comparants  ont  été  assignés  d'office  à  comparaître  ce  jour, 
par  mandats  à  eux  notifiés  le  18  décembre  1862,  et  ensuite 
de  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  civile,  en  date  du  26  novembre 
1862,  qui  a  annulé  la  sentence  du  juge  de  paix  de  Nyon,  rendue 
le  13  septemtflhe  dernier,  sur  les  concinsions  du  demandeur  Jean- 
Louis  Favre,  tendant  à  ce  que  le  défendeur  Auguste  Favre- 
Richard  do|t  lui  faire  paiement  de  quatre-vingt-dix  francs  pour 
trois  mois  de  salaire  à  son  fils  mineur  Jules  Favre. 

La^cause  est  reprise,  les  pièces  du  procès  déposent  sur  le 
bureau. 

Il  est  fait  lecture  de  Tarrét^de  la  cour  de  cassation  civile,  ren<- 
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voyant  les  parties  par  devant  le  juge  de  paix  du  cercle  de  Coppet. 

Les  parties  sont  entendues  et  n'ont  pu  se  concilier. 

Iules  Favre,  fils  mineur  du  demandeur,  est  introduit  et  est  aussi 
entendu  à  titre  de  renseignements. 

La  question  à  juger  consiste  à  savoir  si  Jean-Louis  Favre  doit 
être  admis  à  exiger  du  défendeur  Auguste  Favre  le  paiement  de 
nonante  francs  pour  trois  mois  de  salaire  à  son  fils  mineur  Jules 
Favre;  ou  si  le  défendeur  peut  conclure  à  libération. 

Sur  quoi  le  juge  a  vu  : 

Qu'il  résulte  de  l'aveu  des  parties ,  que  Jules  Favre  est  entré 
en  apprentissage  de  commerce  chez  le  défendeur,  à  la  fin  du  mois 
d'avril  1860; 

Qu'il  n'a  été  fait  aucune  convention  écrite  entre  le  demandeur 
et  le  défendeur,  pour  la  durée  de  cet  apprentissage,  et<|u'ils  se  sont 
bornés  à  une  convention  verbale  sans  fixation  de  ternie; 

Que  Jules  Favre  est  demeuré  dans  la  maison  du  défendeur 
jusqu'à  la  fin  du  mois  de  juillet  1862,  époque  à  laquelle  il  a  été 
placé  comme  commis  chez  M.  Demierre,  à  Genève,  svr  les  re- 
commandations du  défendeur  Auguste  Favre; 

Que  le  demandeur  prétend  que  l'apprentissage  de  son  fils  de- 
vait être  terminé  au  bout  dç  deux  ans,  soit  à  la  fin  d'avril  1862, 
et  que  le  temps  qu'il  est  resté  chez  le  défendeur  depuis  cette  épo- 
que jusqu'à  son  entrée  chez  M.  Demierre,  doit  lui  être  payé  à 
raison  de  trente  fr.  par  mois,  soit  pour  trois  mois  nonante  fr.  ; 

Que  cette  prétention  du  demandeur  ne  peut  être  admise ,  ne 
reposant  sur  aucune  convention  écrite  ou  verbale  et  sur  aucune 
preuve; 

Qu'il  est  dans  l'usage  ordinaire  qu'un  apprentissage  de  com«- 
merce  dure  trois  ans. 

Par  ces  motifs  et  vu  que  le  demandeur  Jean-Louis  Favre  ne 
peut  prouver  l'existence  de  l'obligation  dont  il  réclame  l'exécution 
envers  le  défendeur. 

Vu  aussi  l'article  972  du  code  civil. 

Le  juge  déboute  le  demandeur  Jean-Loais  Favre  de  son  ins- 
tance et  le  condamne  aux  frais  et  dépens  de  cette  cause,  savoir  : 

Ceux  du  jugement  prononcé  par  le  juge  de  paix  de  Nyon, 
réglés  à  vingt-trois  francs  quatre-vingt  centimes. 
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Geax  de  la  coor  de  cassation  qui  seront  réglés  par  le  président. 

Geax  résttltant  da  présent  jugement  qui  sont  réglés  :  pour  le 
demandeur  à  douze  francs  et  dix  centimes;  pour  le  défsadeur  à 
TÎngt-quatre  francs  quatre-vingt'^inq  centimes. 

Le  présent  jugement,  rendo  en  andience  à  Coppet  le  dit  îour 
vîngl-neuf  décembre  mil  huit-cent  soixante-deux,  a  été  rapporté 
aux  parties  à  quatre  heures  de  l'aprés-midi ,  avec  avis  qu'elles 
penrent  recourir  en  cassation  dans  le  délai  légal. 

(Signé)  Jules  Coitier ,  juge  de  paix. 


^«4 


Droit  pénal. 

COUR    DX    CASSATION    PÉNALB. 

Séance  da  30  janvier  1863. 

Présidence  de  M.  Dtunartheray. 

Jean  Demierre  s'est  pourvu  contre  le  jugement  du  tribunal 
correctionnel  du  district  de  Moudon,  en  date  du  IS  janvier  1863, 
qui  le  condamne  pour  tentative  d'usage  d'un  acte  de  faux. 

L'audience  est  publique. 

Le  licencié  en  droit  Henri  Guisan,  défenseur  d'office  de  Tac* 
cusé,  se  présente. 

Le  procureur  général  prend  séance. 

Il  est  fait  lecture  de  l'arrêt  d'accusation,  du  procès- verbal  des 
débats  et  du  jugement,  ainsi  que  de  l'acte  de  recours. 

Ouï  le  défenseur  de  l'accusé  et  le  procureur  général. 

La  cour  délibérant  sur  le  moyen  unique  du  recours,  lequel  est 
motivé  sur  ce  que  le  jury  ayant  déclaré  que  l'accusé  n'avait  pas 
tait  usage  d'un  acte  faux,  l'article  180  du  code  pénal  a  été  faus* 
sèment  appHqué,  puisque  la  tentative  d'usage  d'un  acte  faux 
n'est  pas  réprimée  par  la  loi  : 

Attendu  que  Jean  Demierre  a  été  renvoyé  devant  le  tribunal 
correctionnel,  comme  accusé  d'avoir  voulu  faire  cession  à  Charies 
Agassiz  d'une  cédute  faisant  en  faveur  de  Michel  Vaucher,  munie 
de  la  signature  de  Joseph  Grausaz,  comme  débiteur,  et  de  celles 
de  deux  cautions  :  signatures  qui  sont  fausses; 

Que  sur  les  questions  posées,  le  jury  a  déclaré  que  Jean  De- 
mierre est  coupable  d'avoir  présenté  pour  cession  la  cédule  fausse 
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sasimeationQéey  qu'il  n'a  pas  fait  usage  de  cet  acte  faux,  sachant 
qu'ilétait  faux^eu  voulaot  le  négocier,  qu'il  a  seulement  tenté  de 
faire  usage  de  cet  acte  sachant  qu'il  était  faux,  et  que  la  tentative 
a  été  arrêtée  par  des  circonstances  indépendantes  de  sa  volonté; 

Que,  par  son  jugement  qui  condamne  Jean  Demierre  comme 
ayant  tenté  de  faire  usage  d'un  titre  faux,  la  cour  correctionnelle 
a  appliqué  les  articles  36,  37,  177  et  180  du  code  pénal. 

Attendu  que  l'article  36  du  code  pénal  statue  que  la  tentative 
suspendue  ou  arrêtée  par  des  circonstances  indépendantes  de  la  vo- 
lonté de  son  auteur,  est  punie  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi,  etc. 

Attendu  qu'il  résulte  de  cette  disposition  que  la  tentative  de 
délit  suspendue  ou  arrêtée  comme  il  est  dit  ci-dessus,  n'est  frap- 
pée d'une  peine  que  lorsque  la  loi,  dans  ses  dispositions  sur  cha- 
que espèce  de  délit,  en  déclare  la  tentative  punissable  selon 
l'article  36. 

Attendu  qu'en  matière  de  faux  en  écriture,  qui  fait  l'objet  des 
articles  177  à  187  du  dit  code,  la  tentative  d'usage  d'un  faux  en 
écriture  n'est  pas  prévue  ni  indiquée  comme  devant  être  réprimée 
pénalement. 

Attendu  dès  lors  que  l'accusé  Demierre,  qui  est  reconnu  par  la 
déclaration  du  jury  n'avoir  pas  fait  usage  d'un  acte  faux,  ne  pou- 
vait être  frappé  d'une  peine  pour  la  tentative  d'usage  d'un  pareil 
acte,  puisque  cette  tentative  ne  constitue  pas  un  délit. 

La  cour  de  cassation  pénale,  a  la  majorité  absolue  des  suffrages, 
admet  le  recours,  réforme  le  jugement  de  la  cour  correctionnelle; 
décharge  Jean  Demierre  de  la  peine  prononcée  contre  lui  par  ce 
jugement,  et  le  libère  d'accusation;  maintient,  toutefois,  la  dispo- 
sition de  ce  jugement  qui  ordonne  la  destruction  du  titre  reconnu 
faux,  met  à  la  charge  de  l'Etat  les  frais  du  procès  et  ceux  de 
cassation,  et  ordonne  l'exécution  immédiate  du  présent  arrêt, 
selon  l'article  407  du  code  de  procédure  pénale  ;  à  quel  effet  il 
sera  écrit  de  suite  au  président  du  tribunal  correctionnel  du  dis- 
trict de  Moudon,  pour  l'élargissement  de  Jean  Demierre,  s'il  n'est 
détenu  pour  d'autres  causes. 

Le  rédacteur,  L.  Peliis,  avocat. 


LAUSANNE.  —  IMPRiMRRIB  DB  P.  RLANCHABD. 
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Dreit  tédérml. 

Hofisago  du  Conseil  fédéral 

A  L'AsSBMBLiB  FÉDÉRAL! 

tauehmU  le  Traité  relatif  à  la  vallée  des  Dappes. 

Du  7  janvier  i863. 
(Voyez  la  carte  ci -jointe.) 

Tit., 

Le  Conseil  fédéral  a  rhonneur  de  soumettre  à  TOtre  examen 
et  à  votre  ratification  le  traité  concla  relativement  à  la  question 
de  la  vallée  des  Dappes. 

Nous  ne  nous  occuperons  pas  ici  de  la  partie  historique  et  de 
Tétai  de  fait  de  ce  difiérend ,  nous  référant  à  cet  égard  à  notre 
rapport  du  9  décembre  1859:  nous  nous  bornerons  à  exposer 
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succinctement  l'origine  et  la  marche  des  négociations  qui  ont  pré- 
cédé l'arrangement  actuel,  ainsi  que  les  motifs  qui  nous  ont  di- 
rigés dans  cette  occasion. 

Déjà  à  la  fin  de  l'année  dernière  et  au  commencement  de 
celle-ci,  nous  avons  eu  avec  le  Gouvernement  français  une  cor- 
respondance assez  animée  à  propos  de  questions  de  violation  de 
territoire  dans  la  vallée  des  Dappes.  Des  demandes  de  satisfac- 
tion de  notre  part  demeurèrent  sans  résultat,  parce  que  la  France 
contestait  soit  le  fait  des  violations  incriminées ,  soit  le  point  de 
vue  de  droit.  Nous  avions  acquis  officiellement  la  certitude  que 
des  autorités  françaises  avaient  donné  l'ordre  de  s'opposer  par  la 
force  à  toute  tentative  d'arrestation  faite  de  la  part  de  la  Suisse 
dans  la  vallée  des  Dappes. 

De  notre  côté ,  nous  nous  sommes  élevés  formellement  contre 
les  déclarations  et  les  dispositions  du  Gouvernement  français ,  et 
nous  avons  à  diverses  fois  invité  les  autorités  vaudoises  à  exer- 
cer comme  du  passé  les  droits  de  souveraineté  dans  la  vallée  des 
Dappes,  notamment  à  ne  pas  se  relâcher  d'une  surveillance  régu- 
lière ,  périodique,  de  la  police  dans  cette  contrée.  Le  Gouverne- 
ment de  Yaud ,  répondant  à  cette  invitation  avec  un  louable  em- 
pressement ,  renforça  le  poste  de  gendarmerie  de  St.  Cei^ue , 
organisa  des  patrouilles  régulières  dans  la  vallée  des  Dappes,  et 
fit  même  procéder  à  des  citations  et  à  la  répression  de  délits  de 
police ,  tels  que  les  délits  de  chasse. 

Dans  l'intervalle,  des  conférences  confidentielles  avaient  eu  lieu 
entre  notre  Président  et  l'Ambassadeur  de  France  en  vue  d'ame- 
ner la  solution  définitive  de  cette  question  depuis  si  longtemps  en 
litige.  Les  tentatives  antérieures  dans  le  but  de  s'entendre  avaient 
toutes  échoué  parce  que,  premièrement,  il  n'avait  jamais  été  offert 
à  la  Suisse  un  équivalent  satisfaisant,  ou  que  l'équivalent  qui 
était  oS^ert  en  argent  ne  pouvait  que  froisser  notre  susceptibilité 
nationale;  en  second  lieu,  parce  que  la  cession  du  mont  des  Tuf- 
fes  à  la  France  (partie  BB)  devait  paraître  très-compromettante 
au  point  de  vue  des  intérêts  militaires ,  attendu  que  ce  mont  est 
dans  la  proximité  immédiate  du  Fort  des  Rousses  et  que  depuis 
là  on  peut  enfiler  le  passage  menant  à  St.  Gergue. 


^    87    — 

Dans  ie  bat  tic  parer  à  cette  difficulté  nous  autorisâmes  notre 
Président  à  communiquer  confidentieilement  à  l'Ambassadeur  de 
France  les  bases  suivantes  d'un  arrangement: 

1*  La  Suisse  cède  la  partie  de  la  vallée  des  Dappes  qui  est 
située  â  l'ouest  de  la  route  tendant  à  la  Faucille,  y  com- 
pris cette  route.  (Partie  BB  de  la  carte.) 

V  La  France  cède  une  bande  de  terrain  équivalente  sur  le 
Noirmont  à  partir  du  point  de  bifurcation  des  routes  près 
la  Cure ,  au  levant.  (Partie  AA*  de  la  carte.) 

3*  Les  deux  parties  s'engagent  à  n'élever  aucun  ouvrage 
militaire  sur  les  portions  de  territoire  cédées.  {AA  et  BB) 

Avant  de  soumettre  ces  bases  nous  avions  fait  examiner  la 
cbose,  d'un  côté,  au  point  de  vue  militaire,  par  notre  chef  Ju 
génie,  H.  le  colonel  Aubert,  lequel  avait  aussi  été  chargé  de  faire 
sur  place  des  études  de  détail ,  tandis  que  d'un  autre  côté  nous 
ouvrîmes  une  correspondance  confidentielle  avec  le  Gouverne- 
ment de  Vaud,  dont  les  propositions,  tout  en  concordant  pour  le 
fond  avec  les  nôtres,  renfermaient  quant  aux  détails  des  disposi- 
tions plus  précises  et  des  points  complémentaires  dont  il  a  été  au- 
tant que  possible  tenu  compte  dans  les  négociations  subséquentes. 

Après  la  communication  de  ces  bases  auxquelles  le  Gouverne- 
ment français  ne  tarda  pas  à  adhérer  en  principe,  commencèrent 
les  négociations  sur  les  détails,  négociations  qui,  après  avoir  doré 
assez  longtemps,  ont  enfin  abouti  pour  la  forme  et  la  teneur  à  un 
arrangement  tel  qu'il  vous  est  maintenant  communiqué. 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  sur  les  spécialités  de  cette  conven- 
tion, non  plus  que  sur  les  motifs  qui  ont  fait  prévaloir  la  rédac- 
tion donnée  aux  articles  du  traité,  et  nous  renvoyons  aux  actes 
qne  nous  joignons  ici  au  complet. 

Nous  vous  recommandons ,  en  conséquence ,  l'acceptation  du 
traité. 

Nous  ne  voulons  point  dire  par  là  que  l'on  ait  obtenu  le  mieux 

*  Cette  partie  cédée  par  la  France  sera  probablement  partagée  entre 
les  territoires  communaux  d'Arzier  et  de  St.  Cergae,  derrière  lesquels 
cette  lisière  du  Noirmont  est  située. 
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el  qtre  la  Suisse  ait  reçu  vis-à-yis  de  la  France  des  garanties 
complètes  de  sécurité  pour  sa  position  et  ses  intérêts. 

La  frontière  occidentale  de  la  Suisse  est  déjà  sans  cela  très- 
défectueuse  et  exposée  militairement  parlant  ;  elle  n'est  point 
améliorée  par  le  présent  arrangement. 

Les  changements  qui  se  sont  effectués  >  il  y  a  deux  ans ,  par 
suite  de  Tannexion  de  la  Savoie,  n'ont  pu  qu'aggraver  beaucoup 
la  situation  déjà  défavorable  de  la  Suisse  occidentale.  Ce  n'est  pas 
sans  raison  qu'on  a  pu  dire  que,  aussi  longtemps  que  la  France 
ne  nous  rendra  pas  justice  à  l'égard  de  la  question  de  Savoie , 
ainsi  qu'elle  en  a  pris  rengagement  dans  le  traité  avec  la  Sardai- 
gne  du  24  mars  1860  concernant  la  cession  de  la  Savoie,  et  à 
quoi  elle  est  obligée  à  teneur  des  stipulations  européennes ,  la 
Suisse  agirait  fort  imprudemment  en  se  prêtant  à  conclure  un 
traité  séparé  sur  la  question  de  la  vallée  des  Dappes. 

Cependant,  après  avorr  pesé  toutes  les  circonstances  et  en  par- 
ticulier le  contenu  du  présent  traité,  nous  estimons  néanmoins 
que  la  Suisse  peut  et  doit  l'accepter,  du  moment  où  il  est  bien  en- 
tendu que  la  position  qu'elle  a  maintenue  jusqu'à  ce  jour,  ainsi 
que  les  réserves  faites  à  l'égard  de  la  question  de  Savoie,  resteront 
intactes  et  que  les  obligations  que  la  France  et  l'Europe  ont  con- 
tractées vis-à-vis  de  nous  continueront  à  subsister. 

Il  nous  reste  à  dire  que  le  traité  conclu  a  été  communiqué  au 
Gouvernement  du  canton  de  Vaud  et  que  le  Grand  Conseil  l'a 
ratifié. 

D'après  la  correspondance  que  nous  avons  entretenue  avec  le 
Gouvernement  vaudois ,  deux  points  sont  encore  à  régler.  L'un 
concerne  la  garantie  fédérale  demandée  par  Yaud  contre  la  pres- 
cription possible  de  réclamations  de  droit  civil  envers  des  habitants 
de  la  vallée  des  Dappes.  Nous  avons  trouvé  la  demande  du  Canton 
fondée,  par  le  motif  que  l'arrêté  du  Conseil  fédéral  de  1851  avait 
interdit  aux  autorités  vaudoises  toute  poursuite  civile  ultérieure. 
Cette  question  est  d'ailleurs  de  peu  d'importance,  du  moment  où 
l«s  oppositions  fondées  sur  la  prescription  sont  de  fait  écartées 
par  l'art.  III  du  traité ,  et  où ,  d'un  autre  c6té ,  il  pourrait  s'agir 
tout  au  plus  d'une  créance  hypothécaire  de  la  caisse  d'épargne  de 


—    89    — 

Njon,  de  la  valeur  de  fr.  1100,  pour  laquelle  les  délais  de  pre»* 
cription  ne  sont  pas  eDOore  eipirés.  L'autre  point  concerne  l'ao*' 
quisition  d'un  droit  de  bourgeoisie  communal  pour  les  nouveaux 
citoyens  adjugés  au  Canton,  lesquels  d'après  nos  principes  doivent 
devenir  non  seulement  citoyens  suisses  et  vaudois ,  mais  encore 
bourgeois  d'une  commune  déterminée.  Pour  le  cas  où  des  per- 
sonnes devraient  être  ainsi  incorporées  dans  une  bourgeoisie ,  la 
Confédération  aurait  à  tenir  un  juste  compte  au  Canton  de  Vaud 
des  frais  de  cette  incorporation,  attendu  que  toute  la  question  de 
la  vallée  des  Dappes  n'a  pas  cessé  d'être  envisagée  et  traitée  comme 
affaire  essentiellement  fédérale.  Â  ce  point  de  vue,  il  va  sans  dire 
que  si  des  babitants  de  la  partie  cédée  de  la  vallée  des  Dappes 
viennent  à  abandonner  la  jouissance  attachée  à  leur  ancienne 
bourgeoisie  et  à  leurs  corporations ,  il  y  aura  lieu  à  prendre  ce 
fait  en  considération  en  vue  d'une  compensation. 

Nous  demandons»  en  conséquence,  l'autorisation  de  régler  dé* 
finitivement  ces  deux  points  de  concert  avec  le  Gouvernement  de 
Yaud  et  de  conclure  un  arrangement  équitable  à  cet  égard. 

Nous  vous  soumettons  le  projet  d'arrêté  suivant ,  et  saisissons 
cette  occasion  pour  vous  réitérer,  Messieurs,  l'assurance  de  notre 
considération  trôs-distinguée. 

Berne,  le  7  janvier  1863. 

Au  nom  du  Conseil  fédéral  suisse , 

Le  Président  de  la  Confédération  : 

C.  FORNEROD. 

Le  Chancelier  de  la  Confédération  : 
ScmKSS* 

PROJET  D'ARRÊTÉ 
touchant  le  traité  relatif  à  la  vallée  des  Dappes. 

L'ASSEBIBLÉE  FÉDÉRALE 

DB    LA    CONFÉDÉRATION    SUISSB, 

Vu  un  message  du  Conseil  fédéral  en  date  du  7  janvier  1863, 
et  un  arrété^  du  Grand  Conseil  du  Canton  de  Vaud  du  19  décem- 
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bre  1862 ,  relatifs  à  ia  conclusion  d*uD  iraité  entre  le  Conseil  fé- 
déral suisse  et  sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  concernant 
l'affaire  de  la  vallée  des  Dappes ,  du  8  décembre  1862, 

arrête  : 
1*  La  ratiBcation  est  accordée  au  dit  traité. 
2*  Le  Conseil  fédéral  est  autorisé  à  s'entendre  avec  le  Gou- 
vernement de  Vaud  au  sujet  des  réserves  faites  par  le  Canton 
concernant  la  garantie  contre  la  prescription  de  réclama- 
tions civiles  et  l'indemnité  pour  l'incorporation  de  nouveaux 
habitants  dans  des  bourgeoisies  vaudoises. 
3*"  Le  Conseil  fédéral  est  chargé  de  l'exécution  de  cet  arrêté. 

(Pour  le  traité,  voyez  le  n*"  36  de  Tannée  1862,  à  la  page  749.) 


Recours  admis  et  jugement  annulé. 

COUR    DE    CASSATION    CIVILS. 
10  décembre  1862. 
Présidence   de   M.  H.  Bippert. 

Nicolas  Irrmann,  mécanicien  à  Bonvillars,  s'est  pourvu  contre 
le  jugement  du  tribunal  civil  du  district  de  Cossonay,  en  date  du 
4  novembre  1862  ,  rendu  dans  la  cause  entre  le  recourant  et 
Rodolphe  Curchod,  négociant  au  territoire  de  Pompaples. 

L'audience  est  publique. 

Les  parties  comparaissent,  le  recourant  assisté  de  l'avocat  Per- 
rin,  l'intimé  du  licencié  en  droit  Estbppey. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  et  do  l'acte  de  recours;  le  dossier 
de  la  cause  a  circulé  auprès  de  chaque  juge  en  particulier. 

Ouï  les  avocats  de  la  cause. 

La  cour  délibérant  a  vu  que  Nicolas  Irrmann  a  ouvert  action 
à  Rodolphe  Curchod,  aux  fins  de  le  faire  reconnaître  son  débiteur 
de  la  somme  de  800  fr.  pour  prix  de  l'appareil  aérateur  qu'il  a 
placé  sur  4  paires  de  meules  du  moulin  du  défendeur; 

Que  dans  l'instruction  de  la  cause,  le  fait  de  l'établissement  de 
l'appareil  a  été  admis  comme  constant^  le  débat  entre  parties  s'é- 
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lâDt  engagé  sur  la  question  dé  la  bonne  exécution  de  l'appareil , 
de  son  prix  et  de  ses  effets,  conformément  à  la  convention  ver- 
bale des  parties; 

Que  4  questions  ont  été  posées  à  cet  effet  tendant  à  constater 
le  prix  et  les  avantages  de  l'appareil ,  qui  auraient  été  réalisés 
pour  Curchod,  et  si  celui-^ci  lui  a  fait  subir  des  modifications; 

Que  Irrmann  a  demandé  le  remplacement  de  la  4"^  question 
portant  sur  la  réalisation  pour  Curchod  des  avantages  promis  par 
Irrmann,  par  deux  autres  questions  formulées  en  ce  sens  :  Est-ce 
par  les  ordres  de  Curchod  que  Irrmann  a  appliqué  au  moulin 
Borna  son  appareil  aérateur-^aspirateur?  Irrmann  s'est-il  exécuté 
de  bonne  foi? 

Que  pour  le  cas  du  maintien  de  la  4***  question ,  Irrmann  a 
demandé  la  position  de  3  nouvelles  questions  formulées  au  procès- 
Terbal  du  jugement  et  qui  portent  sur  l'offre  qu'Irrmann  aurait 
faite  à  Curchod,  de  faire  des  ouvrages  supplémentaires  à  l'appa- 
reil, sur  l'acceptation  ou  le  refus  de  cette  offre  et  sur  la  cause  du 
résultat  de  l'appareil  dont  se  plaint  Curchod,  etc.; 

Que  le  défendeur  s'est  opposé  à  l'admission  de  ces  questions 
et  a  demandé  le  maintien  de  celles  contenues  au  programme  pro- 
posé, notamment  de  la  4"*; 

Que  le  tribunal  civil  a  maintenu  ce  programme  et  a  écarté  les 
questions  proposées  comme  inutiles  et  sajis  portée;  puis,  après 
avoir  résolu  les  questions  du  programme,  a  statué  au  ioud  eu  al- 
louant les  conclusions  de  Irrmann  pour  300  fr.; 

Que  fe  demandeur  recourt  contre  le  jugement  par  divers 
moyens  de  nullité  et  de  réforme,  dont  le  1*"  à  examiner  consiste 
à  dire  que  les  questions  proposées  par  lui,  notamment  les  3  sub- 
sidiaires, étaient  pertinentes  à  l'affaire;  qu'elles  étaient  de  nature 
à  exercer  de  l'influence  sur  le  jugement,  puisque  suivant  leur 
solution,  le  salaire  d'Irrmann  pouvait  être  réduit  ou  élevé;  qu'^^insi 
en  les  écartant,  le  jugement  donne  ouverture  à  nullité  : 

Attendu  que  d'après  la  nature  du  procès ,  dans  lequel  d'ailleurs 
les  parties  ne  s'appuient  pas  sur  une  convention  écrite  qui  au- 
rait spécifié  leurs  engagements  réciproques,  il  y  a  lieu  de  leur 
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laisser  la  faculté  de  poser  les  questions  de  fait  résultant  des 
débats; 

Que  les  questions  proposées  par  Irrmann  étaient  de  nature  à 
fournir  des  éléments  plus  nombreux  au  juge  pour  statuer  sur  la 
contestation; 

Que  ces  questions  portent  sur  des  points  de  Eût  que  le  deman- 
deur avait  intérêt  à  voir  constater  s'ils  sont  vrais;  qu'ainsi  elles 
sont  pertinentes  à  divers  degrés  et  ne  sont  pas  comprises  dans 
celles  qui  ont  été  maintenues  et  résolues;  que,  dès  lors^^le  tri- 
bunal civil  aurait  dû  les  admettre. 

La  cour  de  cassation  admet  le  recours,  annule  le  jugement  du 
tribunal  civil,  renvoie  la  cause  par  devant  le  tribunal  civil  du  dis- 
trict d'Orbe  et  décide  que  les  frais,  soit  du  jugement  annulé,  soit 
de  cassation,  seront  adjugés  par  le  jugement  qui  interviendra ,  ces 
derniers  sur  état  réglé  par  le  président  de  la  cour» 


Question  de  dépens  lorsque  Finterdidion  d'un  majeur  eH 

refusée. 

COUR    DB    GASSATrON   GITILB. 

6  janvier  1863. 

Présidence  de  M.  Dnmartheray. 

Jaques-Louis  Bonnet,  domicilié  à  Renens,  s'est  pourvu  contre 

le  jugement  du  tribunal  civil  du  district  de  Lausanne,  en  date  du 

4  décembre  1862,  qui  le  libère  de  la  demande  d'interdiction  faite 

contre  lui,  mais  qui  met  à  sa  charge  les  frais  du  procès. 
Le  recourant  Bonnet  comparait  assisté  de  l'avocat  Ancrenaz; 

d'autre  part  se  présentent  Louis  Bonnet  et  le  procureur  Hennard, 

celui-ci  au  nom  de  Gabriel  Blanc  qui  avait  requis  l'interdiction. 

Le  procureur  général  n'intervient  pas. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  et  de  l'acte  de  recours;  le  dossier 
a  d'ailleurs  été  lu  par  chacun  des  juges  en  particulier. 

Ouï  l'avocat  du  recourant. 

La  cour  a  vu  que  trois  parents  de  Jaques-Louis  Boi»et  ont 
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requis  rîBterdîction  civile  de  celui-ci  et  que  la  Hunicipalllé  de 
Lausanne,  lieu  du  domicile  du  dénoncé  à  ce  moment,  et  la  justice 
de  paix  du  cerele  de  Lausanne  ont  donné  un  préavis  pour  cette 
interdiction  ; 

Qu'à  l'audience  du  tribunal  civil  les  instants  ont  déeiaré  re* 
tirer  leur  demande,  ce  qu'ils  avaient  déjà  fait  antérieurement  en 
mains  de  l'office  de  paix; 

Que  le  tribunal  civil  statuant  sur  l'affaire,  a  libéré  le  dénoncé 
par  les  motifs  tirés,  soil  de  l'acte  de  désistement  susmentionné, 
soit  de  ce  que  les  actes  de  prodigalité  ne  sont  pas  constants  à  la 
charge  du  dénoncé;  qu'il  a  mis  les  frais  à  la  charge  de  celui-ci, 
lequel  recourt  contre  cette  partie  du  dispositif  du  jugement  en 
disant  qu'il  est  chargé  des  frais  mal  à  propos  et  demande  qu'au 
contraire  les  instants  à  l'interdiction  soient  condamnés  solidaire- 
ment aux  dépens  : 

Attendu  que  l'action  qui  a  lieu  pour  l'interdiction  civile  ré- 
sulte des  dispositions  des  articles  287  et  suivants  du  code  civil, 
d'après  lesquelles  tout  parent  est  recevable  à  provoquer  Tinter- 
diction  de  son  parent  pour  l'une  des  causes  prévues  au  dit  code, 
et,  si  elle  ne  l'est  pas  par  les  parents,  elle  doit  l'être  par  la  mu- 
nicipalité; 

Qu'en  outre  toutes  les  opérations  relatives  à  l'interdiction  sont 
faites  d'oflSce,  et  enfin  que  les  parents  ou  la  municipalité  qui  au- 
ront requis  l'interdiction  ne  pourront  être  pris  à  partie  pour  ce 
fait,  à  moins  que  la  dénonciation  n'ait  été  reconnue  avoir  été  faite 
dans  l'intention  de  nuire. 

Attendu  que  l'action  qui  a  lieu  est  une  action  quasi  publique, 
déterminée  par  une  demande  de  la  commune  ou  des  parents; 
qu'elle  n'offre  aucun  caractère  d'un  intérêt  privé  direct  pour  les 
intants  à  l'interdiction,  lesquels  sont  présumés  accomplir  un  de- 
voir de  conservation  en  faveur  de  celui  qui  en  est  l'objet. 

Attendu,  dés  lors,  que  d'après  la  nature  de  l'action  dont  il  s'agit, 
tout  comme  d'après  l'esprit  et  les  termes  de  la  loi,  l'on  ne  saurait 
faire  peser  sur  les  parents  ou  la  municipalité  une  responsabilité  à 
raison  de  leur  demande  d'interdiction; 

Qu'ainsi  le  recourant  ne  peut  demander,  dans  le  cas  actuel, 
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que  les  frais  soient  mis  à  la  charge  de  ses  parents  qui,  sans  inten- 
tion de  nuire,  ont  provoqué  son  interdiction. 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours,  maintient  le  jugement 
du  tribunal  civil  et  met  les  frais  résultant  du  recours  à  la  charge 
du  recourant* 


Droit  pénal. 

Emploi  de  manoeuvres  coupables  et  de  copies  de  papiers  dont 
les  originaux  avaient  été  retirés  y  pour  faire  des  actes  de 
mendicité. 

COUR  DB  CASSATION  PBNALB. 

Séance  du  7  janvier  1863. 

Présidence  de  M.  Dnmartheray. 

Jean  Vittoz,  de  Froideville ,  s'est  pourvu  contre  le  jugement 
du  tribunal  de  police  du  district  de  Vevey,  en  date  du  2é  décem- 
bre 18C2,  qui  le  condamne  à  100  jours  de  réclusion  pour  men- 
dicité au  moyen  de  faux  papiers. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  procés-verbal  des  débats  et  du  jugement 
du  tribunal  de  police,  ainsi  que  de  l'acte  de  recours  et  du  préavis 
du  procureur  général. 

Délibérant  sur  le  moyen  unique  du  recours,  qui  consiste  à  dire 
que  les  papiers  dont  s'est  servi  le  prévenu  pour  mendier  ne  sont 
pas  faux;  que,  dés  lors  l'article  143  du  code  pénal  ne  lui  est  pas 
applicable: 

Attendu  qu'ensuite  des  débats  de  la  cause,  le  tribunal  de  police 
a  reconnu  que  Vittoz  a  été  arréié  en  état  de  mendicité  et  faisant 
usage  de  faux  papiers  pour  se  faire  remettre  plus  facilement  des 
sommes  d'argent. 

Attendu  que  le  fait  de  l'emploi  de  faux  papiers  par  le  prévenu 
,  est  ainsi  constaté  au  procès  par  le  tribunal ,  qui  a  apprécié  les 
actes  de  mendicité  de  Vittoz  et  les  moyens  p«ir  lui  employés 
pour  se  faire  remettre  de  l'argent. 

Attendu  que  le  tribunal  de  police  a  pu  faire  l'application  qu'il 
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a  faite  de  l'article  143  du  code  pénal,  dans  les  limites  de  sa  com* 
pétence. 

La  cour  de  cassation  pénale,  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages, rejette  le  recours,  maintient  le  jugement  du  tribunal  de 
police  et  en  ordonne  l'exécution ,  et  condamne  en  outre  le  dit 
Yittoz  aux  frais  résultant  de  son  recours. 


n  ■ 


COUR  DB  CASSATION  PÉNALB. 

M  jâOTier  1863. 
Présidence  de  M.  Dumartheray. 

Le  ministère  public  recourt  contre  le  jugement  du  tribunal  de 
police  du  district  d*Oron,  en  date  du  31  décembre  1862,  qui 
prononce  la  peine  de  20  fr.  d'amende  contre  Daniel  Maury,  Louis 
Gilliéron  et  Frédéric  George,  par  application  de  l'article  130*  du 
code  pénal. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  procès-verbal  des  débats  et  du  jugement, 
ainsi  que  de  l'acte  de  recours,  du  préavis  du  procureur  général  et 
du  mémoire  des  prévenus  susnommés. 

La  cour  délibérant,  sur  le  moyen  unique  du  recours  qui  con- 
siste à  dire  que  le  tribunal  de  police  ayant  déclaré  ces  trois  pré- 
venus auteurs  de  trouble  à  la  paix  publique  par  des  désordres 
constituant  le  délit  connu  sous  le  nom  de  charivari^  pré^u  à  l'ar- 

*  Akt.  136.  Si  les  désordres  mentionnés  en  rarticle  précédent  sont 
dirigé!  contre  un  on  plusieurs  citoyens,  ou  s'ils  constituent  le  délit 
connu  sous  le  nom  de  eharivarit  ceux  qui  ont  pris  part  h.  ces  désordres 
sont  punis  par  une  amende  de  dix  à  cent  francs  et  par  un  emprisonne* 
ment  qui  ne  peut  excéder  trois  mois* 
Si  ces  désordres  ont  en  lien  : 
!•  De  nuit; 

B«  Par  gens  déguisés  ou  masqués  ; 
3^  Par  plus  de  vingt  personnes  réunies. 
Pour  chacune  de  ces  circonstances,  la  peine  est  augmentée  d'une 
amende  qui  ne  peut  excéder  soixante  francs  et  d'un  emprisonnement  qui 
ne  peut  excéder  un  mois. 
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ticle  136  du  code  pénal,  aurait  dû  appliquer  aux  délinquants^ 
outre  la  peine  de  l'amende,  celle  de  remprisonnement,  à  teneur 
du  texte  précis  du  dit  article  : 

Attendu  qu'il  est  constant,  par  le  jugement,  que  les  trois  pré- 
venus Maury,  Gilliéron  et  Frédéric  George  sont  reconnus  auteurs 
d'un  délit  tombant  sous  l'empire  de  l'article  136  susmentionné. 

Attendu  que  le  dit  article  réprime  ce  délit  par  une  peine  for- 
mée d'amende  et  de  l'emprisonnement. 

Attendu  que  le  tribunal  de  police,  en  ne  prononçant  pas  la 
peine  de  l'emprisonnement  contre  les  trois  prévenus ,  a  fait  une 
omission  qui  constitue  une  fausse  application  de  l'article  136. 

La  cour  de  cassation,  à  la  majorité  des  suffrages,  admet  le  re- 
cours, réforme  le  jugement  du  tribunal  de  police  en  ce  qui  con- 
cerne les  prévenus  Daniel  Haury,  Louis  Gilliéron  et  Frédéric 
George,  tous  à  Vuibroye;  condamne  ces  trois  prévenus,  outre 
l'amende  de  20  fr.,  prononcée  contre  chacun  d'eux  solidairement, 
à  la  peine  de  3  jours  d'emprisonnement;  maintient  le  surplus  da 
jugement,  soit  en  ce  qui  concerne  les  autres  prévenus  mis  en 
cause  et  la  solidarité ,  soit  quant  à  la  disposition  sur  les  frais  de 
la  cause;  met  en  outre  les  frais  de  cassation  à  la  charge  des  trois 
prévenus  Haury,  Gilliéron  et  Frédéric  George  solidairement,  et 
ordonne  l'exécution  du  présent  arrêt  pour  ce  qui  regarde  ces 
derniers,  et  du  jugement  du  tribunal  de  police  pour  ce  qui  con- 
cerne les  autres  prévenus. 


Engins  soit  pièges  de  chasse. 

Les  journaux  ont  raconté,  il  y  a  quelques  semaines,  un  acci- 
dent affreux  arrivé  rière  le  cercle  de  Corsier,  provenant  d'un 
piège  tendu  sur  une  propriété  pour  chasser  le  gibier  et  dont  un 
jeune  homme  de  la  contrée  a  été  la  malheureuse  et  innocente  vic- 
time. 

Un  cas  fort  semblable  avait  déjà  eu  lieu  dans  le  district  de 
Moudon,  dont  les  conséquences  avaient  été  aussi  déplorables. 

La  justice  a  ouvert  des  enquêtes  sur  ces  faits  et  les  tribanaox 
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correctionnels  de  Yevey  et  de  Moudon  vont  être  appelés  sous  peu 
de  joars  à  prononcer  sur  la  mise  en  accusation  des  prévenus , 
aecasés  d'homicide  par  imprudence. 

Nous  ne  nous  permettrons  pas  d'émettre  d'opinion  sur  ces  af- 
faires et  nous  attendrons  que  la  justice  ait  dit  son  dernier  mot» 
seulement  il  nous  a  semblé  que  dans  l'intérêt  de  la  société  tout 
enlîôre  il  importait  de  faire  connaître  au  public  les  dapgers  que 
peut  courir  chaque  citoyen  par  l'emploi  de  tels  engins ,  afin  que 
chacun  comprenne  la  nécessité  de  s'abstenir  de  telles  pratiques. 

Le  31  octobre  1862,  à  l'entrée  de  la  nuit,  Pierre-David  Pac- 
eaud  revenait  d'une  forêt  où  il  était  allé  couper  du  bois  et  s'ache* 
minait  sur  Dompierre,  son  domicile,  lorsque  descendant  un  che- 
min de  dévestiture  il  fut  atteint  d'un  coup  de  feu  dans  la  jambe. 
S'étant  baissé,  il  sentit  sur  son  soulier  un  fil  et  ayant  voulu  con- 
tinuer son  chemin  la  chose  lui  fut  impossible.  Il  dut  s'asseoir  et 
attendre  que  des  voisins  eussent  été  chercher  un  char  pour  le 
transporter  chez  lui.  L'engin  qui  avait  blessé  le  malheureux  Pao- 
caud  était  formé  d'un  canon  de  gros  pistolet  de  cavalerie,  placé 
sur  uo  morceau  de  bois  carré ,  avec  batterie  et  détente.  Un  fil 
attaché  à  celle-ci  l'avait  fait  partir  au  moment  où  ce  citoyen  avait 
marché  dessus.  Des  soins  furent  prodigués  à  la  victime,  et  le  2 
décembre  l'état  de  la  blessure  s'étant  considérablement  aggravé» 
l'amputation  de  la  jambe  dut  avoir  lieu.  Mais  l'infortuné  succomba 
à  cette  dernière  tentative  médicale. 

Le  29  décembre  1862,  Louis  Burky,  jeune  homme  de  17  ans 
et  demi,  s'était  rendu  dans  la  soirée  sur  une  propriété  voisine  de 
son  habitation,  riére  Corsier,  lorsqu'arrivé  à  la  lisière  d'un  bois 
il  heurta  un  piège  tendu  à  l'aide  d'un  fusil  chargé  à  plomb  et  à 
grenaille.  L'arme  partit  et  Burky  en  reçut  la  décharge  à  la  jambe 
gauche,  qui  dut  être  amputée  le  lendemain.  Cette  opération, 
commandée  par  la  gravité  de  la  blessure,  fut  inefficace  à  sauver 
les  jours  du  blessé  et  ce  malheureux  succomba  le  10  janvier 
suivant. 

Il  est  bien  clair  que  ceux  qui  sont  recherchés  pour  ces  actes 
n'ont  pas  agi  avec  l'intention  de  produire  un  pareil  résultat  et 
qu'ils  ont  seulement  à  répondre  à  une  accusation  d'homicide  par 
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imprudence.  Nul  doute  que  si  les  auteurs  se  fussent  rendu 
conopte  des  dangers  que  pourrait  présenter  l'emploi  de  ces  engins, 
ils  se  seraient  bien  gardés  d'agir  ainsi.  Mais  ne  tremble-t-on  pas 
à  l'idée  que  la  santé,  la  vie  même  de  chaque  citoyen  sont  gra- 
vement exposés,  et  que  quelque  précaution  qu'on  prenne,  quel- 
que prudence  que  l'on  ait,  personne  ne  peut  garantir  qu'il  ne  sera 
pas  lui-même  victime  de  tels  procédés?  Sans  doute  la  loi  punit 
celui  qui  a  causé  une  blessure,  la  mort  par  l'emploi  irréfléchi  de 
ces  engins,  mais  qu'importe  la  répression  à  la  victime? 

Il  est  temps  que  l'opinion  publique  fasse  justice  de  cet  usage  et 
que  par  sa  désapprobation  elle  l'extirpe  du  milieu  de  nous.  Si 
nous  sommes  bien  informés,  la  nouvelle  loi  sur  la  chasse  répri* 
merait  remploi  de  ces  engins,  indépendamment  de  leur  résultat,  et 
ce  serait  un  fort  grand  b'ren. 

Nous  ferons  connaître  à  nos  lecteurs  les  jugements  qui  seront 
rendus.  En  attendant  voici  l'article  du  code  pénal  qui  punit  le 
délit  dont  nous  avons  parlé  : 

<  L'homicide  causé  par  négligence  ou  par  imprudence  est  puni 
»  par  une  amende  qui  ne  peut  excéder  mille  francs  et,  s'il  y  a  lieu, 
»  par  un  emprisonnement  qui  ne  peut  excéder  deux  ans.»  (Code 
pénal,  article  3i7. 

Il  y  avait  à  Nyon  deux  partis  qui  ne  s'aimaient  guère;  tout 
cela  se  compliquait  de  rivalités  communales,  de  pompiers,  de 
radicaux,  d'Helvétia,  de  libéraux,  etc.,  etc.  Un  beau  jour,  ou 
pendant  une  belle  nuit,  tout  récemment,  les  deux  partis  se  sont 
rencontrés  par  hasard,  et  tout  de  suite  il  y  a  eu  un  échange  de 
coups  de  poings  vaillamment  donnés  et  reçus  des  deux  parts,  sans 
qu'il  y  ait  eu  de  vainqueurs  ni  de  vaincus,  ni  de  coups  graves. 
Après  quoi,  plaintes  de  tous  côtés,  puis  mise  en  jugement  de 
vingt  et  quelques  personnes  devant  le  tribunal  de  police.  On 
parle  de  plus  de  80  témoins  assignés.  Etaient  présents  à  la  barre 
six  avocats  :  MM.  J.  Mandrot,  Renevier  et  Estoppey  pour  les 
uns,  et  MM.  Fauquez,  Perrin  et  Ancrenaz,  pour  les  autres.  On 
comptait  sur  dix  jours  de  débats  et  sur  dix  ans  de  rancunes.  Dès 
le  commencement  de  la  première  audience,  toutes  les  plaintes 
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onl  été  retirées,  et  le  ministère  public  a  abandonné  la  poursuite. 
—  Les  six  avocats  et  les  juges  ont  été  dîner  ensemble  à  la  Craix' 
Verte,  et  puis  tout  s'est  évaporé.  Il  est  à  croire  que  la  paix  est 
faite  pour  longtemps. 

nireciions* 

18  novembre  186Î. 

Il  sera  fait  au  juge  de  paix  du  cercle  de....  une  observation  sur 
la  lenteur  et  la  négligence  qu'il  a  apportées  dans  les  opérations 
d'une  enquête  pour  vagabondage  et  maraudage^  lesquelles  ont  duré 
dès  le  6  septembre  au  2  octobre,  bien  que  les  prévenus  eussent 
fait  immédiatement  Taveu  lors  de  la  remise  que  la  gendarmerie  a 
faite  de  leurs  personnes  au  juge  le  6  septembre. 

se  décembre  1862. 

Il  sera  répondu  à  la  demande  de  directions  du  juge  de  paix  du 
cercle  de....  que  le  détenu  non  condamné  peut  nommer  un  man- 
dataire pour  la  gestion  de  ses  biens  et  de  ses  affaires ,  sans  pré- 
judice aux  précautions  tutélaires  prescrites  par  rarticie  528  du 
code  non  contentieux. 

26  décembre  1862. 

Louis  B.  réclame  contre  Tordonnance  de  contrainte  par  corps 
prononcée  contre  lui  par  le  juge  de  paix  do  cercle  de....  sur  ci- 
tation, en  date  du  13  septembre  dernier,  donnée  à  l'instance  de 
Jules  £. 

Il  sera  répondu  au  pétitionnaire  que,  d'après  les  articles  218  et 
229  du  code  de  procédure  civile  non  contentieuse,  il  faut  que  la 
contrainte  par  corps  obtenue  soit  exécutée  pour  que  le  réclamant 
puisse  recourir  directement  au  tribunal  cantonal; 

Que  de  plus  l'article  35  du  dit  code  veut  que  l'acte  de  recours 
soit  déposé  au  greffe  de  paix  du  cercle. 

Statistique.  ^ 

La  Gazette  de  Lausanne,  dans  son  numéro  du  1^'  janvier 
1863 ,  contient  un  article  curieux  par  ses  rapprochements.  Le 
voici: 
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<  Le  Journal  des  Tribunaux  publie  une  statistiqtte  de  la  vente 
»  des  boissons  spiritueuses  dans  le  canton  de  Vaud.  On  y  voit 
>  que  sur  les  388  communes  il  y  en  a  123,  soit  environ  32  sur 

•  iOO,  qui  n'ont  pas  d'établissement  pour  la  vente  des  boissons 
>  Vingt-deux  villes  et  bourgs ,  faisant  une  population  de 

t  73,544  âmes,  comptent  551  établissements  de  ce  genre,  en 
9  moyenne  1  pour  133  ou  134  habitants.  Lausanne  en  a  1  pour 
1  153  habitants;  Payerne,  1  pour  131;  Yevey,  1  pour  127; 

•  Yverdon,  1  pour  120;  Orbe,  1  pour  100;  Nyon,  1  pour  91; 

•  Moudon,  1  pour  61.  > 

BIBLIOGRAPHIE. 

Le  nom  de  Fauteur  de  la  brochure  intitulée  Organisation  ju~ 
diciaire,  dont  nous  avons  parlé  au  n^  35  de  l'année  passée,  donne 
un  intérêt  réel  à  cette  publication.  C'est  un  travail  qui  a  pour 
but  l'éloge  du  jury  au  civil ,  travail  fait  avec  un  grand  soin  par 
nn  homme  sérieux,  occupant  des  fonctions  très-élevées  dans  le 
Canton  ainsi  que  dans  la  Confédération,  et  qui  se  distingue  dans  ia 
pratique  du  barreau.  On  trouvera  dans  cette  brochure  un  exposé 
bien  fait  des  idées  de  cet  écrivain.  C'est  une  matière  à  étudier  et 
à  bien  comprendre  dans  nn  moment  comme  celui  où  nous  vivons  • 
Personnellement  nous  redouterions  ce  principe  de  procédure. 


PmLOSopHns  du  droit,  examen  critique  du  droit  de  punir,  dis« 
sertation  sur  la  notion  générale  de  la  peine,  présentée  à  Tacadé- 
mie  de  Lausanne  par  Alfred  Dufour,  bachelier  ôs  lettres,  pour 
obtenir  le  grade  de  licencié  en  droit. 

Il  s'agit  ici  d'un  long  ouvrage  écrit  avec  soin  et  avec  facllitô» 
exposant  avec  fermeté  un  grand  nombre  de  points  de  vue  divers 
et  philosophiques.  Nous  ne  partageons  pas  toutes  les  opinions  de 
l'auteur,  mais  nous  avons  lu  cette  dissertation  d'un  bout  à  l'autre 
avec  un  intérêt  soutenu. 


Le  rédacteur,  i.  Pellis,  avocat. 


LAUSANNE.  —  IMPRIMBRIB  DB  F.  BLANCHARD. 
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de  recours  en  cas  dHnddent;  exception  préjudicieUe. 

COUR    DB    CASSATION  CIVILS. 

il  décembre  i86î. 

Présidence  de  M.  H.  Bippert. 

Le  procarear-jnré  Niess,  à  Yyerdon ,  mandataire  de  Georges 
de  Mearon,  recourt  contre  le  jugement  incident  prononcé  par  le 
tribunal  civil  du  district  d'Yverdon,  le  19  novembre  1863,  dans 
la  cause  qui  divise  le  susdit  G.  de  Meuron^  à  Neuchâtel ,  d'avec 
les  époux  Charles  Gehr  et  Louise  Gebr  née  Plot ,  demeurant  à 
Yverdon. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  procès-verbal  des  débats  et  de  jugement 
et  de  l'acte  de  recours. 
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La  cour  délibérant  a  vu  que  G.  de  Meuroa  a  oayert  action  aux 
époux  Gehr,  aux  fias  de  faire  proaoocer  que  l'assignat  du  4  mars 
1861  y  par  lequel  Charles  Gehr  a  déclaré  par  devant  la  justice  de 
paix  du  cercle  d'Yvetdon  avoir  reçu  1600  fr.  de  sa  femme  Louise 
née  [Mot  et  les  lui  a  reconnus,  étant  un  acte  frauduleux  et  nul,  la 
dite  somme  de  1600  fr.  mise  en  régie  au  profit  de  la  prénommée 
Louise  Gehr  née  Piot,  en  vertu  d'ordonnance  de  cette  justice  de 
paix,  en  date  du  10  mars  1862,  est  demeurée  la  propriété  de 
Charles  Gehr;  le  tout  sans  préjudice  à  la  demande  en  nullité  de 
la  reconnaissance  mobilière  du  4  mars  1861  ; 

Que  G.  de  Heuron  a  offert  dans  sa  demande  de  renoncer  à  son 
action,  moyennant  le  paiement  de  la  somme  de  1452  fr.  5S  c. 
qui  lui  est  due  avec  intérêt  dès  le  5  février  1862,  contre  subro- 
gation à  tous  les  droits  de  sa  créance; 

Que  Charles  Gehr  et  sa  femme  Louise  née  Piot  ont  réponda 
qu'ils  n'ont  pas  à  discuter  les  arguments  et  les  conclusions  de  la 
demande  et  qu'ils  sont  au  bénéfice  d'une  reconnaissance  faite  de- 
vant la  justice  de  paix  sous  le  poids  du  serment,  et  ont  en  coq- 
séquence  conclu  à  libération  des  conclusions  de  la  demande; 

Que  parties  ont  comparu  le  19  novembre  1862  devant  le  tri- 
bunal civil  du  district  d'Yverdon  ; 

Qu'à  cette  audience,  le  procureur-juré  Niess,  mandataire  de 
G.  de  Jtleuron,  se  fondant  .sur  les  articles  157,  127  §  a>  1  §  (^  2| 
3  et  5  du  code  de  procédure  civile  contentieusc,  a  déposé  les 
conclusions  inciflentelles  suivantes  :  1*^  que  les  époux  Gehr  étaient 
tenus  de  s'énoncer  dans  leor  pièee  intitàlée  réponse,  sur  les  con- 
clusions de  la  demande  et  sur  les  arguments  de  fait  sur  lesquels 
on  les  a  appuyées;  â""  que  les  époux  Gebr  étaient  tenus  spécia- 
lement de  s'énoncer:  a)  sur  la  provenance  de  la  somm^  de 
1600  fr.  reconnus  dans  l'assignat  du  4  mars  1861;  b)  sqr  la^pro* 
venance  du  trousseau  taxé  6303  30  c,  objet  du  même  acte; 
c)  sur  ladate  à  laquelle  l'argent  et  le  trousseau  auraient  été  remis 
à  la  femme,  ainsi  que  sur  la  date  où  la  dame  Gehr  aurait  remis, 
soit  l'argent,  soit  le  mobilier  à  son  mari; 

Que  les  défendeurs,  de  leur  côté,  ont  cenclu  à  libération  des 
conclusions  incidentelles  du  demandeur,  estimant  que  c'est  à  lui 
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à  promrer  les  faits  qui  basent  les  conclusions,  et  ont  déclaré  n'a«- 
Toir  en  aacun  cas  à  s'expliquer  sur  la  provenance  du  trousseau, 
attendu  qu'il  ne  fait  pas  l'objet  desconciusions  du  demandeur; 

Que  le  tribunal  a  accordé  les  conclusions^libératoires  des  dé* 
fendeurs; 

Que  la  partie  demanderesse  a  déclaré  vouloir  recourir  en  cas- 
sation et  a  prié  le  tribunal  de  décider  si  le  recours  était  oui  ou 
non  suspensif; 

Que  le  tribunal  civil ,  statuant  sur  la  réquisition  de  la  partie 
demanderesse,  a  déclaré  le  recours  suspensif; 

Que  le  mandataire  de  G.  de  Heuron  a  recouru  contre  le  juge- 
ment incident  du  tribunal  civil  par  un  moyen  qui  consiste  à  dire 
que  ce  tribunal  a  mal  interprété  les  articles  157,  127  §  a,  151, 
1»8,  170,  111  à  116,  1  §  a,  2,  3  et  5  du  code  de  procédure 
dviie  contentieuse ,  ainsi  que  les  articles  1094,  866  et  975  du 
code  civil  : 

Stataant  d'abord  sur  l'exception  préjudicielle  invoquée  par  la 
partie  défenderesse  à  l'incident ,  exception  fondée  sur  ce  que  de 
Heuron  n'avait  pas  le  droit  de  recourir  contre  le  jugement  inci- 
dent ,  si  ce  n'est  conjointement  avec  le  jugement  principal ,  at- 
tendu que  ce  jugement  incident  ne  rentre  point  dans  un  des  cas 
prévus  par  la  loi  eomme  suspendant  l'instruction  du  procès. 

Coosidârant  qu'en  matière  incidente,  la  cassation  s'exerce  dans 
les  limites  fixées  par  les  régies  qui  y  sont  relatives  (code  de  pro« 
eédure  civile  contentieuse,  article  7); 

Que  sauf  les  cas  expressément  réservés,  le  jugement  incident 
ne  suspend  pas  l'instruction  du  procès  (code  de  procédure  civile 
contentieuse,  article  109); 

Que  les  parties  ne  peuvent  recourir  contre  les  jugements  in- 
ddents  que  dans  les  cas  eipressément  réservés  par  la  loi  (code 
de  procédure  civile  contentieuse,  article  402). 

Considérant  que  le  jugement  incident  dans  l'espèce  ne  rentre 
point  dans  un  des  cas  spécialement  prévus  ; 

Que  par  conséquent  il  ne  peut  être  soumis  à  la  cassation 
qu'avec  le  jugement  principal  et  comme  grief  contre  celui-ci. 

La  cour  de  cassation  admettant  l'exception  préjudicielle  invo- 
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quée  par  les  dôfeadeurs  à  Tiiicident,  rejette  le  recours,  maintieiit 
le  jugement  incident  du  tribunal  civil  et  met  à  la  charge  du  re- 
courant les  frais  résultant  de  son  recours. 


Question  de  droit  commercial  et  de  minorité. 

COUR    DE    CASSATION    CIVILE. 

7  janvier  1863. 

Présidence  de  M.  Damartheray. 

Louis  Ghapuis,  procureur-juré,  agissant  au  nom  de  Louise 
Piolet,  fille  mineure  dont  il  est  le  tuteur,  recourt  contre,  le  juge- 
ment rendu  par  défaut  contre  sa  pupille,  par  le  tribunal  dvil  da 
district  de  Lausanne,  le  20  novembre  1862,  sur  Taction  à  elle 
intentée  par  Louis  Cornu,  négociant  à  Besançon. 

Le  tuteur  Cbapuis  comparait  assisté  de  l'avocat  Gb.  Gonod; 
Louis  Gornu,  ni  son  mandataire  dans  la  cause»  ou  quelqu'un  en 
son  nom  ne  se  présente. 

Le  procureur  général  n'intervient  pas. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  et  de  l'acte  de  recours;  le  dossier 
de  la  cause  et  le  mémoire  de  Louis  Gornu  ont  été  lus  par  chaque 
juge  ea  particulier. 

Oui  Tavocat  du  recourant. 

La  cour  délibérant  a  vu  que  Louis  Goniu  a  ouvert  action  à 
Louise  Piolet,  tante,  et  Louise  Piolet,  nièce,  modistes  à  Lausanne, 
aux  Gns  de  paiement  par  elles  solidairement  de  la  somme  de  262  fir. 
40  c.  pour  prix  de  marchandises  fournies; 

Que  les  mandats  ont  été  adressés  et  notifiés  directement  à  Tune 
et  l'autre; 

Que  Louise  Piolet,  tante,  est  décédée  depuis  l'ouverture  de 
l'action  et  son  avoir  soumis  à  discussion  juridique;  que  Louise 
Piolet,  nièce,  a  été  assignée  devant  le  tribunal  civil  par  un  man- 
dat adressé  et  remis  à  elle-même; 

Qu'elle  n'a  pas  comparu  et  que  le  tribunal  civil  a  rendu  contre 
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elle  un  jugemeht  par  défaut,  qui  accorde  à  Louis  Cornu  les  con- 
elosioas  de  sa  detnaDde  en  paiement  de  la  somme  sosmentioniiée; 

Que  Louis  Chapuis,  tuteur  de  Louise  Piplet,  laquelle  est  en 
âge  de  minorité,  s'est  pourvu  contre  le  jugement  et  en  demande 
la  nullité,  comme  étant  rendu  en  violation  des  articles  29  g  ^  et 
41  du  code  de  procédure  civile  contentieuse  : 

Attendu  que  les  citations  et  avis  juridiques  donnés  à  Louise 
Piolet,  recourante,  ont  été  adressés  et  notifiés  k  elle-même, 
qu'aucun  d'eux  n'a  été  notifié  au  tuteur. 

Attendu  que  ces  actes  devaient  être  adressés  et  remis  à  ce  tu- 
teur, conformément  à  l'article  29  §  p  du  code  de  procédure  civile 
et  aux  dispositions  générales  du  code  civil  sur  la  minorité  et  la 
tutelle  (article  246  et  suivants). 

Attendu  que  les  citations  remises  directement  à  la  mineure 
Louise  Piolet  n'ont  pu  la  lier  et  engager  sérieusement  la  cause 
entr'elle  et  le  demandeur; 

Qu'il  paraît  d'ailleurs  que  c'est  dans  l'ignorance  de  l'état  de 
minorité  de  Louise  Piolet  que  le  tribunal  civil  i*a  déclarée  bien 
assignée  et  a  prononcé  contre  elle  un  jugement  dans  la  cause. 

La  cour  de  cassation  admet  le  recours,  annule  en  conséquence 
le  jugement  susmentionné,  et  pour  le  cas  où  il  serait  suivi  par  les 
parties  à  l'action  actuelle  de  Louis  Cornu,  la  cause  est  renvoyée 
par  devant  le  même  tribunal  civil ,  soit  celui  du  district  de  Lau- 
sanne. Les  frais  de  cassation  sont  mis  à  la  charge  de  Louis  Cornu. 

Observations. 

M.  Cornu,  négociant  étranger,  a  confié  ses  marchandises  aux 
dames  Piolet,  tante  et  nièce,  établies  comme  marchandes  publi- 
ques, avec  raison  de  commerce,  magasin  et  tout  ce  qui  constitue 
un  négoce  autorisé  par  la  famille  et  les  autorités  tutélaires. 
M.  Cornu  a  succombé. 
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Question  importante  sur  condumns  en  divieion  de  cauëê. 

COUR  DB   CASSATION   GIYILB. 

8  janvier  1868. 
PrésideDce  de  M.  Dumartheray. 

Frédéric  Wenger  recourt  contre  la  senteDce  en  division  de 
cause  rendue  par  le  tribunal  civil  du  district  d'Aubonne»  le  27 
novembre  1862,  dans  la  cause  qui  sépare  Frédéric  Wenger, 
Henriette-Georgine  Kôrber  née  Wenger,  Jules  Dor  et  LouU  Biaa* 
chenay  d'avec  la  Confédération  suisse. 

Le  recourant  F.  Wenger  est  à  la  barre. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  ittclure  du  procôs-verbal  des  débats  et  de  jugement, 
ainsi  que  de  Ta^te  de  recours. 

La  cour  délibérant  d'abord  sur  les  3  exceptions  préjudioieUes 
présentées  par  la  dame  Kôrber,  exceptions  qui  consistent  a  dire  : 

1*  Qu'il  ne  peut  être  exercé  aucun  recours  contre  les  juge- 
ments incidents,  si  ce  n'est  avec  te  jugement  principal  et  comme 
grief  contre  celui-ci  (art.  109  du  code  de  procédure  civile  con- 
tentieuse); 

2"*  Que  le  recours  de  F.  Wenger  n'a  pas  été  annoncé  à  l'au- 
dience (art.  411  du  code  de  procédure  civile  contentieuse); 

3*  Qu'à  supposer  que  le  recours  pût  être  présenté  isolément 
et  qu'il  eût  ét(^  annoncé  à  l'audience,  il  devait  être  déposé  au 
greffe  dans  le  délai  de  quatre  jours  prévu  à  l'article  411,  doublé 
par  l'article  23  du  code  de  procédure  civile  contentieuse,  c'est- 
à-dire  dans  le  délai  de  8  jours  : 

Attendu  que  les  exceptions  1*  et  3*^  assimilent  la  division  de 
cause  à  un  incident. 

Considérant  que  la  division  de  cause  s'instruit  par  demande  et 
par  réponse  comme  en  matière  principale  (art.  136  et  155  du 
code  de  procédure  civile  contentieuse). 

Et  d'ailleurs,  que  même  s'il  y  avait  doute,  on  ne  saurait  inter- 
préter extensivement  les  dispositions  qui  limitent  le  droit  de  re- 
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cours  et  qu'ainsi  l'article  409  du  code  de  procédure  civile  doit 
prévaloir  dans  l'espèce  sur  l'article  411  : 

Attendu  que  la  deuxième  exception  repose  sur  une  erreur  de 
fait,  puisque  le  procès-verbal  de  jugement  dit  que  F.  Wenger  a 
déclaré  vouloir  recourir. 

La  cour  écarte  les  exceptions  préjudicielles  présentées  par 
l'opposante  ao  recours. 

Passant  aox  moyens  du  recours»  la  cour  délibérant  a  vu,  en- 
tr'autres  : 

Que  la  Confédération  suisse  a  ouvert  une  action  aux  fins  de 
faire  prononcer  :  1*  que  l'hoirie  Wenger,  composée  d'Henriette- 
Georgine  Kôrber  et  de  F.  Wenger  son  frère,  doit  lui  restituer  la 
somme  de  887  fr.  50  c.  qui  lui  a  été  payée  par  erreur  les  1 1  et 
2i  novembre  1861  ;  V  que  Jules  Uor  et  Louis  Blancbenay  doi- 
vent comme  débiteurs  et  cautions  solidaires  de  feu  Louis  Wenger 
payer  la  somme  de  1079  fr.  98  c.  due  par  l'administration  des 
magasins  à  poudre  d'Âubonne  à  la  caisse  fédérale,  sous  déduction 
de  ce  qui  pourra  être  perçu  de  l'hoirie  Wenger; 

Que  H.-G.  Korber  née  Wenger  a  demandé  avec  dépens  que  sa 
cause  fût  divisée ,  soit  de  celle  de  Jules  Dor  et  de  Louis  Blan- 
chenay,  soit  de  celle  de  F.  Wenger,  et  subsidiairement  que  sa 
cause  fût  divisée  de  celle  de  Jules  Dor  et  de  Louis  Blancbenay, 
tout  en  restant  jointe  a  celle  de  son  frère; 

Que  la  dame  Kôrber  en  a  avisé  par  mandat  toutes  les  per- 
sonnes en  cause  dans  le  procès; 

Que  F.  Wenger  a  aussi  déposé  une  demande  en  division  de 
cause,  dans  laquelle  il  conclut  avec  dépens  à  ce  que  sa  cause  soit 
séparée  de  celle  de  Jules  Dor  et  Louis  Blancbenay,  demande  dont 
F.  Wenger  n'a  avisé  que  la  Confédération; 

Que  Jules  Dor  et  Louis  Blancbenay  ont  aussi  produit  une  de- 
mande dans  laquelle  ils  concluent  avec  dépens  à  ce  que  leur 
cause  soit  séparée  de  celle  de  l'hoirie  Wenger; 

Qu'ils  ont  de  plus  admis  les  conclusions  de  la  demande  en  di- 
vision de  cause  de  la  dame  Kôrber,  réservant  toutefois  la  ques- 
tion des  dépens  qu'ils  estiment  devoir  être  à  la  charge  de  la  Con- 
fédération; 
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Que  la  dame  Kôrber  a  de  son  côté  déclaré  coosentir  à  la  divi*- 
sion  de  cause  requise  par  Jules  Dor  et  Louis  Blanchenay,  pro- 
tester pour  les  frais  contre  qui  de  droit  et  maintenir  avec  dépens 
les  conclusions  en  division  de  cause; 

Que  la  Confédération  a  produit  une  réponse  aux  trois  de- 
mandes en  division  de  cause,  dans  laquelle  elle  déclara  consentir 
à  la  division  de  cause  sous  des  réserves  mentionnées  au  procès- 
verbal,  sous  celles  entr 'autres,  que  le  sort  des  frais  y  relatifs  se- 
rait fixé  par  le  tribunal  lors  du  jugement  sur  le  fond,  et  que  si  les 
offres  ne  sont  pas  admises ,  la  Confédération  conclut  a  libération 
avec  dépens; 

Que  H.-G.  Kôrber  née  Wenger,  Jules  Dor  et  Louis  Blanchenay 
ont  adhéré  aux  offres  de  (a  Confédération  par  convention  du.... 
octobre  1862  ; 

Que  H.-6.  Kôrber  née  Wenger  a  notifié  à  son  frère  P.  Wenger 
la  convention  du....  octobre,  en  protestant  contre  les  frais  qu*oe« 
casionnerait  Taudience  du  27  novembre,  s*il  persistait  à  exiger 
qu'elle  eût  lieu; 

Qu(>  F.  Wenger,  à  l'audience  du  27  novembre ,  a  néannH>ins 
procédé  sur  les  demandes  en  division  de  cause  de  la  dame  Kôrber 
sa  sœur  et  de  Jules  Dor  et  Louis  Blanch^^nay,  et  a  conclu  à  libé- 
ration avec  dépens,  en  tant  que  les  conclusions  de  ces  demandes 
le  concernaient  lui  Wenger; 

Que  le  tribunal  statuant  a  écarté  comme  inutiles  les  conclusions 
de  Wenger; 

Que  F.  Wenger  recourt  contre  le  jugement  du  tribunal  civil 
par  diff/Tcnts  moyens  qui  consistent  a  dire:  1®  que  le  tribunal 
civil  a  méconnu  la  portée  de  l'article  865  du  code  civil  en  don- 
nant à  la  convention  du....  octobre  une  valeur  juridique  vis-à-vis 
de  F.  Wenger;  V  et  3^  que  le  tribunal  a  méconnu  la  portée  de 
diverses  pièces  au  procès  et  a  ainsi  faussement  interprété  les  ar* 
ticles  13i  et  suivants  du  code  de  procédure  civile  : 

Considérant  que  les  conclusions  des  cautions  dans  leur  de- 
mande en  division  de  cause  ont  été  prises  contre  la  Confédération  ; 
Que  la  communication  que  les  susdites  cautions  en  ont  faite  à 
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Wenger  n'éuît  qu'un  simple  avis  dont  elles  eussent  pu  se  passer, 
ainsi  que  Weoger  aTait  fait  à  leur  égard. 

CoDsiddrant  que  si  les  conclusions  qu'avait  d'abord  prises  la 
dame  Kôrber  paraissaient  prises  contre  F.  Wenger,  elle  s'est  ul- 
térieurement désistée  de  ses  prétentions  en  noUGant  à  son  frère 
qu'elle  acceptait  les  offres  de  la  Confédération,'  désirait  en  consé** 
queoce  réunir  sa  cause  à  celle  de  lui  Wenger,  et  lui  laissait  du 
reste  le  choix  d'un  avocat  pour  leur  défense  commune. 

Considérant  que  ce  désistement  partiel  prouvait  suffisamment 
que  les  conclusions  n'étaient  pas  dirigées  contre  F.  Wenger; 

Que,  dès  lors,  ce  dernier  n'avait  plus  d'intérêt  réel  à  relever  Tir* 
régularité  ia  passé-eipédient  de  sa  sœur  H.«0.  Kôrber  née  Wenger. 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours,  maintient  le  jugement 
dn  tribunal  civil  et  condamne  F.  Wenger  aux  frais  résultant  de 
son  recours. 

ObsêrviUùms. 

Yoilà  de  gros  frais  dans  un  procès  qui  n'a  pas  une  grande  im- 
portance en  capital,  mais  qui  concerne  l'administration  fédérale,  la 
succession  d'un  employé  ha&t  placé,  des  enfants  héritiers  et  des 
cautions;  sous  ces  divers  rapports,  l'opinion  publique  a  été  vive- 
ment occupée  des  détails  et  de  l'ensemble  des  faits. 

Disons  que  d'après  la  nouvelle  organisation,  tous  ces  frais  au- 
raient été  évités  au  moyen  de  la  comparution  préliminaire  devant 
le  président  du  tribunal ,  dans  le  but  de  régler  tous  ces  détails 
avant  les  débats. 


Quution  de  frais  et  nécestité  pour  le  tribunal  de  district  de  mo- 
tiver  clairement  les  motifs  qui  le  décident  à  faire  une  eompem^ 
iaiion  de  dépens. 

COUR  BB   CASSATION  CIVILB. 

Séance  du  13  janvier  1863. 
Présidence  de  M.  E.  Domanheray. 

Cjharlee  Widmer  s'est  pourvu,  par  lorgane  de  Louis  Renaud^ 
conttre  la  partie  du  jugement  do  tribunal  civil  du  district  de  Lan- 


—    ilO    — 

sanne,  en  date  du  26  novembre  1862,  qui  met  à  sa  chaire  un 
quart  des  frais  du  pro(:ès  existant  entre  lui  et  Gaspard  Caiamard, 
de  Paris,  représenté  dans  la  eause  par  le  procureur  Mottaz. 

Comparait  à  l'audience  Louis  Renaud,  assisté  de  Tavocat 
J.  Mandrot;  d'autre  part  se  présente  l'avocat  Ganlis  pour  com- 
battre le  recours. 

Le  procureur  générai  n'intervient  pas. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  et  de  l'acte  de  recours  ;  le  dos- 
sier des  pièces  a  circulé  auprès  de  chaque  juge  en  particulier. 

Ouï  les  avocats  des  parties. 

La  cour  délibérant  sur  le  moyen  unique  du  recoors ,  lequel 
consiste  à  dire  que  Gaspard  Calamard  a  été  débouté  des  conclu- 
sions de  sa  demande,  tendant  au  paiement  de  1853  fr.  30  c, 
formant  le  montant  de  trois  factures  de  fournitures  d'éclairage,  etc.; 
que,  dès  lors,  c'est  mal  à  propos  que  le  tribunal  civil  a  mis  à  la 
chaîne  du  recourant  une  partie  des  frais  du  procès,  puîsqu'aucun 
motif  d'équité  n*est  d'ailleurs  établi  en  faveur  de  la  partie  qui  a 
succombé,  ni  une  prolongation  ou  complication  abusive  du  pro- 
cès; d*où  il  suit  que  cette  partie  du  jugement  est  en  opposition 
avec  l'art.  254  du  code  de  procédure  civile  : 

Attendu  que,  par  son  jugement  sur  le  principal^  le  tribunal 
civil  a  refusé  les  conclusions  de  la  demande  de  Gaspard  Cala- 
mard, tendant  à  ce  que  Charles  Widmer  soit  condamné  à  loi 
payer  la  somme  susmentionnée  de  1853  fr.  30  c. 

Que,  statuant  sur  les  dépens,  le  tribunal  a  considéré  que,  dans 
ses  conclusions  en  réponse,  Charles  Widmer  n'a  pas  renouvelé 
i'o&re  éventuelle  qu'il  avait  &ite,  par  lettre  du  8  juin  1861,  d'ac 
oepter  al  de  payer  les  marchandises  du  premier  envoi,  et  que  de 
son  c6té  Calamard  a  offert,  par  sa  lettre  du  18  juin,  de  réduire 
de  100  fr.  le  montant  de  ses  factures;  puis,  par  ces  motifs,  le 
tribunal  dvil  a  décidé  qu*un  quart  de  tous  les  frab  du  procès 
sera  supporté  par  Widmer,  et  le  surplus  par  Calamard. 

Attendu  qu'après  avoir  admis  les  conclusions  Kbéraloires 
prises  par  Widmer  en  opposition  à  celles  de  Calamard,  al  après 
aToir  rejeté  ces  dernières  en  Mtier,  à  rûson  de  ce  que  les  four- 


nitares  faites  à  Widmer  ne  sont  pas  acceptables,  le  tribunal  civil 
ne  pouvait  envisager  comme  ayant  une  valeur  au  prooôs  l'offre 
de  Widmer  et  celle  de  Calamard  ; 

Qu'en  déboutant  le  demandeur  de  ses  conclusions  en  paiement 
da  prix  des  trois  factures,  le  tribunal  a  ainsi  reconnu  que  Wid-* 
mer  a  eu  le  droit  de  ne  pas  renouveler  son  offre  et  de  ne  pas  ac- 
cepter celle  que  Calamard  avait  faite. 

Attendu  que  dans  ces  circonstances  le  défaut  du  renouvellement 
de  l'offre  dans  le  procès  ne  peut  être  imputé  à  Widmer,  et  ne 
saurait  constituer  un  motif  d'équité  de  nature  à  donner  lieu  à  une 
compensation  de  dépens ,  ,en  présence  de  la  teneur  du  §  4  de 
l'art.  254  cité  dans  le  recours,  qui  veut  des  motifs  d'équité  clai- 
rement établis. 

La  cour  de  cassation  admet  le  recours ,  réforme  la  partie  du 
jugement  qui  a  rapport  auK  frais,  décharge  Widmer  de  la  con- 
damnation à  payer  un  quart  des  frais  et  lui  accorde  les  dépens  du 
procès;  met  à  la  charge  de  Gaspard  Calan\ard  tous  les  frais  de 
la  cause  ainsi  que  ceux  de  cassation,  et  déclare  le  présent  arrêt 
exécutoire. 

Observations. 
Il  est  clair,  nous  semble-t-il,  que  Widmer  pouvait  foire  une 
offre  dès  le  début,  aux  fins  d'éviter  un  procès  sans  nuire  à  son 
droit.  Il  est  clair  aussi  qu'il  ne  peut  pas  lui  être  fait  un  reproche 
de  n'avoir  pas  renouvelé  sa  proposition  jusqu'au  jugement,  puis- 
qu'il ne  pouvait  pas  laisser  sans  lumière  un  établissement  aussi 
considérable  que  celui  qu'il  dirige. 

Procès  et  recours  pour  3  /r.  24  c. 

COUR    DB     CASSATION    CIVILS. 

Séance  du  13  janyier  1863. 
Présidence  de  M.  Dumartheray. 

Aimé  Tritten  s'est  pourvu  contre  la  sentence  rendue  par  le 
juge  de  paix  du  cercle  de  MoUondins,  en  date  du  IB  novembre 
1862,  sur  l'action  intentée  par  lui  à  Pierre-François  Pochon,  de 
Ghône^IrPàquier. 


—  lia  — 

L'audience  est  publique. 

Pierre-Frauçois  Pochon  est  à  la  barre,  de  méoie  que  A.  Ber- 
tbolet^  beau-frère  du  recourant. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  et  de  Kade  de  recours;  les  piè- 
ces et  mémoires  de  la  cause  ont  été  lus  par  chaque  juge  en  ptr^ 
ticuiier. 

La  cour  délibérant  a  vu  que  Aimé  Trhten,  domicilié  à  DatHeas, 
a  oOTert  action  à  Pierre-François  Pochon,  aux  fins  de  paiement 
de  3  fr.  24  c.  pour  solde  de  compte; 

Qu'à  Tâudience  du  15  novembre,  Marianne  Tritten  s'est  pré* 
sent(^e  au  nom  de  son  mari,  en  vertu  de  procuration  légalisée  kf 
11  du  dit  mois; 

Que  le  juge  de  paix  a  envisagé  Tritten  comme  faisant  défaut, 
à  raison  de  ce  que  la  femme  mariée  ne  pouvait  représenter  son 
mari;  puis,  statuant  au  fond,  il  a  débouté  Tritten  de  ses  coucIb*^ 
sions  ; 

Que  celui-ci  recourt  en  disant  que  si  fe  jugement  est  envisagé 
comme  nyant  été  rendu  par  défaut,  il  en  demande  la  nullité  pour 
vice  de  forme,  notamment  parce  que  lui  Tritten  était  représenté 
à  l'audience;  et  que  si  ce  jugement  est  admis  comme  rendu  en 
contradictoire,  il  y  a  lieu  à  réforme  pour  fausse  application  de 
l'art.  972  |  2  du  code  civil  : 

Attendu  que  le  juge  He  paix,  en  écartant  la  procuration  de 
Tritten  comme  mal  conférée  et  ayant  exigé  la  comparution  per-« 
sonnelle  du  demandeur,  puis  le  censant  faire  défaut,  a  bien  en-* 
tendu  rendre  un  jugement  par  défaut. 

Attendu  que  le  juge  a  pu  exiger  la  comparution  personnelle  de 
Tritten  (art.  71  et  287  |  3  du  code  de  procédure  civile); 

Qu'ainsi  il  a  pu  ne  pas  tenir  compte  de  la  comparution  d'un 
tiers  au  nom  de  Tritten. 

Mais  attendu  que  la  lettre  par  laquelle  il  avise  Tritten  pour  la 
séance  du  15  novembre,  est  en  date  du  lO  du  dit  mois,  et  n'a  pu 
être  remise  que  le  i  1  au  plus  tôt. 

Attendu  que  le  délai  pour  comparaître  qui  doit  être  donné  à 
celui  qui  habite  hors  du  district,  est  de  six  jours  au  moins. 

Attendu  que  Tritten,  habitant  an  district  de  Cossonay,  n'a  pas 
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dté  mis  an  béD^e  de  ee  délai  ;  que  dès  lors  il  n'a  po  être  pnv* 
noacô  ooDtre  lui  tto  jugement  par  défaut  régufier. 

La  cour  de  cassation  admet  le  recours,  annule  la  sentence  do 
juge  de  paix  et  renvoîe  la  cause  par  detant  le  juge  de  paix  du 
eerele  dTverdon. 

Le  jugement  qui  interviendra  statuera  sur  les  frais  de  b  causé 
61  sur  ceux  de  cassation.  L'état  de  ces  derniers  sera  réglé  par  le 
président  de  la  cour. 

Observations, 
De  tels  procès  entre  gens  raisonnables  ne  devraient  pas  avoir 
lieu,  et  surtout  il  ne  devrait  pas,  en  cas  pareil,  être  possible  d'en 
occuper  le  tribunal  de  cassation.  On  peut  présumer  qu'il  y  a 
quelque  passion  comme  cause  première;  mais  c'est  un  motif  de 
plus  pour  oser  conseiller  aux  parties  d'en  finir  au  plus  tôt. 


Arrêt  sur  une  question  de  passage  ensuite  d*un  recours  contre 

un  jugement  arbitral. 

(Voir  le  iagemeot  arbitral  aux  pages  713  et  saivantes  du  volnme   de 
1862  du  joarnal  des  Tribunaux  et  i;n  plan  du  local  litigieux.) 

Il  s'agissait  de  savoir  si  le  propriétaire  d'un  fonds  presque  en- 
clavé et  n'ayant  pour  Jévestiture  qu'un  sentier,  avait  le  droit  de 
conclure  à  l'expropriation  contre  les  voisins  aux  fins  d'obtenir  le 
réiargissement  du  sentier  jusque  dans  les  proportions  d'un  che- 
min à  char.  La  propriétaire  du  fonds  presqu'enciavé  alMguait 
qu'elle  voulait  construire  un  bâtiment  et  que  ce  passage  à  char 
lui  devenait  indispensable.  Les  voisins  répondaient,  qu'il  n'y 
avait  aucun  article  du  code  qui  les  obligeât  à  sacrifier  leur  pro- 
priété pour  l'agrément  ou  l'utilité  d'un  tiers  quelconque. 

L'arrêt  est  très  détaillé  et  fixe  des  principes  qu'il  est  utile  de 
coanaitre. 

COUR    OK    CASSATION    GIVILB. 

ISjànTier  1803. 
Préfideaee  de  11 .  Dumartheraj. 

La  veuve  Jeanne-Susanne  Bexucbet  née  Pittet  s'est  pourvue 
contre  le  jugement  rendu  par  arbitres  le  11  novembre  1862,  sur 
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question  de  passage  réclamé  comme  nécessaire  par  la  dite  veuve 
sur  les  propriétés  de  Gustave  de  Goppet  et  de  Jean^Davîd  Wen- 
ger,  au  lieu  dît  en  Georgette,  à  Lausanne. 

Comparait  Albert  Bezuchet  au  nom  de  sa  mère  recourante  ;  il 
est  assisté  de  Tavocat  Ch.  Gonod.  L'avocat  Gaulis  se  présente 
d'autre  part. 

Le  procureur  général  n'intervient  pas. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  arbitral  et  de  l'acte  de  recours; 
le  dossier  des  pièces  a  été  lu  par  chaque  juge  en  particulier. 

Ouï  les  avocats  de  la  cause. 

La  cour  délibérant  d'abord  sur  l'exception  préjudicielle  opposée 
par  la  partie  de  Goppet  à  l'admission  du  recours  et  qui  est  mo- 
tivée: 1*  sur  ce  que  la  veuve  Bezuchet  n'aurait  pas  mis  Jean- 
David  Wenger  en  cause  par  son  acte  de  recours  et  aurait  ainsi 
changé  la  position  de  de  Goppet;  V  sur  ce  que  les  arbitres  ont 
prononcé  sur  une  question  de  droit  qui  ressortait  au  tribunal  et 
sur  laquelle  il  n'y  a  pas  lieu  à  recours  au  point  de  vue  du  droit  : 

Attendu  que  le  recours  de  la  veuve  Bezuchet  est  exercé  contre 
le  jugement  des  arbitres  et  non  contre  les  parties  de  Goppet  et 
Wenger  séparément,  à  qui  elle  a  intenté  action;  que,  dès  lors, 
Wenger  se  trouve,  tout  aussi  bien  que  de  Goppet,  intéressé  par 
le  recours  et  par  le  sort  du  jugement  arbitral. 

Attendu,  en  second  lieu,  que  la  compétence  des  arbitres  pour 
prononcer  sur  la  question  de  droit  à  un  passage  n'est  pas  con- 
testée par  un  recours  de  de  Goppet  qui  avait  proposé  Tincom- 
pétence. 

La  cour  écarte  l'exception  préjudicielle. 

Passant  ensuite  à  la  question  au  fond,  la  cour  a  vu,  entr'autres, 
que  la  veuve  Bezuchet  qui  a  acheté  de  rhéritière  mineure  de 
Louis  Allamand,  l'immeuble  en  vigne  de  180  perches,  situé  en 
Georgette,  porté  au  cadastre  sous  articles  7988,  plan  folio  36, 
n*  43,  a  ouvert  action  à  Gustave  de  Goppet  et  à  Jean-David 
Wenger-Reller ,  aux  fins  d'obtenir  le  passage  qu'elle  dit  lui  être 
nécessaire  sur  la  limite  des  deux  propriétés  respectives  de  ces 
derniers,  au  nord  de  la  dite  vigne; 
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Qa'il  est  reconnu  que  la  dite  vigne  de  la  veuve  Bezuchet  a  un 
droit  de  passage  le  long  de  la  propriété  de  Jean-David  Wenger, 
lequel  passage  part  de  cette  vigne,  aboutit  au  ehemin  du  nord  et 
sert  à  dévêtir  cet  immeuble  ;  « 

Que  d'après  son  exploit  de  citation»  la  veuve  Bezuchet  a  conclu 
à  ce  que  :  t  Attendu  que  son  fonds  est  enclavé  et  qu'elle  veut  y 

>  bâtir  une  maison  d'habitation  pour  laquelle,  déjà  pour  sa  cens- 

>  tniction  et  dès  lors  pour  son  exploitation,  un  passage  à  char  de 

>  10  pieds  de  largeur  est  nécessaire  à  prendre  sur  l'un  et  l'autre 
»  des  fonds  Wenger  et  de  Coppet  et  soit  déterminé  moyennant 
t  indemnité;  > 

Que  les  arbitres  ont  déclaré  que  le  passage  dont  jouit  le  fonds 
de  la  veuve  Bezuchet  est  suffisant  pour  l'exploitation  de  ce  fonds 
en  l'état  actuel,  mais  serait  insuffisant  si  une  maison  d'habitation 
se  bâtissait  sur  ce  fonds; 

Que  statuant  sur  les  conclusions,  les  arbitres  ont  débouté  la 
demanderesse  des  fins  de  son  exploit; 

Que  celle-ci  recourt  d'abord  par  un  moyen  de  nullité  qui  con- 
siste à  dire,  que  les  arbitres,  après  avoir  reconnu  que  le  passage 
actuel  serait  insuffisant  pour  le  cas  où  une  maison  d'habitation  se 
bâtirait,  auraient  dû  régler  la  direction  du  chemin  nécessaire  et 
l'indemnité; 

Qu'en  ne  décidant  pas  ce^  points  essentiels,  ils  n'ont  pas  statué 
sur  les  conclusions  du  procès  : 

Attendu  que  les  arbitres  ayant  constaté  que  le  fonds  Beiuchet 
a  un  passage  et  jugeant  que  ce  passage  est  suffisant  pour  son  exr 
pioitation  dans  l'état  de  vigne  où  il  est,  ont  refusé  d'en  accorder 
un  autre; 

Que,  dès  lors,  ils  n'ont  pas  eu  à  s'occuper  de  fixer  éventuel- 
lement ce  nouveau  passage; 

Que  ce  ne  pourrait  être  qu'après  une  réforme  de  leur  jugement 
que  la  question  de  fixer  le  passage  réclamé  et  Tindemnhé  due , 
se  poserait  devant  les  arbitres. 

La  cour  rejette  ce  moyen. 

Passant  au  moyen  de  réforme  proposé,  lequel  est  motivé  sur 
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la  fausse  application  des  arlicies  68  du  code  rural,  472  et  473  du 
code  civil  : 

AUeodu  que  l'artide  472*8usnieotioQn6  pose  pour  régie  en  pa^ 
reille  matière  que  le  propriétaire  dont  les  fonds  sont  enclavés  et 
qm  n'a  aucune  issue  sur  la  voie  publique,  peut  réclamer  un  pas- 
sage sur  les  fonds  de  ses  voisins  pour  Tesploitation  de  son  im- 
meuble» 

Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  dans  le  cas  actuel  que  la  veuve 
Bezucbet,  propriétaire  de  la  vigne  dont  il  s'agit  dans  les  conclu- 
sions, jouit  d'un  droit  de  passage  ou  d'issue,  dés  sa  vigne  jusqu'à 
la  voie  publique. 

Attendu  que  si  l'on  peut  assimiler  à  un  fonds  enclavé  l'im- 
mouble  qui  n'a  pas  une  dévestiture  suffisante,  le  jugement  arbi^ 
tral  déclare  que  l'issue  qui  appartient  à  la  dite  vigne  suffit  pour 
son  exploitation; 

Qu'ainsi  ce  fonds  n'est  pas  dans  le  cas  de  l'article  472. 

Attendu  que  bien  que  la  veuve  Bezuchet  allègue  l'intention  où 
elle  est  de  bâtir  une  maison  d'habitation  sur  son  fonds  et  la  né- 
cessité d'un  passage  à  char  à  cet  effet,  cette  circonstance  ne  sau- 
rait, non  plus,  donner  lieu  à  l'application  de  l'article  472,  puisque 
d'un  côté  le  fonds  en  question  a  une  issue  suffisante,  et  que,  d'un 
autre  côté,  l'intention  de  faire  des  changements  dans  la  natuce 
du  fonds,  ne  saurait  constituer  le  cas  de  nécessité,  où  la  loi  per- 
met de  porter  atteinte  à  la  propriété  voisine  par  l'obligation  de 
céder  un  passage. 

Attendu  que  la  question  de  savoir  si  le  passage  aecuel  suflSt 
pour  l'exploitalion  est  une  <)aestton  de  fait  qui  a  été  décidée  défi* 
ftitiveflMnt  par  les  arbiures. 

Attendu  enfin  que  c'est  la  nature  actuelle  du  fonds  et  son  ex^ 
j^loitatioo  habitaelle  et  non  un  état  éventuel  et  futur  qui  déter- 
mine l'application  de  la  loi. 

Attendu,  dés  lors,  que  les  arbitres  en  refusant  la  demande  de 

*  Art.  471.  Le  propriétaire  dont  les  fonds  sont  enclavés  et  qni  n*a 
aucune  issoe  snr  la  yoîe  publique,  peut  réclamer  un  passage  sur  les  fonds 
de  ses  Toisins  pour  rexploitation  de  son  fonds,  à  la  charige  d*ane  indem- 
nité pnoportÎMiné*  an  dommage  qpeoe  passage  pourra  causer. 
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la  veave  Bezuchel  n'ont  pas  fail  une  fausse  application  de  l'article 
472  du  code  civil. 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours ,  maintient  le  jugement 
arbitral  et  met  les  dépens  résultant  du  recours  à  la  charge  de  la 
veuve  Bezuchet. 

Obêervatiom^ 

La  dame  Bezuchet  a  fait  plaider,  entr'autres  moyens:  1*  qu'il 
y  avait  intérêt  à  admettre  ses  prétentions,  surtout  aux  environs 
des  villes  qui  s'agrandissent  ;  2*  que  depuis  les  chemius  de  fer  il 
y  a  une  foule  de  cas  analogues  à  celui  dont  il  s'agit  et  que  ce 
chaogement  immense  doit  conduire  à  un  changement  dans  les  re- 
lations et  dans  les  exigences  de  voisinage,  de  plus,  à  une  inter- 
prétation extensive  de  la  loi  civile,  si  elle  n'était  pas  déjà  claire 
en  sa  favenr;  y  on  a  cité  l'exemple  de  sentiers  changés  en  che- 
mins pour  l'exploitation  de  mines,  de  carrières  ou  de  fabriques  de 
tuiles,  etc.,  mais  on  faisait  observer  qu'alors  il  s'agissait  de  pro- 
duits du  sol. 

La  cause  des  deux  parts  a  été  supérieurement  plaidée. 


Qttestions  diverses  concernant  la  confection  du  programme,  et 
renvoi  de  la  procédure  au  tribunal  de  district  pour  compléter 
sonjujement. 

COUR    DE    CASSATION   GIVILB. 

Séance  da  20  jaoTÎer  1863. 
Présidence  de  M.  E.  Damarlheray. 

Jean-François  Jaquier,  à  Rolle,  s'est  pourvu  contre  le  jugement 
du  tribunal  civil  du  district  de  Rolle,  en  date  du  22  novembre 
1862,  rendu  sur  l'action  qu'il  a  ouverte  contre  Jules  Berger, 
domicilié  à  Bursioel. 

Henri  Hermenjat  comparaît,  assisté  de  l'avocat  Handrot,  au 
nom  du  recourant;  d'autre  part  se  présente  l'avocat  de  Jean- 
Jules  Berger. 

L'aodience  est  publique. 
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Il  est  fait  lecture  du  jugement  susmeotionné  et  de.racte  de 
recours  ;  la  procédure  ayant  d'ailleurs  été  lue  par  chaque  juge. 

Ouï  les  avocats  de  la  cause. 

La  cour  délibérant  a  vu  que  Jean-François  Jaquier  a  pris,  dans 
son  action,  des  conclusions  tendant  à  faire  prononcer  :  1^  qu'il 
est  propriétaire  de  l'immeuble  situé  au  territoire  de  Bursinel, 
nouveau  cadastre  art.  165,  plan  T  11,  n""  56,  dit  en  ChaleHaz, 
champ  de  155  7t  perches;  que,  dés  lors,  le  défendeur  Berger 
doit  déseqfiparer  le  dit  immeuble;  T  que,  comme  valeur  repré- 
sentative de  la  jouissance  effectuée  sans  droit  par  ce  dernier  sur 
cet  immeuble,  celui-ci  doit  lui  payer  la  somme  de  120  francs  à 
titre  de  dommages-intérêts,  etc.,  sauf  modération; 

Que  dans  l'établissement  du  programme  des  questions  de  fait  à 
résoudre,  le  demandeur  Jaquier  a  proposé  une  série  de  questions 
sous  n'*  8  à  16  inclusivement  et  sous  n'*  21  à  26  inclusivemenl, 
questions  que  le  tribunal  civil  a  refusé  d'admettre,  ainsi  que 
celles  proposées  par  Berger  sous  n"*  17  à  20; 

Que  le  tribunal,  statuant  sur  les  conclusions  au  fond  des  par- 
ties, a  débouté  Jaquier  de  ses  conclusions  et  a  accordé  celles  de 
Berger  en  libération; 

Que  Jaquier  s'est  pourvu»  par  des  moyens  de  fond  et  de  forme, 
en  nullité  et  en  réforme  du  jugement  ; 

Que  le  premier  moyen  de  nullité  est  motivé  sur  le  refus  que 
lui  a  fait  le  tribunal  civil  d'admettre  au  programme  et  de  résoudre 
soit  les  questions  8,  9,  10,  11,  12,  13,  21  à  26,  destinées  à 
constater  le  fait  de  sa  propriété,  soit  les  questions  14,  15  et  16, 
relatives  à  la  valeur  du  dommage  éprouvé  par  suite  de  la  priva- 
tion de  la  jouissance  de  l'immeuble  en  question. 

Attendu,  quant  aux  questions  proposées  qui  ont  pour  objet  la 
preuve  de  la  propriété  en  faveur  de  Jaquier,  que  les  questions  qui 
ont  été  résolues  par  le  tribunal  civil,  aiusi  que  les  divers  actes 
qui  constituent  des  titres  au  procès,  sont  suffisants  pour  mettre  le 
juge  en  position  de  prononcer  sur  les  conclusions  au  fond  des 
parties  ; 

Que  bien  que  ces  questions  soient  plus  ou  moins  en  rapport 


avec  la  cootestalion,  toutefois  elles  ne  pouvaient  ajouter  des  ôlé- 
meots  nouveaux  à  ceux  qui  résultent  de  Tensemble  de  la  cause; 

Qae  dès  lors  ces  questions  n'étaient  pas  de  nature  à  exercer 
de  l'influence  sur  le  jugement. 

Mais  quant  aux  questions  14»  15  et  16,  qui  tendent  à  établir 
le  fait  du  dommage  que  Jaquier  aurait  éprouvé  par  la  privation» 
de  la  part  de  Berger,  de  la  jouissance  de  l'immeubte  réclamé  et 
la  quotité  de  ce  dommage,  et  ainsi  à  justifier  le  second  chef  des 
conclusions  de  la  demande  : 

Attendu  que  ces  questions  sont  pertinentes;  que  le  tribunal 
civil  aurait  dû  les  admettre  et  les  résoudre,  puisque  selon  le 
jugement  qu'il  avait  à  rendre  ensuite  sur  tes  deux  chefs  des  con- 
clusions au  fond,  il  pouvait  y  avoir  nécessité  de  savoir  s'il  y  avait 
eu  dommage  et  en  quelle  valeur  il  consiste; 

Que  telle  est  actuellement  la  position  de  la  cour  de  cassation, 
que  si  elle  prononçait  la  réforme  du  jugement,  elle  manquerait 
des  éléments  nécessaires  pour  statuer  sur  le  chef  des  conclusions 
du  demandeur,  qui  est  relatif  aux  dommages-intérêts. 

Attendu  dès  lors  qu'il  y  a  lieu  d'annuler  la  décision  du  tribunal 
civil  qui  a  refusé  l'admission  des  questions  susmentionnées  sous 
n*'  14,  15  et  16,  de  r'ouvrir  le  programme  des  questions  de  fait 
pour  y  admettre  ces  questions  et  pour  les  résoudre,  après  quoi  le 
tribunal  civil  prononcera  selon  qu'il  écherra. 

La  cour  de  cassation  admet  te  premier  moyen  de  nullité,  mais 
seulement  en  ce  qui  concerne  le  refus  relatif  aux  questions  14, 
15  et  16  du  programme;  annule  ainsi  partiellement  le  jugement, 
soit  la  décision  qui  prononce  ce  refus. 

En  conséquence,  la  cause  est  renvoyt^e  au  môme  tribunal  civil, 
afin  qu'il  complète  son  jugement  sur  l'affaire  par  un  dispositif  sur 
le  second  chef  des  conclusions.  Il  statuera  aussi  sur  les  dépens. 

Quant  aux  dépens  résultant  du  recours  actuel,  la  cour  pronon- 
cera  à  cet  égard  en  même  temps  que  sur  les  autres  moyens  du 
recours. 


—    120    — 

Droit  commercial. 

Question  de  banque,  t endossement,  de  blanc  seing  et  de  respon^ 

sabilite'.  Recours  rejeté. 

COUR    DB    CASSATION    CIVILS. 

22  janyier  1803. 

Présidence  de  M.  E.  Damartberay. 

6.  Audemars  recouri  contre  le  jugemeai  incideot  du  tribunal 
civil  du  district  de  Lausanne,  en  date  du  3  décembre  1802,  rendu 
dans  la  cause  qui  le  sépare  d'avec  François  Baup-Buvelot»  baa- 
quier  à  Nyon. 

L'audience  est  publique. 

François  Baup-Buvelot  est  présent  à  la  barre. 

Il  est  fait  lecture  du  procès-verbal  des  débats  et  de  jugement, 
ainsi  que  de  l'acte  de  recours. 

La  cour  délibérant  a  vu  que  le  6  août  1862,  François  Baup- 
Buvelot  a  fait  pratiquer  saisie  sur  les  biens  meubles  d'Audemars» 
dans  le  but  d'obtenir  paiement  de  deux  billets  de  2500  fr.  chaque, 
souscrits  par  F.  Dupont,  à  Morges,  à  l'ordre  d'Audemars  et  en- 
dossés à  ce  dernier  par  F.  Baup-Buvelot; 

Que  le  mandataire  de  6.  Audemars  a  ouvert  action  au  man- 
dataire de  F.  Baup-Buvelot  aux  fins  de  faire  prononcer  la  nullité 
de  la  saisie; 

Qu'à  l'audience  pour  l'instruction  de  la  cause,  le  demandeur  a 
voulu  prouver  :  1^  qu'il  n'a  jamais  soutenu  de  relations  d'af- 
faires avec  Baup-Buvelot,  etc.  etc.  ;  2*  que  Baup-Buvelot  ne  lui 
a  jamais  remis  aucune  valeur  quelconque ,  ni  en  prêt,  ni  autre- 
ment, et  que  lui  demandeur  s'engage  à  le  prouver  par  extrait  des 
livres  de  Baup-Buvelot,  si  celui-ci  veut  les  produire;  3*  que 
jamais  Audemars  n'a  connu  la  remise  à  Baup-Buvelot  d'aucun 
des  billets  endossés  en  blanc  par  lui;  4*  que  les  endossements 
ne  sont  point  de  l'écriture  de  G.  Audemars;  5^  que  les  billets 
remis  par  G.  Audemars  avaient  une  destination  convenue  et  que 
jamais  le  demandeur  n'a  connu  les  relations  existantes  entre  Du- 
pont et  Baup-Buvelot; 
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Que  Baup-Buyelot  a  admis  la  demande  à  preure  sous  chef  V 
et  reconnu  comme  constant  le  fait  sous  n*  4,  et  s'est  opposé  à  la 
preuve  des  chefs  1,  3  el  6  comme  inutiles  au  procès; 

Que  le  tribunal  civil  statuant  et  considérant  que  les  demandes 
à  preuve  sous  chefs  1 ,  3  et  6  tendent  à  établir  des  faits  sans 
importance  réelle  au  procès,  a  admis  l'opposition  de  Baup* 
Bovelot; 

Que  G.  Audemars  recourt  contre  ce  jugement  en  disant,  en* 
tr'autres,  que  le  tribunal  a  fait  une  fausse  application  de  l'article 
196  du  code  de  procédure  civile  contentieose  en  méconnaissant 
l'importance  des  faits  à  prouver  : 

Considérant  que  le  fait  qu'un  endosseur  n'a  pas  eu  des  rela* 
tiens  personnelles  avec  un  autre  endosseur  du  même  billet,  ne 
saurait  avoir  d'influence  sur  la  validité  d'un  endossement  ré* 
gulier; 

Que  s'il  y  a  eu,  dans  l'espèce,  abus  de  blanc  seing,  oe  ne  se^ 
rait  pas  à  Baup*fiuvelot  à  en  supporter  les  conséquences,  mais 
^bien  à  c«lui  qui,  ayant  mal  placé  sa  confiance,  se  trouverait  ainsi 
en  faute. 

Considérant  que  les  demandes  à  preuve  sous  chefs  1 ,  3  et  6 
tendent  ainsi  à  prouver  des  faits  sans  importance  réelle  au  procès. 

La  cour  de  cassation  rèjelle  le  recours,  maintient  le  jugement 
du  tribunal  civil  et  met  à  la  chaîne  du  recourant  les  frais  résul- 
tant de  son  recours. 


Justice  pénale. 

Pendant  rannée  1862,  te  tribunal  d'accusation  a  rendu  207 
arrêts,  soit  environ  90  de  plus  qu'en  1861,  et  l'on  n'a  pas  été 
peu  surpris,  pendant  le  couarant  de  cette  année  1862,  de  voir 
l'augmentation  sensible  qui  s'est  produite  dans  la  eriminalité  de 
notre  pays.  On  aurait  pu  espérer  que  cette  augmentation  ne  se 
reproduirait  pas;  mais,  à  en  juger  par  le  nombre  d'affaires  traitées 
jusqu'à  présent  par  le  tribunal  d'accusation  de  1863,  et  qui,  bien 
que  un  peu  plus  faible,  est  cependant  très-rapproché  de  celui  de 
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Tannée  écoulée,  on  se  demande  à  quelles  causes  peut  être  dû 
cet  accroissement  signalé  dans  (e  mai. 

En  attendant  qu'une  plus  longue  expérience  puisse  permettre 
de  juger  avec  certitude,  il  ne  sera  pas  inutile  de  savoir  quelles 
sont  les  mises  en  accusation  prononcées  depuis  le  i^'  janvier 
1863.  Comme  on  pourra  s'en  assurer,  on  verra  qu'il  y  a  quel- 
ques cas  graves  et  importants,  et  que  les  petites  affaires  sont 
proportionnetlement  aux  grandes  moins  nombreyses. 

Six  arrêts  remooyant  ont  criminel  ont  été  rendus ,  tous  pour 
affaires  majeures.  C'est  ainsi  que  5  accusés  ont  été  traduits  à 
Payerne  pour  cause  de  brigandage  et  de  vols;  1  à  Moudon,  pour 
cause  de  faux  en  acte  authentique;  1  avec  plusieurs  consorts,  à 
Yevey,  pour  batterie  ayant  occasionné  la  mort;  4  à  Yverdon» 
pour  batterie  ayant  occasionné  des  blessures  très-graves  et  une 
maladie  incurable;  3  à  Yevey,  pour  vols  avec  effraction,  et  1  à 
Lausanne  pour  bomicide  sur  la  personne  de  sa  femme. 

En  matière  earrectùmnellê,  et  quelquefois  pour  des  cas  res- 
eortant  île  la  compétence  criminelle,  mais  en  vertu  de  l'artidê 
579  du  code  de  procédure  pénale,  16  arrêts  ont  renvoyé  des 
accusés  devant  divers  tribunaux  correctionnels,  assavoir  :  i  pour 
cause  d'homicide  par  imprudence,  à  Yevey  et  à  Moudon;  2  pour 
cause  de  voies  de  fait  ayant  occasionné  de  graves  blessures,  à 
Aolle;  1  pour  faux  eu  écriture  authentique,  à  Lausanne,  et  les 
autres  pour  vols  et  abus  de  confiance. 

Sept  arrêts  ont  renvoyé  en  police^  ordinairement  pour  vol>  en 
vertu  de  l'article  579  du  code  de  procédure  pénale. 

Enfin,  un  arrêt  de  non  lieu  a  été  rendu  sur  enquête  instruite 
ensuite  de  plainte  en  abus  de  confiance,  par  le  motif  que  l'affaire 
paraissait  être  plutôt  et  essentiellement  du  ressort  des  tribunaux 
civils. 

7  Outre  ces  divers  eas,  il  nous  suffira  de  rappeler  qu'un  meurtre 
a  été  commis  à  Lutry  et  un  autre  rière  Hénères,  dont  Tinstnic- 
tion  se  poursuit,  et  dont  le  dénouement  ne  tardera  pas  à  avoir 
lieu' devant  nos  tribunaux  criminels. 
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Question  de  recoure. 

Eocore  un  incident  sur  cette  matière  mal  réglée.  Il  est  à  re- 
marquer qu'il  y  a  eu  presque  autant  d'incidents  sur  recours  sou- 
tement,  qu'il  y  en  avait  autrefois  sur  tous  les  procto  du  pays. 

COUR  DB  CASSATION  PÉNALE. 

il  février  1863. 
Présidence  de  M.  Damartberay. 

La  veuve  Joséphine  Aubert,  du  Chenit,  domiciliée  à  AubonnOt 
recourt  contre  le  ijigemcu^i  du  tribunal  de  police  du  district  d' Au** 
bonne^  en  date  du  20  janvier  1863,  qui  la  condamne  à  10  ji^ura 
de  réclusion  pour  délit  d'injures  prévu  à  l'article  263  du  code 
pénal. 

L'audience  est  publique. 

La  prévenue  recourante  est  à  la  barre. 

11  est  fait  lecture  du  procès-verbal  des  débats  et  de  jugement, 
ainsi  que  de  l'acte  de  recours  et  du  préavis  du  procureur  gé- 
néral* 

La  cour  délibérant  sur  le  moyen  unique  du  recours,  lequel 
tend  à  la  nullité  à  raison  de  ce  que  la  plainte  de  la  femme  Rucbat, 
qui  a  été  l'objet  de  la  tentative  de  conciliation  par  le  juge  de  paix, 
aurait  été  retirée  et  transformée  en  une  autre  très-différente  de 
la  première,  soit  quant  aux  circonstances,  soit  quant  à  la  nature 
du  fait  impuUé,  ensorte  qu'il  n'y  aurait  pas  eu  tentative  de  con- 
ciliation sur  cette  dernière^  laquelle  a  servi  de  base  au  jugement 
du  tribunal  de  police  : 

Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  la  conciliation  a  été 
tentée,  sur  la  plainte  qui  a  motivé  la  poursuite  au  pénal  de  la 
femme  Aubert  et  sa  condamnation. 

La  cour  de  cs^satioA  pénale»  à.  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages, rejette  le  recours,  maintient  le  jugement  du  tribunal  de 
police  et  en  ordonne  l'exécution ,  et  condamne  la  veuve  Aubert 
aux  frais  résultant  de  son  recours* 
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Vieux  droit. 

Consistoire  de  Lutry. 

Le  vendredi  14  feb  1679.  Monsieur  le  ministre.  Mons  le  Juge. 
Les  s"  Panchaud  >  Bolomey,  Staire  Bujard  et  TofiT  Bran;  Le  s' 
Blancbet. 

N.  Abraham  Panblan  citoyen  de  Lausanne  a  été  convenu 
en  consistoire  au  subjet  de  lusure  qQ*il  a  comise  a  rencontre 
d*André  Yuagier  en  ce  que  luy  ayant  preste  de  premier,  quatre 
pistoles  de  pièces  II  s'en  est  faict  oblige  de  cinq.  Item  lui  ayant 
encor  preste  vingt  florins  II  s'en  est  faict  oblige  de  vingt  cinq. 
De  plus  II  s'est  encore  faict  obligé  d'un  florin  d'interest  par 
escQs  pour  une  année,  ce  qu'il  a  confessé  de  suitte  de  quoi  le 
S' Juge  a  demandé  qu'il  fust  cbastié  a  forme  des  Loix.  Sur  ce  a 
esté  ordonné  que  veu  la  confession  qu'il  a  volontairem*  faicte  et 
qu'il  s'est  recommandé,  et  qu'il  ne  pourroit  pas  espérer  grand 
chose  du  dit  Yuagier,  s'il  Luy  estoit  dheub  de  reste,  à  ces  causes 
a  esté  ordonné  premièrement  que  le  dit  Panblan  sera  griefvem' 
sensuré.  Item  que  I  Usure  quil  a  faitte  au  d'  Yuagier  Luy  sera 

dedduite  et  pour  ce  que  compte  à entreu  et  a  ceste  Y. 

Chambre  hea  esgard  a  sa  volontaire  confession  que  le  dit  Pamblaa 
payera  deux  pistolles  en  pièces  moyennant  quoi  II  sera  Libéré  ce 
quil  a  accepté. 

Conforme  :  Cully  12  février  1863. 

D.  FoRBSTfflB,  gre/ier. 


Le  rédacteur^  L.  Pellit»  avocat* 
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SOMMAIBE.  Hoirs  Pittet  c.  époux  Traut  Question  de  testament,  — 
Van  Mayden  et  consorts  c.  L.  Van  Muyden.  Dèelinatoire,  —  Statis- 
tique. —  Justice  pénale.  —  Nomination. 


Question  de  testament. 

TRIBUNAL   CIVIL   DU   DISTRICT    d'aIGLE. 

10  décembre  1862. 
Présidence  de  M.  Aviolal,  vice-président. 

Présents:  MM.GreyIoz,  Girard  et  Bourgeois,  juges,  et  Jaquemin, 
joge  suppléant^  remplaçant  M.  le  président  Anei^qui  s'est  récusé. 

Le  greffier,  Frédéric  Chausson,  fonctionne. 

Le  tribunal  est  réuni  à  neuf  heures  du  naatin,  à  l'hôtel  de  jus- 
tice, à  Aigle,  pour  procéder  aux  débats  et  au  jugement  du  procès 
intenté  par  Louise  Lehmann  née  Pittet,  à  Morges,  Adèle  Roud 
née  Testttz,  à  Villeneuve,  et  David  Pittet,  à  Ollon,  à  Benjamin  et 
Héléna  Traut,  domiciliés  aux  Etats-Unis  d'Amérique  du  nord. 

Ensuite  d'asugnation  d'office,  se  présente  le  notaire  Alexis 
Greyioz,  à  Ollon,  comme  tuteur  du  demandeur  Pittet  et  manda- 
taire des  demanderesses  Lehmann  et  Roud;  il  est  assisté  de  l'avo- 
cat Ruffy. 
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D'autre  part  se  présente  le  notaire  Alphonse  Veillard,  domi- 
cilié à  Aigle,  mandataire  des  défendeurs;  il  est  assisté  de  l'avocat 
Koch. 

L'officier  du  ministère  public  de  l'arrondissement  avisé,  n'in- 
tervient pas. 

L'onglet  des  pièces  est  déposé  sur  le  bureau. 

Déposent  en  outre  sur  le  bureau ,  le  testament  original ,  deux 
pièces  signé«i$  par  Pittet  et  transmises  par  le  département  de  jus- 
tice et  police,  le  registre  du  tribunal  d'Aigle  où  se  trouve  sous 
date  du  15  novembre  1832  la  signature  de  Pittet. 

L'audience  est  déclarée  publique. 

M.  le  notaire  Henri  Heyian  fait  dépôt  d'une  procuration  du  6 
mai  1858,  où  la  signature  de  Pittet  doit  avoir  été  apposée  et  pour 
servir  de  pièce  de  comparaison. 

Les  experts  en  vérification  d'écriture  sont  introduits ,  ce  sont  : 

1*  Louis  Chappuis,  âgé  de  55  ans,  notaire,  de  Rivaz,  domi- 
cilié à  Lausanne; 

V  David  Forestier,  âgé  de  56  ans,  notaire,  de  Gully,  y  do- 
micilié. 

Les  parties  ne  demandent  pas  l'assermentation  des  experts. 

Connaissance  leur  est  donnée  de  leur  mission  et  remise  leur 
est  faite  des  pièces  pour  servir  de  comparaison  ;  ils  auront  à  dresser 
procès- verbal. 

Les  demandeurs  produisent  pour  servir  à  la  vérification  deux 
titres  des  11  et  25  septembre  1858. 

Les  défendeurs  produisent  une  quittance  du  15  septembre  1858. 

Ces  différentes  pièces  sont  aussi  remises  aux  experts. 

Les  témoins  sont  introduits,  savoir: 

1*  Samson- Jean-François  Boisceau,  igé  de  61  ans,  aneien 
négociant,  d'Apples,  domicilié  à  Lausanne; 

2*  Louis  Decoppet,  âgé  de  49  ans,  négociant,  d'Yverdon,  do* 
micilié  à  Lausanne; 

3®  Ferdinand  Lecomte,  âgé  de  35  ans,  lieutenantH^olonel  fé- 
déral, de  St-  Saphorin,  Lavaux,  domicilié  à  Lausanne; 

V  Jean-Daniel  Petitjean,  âgé  de  69  ans,  agriculteur,  des 
Brenets^  domicilié  à  Aigle. 
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Les  ténioias  sont  assermentés  puis  entendus,  procès-verbal  de 
leurs  dépositions  est  dressé  sur  un  cahier  ad  hoe. 

Les  experts  n'ayant  pas  terminé  leur  travail,  la  séance  est  sus- 
pendue. 
•  L'audience  est  reprise,  elle  continue  à  être  publique. 

Les  experts  sont  introduits,  l'un  d'eux  donne  lecture  du  procès- 
verbal  d'expertise. 

Les  défendeurs  déposent  : 

1^*  Une  plainte  en  faux  contre  l'acte,  déposé  en  mams  de 
Monsieur  le  pasteur  de  la  paroisse  d'OIlon; 

2*  Une  déclaration  soit  traduction  d'une  déclaration  de  H.  le 
docteur  Hall. 

Requérant  l'envoi  de  la  plainte  au  tribunal  d'accusation  ainsi 
que  la  suspension  du  procès,  en  conformité  de  l'article  112  du 
code  de  procédure,  livre  1*^ 

Los  demandeurs  s'opposent  au  renvoi  de  la  plainte  et  à  la 
suspension  du  procès  civil. 

Les  parties  sont  entendues  sur  l'incident. 

Il  est  convenu  que  toutes  les  pièces  déposées  et  les  procès- 
verbaux  des  diverses  séances  qui  ont  eu  lieu  forment  le  pro- 
gramme au  sujet  de  l'incident. 

Le  procès-verbal  est  lu  et  approuvé  en  séance  publique. 

L'audience  se  retire. 

Le  tribunal  toujours  au  complet  entre  immédiatement  en  déli- 
bération à  huis  clos,  pour  rendre  son  jugement. 

Le  son  détermine  l'ordre  de  la  délibération. 

Monsieur  le  président  donne  lecture  des  conclusions  des  parties. 

Attendu  que  les  défendeurs  ont  déposé  à  l'audience  de  ce  jour 
une  plainte  en  faux  contre  la  déclaration  de  M.  Hall,  qui  se  trou- 
vait déposée  aux  archives  de  la  cure«d'Ollon,  requérant  l'envoi 
de  cette  pièce  au  tribunal  d'accusation  et  la  suspension  du  procès 
civil; 

Que  les  demandeurs  se  sont  opposés  à  la  demande  faite  par  les 
défendeurs. 

Attendu  qu'il  n'existe  au  proeès  aucun  indice  que  la  déclara- 
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tioa  qui  déposait  aux  archives  de  la  paroisse  d'Ollon,  soii  fausse 
et  soit  le  résultat  d'uo  délit. 

Coasidéraut,  dès  lors,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  renvoyer  cette 
plainte  au  tribuoal  d'accusation  et  de  suspendre  le  procès  civil. 

Le  tribunal,  à  l'unanimité,  refuse  la  demande  des  défendeurs. 

Lecture  faite  de  ce  jugement,  la  rédaction  en  est  approuvée  par 
le  tribunal. 

Les  parties  réintroduites,  lecture  est  donnée  du  jugement  qui 
précède. 

Les  défendeurs  déclarent  (fu'ils  veulent  recourir  en  cassation. 

Les  parties  sont  d'accord  que  le  recours  n'est  pas  suspensif. 

Vu  l'heure  avancée,  l'audience  est  renvoyée  à  demain  matin, 
à  neuf  heures. 

M.  le  notaire  Meyian  retire  l'acte  par  lui  produit. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  du  soir. 

Le  président ,  Le  grefBer , 

(signé)  F.  Aviolat-Veillard.  (signé)  Fréd.  Chausson. 

il  décembre  I86S. 

Le  tribunal  composé  comme  à  la  séance  d'hier,  prend  séance 
à  neuf  heures  du  matin,  pour  la  suite  des  débats  de  la  cause  Pittet 
contre  Traut. 

Les  représentants  des  parties  sont  présents ,  assistés  de  leurs 
conseils. 

L'audience  est  déclarée  publique. 

Les  demandeurs  produisent  : 

1®  Copie  d'une  lettre  du  Conseil  fédéral  au  Conseil  d'état  du 
canton  de  Yaud,  du  23  décembre  1858; 

2**  Traduction  d'une  partie  des  lois  du  Kentucky. 

Les  défendeurs  produisent  la  procuration  qu'ils  avaient  retirée. 

Les  demandeurs  complètent  leurs  conclusions  quant  au  premier 
chef  qui  se  trouvera  rédigé  comme  suit  : 

c  Que  l'acte  de  dernière  volonté  de  François-Lonis  Pittet,  por- 
»  tant  la  date  du  quinze  novembre  1858  et  homologué  en  justice 
»  de  paix  à  Ollon  par  copie  le  23  avril  1859,  et  eu  original  le 
>  18  juillet  18ô2,  est  nul  et  de  nul  effet.  > 


Les  défendeurs  admettent  cette  modification. 

Aacune  opération  nouvelle  n'étant  demandée,  il  est  passsé  aux 
plaidoieries. 

Le  conseil  du  demandeur  est  entendu  le  premier,  il  termine 
en  rappelant  les  conclusions  de  la  demande  qu'il  reprend  ayec 
dépens. 

Le  conseil  des  défendeurs  est  entendu  ensuite,  il  termine  en 
reprenant  les  conclusions  libératoires  prises  en  réponse. 

Les  conseils  des  parties  répliquent. 

L'audience  est  suspendue  pour  une  heure  et  demie  de  temps. 

Elle  est  reprise. 

Monsieur  le  président  donne  lecture  du  programme  des  faits 
constants  et  des  questions  à  résoudre. 

Après  discussion,  ce  programme  est  admis  comme  suit. 

Faits  constants  : 

I*  Le  10  novembre  i832,  François-Louis  Pittet,  d'Ollon,  au 
cantcin  de  Vaud,  où  il  était  alors  domicilié ,  a  été  interdit  par  le 
tribunal  civil  du  district  d'Aigle,  pour  cause  de  prodigalité  ; 

V  Pittet  n'a  jamais  été  relevé  de  cette  interdiction) 

3*  François-Louis  Pittet  a  quitté  la  Suisse  en  1838  et  a  dès 
lors  habité  en  Amérique  dans  différentes  localités; 

i*  Les  biens  meubles  et  immeubles  qu'il  possédait  dans  le 
canton  de  Vaud ,  ont  toujours  été  administrés  par  son  tuteur  et 
sous  la  surveillance  de  la  justice  de  paix  du  cercle  d'Ollon; 

5*  Selon  acte  dressé  par  M.  Hall,  médecin  à  Lonisville,  et  à 
la  demande  du  Consul  suisse ,  François-Louis  Pittet  est  mort  le 
21  novembre  1858,  à  Louisville,  comté  de  Jefferson,  état  du 
Kentucky,  aux  Etats-Unis  de  l'Amérique  du  nord; 

6^  Le  gérant  du  Consulat  suisse,  à  Louisville ,  a  transmis  au 
Conseil  fédéral  copie  d'un  acte  de  dernière  volonté ,  fait  le  15 
novembre  1858  et  attribué  à  François-Louis  Pittet,  acte  auquel 
soit  rapport  ; 

7°  Cette  copie  transmise  par  le  Conseil  fédéral  au  Conseil 
d'état  du  canton  de  Vaud,  a  été,  sur  l'invitation  de  celui-ci, 
homologuée  par  la  justice  de  paix  du  cercle  d'Ollon,  le  23  avril 
1859; 
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8**  Le  testament  original  a  été  homologué  par  la  justice  de 
paix  du  cercle  d'Oilon,  le  18  juillet  1862,  et  déposé  au  greffe  du 
tribunal  d'Aigle  le  3  octobre  même  année; 

9^  Le  testament  du  15  novembre  1858  a  été  dressé ,  écrit  et 
daté  par  Tavocat  Lancaster,  l'un  des  témoins  de  l'acte,  et  non  par 
Pittet,  ni  par  un  notaire; 

10^  Il  existe  des  notaires  publics  dans  Tétat  du  Kentucky;  rap- 
port soit  à  l'extrait  des  lois  de  cet  état; 

11**  La  succession  de  Louis  Pittet  se  compose  ea  partie  d'im- 
meubles situés  dans  les  cantons  de  Yaud  et  du  Valais,  en  partie  de 
valeurs  mobilières  existant  aussi  dans  ces  deux  cantons.  Il  avai( 
en  outre  acheté  en  Amérique  une  ferme ,  dans  l'état  d'Indiaoa , 
mais  on  ignore  si  cet  immeuble  est  demeuré  la  propriété  de  Pittet; 

IV  Le  26  août  1859,  ensuite  de  bénéfice  d'inventaire,  les 
demandeurs  ont  été  envoyés  en  possession  de  la  succession  de 
François-Louis  Pittet,  par  décision  du  tribunal  d'Aigle; 

13"*  Le  25  juillet  1857,  François-Louis  Pittot  avait  donné 
procuration  à  M.  Zoulauf,  à  Zurich;  rapport  soit  à  l'acte; 

14^  François-Louis  Pittet  était  en  instance  en  main  levée  d'in- 
terdiclion  lorsqu'il  est  mort;  rapport  soit  au  dossier  relatif  à 
cette  affaire; 

15°  Toutes  les  pièces  du  procès  font  partie  du  programme. 
Faits  à  résoudre  : 

1*  L'acte  de  dernière  volonté  du  15  novembre  1858  est-il  le 
fait  de  François-Louis  Pittet?  —  Ignore. 

2°  La  signature  apposée  sur  cet  acte  est-elle  de  François- 
Louis  Pittet?  —  Oui. 

3**  François-Louis  Pittet  a-t-il  dicté  les  dispositions  de  ce 
testament?  —  Non. 

4**  Lorsque  Pittet  a  fait  les  dispositions  à  cause  de  mort,  objet 
du  procès,  était-il  sain  d'esprit?  —  Non. 

5^  Ëst-il  constant  qu'à  ce  moment  Pittet  ne  fût  pas  sain  d'es- 
prit? —  Oui. 

ê**  Existe-t-il  au  procèr>  sur  l'état  intellectuel  de  Pittet  d'autres 
preuves  que  les  renseignements  et  indices  résultant  des  pièces 
produites?  —  Non. 


7*  L'acte  en  question,  s'il  émane  de  Pittet,  est-il  le  résultat 
de  la  captatîon  et  de  manœuvres  frauduleuses?  —  Ignore. 

8*  Le  mot  Germanie  est-il  employé  quelquefois  dans  le  lan- 
gage usuel  en  Amérique  pour  désigner  la  Suisse?  -~  Ignore. 

9*  Est-il  employé  dans  ce  sens,  dans  les  actos  officiels  et  dans 
le  langage  des  hommes  de  loi?  —  Non. 

Les  demandeurs  déposent  leur  état  de  frais. 

Les  défendeurs  communiqueront  le  leur  à  leur  partie  adverse 
et  renverront  au  président  dans  la  huitaine. 

Le  procès-verbal  de  l'audience  de  ce  jour  est  lu  et  approuvé 
toujours  en  séance  publique. 

Monsieur  le  président  prononce  la  clôture  des  débats  pour 
lesquels  le  tribunal  a  constamment  été  au  complet. 

L'audience  se  retire  et  le  tribunal  va  immédiatement  passer  au 
jugement. 

Le  président,  Le  grelBer, 

(signé)  F.  Aviolat-'YeiUard.  (signé)  Fréd.  Chausson. 

Le  tribunal  toujours  composé  des  cinq  mêmes  juges,  entre 
immédiatement  en  délibération  à  huis  clos  pour  rendre  son  ju- 
gement. 

Le  sort  détermine  l'ordre  dans  lequel  les  juges  délibéreront. 

Monsieur  le  président  donne  lecture  des  conclusions  des  parties 
et  dont  voici  la  teneur. 

Celles  des  demandeurs  : 

f  Qu'il  soit  prononcé  par  sentence  avec  dépens  : 

»  1^  Que  l'acte  de  dernière  volonté  de  François-Louis  Pittet, 
»  portant  la  date  du  15  novembre  1858  et  homologué  en  justice 
•  de  paix  à  Olion,  par  copie,  le  23  avril  4859,  et  en  original  le 
»  18  juillet  1862,  est  nul  et  de  nul  effet; 

>  2*  Subsidiairement  que  pour  le  cas  où  cet  acte  ne  serait  pas 
»  annulé,  qu'il  ne  constitue  qu'un  codicille,  que  par  conséquent 

>  les  instants  sont  héritiers  ab  intestat  de  François-Louis  Piltet 

>  et  qu'à  ce  titre  ils  ont  droit  à  recueillir  le  tiers  de  la  succession, 

>  les  legs  faits  en  faveur  des  défendeurs  devant  subir  à  cet  effet 

>  une  réduction  proportionnelle.  > 
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Celles  des  défendeurs  : 

t  Libération  avec  dépens  des  fins  de  la  demande,  tant  sar  U 
>  conclusion  principale  que  sur  la  conclusion  subsidiaire,  m 

Le  tribunal  résout  comme  suit  et  successivement  les  questions 
de  fait  (voyez  ci-dessus). 

Le  tribunal  a  ensuite  vu  : 

Que  le  24  novembre  1858,  est  mort  à  Louis^ville,  comté  de 
Jefferson,  état  du  Kenlucky,  en  Amérique.  François-Louis  Pîttet , 
d'Ollon,  canton  de  Vaud,  lieu  de  son  domicile,  mais  qui  résidait 
en  Amérique' depuis  un  grand  nombre  d'années; 

Que  le  dit  Pittet  a  laissé  un  acte  de  dernière  volonté,  portant  la 
date  du  15  novembre  1858,  signé  par  lui,  mais  écrit  et  rédigé  par 
l'avocat  Lancaster  en  présence  de  quatre  témoins  et  non  dicté  par 
le  testateur; 

Que  d'après  cet  acte  homologué  en  justice  de  paix ,  à  Ollon , 
par  copie  le  23  avril  1859,  et  en  original  le  18  juillet  1862, 
Pittet  lègue  à  Benjamin  et  Héléna  Traut  une  certaine  étendue  de 
terrain  dans  le  comté  de  Clarke  ,  état  d'Indiana ,  contenant  en- 
viron sept  acres  plus  ou  moins,  et  après  le  paiement  de  toutes  les 
dettes  et  de  tous  les  engagements,  le  testateur  donne  et  lègue  aux 
dits  Traut  l'entier  montant  de  l'argent  qui  lui  estdû  en  Allemagne, 
s'élevant  à  la  somme  de  quarante  mille  francs  plus  ou  moins , 
avec  les  intérêts  qui  ont  accru  ou  pourront  accroître  ; 

Que  Pittet  donne  en  outre  aux  prénommés  Traut  toutes  les 
sommes  d'argent  qui  pourraient  lui  revenir  d'Allemagne  ou  de  toute 
autre  source; 

Que  les  demandeurs  héritiers  naturels  de  Pittet  ont  attaqué  les 
dispositions  à  cause  de  mort  mentionnées  ci-devant  par  divers 
moyens; 

Que  les  défendeurs  ont  conclu  à  libération  des  fins  de  la  de- 
mande. 

Sur  le  premier  moyen  avancé  par  les  demandeurs,  consistant  à 
dire  que  l'acte  n'est  pas  fait  conformément  à  l'article  659  du 
code  civil: 

Attendu  que  Fiançois-Louis  Pittet  ayant  été  interdit  avant  son 
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départ  pour  rAmériqae  »  a  conservé  son  domicile  au  lieu  où  il 
l'avait  avant  son  interdiclion,  c'est-à-dire  à  Ollon(c.  civ.,  art.  30). 
Considérant  que  les  lois  concernant  l'état  et  la  capacité  des 
personnes  régissent  les  Vaudois  même  résidant  en  pays  étrangers 
(code  civil,  article  2). 

Considérant  que  les  biens  formant  la  succession  Pittet  et  fai- 
sant l'objet  du  procès  actuel  sont  situés  en  Suisse; 

Qu'aux  termes  du  traité  passé  le  25  novembre  1850,  entre  la 
Confédération  suisse  et  les  Etats-Unis  de  l'Amérique  du  nord 
(article  6),  les  contestations  qui  pourraient  s'élever  entre  les 
prétendants  à  une  succession ,  doivent  être  portées  devant  les 
trtbanaux  et  jugées  d'après  les  lois  du  pays  dans  lequel  la  pro- 
priété est  située. 

Considérant,  dés  lors,  que  le  tribunal  doit  examiner  si  l'acte 
est  fait  conformément  aux  dispositions  de  l'article  659  du  code 
civil  vaudois,  c'est-à-dire  sous  forme  olographe ,  tel  que  le  veut 
la  législation  vaudoise,  ou  sous  la  forme  authentique  déterminée 
pour  le  lieu  où  le  testament  a  été  fait. 

Considérant  que  l'acte  de  dernière  volonté  de  Pittet  n'est  point 
olographe,  puisqu'il  n'est  pas  écrit  de  sa  main,  mais  de  celle  de 
l'avocat  Lancaster. 

Considérant  que  s'il  existe  des  notaires  dans  l'état  du  Ken- 
tucky,  il  n'a  pas  été  établi  que  ces  officiers  publics  soient  spécia- 
lement chargés  de  l'instrumentation  des  dispositions  à  cause  de 
mort,  auxquelles  on  voudrait  donner  un  caractère  authentique  ou 
public. 

Considérant  que  de  Texamen  des  copies  des  lois  du  Kentucky, 
il  résulte  que  les  testaments  peuvent  être  faits  de  deux  manières 
savoir,  écrits  en  entier  de  la  main  du  testateur  ou  par  quelqu'autre 
personne  en  sa  présence  et  sous  sa  direction ,  signés  et  reconaus 
par  lui  en  la  présence  d'au  moins  deux  témoins  qui  signent; 

Que  ces  testaments  sont  en  outre  prouvés  devant  une  cour  ap- 
pelée à  permettre  l'enregistrement. 

Considérant  que  cette  seconde  forme  pour  les  testaments  doit 
être  admise  comme  remplissant  le  yœu  de  l'article  659  du  code 
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civil  vaudois  et  que  des  ac(es  pareils  doirent  être  considérés 
comme  publics  ou  authentiques. 

Considérant  que  Tacte  objet  du  procès  devant  être  envisagé 
comme  fait  dans  les  formes  authentiques  exigées  au  Kentucky, 
ne  peut  être  attaqué  à  ce  point  de  vue. 

Le  tribunal  repousse  ce  premier  moyen. 

Sur  le  second  moyen  des  demandeurs  j  que  le  testateur  n'était 
pas  sain  d*  esprit  : 

Attendu  qu'il  résuite  des  pièces  produites,  que  François-Louis 
Pittet  a  été  atteint  du  delirium  tremens  et  qu'il  est  mort  d'une  gan- 
grène de  poumons ,  résultat  sans  doute  d'une  dissipation  pré- 
maturée; 

Que  d'après  une  déposition  intervenue  du  docteur  Hall,  il  ré- 
sulte que  le  14  novembre  1858,  Pittet  n'était  pas  en  état  de  tester 
et  qu'on  lui  a  conseillé  de  renvoyer  à  un  autre  moment. 

Attendu  que  de  l'examen  de  l'acte  de  dernière  volonté ,  des 
termes  qui  s'y  trouvent  mentionnés  et  en  général  des  pièces  qui 
ont  été  produites  comme  indices  et  à  titre  de  renseignements,  il 
est  constant  que  le  15  novembre  1858,  jour  où  l'acte  a  été  rédigé, 
le  testateur  n'était  pas  sain  d'esprit.  * 

Considérant  que  pour  faire  une  disposition  à  cause  de  mort,  il 
faut  être  sain  d'esprit  (code  civil ,  article  560); 

Que  cette  condition  essentielle  n'étant  pas  remplie,  les  dispo- 
sitions de  Pittet  ne  peuvent  déployer  d'effet. 

Le  tribunal  admet  ce  moyen. 

Sur  le  troisième  moyen  des  demandeurs,  que  le  testament  n'est 
pas  l'œuvre  de  Pittet  : 

Considérant  que  pour  qu'un  acte  quelconque  puisse  être  attri- 
bué à  quelqu'un,  il  faut  le  consentement  de  la  personne. 

Considérant  que  dans  le  cas  actuel,  s'il  y  a  eu  consentement  de 
la  part  de  Pittet,  ce  consentement  ne  peut  être  accepté  comme 
légal  puisque  au  moment  où  il  aurait  été  donné,  le  prénommé  ne 
jouissait  pas  de  ses  facultés  intellectuelles. 

Le  tribunal  admet  ce  moyen. 

Sur  le  quatrième  moyen  des  demandeurs ,  l'acte  serait  le  re- 
sultat  de  la  captatian  ou  de  manœuvres  frauduleuses  : 
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Attendu  que  s'il  y  a  eu  captation  ou  manœuvres  frauduleuses 
de  la  part  des  époux  Traut  ou  de  toute  autre  personne ,  le  fait 
n'a  pas  été  établi  au  procès. 

Le  tribunal  rejette  ce  moyen. 

En  conséquence  des  décisions  qui  précédent,  le  tribunal  accorde 
aux  demandeurs  leur  première  conclusion  tendant  à  ce  que  l'acte 
de  dernière  volonté  de  François-Louis  Pittet  soit  déclaré  nul  et 
de  nul  effet. 

5tir  les  concliimns  subsidiaires  des  demandeurs: 

Considérant  que  l'acte  du  15  novembre  1858  contient  en  fa- 
veur des  époux  Traut  des  dispositions  qui  doivent  être  consi- 
dérées comme  des  legs,  puisqu'ils  ne  sont  institués  ni  pour  l'uni- 
versalité des  biens,  ni  pour  une  quote  part,  ni  pour  le  reste,  le 
surplus  ou  l'excédant  (code  civil,  articles  618  et  619). 

Considérant  que  l'acte  de  dernière  volonté  n'instituant  aucun 
héritier,  la  succession,  pour  la  partie  non  léguée,  revenait  de 
droit  aux  héritiers  naturels,  les  demandeurs  au  procès  (code 
civil,  article  535). 

Consiflérant  que  les  héritiers  ont  droit  au  tiers  de  la  succession 
et  que,  s'il  y  a  lieu,  les  legs  doivent  être  réduits  pour  former  ce 
tiers  (code  civil,  article  623  et  625). 

Considérant  que  si  les  legs  étaient  exécutés,  les  héritiers  n'au- 
raient pas  le  tiers  que  leur  garantissent  les  articles  du  code  civil 
précités; 

Que  c'est  d^  lors  avec  raison  qu'ils  demandent  la  réduction 
des  legs. 

Le  tribunal  accorde  aux  demandeurs  cette  conclusion  subsi- 
diaire portant  qu'ils  ont  droit  au  tiers  de  la  succession  et  que  les 
legs  doivent  être  réduits  proportionnellement,  l'acte  devant  être 
considéré  comme  un  codicille. 

Gomme  conséquence  des  décisions  qui  précèdent,  les  conclu- 
sions libératoires  des  défendeurs  sont  refusées.  - 

Quant  aux  dépens  ils  sont  alloués  aux  demandeurs. 

Les  décisions  qui  précèdent  ont  été  prises  par  le  tribunal  à 
l'unanimité. 
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Lecture  faite  de  ce  jugement,  la  rédaction  en  est  approuvée  par 
le  tribunal. 

Les  parties  réintroduites,  lecture  est  donnée  do  jugement  qui 
précède  et  cela  en  séance  publique. 

Ainsi  fait  à  Aigle  le  dit  jour  onze  décembre  mil-huit  cent- 
soixante-deux,  à  sept  heures  du  soir. 

Le  président ,  Le  greffier , 

(signé)  F.  Atiolat-YeiUard.  (signé)  Fréd.  Oausum. 


L'arrêt  qu'on  va  lire  n'est  pas  sans  actualité.  Il  confirme  an 
jugement  qui  sous  le  régime  de  l'appel  eût  probablement  été  ré- 
formé ,  mais  la  cour  de  cassation  n'a  pas  cru  pouvoir  réviser  une 
solution  de  tait  donnée  par  le  tribunal  infétieor. 

François-Louis  Pittet,  natif  d*Ollon,  fut  interdit  pour  cause  de 
prodigalité  en  1832  et  se  rendit  en  Amérique,  où  il  fut  oublié 
par  ses  parents  ainsi  que  par  ses  tuteurs  qui  géraient  une  fortone 
assex  considérable. 

A  sa  mort  un  testament  par  lequel  il  donnait  tous  ses  biais  à 
des  Suisses  établis  en  Amérique ,  fut  enregistré  au  tribunal  de 
Louisville  et  transmis  par  copie  au  canloo  de  Vaod. 

Les  parents  collalérau\  du  défont  attaquèrent  le  teslameat 
qo'ils  croyaient  n*élre  pas  l'œuvre  de  Fraoçois-Loiiis  Pittei ,  aiais 
One  confrontation  d'êcritore  fit  tomber  ce  raojen. 

La  nullité  était  en  outre  demandée  à  raison  de  ce  que  le  début 
a'élail  pas  sain  d*esprit  et  de  ce  que  l'acte  n'était  pas  bit  en  ferme 
authenti^^ue. 

L'insanité  d'esprit  était  tirée  des  déclaratioBS  da  médedB  de 
Piltet .  et  c'était  là  on  £ùt  dont  la  solntioa  rentrait  dans  la 
pétcare  absolve  du  tribonal  de  district. 

Voici  les  décbrations  qoi  ont  basé  le  jngMwil  »  elles 
nombre  de  lri>is  :  *^ 

r  «  Le  soussigné,  S.-N\  Hall,  ■édeein  prariciea  de  h  ville 
»  de  LoittsviUe*  certifie  par  le  présent  acte,  q«*l  a  soigné  pes- 
»  daat  six  semaînes  environ  et  iosqe'an  «oeieatdesaaorl,  qvi 
»  a  e«  Ëen  le  îl  nov^mb-^^  IS58 .  Fran^-ois-Lo«s  Piaei,  s'élant 
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dit  origioaire  d'Ollon,  dans  le  canton  de  Vaud,  en  Suisse, 
pour  une  hémorrhagie  de  l'estomac  et  le  delirium  trement,  mais 
il  attribue  à  une  gangrène  des  poumons  la  cause  immédiate  de 
la  mort.  Une  dissipation  prématurée  et  ses  résultats  doivent 
avoir  été  la  cause  secrète  de  la  qaort  du  dit  Pittet ,  qui  a  eu  lieu 
comme  il  a  été  dit  ci-dessus ,  le  dimanche  vingt  et  unième  jour 
de  ce  mois. 
»  Louisville ,  comté  de  Jefferson ,  état  du  Kentucky ,  Etats- 

>  Unis  d'Amérique,  le  26*  jour  de  novembre  1888. 

»  (signé)    S,-N.  Hall.  > 

V  c  Etats-Unis  d'Amérique ,  état  du  Kentucky ,  comté  de  Jef* 

>  ferson. 

Serment  de  S,^N,  Hall ,  docteur-médecin. 

»  S.-N.  Hall  fait  serment  qu'il  a  été  médecin  régulier  prati- 
quant pendant  près  de  12  ans,  dans  Louisviiie,  état  et  comté 
susdit;  qu'à  cause  de  sa  mauvaise  santé  il  a  abandonné  la  pra* 
tique  depuis  4  mois,  qu'ainsi  il  pratiquait  en  1868  et  soigna 
F.-L.  Pittet  (le  testateur  du  précédent  testament)  dans  sa  der- 
nière maladie.  Je  fus  appelé  pour  le  voir  le  14  novembre  1858, 
la  veille  du  jour  où  il  fit  le  dit  testament.  Je  vis  alors  des  preu- 
ves évidentes  de  gangrène  des  poumons.  Il  n'avait  ce  jour-là 
rien  de  semblable  au  delirium  tremens.  Il  n'a  eu  aucun  symp- 
tôme de  delirium  tremens  depuis  bien  des  jours  auparavant.  Il 
est  vrai  de  dire  que  Pittet  était  abattu  ce  jour-là  14  novembre 
1858,  qu'il  était  pressé  par  la  gangrène.  Celte  gangrène  agis- 
sait sur  lui  comme  une  fièvre  intermittente.  Tout  autre  jour  le 
dit  Pittet  eut  l'esprit  parfaitement  clair  et  capable  de  faire  son 
testament.  Je  ne  le  vis  pas  au  moment  où  le  testament  fut  fait , 
le  15  novembre  1858  Je  conseillai  à  Pittet,  le  14  novembre 
1858,  de  renvoyer  de  faire  son  testament  jusqu'au  lendemain, 
parce  que  j'avais  soigneusement  veillé  et  examiné  son  état ,  et 
trouvé  son  esprit  clair  tous  les  autres  jours.  Je  soignai  P.-L. 
Pittet  jusqu'au  21  novembre  1888,  qu'il  mourut  de  gangrène 
et  d'extrême  prostration;  quand  il  mourut  je  ne  vis  aucun  symp- 
tôme d'angoisse  on  de  delirium  tremens,*  Pittet  me  dit  donner 
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«  son  bien  à  Beoiamm  Traat  et  à  son  épouse,  parce  qu'étant 
»  étranger  et  malade ,  les  dits  l'aTaient  recueilli  et  traité  avec 
»  bonté,  que  ses  parents  d'Europe  ne  se  souciaient  pas  de  lui ,  ni 

>  lui  d'eux. 

•  Je  suis  gradué  par  l'université  de  LouisYille ,  Kentucky ,  du 

>  département  médical ,  pendant  rbiver  de  18i7  à  1848. 

>  (signé)    S.-N.  HaU.  > 

3*  «  Samuel-N.  Hall  déclare  sous  serment  qu  il  a  été  médecin 

•  praticien  dans  la  ville  de  Louisville ,  état  du  Kentucky ,  Etats- 

•  Unis  d'Amérique,  pendant  14  ans;  qu'il  a  donné  des  soins  à 

•  P.-L.  Pittet^  testateur  du  testament  ci-annexé ,  pendant  sa 

>  dernière  maladie.  Pendant  plusieurs  jours ,  avant  et  à  l'époque 
»  même  où  le  dit  Pittet  a  fait  son  testament ,  il  avait  des  symp- 

•  tèmes  de  pneumonie ,  mais  il  ne  souffrait  pas  de  douleurs.  A 
»  cette  époque  il  était  sain  d'esprit,  et  je  le  considérais  comme 
t  pleinement  en  état  de  faire  un  testament.  Au  temps  où  il  a  fait 

>  son  dit  testament ,  il  n'avait  rien  qui  ressemblât  au  delirium 

>  tremens ,  il  était  alors  entièrement  rétabli  des  suites  de  son  in- 
»  tempérance  (dissipation)  précédente.  Six  jours  après  avoir  fait 

•  son  testament,  F.-L.  Pittet  est  mort  de  gangrène  des  pou- 

>  mons.  (^è)    S.-iV.  UaU,  W.  ■ 


CODR    DE    CASSATION    CIVILS. 

SI  janvier  1863. 

Présidence  de  M.  E.  Damartheray. 

L*'  notaire  Alphonse  Veillard,  agissant  comme  mandataire  de 
Henjamin  et  Héléna  Traut,  de  Louisviile,  état  du  Kentucky,  aux 
Etats-Unis  d'Amérique,  recourt  contre  les  jugements  du  tribunal 
civil  du  district  d'Aigle,  en  date  des  10  et  11  décembre  1862,  sur 
action  intentée  à  ceux-ci  par  David  Pittet ,  Louise  Lehmann  née 
Pittet  et  Adèle  Roud  née  Testuz. 

Ceux-ci  se  sont  aussi  pourvus  contre  le  jugement  du  même  tri- 
bunal, du  11  décembre  1862. 

Comparaissent  à  l'audience  :  Alphonse  Veillard ,  notaire ,  as- 
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sisté  de  TavocatE.  Gaaiis;  et  Alexis  Greyioz,  notaire,  au  nom 
des  demandeurs  Pittet  et  consorts,  assisté  de  l'avocat  RafTy. 

Le  procureur  général  intervient^t  prend  séance. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  des  jugements  susmentionnés  et  des  actes  de 
recours;  le  dossier  des  pièces  de  la  cause  a  d'ailleurs  été  lu  par 
chaque  juge  en  particulier. 

Ouï  les  avocats  des  parties  dans  la  séance  du  matin  et  dans 
celle  de  l'après-midi  de  ce  jourd'hui. 

Ouï  le  procureur  général. 

Vu  l'heure  avancée,  la  cour  renYi)ie  à  demain  pour  rendre  son 
arrêt,  les  parties  sont  avisées  que  la  cour  se  réunira  à  cet  effet 
demain  à  3  heures  de  l'après-midi. 

Séance  du  2S  janvier  1863. 
Présidence  de  M.  E.  Dumartheray. 

Dans  la  cause  entre  les  mariés  Benjamin  et  HélénaTraut  d'une 
part,  et  David  Pittet  et  consorts  d'autre  part,  dont  le  jugement 
par  la  cour  a  été  renvoyé  hier  à  ce  jourd'hui,  3  heures,  les 
mêmes  parties  comparaissent. 

Le  procureur  général  prend  aussi  séance. 

L'audience  est  de  nouveau  publique. 

Monsieur  le  président  annonce  que  la  cour  va  passer  au  juge- 
ment de  chacun  des  moyens  du  recours  dans  l'ordre  qui  est  in- 
diqué. 

La  cour  délibérant  a  vu  qu'il  est  constant  en  fait,  que  François- 
Louis  Pittet,  dont  le  testament  est  l'objet  du  procès  actuel,  a  été 
interdit  par  le  tribunal  du  district  d'Aigle  le  10  novembre  1832, 
pour  cause  de  prodigalité,  et  est  demeuré  jusqu'à  sa  mort  sous  le 
poids  de  cette  interdiction; 

Qu'il  a  quitté  la  Suisse  en  1835  pour  se  rendre  en  Amérique, 
que  ses  biens  dans  le  canton  de  Vaud  ont  toujours  été  adminis- 
trés par  un  tuteur; 

Qu'il  est  décédé  le  21  novembre  1858,  à  Louisville,  état  du 
Kentucky,  selon  l'acte  dressé  par  le  médecin  Hall|  à  la  demande 
do  consul  suisse  ; 
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Que  la  copie  de  l'acte  de  dernière  volonté,  daté  du  15  no- 
veinbre  1858,  attribué  au  dit  Pittet,  a  été  transmis  en  Suisse  par 
le  consultai  suisse,  à  Louîsville,  laquelle  copie  a  été  homologuée 
par  la  justice  de  paix  d'Ollon,  le  23  avril  1859,  et  Toriginal  de  cet 
acte  l'a  été  le  18  juillet  1862; 

Que  ce  testament  a  été  dressé,  écrit  et  daté  par  Tavocat  Laa- 
caster,  l'un  des  témoins  de  l'acte  et  non  par  le  testateur  ou  un 
notaire; 

Qu'il  existe  des  notaires  publics  dans  l'état  du  Kentucky; 

Qu'en  1859,  les  demandeurs  ont  été  envoyés  en  possession  de 
la  succession  du  défunt; 

Que  David  Pittet,  frère  de  ce  dernier,  et  d'autres  parents  ont 
ouvert  l'action  actuelle  aux  fins  de  faire  prononcer:  1*  que  l'acte 
susmentionné  de  dernière  volonté  de  François-Louis  Pittet  est 
nul  et  de  nul  effet;  V  subsidiairement  que,  s'il  n'est  pas  déclaré 
nul,  il  ne  constitue  néanmoins  qu'un  codicille,  etc. 

Les  défendeurs  concluant  d'ailleurs  à  libération  de  ces  con- 
clusions. 

Que  pour  l'instruction  de  la  cause  il  y  a  eu  production  de  nom- 
breuses pièces,  notamment  de  déclarations  du  médecin  Hall; 

Que  les  défendeurs  Traut  ont  fourni  une  plainte  en  faux  contre 
l'acte  déposé  aux  archives  de  la  cure  de  la  paroisse  d'Ollon  pour 
servir  de  certificat  du  décès  de  François-Louis  Pittet,  acte  por- 
tant la  date  du  26  novembre  1858  et  signé  du  docteur  Hall;  qu'ils 
ont  demandé  la  suspension  du  procès  civil  et  l'envoi  de  la  plainte 
au  tribunal  d'accusation; 

Que  statuant  sur  la  réquisition  ci-dessus ,  le  tribunal  civil  ne 
voyant  pas  d'indice  de  faux  ou  de  délit  dans  l'acte  incriminé,  a 
décidé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  suspendre  la  cause,  sur  quoi 
les  défendeurs  ont  annoncé  un  recours  en  cassation,  recours  que 
les  parties  ont  reconnu  n'être  pas  suspensif; 

Que  résolvant  les  questions  posées^  le  tribunal  civil  a  déclaré 
qu'il  ignore  si  l'acte  de  dernière  volonté  dont  il  s'agit  au  procès 
est  le  fait  de  François-Louis  Pittet,  et  que  s'il  émane  de  lui  il  soit 
le  résultat  de  la  captation  et  de  manœuvres  frauduleuses; 

Que  la  signature  de  l'acte  est  celle  du  dit  Pittet; 
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Qu'il  n'a  pas  dicté  les  dispositions  de  ce  testament; 

Que  lorsqu'il  a  fait  ses  dispositions  à  cause  de  mort,  il  n'était 
pas  sain  d'esprit; 

Que  les  renseignements  et  indices  résultant  des  pièces  pro* 
duites  ont  seuls  fourni  la  preuve  de  I  état  intellectuel  de  Pittet; 

Que  jugeant  ensuite,  le  tribunal  civil  a  accordé  les  conclusions 
des  demandeurs  ; 

Que  les  défendeurs  Traut  recourent  contre  le  jugement,  d'abord 
par  un  moyon  de  nullité  motivé  sur  ce  que  l'action  des  deman- 
deurs qui  tend  à  faire  annuler  le  testament  de  Pittet  est  basée 
essentiellement  sur  la  déclaration  du  docteur  Hall,  en  date  du  ^6 
novembre  1858,  pièce  que  les  recourants  ont  arguée  de  faux; 
que,  dés  lors,  le  tribunal  civil  devait  examiner  la  question  de 
savoir  si  le  délit  pouvait  exercer  de  l'influence  sur  la  cause  civile, 
ce  qu'il  n'a  pas  fait,  d'où  il  suit  qu'il  a  rendu  sur  une  pièce  ar- 
guée de  faux,  son  jugement  déclarant  que  Pittet  n'était  pas  sain 
d'esprit,  ce  qui  serait  d'autant  plus  grave,  qu'il  n'avait  pas  d'au- 
tre élément  de  conviction  que  les  pièces. 

Considérant  sar  ce  moyen,  que  toute  inscription  ou  plainte  en 
faux  laite  dans  un  procès  n'oblige  pas  le  tribunal  civil  de  faire 
suspendre  le  procès;  • 

Qu'au  contraire,  il  examine  s'il  y  a  lieu  de  prononcer  la  sus- 
pension et  l'envoi  de  la  plainte  au  pénal  ; 

Que  d'après  les  articles  111  et  suivants  du  code  de  procédun^ 
civile,  il  aurait  été  plus  régulier  de  la  part  du  tribunal  de  ilécidcr 
si  le  fait,  objet  de  la  plainte,  est  de  nature  à  exercer  de  l'influence 
sur  la  contestation,  mais  que  lors  môme  qu'il  aurait  ainsi  procédé 
et  reconnu  cette  influence  pour  le  cas  où  il  y  aurait  délit ,  il  n'en 
demeurait  pas  moins  juge  absolu  de  la  question  de  savoir  s'il  y 
a  lieu  de  suspendre  le  prQpès  civil. 

Attendu  qu'ayant  déclaré  qu'il  n'y  a  pas  d'indice  d'un  délit, 
le  iribaoal  a  implicitement  reconnu  que  la  question  d'influence 
n'avait  aœune  portée  dans  la  cause,  d'où  il  suit  que  l'informalité 
qui  est  reprochée  dans  le  recours  n'a  pas  été  de  nature  à  influer 
sur  le  jugement  au  fond. 

La  cour  écarte  ce  moven. 
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Sur  le  1"  moyen  de  réforme  proposé  au  recours  Traut,  qui 
I  consiste  à  dire  qae  par  la  solution  des  questions  4  et  5  portant 

que  Pittet  n'était  pas  sain  d*esprit,  le  tribunal  civil  a  fait  une 
fausse  appréciation  des  pièces  et  des  titres,  notamment  des  décla- 
rations subséquentes  du  docteur  Hall,  qui  déclarent  le  contraire; 
que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  donner  à  ces  questions  une  solution 
inverse  : 

Considérant  que  les  questions  4  et  S  du  programme  appelaient 

le  tribunal  civil  à  vérifier  les  allégations  contraires  des  parties  au 

sujet  de  l'état  mental  de  François- Louis  Pittet,  lors  de  l'acte  de 

I  dernière  volonté  du  45  novembre  1858,  et  à  constater  cet  état 

mental. 

Considérant  que  les  pièces  et  actes  produits  dans  la  cause  ne 
sont  pas  des  titres  ou  écrits  qui  rentrent  dans  les  espèces  d'actes 
ou  contrats  institués  et  régis  par  la  loi  civile,  ni  de  ceux  auxquels 
cette  loi  donne  une  portée  nécessaire;  qu'en  particulier  les  décla- 
rations données  aux  parties  par  le  médecin  Hall  n'ont  qu'un  ca- 
ractère privé  et  que  le  testament  du  15  novembre  1858  n'est  lui- 
même  un  titre  que  pour  ce  qui  en  fait  l'objet,  savoir  la  disposi- 
tion des  biens. 

Considérant  que  ces  actes  ne  peuvent  ai^si  fournir  que  des 
indices  dans  lesquels  le  tribunal  civil  a  pu  puiser  les  motifs  de  sa 
conviction; 

Que,  dès  lors,  la  cour  ne  peut  revoir  la  décision  résultant  des 
réponses  aux  questions  4  et  5,  laquelle  a  été  prise  dans  la  com- 
pétence absolue  du  juge  du  fait. 

I^a  cour  rejette  ce  moyen. 

Sur  le  1*'  moyen  du  recours  Pittet  qui  consiste  à  dire  que  les 
demandeurs  ont  motivé  leurs  conclusions  en  nullité  du  testament, 
entr 'autres,  sur  un  moyen  tiré  de  ce  que  cet  acte  ne  serait  ni  olo- 
graphe ni  authentique;  qu'en  écartant  ce  moyen  et  en  déclarant 
ce  testament  acte  authentique,  le  tribunal  civil  a  fait  une  fausse 
appréciation  des  faits  constants  et  une  fausse  application  des  ar^ 
ticles  659  et  977  du  code  civil,  d'où  il  suit  qu'il  y  a  lieu  à  réforme 
partielle  des  motifs  du  jugement  : 


V 


Considérant  qu'après  avoir  établi  les  règles  générales  sur  la 
forme  des  testaments,  la  loi  civile  statue  par  Tarticie  6S9  du  code 
susmentionné  que  le  Vaudois  en  pays  étranger  pourra  faire  ses 
dispositions  à  cause  de  mort  par  acte  olographe ,  ainsi  qu'il  est 
prescrit  à  l'article  648,  ou  par  acte  authentique  avec  les  formes 
usitées  dans  le  lieu  où  cet  acte  sera  passé. 

Considérant  que  l'on  ne  saurait  reconnaître  dans  le  testament 
en  question ,  écrit  par  un  tiers  non  officier  public ,  le  caractère 
d'un  acte  fait  en  forme  suffisamment  authentique  pour  être  assi- 
milé à  l'acte  auquel  la  loi  vaudoise  reconnaît  cette  qualité; 

Qu'au  surplus,  l'on  n'a  pas  fait  constater  au  procès  comme  fait, 
quelles  sont  les  formes  légales  des  testaments  dans  l'état  du  Ken- 
tucky,  notamment,  si  l'acte  de  dernière  volonté  rédigé  par  un 
notaire,  n'est  pas  reconnu  par  la  loi  comme,  étant  authentique. 

La  cour  admet  ce  moyen,  réforme  en  conséquence  les  consi- 
dérants du  jugement  du  tribunal  civil  qui  reconnaît  le  testament 
comme  fait  en  forme  authentique. 

Quant  au  3"*  moyen  du  recours  Traut,  motivé  sur  ce  que  le 
tribunal  civil  aurait  fait  une  fausse  interprétation  de  l'acte  de  der- 
nière volonté,  en  l'envisageant  comme  un  codicile  : 

Attendu  qu'ensuite  de  la  décision  qui  écarte  le  moyen  relatif  à 
l'état  d'esprit  de  François-Louis  Pittet ,  ce  3"*  moyen  n'a  plus 
d'intérêt. 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours  de  Benjamin  et  Héléna 
Traut,  admet  le  recours  de  David  Pittet  et  consorts,  réforme  les 
considérants  du  jugement  du  tribunal  civil,  du  1 1  décembre  1862, 
qui  concernent  l'appréciation  du  testament  comme  acte  authenti- 
que; maintient  le  surplus  du  dit  jugement  ainsi  que  le  dispositif 
de  ce  jugement,  sauf  la  partie  qui  porte  sur  les  conclusions  sub- 
sidiaires de  David  Pittet  et  consorts,  laquelle  n'a  plus  de  portée, 
et  alloue  à  ces  derniers  les  dépens  de  cassation. 
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Dëclinatoire. 

TRIBUNAL   CANTONAL. 

8  féTrier  1863. 
Présidence  de  M.  E.  Damartheray. 

Steven  Van  Muydeo,  Alfred  Van  Muyden,  Gbartotte  Porta  née 
Van  Muyden,  Henri  Van  Muyden  et  Paul  Van  Muyden  se  sont 
pourvus  contre  le  jugement  du  tribunal  civil  du  district  de  Lau* 
saune,  en  date  du  23  décembre  1862,  qui  admet  le  déclinatoire 
de  ce  tribunal  daos  l'action  ouverte  par  les  recourants  et  d'autres 
parents,  tendant  à  l'interdiction  de  Louis-Henri-Charles  Van 
Muyden,  pour  cause  de  prodigalité. 

Les  parties  ont  été  avisées,  ainsi  que  le  ministère  public. 

Le  dénoncé  Van  Uuyden  se  présente  accompagné  de  l'avocat 
Ancrenaz. 

Lecture  est  faite  du  jugement  susmentionné  et  de  Tacte  de  re- 
cours; le  dossier  des  pièces  ainsi  que  le  mémoire  de  Louis  Yaa 
Muyden  et  le  préavis  du  procureur  général  ont  été  lus  par  chaque 
juge  en  particulier. 

Sur  interpellation,  Louis  Van  Muyden  déclare  par  l'organe  de 
son  avocat,  qu'il  n'a  rien  à  ajouter  à  son  mémoire. 

Délibérant,  le  tribunal  a  vu  que  les  recourants  et  d'autres  pa- 
rents de  Louis  Van  Muyden  ont  demandé  à  la  justice  de  paix  du 
cerclt^  de  Romanel  l'interdiction  civile  de  leur  dit  parent;  que  la 
municipalité  de  Renens  et  celle  de  Fouuex  ont  donné  leur  préavis 
sur  celte  demande  et  qu'une  enquête  a  été  faite  par  l'ofiBce  de 
paix  du  cercle  de  Romanel  : 

Que  la  demande  accompagnée  des  préavis  pour  l!interdiction  et 
de  l'enquête  a  été  transmise  au  tribunal  civil  du  district  de  Lau- 
sanne ; 

Que  les  parties  étant  assiguées  et  présentes  à  l'audience  du 
tribunal  civil  pour  l'instruction  de  la  cause,  le  dénoncé  Van  Muyden 
a  déposé  des  conclusions  tendant  au  déclinatoire  du  tribunal  de 
Lausanne; 
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Qu'il  a  été  admis  comme  constant  que  Louis  Van  Muyden  est 
bourgeois  de  la  commune  de  Founex  et  qu'il  a  vendu  sa  campagne 
de  Florissant,  commune  de  Renens,  le  1"  décembre  18S5; 

Que  le  tribunal  civil  a  déclaré  qu'il  ignore  quel  était  le  domi- 
cile de  Louis  Van  Muyden  dans  ie  canton  ^  au  moment  de  Tou- 
verlure  de  l'action; 

Que  sur  la  question  de  savoir  si,  depuis  le  1*'  décembre  1855^ 
époque  à  laquelle  Louis  Van  Muyden  avait  son  principal  établis- 
sement et  son  domicile  à  Renens,  il  a  séjourné  ailleurs  pendant 
une  année  consécutive,  dans  un  liou  où  il  aurait  transporté  cet 
établissement,  le  tribunal  civil  a  répondu  qu'il  ignore; 

Qae,  statuant  sur  Tincident,  il  a  jugé  qu'il  n'est  pas  établi  que 
Louis  Van  Muyden  ait  un  domicile  dans  le  canton  ;  que  dés  lors 
l'action  actuelle  devait  être  ouverte  devant  le  tribunal  du  lieu 
de  la  bourgeoisie,  en  conséquence  de  quoi  il  a  admis  le  décli- 
natoîre; 

Qae  le  recours  contre  ce  jugement  eet  motivé  sur  une  fausse 
application  et  sur  une  fausse  interprétation  des  articles  26,  27, 
28  et  29  du  code  civil  et  349,  350  et  351  du  code  de  procédure 
civile  conteutieuse,  puisqu'à  défaut  d'un  nouveau  principal  éta- 
blissement de  Louis  Van  Muyden  ailleurs  que  dans  la  commune 
de  Renens,  le  domicile  de  droit  dans  le  canton  doit  être  envisagé 
coaime  étant  encoro  dans  la  dite  commune;  que  la  demande  d'in* 
terdiction  d'un  Vaudois  qui  n'aurait  de  domicile  ni  de  fait  ni  de 
droit  dans  le  canton,  doit  être  faite  au  lieu  du  domicile  qu'il  y 
avait  eu  et  qu'enfin  l'article  15  du  code  de  procédure  civile  n'est 
pas  applicable  au  cas  de  l'interdiction  : 

Attendu  que  l'action  tendant  à  l'interdictioq  civile  n'est  pas 
eooiprise  dans  le  nombre  des  actions  pour  lesquelles  un  for  dis- 
tinct est  spécialement  indiqué  par  l'article  15  du  code  de  procé- 
dure civile  contentieuse; 

Que,  dés  lors,  la  régie  générale  fixée  par  l'article  11  d'après 
laquelle  l'action  personnelle  qui  a  pour  objet  l'état  civil  de  la 
personne  est  intentée  devant  le  juge  du  domicile  du  défendeur, 
doit  être  appliquée  à  l'action  en  interdiction.  m 
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Attendu  qu'il  s'agit  dans  le  cas  actuel  de  reconnaître  quel  est, 
d'après  la  loi,  le  domicile  de  droit  si  non  de  fait,  dans  le  canton» 
du  dénoncé  Van  Muyden. 

Attendu  que  d'après  les  articles  26  et  27  du  code  civil,  le  do- 
micile de  tout  Yaudois,  quant  à  l'exercice  de  ses  droits  civils,  est 
au  lieu  où  il  a  son  principal  établissement  et  que  le  changement 
de  domicile  s'opère  par  le  fait  d'une  habitation  réelle  dans  un 
autre  lieu,  avec  intention  d'y  fixer  son  principal  établissement; 

Que  la  preuve  de  cette  intention  résulte  des  déclarations  ex- 
presses à  faire  à  la.  municipalité  du  lieu  que  l'on  quitte  et  à  celle 
du  lieu  où  le  domicile  est  transféré  (art.  28)  et  qu'à  défaot  de 
pareilles  déclarations ,  le  nouveau  domicile  sera  censé  établi  par 
le  séjour  et  par  le  transport  du  principal  établissement  depuis  iine 
année  (art.  29). 

Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  Louis  Van  Muyden  avait 
son  principal  établissement  dans  la  commune  de  Renens,  lorsqu'il 
a  vendu  la  propriété  dans  laquelle  il  habitait,  dans  cette  com- 
mune; 

Que  si  depuis  lors,  {^'«décembre  4885,  il  a  séjourné  ailleurs, 
il  n'a  pas  fait  de  déclaration  en  vue  d'opérer  un  changement  de 
son  domicile,  ou  tout  au  moins  il  n'a  pas  fait  constater  qu'il  ait 
eu  l'intention  d'opérer  ce  changement  et  qu'il  ait  réalisé  cette  in- 
tention par  un  séjour  et  par  le  transport  de  son  établissement 
principal  dans  un  autre  lieu  depuis  une  année. 

Attendu,  dès  lors,  que  soit  que  Louis  Van  Muyden  n'ait  pas 
quitté  le  canton  depuis  1855,  soit  qu'il  ait  résidé  et  qu'il  réside  en- 
core hors  du  canton,  son  domicile  de  droit  dans  la  commune  de 
Renens  n'a  pas  été  changé  puisqu'il  n'en  a  pas  acquis  légalement 
un  autre. 

Attendu  que  c'est  devant  le  juge  de  ce  domicile ,  le  dernier 
qu'il  ait  eu  dans  le  canton,  que  l'action  en  interdiction  peut  lui 
être  intentée. 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours,  réforme  le  jugement 
incident  du  tribunal  civil  du  district  de  Lausanne,  écarte  la  de- 
mande du  déclinatoire  proposé  dans  la  cause,  maintient  la  com- 
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pétenee  do  dit  tribunal  civil  pour  statuer  sur  la  question  au  fond 
et  décide  quant  aai  frais  de  l'incident  et  à  ceux  résultant  du  i»« 
cours  qu'ils  suivront  le  sort  de  la  cause. 

Correspondance.! 

CvUy,  t  mars  1963. 
Monsieur  le  Rédacteur, 

Vous  avez  donné  la  statistique  des  établissements  publics  des* 
tinés  à  la  vente  des  boissons  des  principales  localités  du  canton, 
et  les  journaux  politiques  l'ayant  reproduite,  je  puis  vous  dire  que 
ce  travail  a  vivement  intéressé  le  public. 

D'après  votre  tableau,  c'est  la  ville  de  Houdon  qui  a  le  plus 
d'établissements,  soit  1  pour  61  âmes,  et  cependant  cela  ne  veut 
pas  dire  que  ce  soit  la  localité  du  canton  où  il  se  consomme  le 
plus  de  vin.  D'ailleurs  Moudon  a  un  marché  et  de  grosses  foires, 
eosorte  que  la  consommation  est  faite  par  des  étrangers  à  la  loca-* 
lilé,  pour  une  majeure  partie. 

A  Cully,  il  y  a  un  établissement  pour  150  âmes,  et  il  n'est  pas 
douteux  qu'il  s'y  fait  une  consommation  de  vin  autrement  consi- 
dérable qu'à  Moudon.  Cette  consommation  à  Lavaux  est  énorme, 
mais  aussi-  quels  travaux  ! 

Votre  tableau  pourrait  cependant  servir,  avec  d'autres  élé- 
ments/à déterminer  les  causes  du  plus  ou  moins  bien«4tre  d'une 
localité  ayant  des  établissements,  d'avec  une  autre  n'en  ayant 
pas  ;  rioQuenee  que  la  plus  on  moins  grande  consommation  peul 
exercer  sur  la  santé,  eelle  de  la  qualité  du  vin,  etc.,  etc. 

Une  statistique  qui  pourrait  servir  d'auxiliaire  à  celle  que  vous 
avez  publiée,  consisterait  à  comparer  le  nombre  des  veuves  avec 
celui  des  veufs.  Je  suis  frappé  de  l'immense  disproportion  qui 
existe  à  cet  égard  à  Lavaux^  et  les  trois  exemples  suivants  vous 
le  démontreront  : 

Gully,        38  veuves  pour  16  veufs. 
Riez,  20      »      pour   5     » 

EpesseSy     19      >      pour   5     * 
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Les  travaux  de  la  vigne  sont  pénibles,  mais  oullemeDl  malsains, 
eoftorte  que  ce  n'esl  pas  celle  circonslance  qui  rend  si  forte  la 
différence  entre  le  nombre  des  veuves  et  celui  des  veufs,  mais  je 
n'hésite  pas  à  dire  que  Tusage  du  vin  y  contribue  énormément. 
Et  je  dirai  ce  que  je  dis  si  souvent  à  mes  amis  et  connaissances, 
c'est  que  Tusage  du  via  tel  que  nous  le  pratiquons  ici  dans  les 
caves  et  sans  manger  à  propos,  doit  porter  une  grave  atteinte  à 
la  santé. 

La  statistique  dont  je  vous  donne  un  échantillon,  faite  sur  toute 
retendue  du  canton,  serait  certainement  intéressante. 

Recevez,  etc.  D.  For&stibr,  tiotaire. 

Justice  pénale. 

La  sentence  rendue  contre  le  prévenu  Mathile,  sentence  pro- 
nonçant une  peine  de  8  ans  de  réclusion,  a  été  annulée  par  le 
tribunal  de  cassation.  Tout  le  procès  a  été  renvoyé  devant  le 
tribunal  criminel  du  district  de  Lavaux. 

—  L'enquête  dirigée  contre  les  deux  prévenus  accusés  d'avoir 
donné  la  mort  à  D.,  de  Lutry,  est  terminée,  assure-t-on,  et  le 
procès  sera  renvoyé  indubitablement  devant  le  tribunal  criminel 
du  district  de  Lavaux. 

—  L'enquête  dirigée  contre  le  prévenu  accusé  d'avoir  donné 
la  mort  à  sa  femme,  en  l'étranglant,  est  renvoyée  devant  le  tri- 
bunal criminel  du  district  de  Lausanne. 

—  L'enquête  dirigée  contre  deux  prévenus  accusés  d'avoir 
donné  la  mort  à  un  homme  de  60  ans ,  près  d'un  moulin ,  à 
Mézières,  continue  à  être  instruite.  Le  jugement  aura  lieu  à  Oron^ 
et  inévitablement  devant  un  tribunal  criminel. 


Nomination. 
M.  Groisier,  greffier  de  paix,  a  été  nommé  juge  de  paix  du 
cercle  de  Ballens,  en  remplacement  de  M   Decollogny,  démis- 
sionnaire. 


Le  rédcLCteur,  L.  Pellis»  avecat. 

LAUSANNE.  —  IMPRIIIBRIE  DB  F.  BLANCHARD. 


XI*«  ANNtiE.  ff  •  0  fO  MARS  1863. 


JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE , 
Panissnl  le  1",  le  il  el  le  SI  de  chafie  aeie. 


Chaque  année  pour  le  Journal  comvience  au  4*'  Janvier  et  finit  au 
34  décembre. —  Le  prix  de  Tabonnenient  est  de  tf  Ix  twmmem  par  an, 
payables  à  la  fin  du  premier  semestre. —  Chaque  numéro  contient 
seiie  pages  au  moins. —  On  s'abonne  à  Lausanne»  chea  M'  Pellto, 
pèrCy  avocat.  —  Lettres  et  argent  franeo. 


SOIIH AIRE.  Recueil  des  arrêts  rendus  par  Ja  cour  de  cassation  pénale 
en  1862.  —  Croset  e.  Horier-Jouvenat.  Recourt  rejeté.  —  Elise  Mori 
c.  Léo  llélrai.  Exception,  ~  Volet  c.  Clavel.  Preuve  par  témoins.  — 
Position  de  questions  au  pénal.  Burry.  —  Affaire  Mathile.  Batterie, 
—  Jnstiee  pénale. 


RECUEIL 

BBS 

AMtilS  RENDUS  PAR  LA  GOll  DE  GASSAnON  PÉNALE 

en  1863. 


liHf        -~ 


A- 

àeeusatian.  Il  n'y  a  pas  condamnation  pour  un  fait  autre  que 
celui  de  i'accusatiooy  lorsaue  i'accu£é,mis  en  préyeotioD  pour 
diffamation  d'après  rarticie  263  du  code  pénal,  est  condamné 
pour  outrages  envers  un  fonctionnaire,  d'après  Tariicle  121, 
le  fait  étant  d'ailleurs  te  même  et  la  qualification  seule  diffé- 
rant. 

CP.,  lOininlSôi.  HBaBKi. 
Pdij.,  448. 
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Accusation.  On  ne  saurait  prononcer  un  jugement  contre  celui 
qui  n'a  pas  été  l'objet  d'une  ordonnance  de  renvoi  ou  d'une 
mise  en  accusation. 

GP.,  SI  octobre  I86S.  Dognt. 
Pdj.  680. 

Accusation.  Il  y  a  jugement  pour  un  fait  autre  que  celui  de  l'ac- 
cusation et  partant  nullité,  lorsque  le  prévenu  d'une  contra- 
vention commise  tel  jour  est  condamné  pour  une  contravea- 

'    tion  commise  un  autre  jour. 

CF.,  tf  novembre  1862.  ViRBora  etP^CLARD. 

Cpp.,  400. 
Pdj.  706. 

Age.  Un  tribunal  ne  peut  infliger  une  peine  à  l'auteur  d'un  délit 
âgé  de  moins  de  quatorze  ans.  Il  ne  peut  que  le  renvoyer  au 
Conseil  d'Eut. 

CP.,  8  février  186S.  MmisriRB  public — Eich  et  Mosetti.  . 

Cp.,  6i  S  1. 
Pdj.,  2S9. 

B. 

Boissons.  Ne  constitue  pas  une  contravention  à  la  loi  sur  les 
établissements  destinés  à. la  vente  en  détail  des  boissons,  la 
vente  de  boissons  dont  la  consommation  a  eu  lieu  hors  de  la 
maison  ou  de  ses  dépendances,  dans  un  endroit  qui  n'a  pas  été 
reconnu  être  en  corrélation  avec  celle-ci. 

CP.,  21  octobre  1862.  Gindroz. 

Loi  da  23  décembre  1840,  art.  2  et  3. 

Pdj. ,  674. 

G. 

Cumulation.  L'application  de  l'article  64  du  code  pénal  sur  la 
cumulation  des  délits  est  facultative  et  non  obligatoire. 

CP. ,  21  octobre  1862.  Moribr. 
Pdj.  678. 

Chemitis  de  fer.  L'article  23  de  la  loi  sur  la  police  des  cliemins 


—    154     — 

de  fer  s'applique  aussi  bien  aux  relations  intérieures  entre 
agents  qu'à  celles  entre  agents  et  le  public. 

CP. ,  20  novembre  iM%.  Lmjunt. 
Loi  do  6  décembre  1854  sor  la  police  des  chemins  de  fer. 

Pdj.  746. 

Citation,  Il  ^  a  lieu  à  nullité  de  la  sentence  rendue  sans  que  le 
préveau  ait  été  appelé  ou  entendu. 

GP.,  6  aoAt  I86S.  RociAf . 
P. 

Fauises  mesures.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'application  de  Tart. 

174  da  code  pénal,  il  faut  qu'il  soit  constaté  que  l'accusé  a 

agi  avec  dol. 

GP.,  8  février  1861.  Mokibr  et  con^rts. 

Pdj.,  las. 

Frais.  Lorsau'un  seul  accusé  a  été  traduit,  puis  condamné,  il 

doit  être  cnargé  de  tous  les  frais  et  Ton  ne  saurait  en  mettre 

une  partie  à  la  charge  de  l'Etat. 

CP.,  7  août  i86S.  DccoppBT. 

Gp.,  408,  410. 

Pdj.,  6iQ. 

Fraude  en  discussion.  L'art.  283  du  code  pénal  punit  aussi  bien 
les  détournements  commis  antérieurement  à  Tordonnance 
de  discussion  en  vue  de  soustraire  les  biens  à  TefTet  de  la  dis- 
cussion, que  ceux  commis  postérieurement  à  cette  ordon- 
nance. 

CP.,  SS'février  I86i.  Bbrthoud. 
Pdj.,  «31. 

I. 

Incompétence,  Il  y  a  lieu  à  nullité  pour  incompétence  d'un  tribu- 
nal de  police,  lorsque  ce  tribunal  a  été  nanti  d'un  délit  hors 
de  sa  compétence,  sans  que  l'on  ait  mentionné  dans  l'ordon- 
nance de  renvoi  que  le  renvoi  était  fait  en  vertu  de  Tarlicle 
578  ou  30  de  la  procédure  pénale. 

CP.,  S5  février  I86i.  Suanbt. 
Pdj..  230. 
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J. 

Jugement.  La  nullilé  d*UD  jugement  de  police  ae  peut  être  pro- 
noncée en  dehors  des  cas  spécialement  préTus. 

CP.,  SODorembre  1802.  Laurbnt. 

Gpp.,  490. 

Pdj.  740. 

Jugement,  Le  fait  de  la  culpabilité  étant  constaté  par  le  tribunal 
de  jugement  ou  le  jury,  ne  saurait  être  l'objet  aune  vérifica- 
tion par  la  cour  de  cassation. 

CF.,  S8  octobre  1809.  F.  et  L. 
Pdj..  707. 

Jugement.  L'accusé  ne  peut  s*élever  contre  la  déclaration  de 
culpabilité  du  jury,  en  alléguant  son  innoeence.  Il  ne  pent  se 
pourvoir  en  cassation  que  par  les  moyens  prévus. 

CP.,  18  décembre  i86i.  Peemba. 
Gpp.,  484,  487. 
Pdi-,  138. 

Jugement.  On  ne  peut  annuler  un  jugement  pénal  que  dans  les 
cas  spécialement  prévus  par  la  procédure. 

CP.,  4  join  186S.  Noss  et  Veeeo. 

Gpp.,  484,  490. 

Pdj.,  403. 

Jugement,  Un  jugement  pénal  ne  peut  être  annulé  que  dans  les 
cas  spécialement  prévus. 

CP.,  18  jain  186S.  Cheistin. 

Cpp.  490.  491. 

Pdj.,  466. 

Jugement,  Le  fait  de  la  culpabilité  étant  constaté  par  le  jugement 
ou  le  jury,  ne  saurait  être  revu  par  la  cour  de  cassation. 

CP.,  S8  août  1862.  Maetui. 
Pdj.,  609. 

Jugement.  La  cour  de  cassation  ne  peut  prendre  en  eonsidéra- 
tion  les  dénégations  d'un  condamné  contre  les  faits  établis  par 
le  jugement. 

CP.,  9  septembre  18dS.  iAimBET. 
Pdj..  6S3. 
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Jury.  On  ne  saorait  annuler  un  jugement  pénal,  par  le  motif 
qu'au  lieu  de  dire  que  telle  question  a  été  résolue  dans  tel 
sens  par  tant  de  voix  contre  tant,  le  verdict  indique  le  vote  de 
chaque  juré  par  oui  ou  non,  et  qu'il  faille  additionner  ces  ré* 
ponses  pour  avoir  le  résultat. 

CP^  4  jrà  I86S.  Nom  el  Yirbo. 

cpp..  aei. 

Pdj.,  403. 

Jury.  Lorsque  après  lecture  des  réponses  du  jury,  aucune  criti- 
que n'est  présentée  et  que  le  ministère  public  et  le  défenseur 
ont  été  entendus  sur  Tapplication  de  la  loi,  le  jury  a  cessé  ses 
fonctions  et  on  ne  saurait  le  faire  rentrer  en  délitiération  sanii 
encourir  la  nullité  du  jugement. 

CP.,  4  juin  I86S.  NoasetTitao. 
F4i.,  408. 

P. 

PréfeU.  Lorsque  les  tribunaux  sont  nantis  d'une  contravention 
à  l'arrêté  sur  la  pèche  par  recours  contre  le  prononcé  du  pré- 
fet, ils  ne  sont  pas  liés  par  ce  prononcé  et  peuvent  appliquer 
à  la  répression  de  la  contravention  un  autre  article  que  celui 
appliqué  par  le  préfet. 

CF.,  9  septembre  186t.  Lamibiit. 

Loi  du  14  février  1887  donnant  ponvoir  anx  préfets. 

Arrêté  do  SI  janvier  1887,  art.  80,  8,  67. 

Pdj.,  eîd. 

iVtoolvcm  dn  droite  civiques.  Il  y  a  lieu  à  l'application  de  l'article 
310  du  code  pénal  au  cas  de  délit  de  recel  prévu  par  l'article 
"£09,  même  lorsque  le  tribunal  n'a  appliqué  qu'une  amende. 

GP.,  S8  ao4t  1869.  Jacqubt. 

G]».  S09,  310. 

Pdj.,  691. 

Privation  des  droits  civiques.  L'article  310  du  code  pénal,  qui 
excepte  de  la  condamnation  à  la  privation  des  droits  civiques 
les  délits  dans  la  compétence  des  tribunaux  de  police,  se  rap- 
porte à  une  loi  de  compétence  abrogée  ;  la  compétence  des 
tribunaux  de  police  ayant  été  augmentée,  la  privation  des 
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droits  civiques  est  prononcée  dans  les  cas  de  condamnation  i 
une  peine  excédant  l'ancienne  compétence. 

GP.y  9  septembre  1862.  Pbtit-Mbrmbt. 
>  Granouillauhb. 

CP. ,  21  octobre  1862.  Baiibet. 

4  décembre  4862.  Ebbrhaedt. 
Pdj.,  081. 


R. 

Reeaun,  Les  allégations  ou  récriminations  contre  un  jugement 
qui  ne  constituent  aucun  des  cas  de  recours  prévus,  ne  peuvent 
être  accueillis  par  la  cour  de  cassation. 

GP.,  7  janvier  1862.  Vulliodd. 
Pdj.,  186. 

Recours.  Doit  être  écarté  le  recours  déposé  tardivement. 

CP.,  26  février  1862.  Doont. 
Pdj..  267. 

Recours,  Le  plaignant  non  partie  civile,  ni  condamné  à  aucun 
frais,  ne  peut  recourir. en  cassation. 

CP.,  19  juillet  1862.  Stberoz. 
Cppi  489. 
Pdj..  676. 

Recours.  Ne  peut  être  admis  le  recours  déposé  tardivement. 

CP.,  19  juillet  1862.  Laorbrt. 
Cpp.,  497. 
Pdj.,  676. 

Responsabilité,  En  matière  pénale  ordinaire,  il  n'y  a  pas  de  dis- 
position de  loi  qui  autorise  d'imposer  aux  parents  une  respon- 
sabilité pour  les  frais  du  procès  ou  le  paiement  de  l'amende 
dans  les  cas  non  spécialement  prévus. 

ÛP. ,  21  octobre  1862.  Marsbnb. 
Pdj . ,  679, 
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I. 

Timbre.  L'acte  d'intervention  en  matière  de  bénéfice  d'iii?en« 
taire  ou  de  discussion  doit  être  écrit  sur^timbre. 

CP.,  16  avril  iSdS.'lforrAZ. 
Loi  de  1880  sur  le  timbre,  art.  10,  Si  et8  S  e  et  f . 

Gpcnc.  179,  363. 
Pdj..  SOO. 


EXPLICATION  DES  ABRÉVIATIONS 


CF.  Teot  dire  CassatioD  pénale. 


Cp. 

i       •     Code  pénal. 

Cpp.    . 

>       •    Code  de  procédure  pénale  de  I8S0. 

Ce.      . 

>        •     Codeciril. 

Cr.      . 

>       >     Code  raral. 

Cf.      . 

»       •     Code  foreitier  de  1836. 

V. 

»    Yoyex. 

Pdj.     . 

»        »     Page  do  journal  de  I86i. 

—  itw  — 

Arrêt  rejetant  un  recours  sur  une  sentence  du  juge  de  paix 

d'Ollon. 

COUR   DB   CASSATION   CIVILS. 

n  jaiiTÎer  1868. 
Prétidence  de  M.  Dnmâitheray. 

Samuel  Croset  recourt  contre  le  jugement  rendu  par  le  juge  de 
paix  du  cercle  d'Ollon,  le  S!5  novembre  1862,  dans  la  cause  qui 
le  sépare  d*avec  François  Horier-Jouvenat ,  ancien  receveur  de 
TEtat  pour  le  district  d'Aigle. 

L'audience  est  publique. 

Lecture  est  faite  du  prorôs-verbal  des  débats  et  du  jugement, 
ainsi  que  de  l'acte  de  recours. 

La  cour  délibérant  a  vu  que  Samuel  Croset  a  opposé  à  une 
poursuite  par  voie  d'otage ,  dirigée  par  l'ancien  receveur  Morier 
contre  Jean-Daniel  Croset,  décédé,  pour  défaut  de  paiement  d'une 
somme  de  6  fr.  12  c,  dus  à  l'Etat  pour  impôt  foncier  et  digues 
du  Rhône,  de  1853  à  1861,  et  sur  un  immeuble  dont  Samuel 
Croset  se  dit  propriétaire  ensuite  de  réemption  du  21  juillet  1855; 

Que  Samuel  Croset  s'est  appuyé  dans  son  opposition  sur  les 
articles  379  et  380  du  code  de  procédure  civile  conientieuse ,  et 
1*  sur  ce  que,  pour  son  compte,  il  ne  doit  aucune  contribution  à 
l'Etat  ou  qu'au  moins  on  ne  lui  a  jamais  rien  réclamé;  2*  sur  ce 
que,  si  Jean-Daniel  Croset  est  resté  débiteur  de  l'Etat,  le  privi- 
lège spécial  de  celui-ci  est  prescrit  ; 

Que  le  juge  a  écarté  l'opposition  de  Samuel  Croset  en  se  fon- 
dant sur  les  considérations  suivantes  : 

Que  les  impositions  foncières  sont  dues  au  chapitre  de  Jean- 
Daniel  fils  d'Abram-Samuel  Croset,  pour  les  années  1853  à  1861; 

Qu'aucune  mutation  de  l'immeuble  au  cadastre  de  la  commune 
d'Ollon  (art.  '/•  du  5068,  plan  f  1&9,  n*  */,  du  64,  en  Champ- 
Plan,  pré  de  138  '/i  perches  au  nord  de  l'art.)  n'a  été  faite  à  ce 
chapitre  depuis  la  mort  du  titulaire  Croset,  quoiqu'une  réemp- 
tion ait  été  passée  par  devant  le  notaire  Nicolas  Jaquemin,  le  21 
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jaillel  1855,  par  l'opposant  Samuel  Croset,  le  droit  de  mutation 
élant  d'ailleurs  resté  impayé; 

Que  les  quittances  d'impôt  présentées  par  le  demandeur  sont 
des  quittances  pour  son  chapitre  particulier  et  nullement  pour 
celui  de  Jean-Daniel  Croset  ; 

Que  les  motifs  de  prescription  invoqués  ne  peuvent  embrasser 
l'ensemble  de  la  réclamation; 

Que  les  droits  dus  à  l'Ëtat  au  chapitre  de  Jean-Daniel  ffeu 
Abraoï-Saraiiel  Croset  n'ont  pas  été  payés  depuis  1853; 

Que  Samuel  Croset  recourt  contre  ce  jugement  par  un  moyen 
de  nullité  et  par  un  moyen  de  réforme. 

La  cour  délibérant  sur  le  moyen  de  nullité,  qui  consiste  à  dire 
que  le  juge  de  paix  a  prononcé  en  dehors  de  sa  compétence  (code 
de  procédure  civile  contentieuse,  art.  405  §  a),  et  n'a  cité  les 
parties  que  pour  la  conciliation  seulement  et  non  pour  le  juge- 
ment: 

Attendu  que  si  le  juge  a  réellement  commis  une  irrégularité, 
Croset  a  procédé  outre  sans  observation  et  l'a  ainsi  acceptée  ; 

Que  dés  lors  il  ne  saurait  être  admis  à  s'en  prévaloir  (code  de 
procédure  civile  contentieuse,  art.  110  et  405  §  b). 

La  cour  écarte  ce  moyen. 

Passant  au  moyen  de  réforme,  qui  consiste  à  dire  que  le  juge 
de  paix  a  mal  apprécié  le  titre  de  réemption  du  21  juillet  1855: 

Attendu  que  la  dite  réemption  n'a  pas  été  régularisée  par  ins- 
cription au  cadastre; 

Qu'au  surplus  un  acte  de  réemption  ne  peut  être  opposé  à  un 
tiers  qui  y  est  étranger  et  ne  donne  d'ailleurs  quittance  que  de  ce 
qui  était  dû  au  saisissant. 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours,  maintient  le  jugement 
du  jage  de  paix  du  cëVcle  d'Ollon,  et  condamne  Samuel  Croset 
aux  frais  résultant  de  son  recours. 
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Arrêt  sur  une  sentence  du  juge  de  paix  de  Moudon. 

COUR    DB    CASSATION    GIVILI. 

22  janvier  1863. 
Présidence  de  M.  E.  Damartheray. 

Elise  Mori  recourt  contre  le  jugement  du  juge  de  paix  du  cer- 
cle de  Mouron ,  en  date  du  1*'  novembre  1862 ,  rendu  dans  la 
cause  qui  la  divise  d'avec  Léo  Mestral.  Ce  dernier  s'est  aussi 
pourvu  contre  le  jugement. 

L'audience  est  publique. 

Lecture  est  faite  du  procès* verbal  des  débats  et  du  jugement  » 
ainsi  que  des  actes  de  recours. 

La  cour  délibérant  a  vu  qu'Elise  Mori,  antérietiremeot  dômes* 
tique  chez  Léo  Hestral,  a  ouvert  action  à  son  ancien  maître  pour 
être  payée  de  son  salaire,  à  raison  de  150  fir.  par  an ,  dés  le  11 
juillet  1862  à  Noël  de  la  même  année; 

Qu'il  y  a  eu  vers  le  18  août,  résiliation  de  l'engagement  pour 
une  date  sur  laquelle  les  parties  ne  sont  pas  d'accord; 

Que  les  parties  comparaissant  le  1"  novembre  1862  devant  le 
juge  de  paix  du  cercle  de  Moudon  et  n'ayant  pu  être  conciliées, 
Léo  Mestral  déposa  des  conclusions  exceptionnelles  tirées  de  l'état 
de  minorité  de  la  demanderesse  et  de  ce  qu'elle  n'était  pas  pour- 
vue des  autorisations  nécessaires  pour  plaider; 

Qu'Elise  Mori  ne  contestant  pas  son  état  de  minorité  et  ne  pro* 
duisant  aucune  des  autorisations  nécessaires  pour  ester  endroit, 
le  juge  a  accordé  les  conclusions  exceptionnelles  du  défendeor; 

Que  statuant  ensuite  sur  le  fond,  le  juge  a  réduit  les  conclusions 
de  la  demanderesse  en  ce  sens ,  que  le  défendeur  ne  lui  doit  son 
salaire  à  raison  de  150  fr.  par  an,  que  jusqu'au  1*'  octobre; 

Qu'il  a  été  déposé  contre  ce  jugement  un  recours  signé  B.  Fàu- 
chères  et  un  autre  signé  Léo  Mestral. 

Statuant  d'abord  sur  l'exception  préjudicielle  opposée  au  re- 
cours Fauchères  par  Léo  Mestral  et  tirée  de  ce  que  le  recours 
n'est  signé  ni  par  la  partie  ni  par  un  fondé  de  pouvoirs  régulier  : 
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Attendu  que  la  procuration  donnée  par  Rodolphe  Hori ,  père 
d'Eiise  Mon»  àB.  Fauchères,  en  daie  du  10  novembre  1862,  n'est 
pas  légalisée  par  la  cbaneellerie  de  TEtat  de  Vaud,  comme  le  re- 
quiert Tarticle  79  du  code  de  procédure  civile  pour  les  procura- 
tious  faites  hors  du  canton; 

Qu'ainsi  B.  Fauehères  ne  saurait  être  envisagé  comme  le  man- 
dataire du  père  d'Eiise  Mon. 

La  cour  admet  l'exception  préjudicielle  et  écarte  le  recours  de 
la  fille  Mori. 

Statuant  ensuite  sur  le  1"  moyen  du  recours  de  Léo  Mestrai 
qui  consiste  à  dire  que  le  juge,  en  prononçant  sur  le  fond  après 
avoir  accordé  les  conclusions  exceptionnelles  du  défendeur,  a  violé 
les  règles  de  la  procédure  sur  l'exception  (art.  151  du  code  de 
procédure  civile)  : 

Attendu  que  l'article  199  dit  que  le  juge  de  paix  prononce  par 
un  seul  jugement  sur  les  laits  et  sur  tous  les  moyens  exception- 
neb  ou  de  fond; 

Que  le  jugement  au  fond  rendu  le  1*'  novembre  1862  n'était 
qu'éventuel  et  pour  le  cas  où  l'exception  serait  écartée  par  la 
cour  de  cassation; 

Que  cette  exception  étant  admise  et  maintenue,  le  jugement  au 
fond  tombe  de  lui-même,  sans  que  pour  cela  il  y  ait  eu  irrégula* 
rite  dans  la  manière  de  procéder  du  juge. 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours,  maintient  le  jugement 
du  juge  de  paix  en  ce  sens  que  les  conclusions  exceptionnelles  du 
défendeur  demeurent  accordées,  le  jugement  sur  le  fond  n'ayant 
dès  lors  plus  d'application. 

Statuant  ensuite  sur  les  dépens  de  cassation, 

La  cour,  attendu  que  les  recours  des  deux  parties  ont  été  écar- 
tés, compense  les  frais  de  telle  sorte  que  chaque  partie  garde  ses 
propres  frais. 


L'arrêt  qu'on  vient  de  lire  donne  une  idée  complètement  er- 
ronée du  recours  du  soussigné.  D'après  l'arrêt ,  le  recourant 
aurait  fait  un  griei  au  juge  de  paix  d'avoir  statué  sur  le  fond  après 
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avoir  admis  Texception.  Or,  il  suffira  au  sousaigaé  de  citer. les 
termes  de  son  recours  pour  prouver  sans  répiiqite  possible  que 
Tarrét  lui  impute  gratuitement  une  hérésie  juridique  qu'il  n'a 
point  commise,  et  que  les  termes  précis  de  l'article  309  du  code 
de  procédure  contentieuse  rendraient  complôlement  inexcusable. 
Voici  comment  se  terminait  le  1*'  moyen  du  retoors  : 
c  Du  moment  donc  que  le  juge  avait  reconnu  le  faitde  la  mi** 
1  norité  et  admis  l'exception  tirée  de  ce  (ait,  il:devait  faire  appli- 

>  cation  de  Tarticie  151  du  code  de  procédure  et  libérer  corn» 
»  plèlement  le  défendeur  des  conclusions  de  la  demande.  Il  dit 

>  bien  que  les  conclusions  exceplionneiles  du  défendeur  lui  sont 

>  adjugées,  mais  son  dispositif  sor  ïe  fesd  cootredic  et  annule 

>  celui  relatif  à  Tevceplion.  Le  juge  aumit  dû  terminer  ttmju^ 

>  gement  en  disant  que  quand  même  au  point  de  vue  du  fûnd  il 

>  estimait  que  le  défendeur  devait  à  Elise  Mori  son  salaire  jus-- 

>  quà  telle  ou  telle  date,  vu  l'exception  proposée,  la  fille  Mari 

>  était  déboutée  de  sa  demande.  >  On  le  voit,  le  recourant  reoon« 
naissait  la  vocation  du  juge  à  statuer  sur  le  fond,  mais  il  ockotes- 
tait  seulement  qu'il  pàt  le  condamner  au  fond  autreiDentii|iied*aae 
manière  éventuelle ,  ce  que  le  juge  de  paix  avaii  feÀi,  car  il  a 
confirmé  au  soussigné  qu'il  avait  bien  donné  au  dispositif  sur  le 
fond  une  portée  absolue ,  le  juge  entendant  que  ce  dispositif  Jùt 
exécutoire  sauf  recours  en  cassation. 

L'arrêt  en  question  a  cela  de  très  singulier,  c'est  qu'il  attribue 
au  jugement  un  sens  contraire  à  celui  que  lui  avait  donné  lu  juge 
lui-même  et  que  ce  n'est  que  grâce  à  celte  eircènstanoe  qu'il  a 
pu  rejeter  le  recours.  L'arrêt  en  somme  signifie  oeei  :  si  le  recou* 
rant  était  réellement  condamné  il  serait  fondé  à  recourir,  mais 
comme  il  est  libéré,  son  recours  est  inutile.  -^  Euaitendani^  s'il 
n'y  avait  pas  eu  recours,  la  fille  Mori  aurait  requis  lexénution  du 
jugement,  et  comme  le  juge  de  paix  entendait  bien  avoir  oonriamué 
le  recourant,  il  l'aurait  forcé  à  payer.  Mais  ce  qu'il  y  a  de  plus 
fort,  c'est  que  le  rejet  du  recours  se  trouve  avoir  sur  le  jugement 
le  même  effet  que  son  admission ,  car  grâce  aux  explications  de 
l'arrêt,  le  juge  ne  pourrait  plus  faire  exéeuler  le  dbposiftf  sur  le 
fond. 

Mettrai,  avocat. 
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Le  signatave  de  l'article  sur  l'arrêt  du  22  janvier  tient  à  ses 
observatrons. 

Quant  au  rédacteur,  il  se  borne  à  faire  remarquer  que  dans 
les  lots  qat  tobI  éelorê,  il  serait  utile  d'admettre  que  tout  majeur 
qui  rencontre  un  mmeur  devaof  les  tribunaux  doit  pourvoir  à  ce 
que  son  adversaire  soit  pourvu  de  tuteur  ou  de  conseifler. 


QueMi^n  d^4idmi$si^n  à  preuve  par  témoins  y  essentieUemetU 
pour  gupplé^  par  ce  moyen  à  Vabsenee  de  to  éUUe  certaine 
attestée  conformément  au  code, 

TRIBUNAL  CIVIL  DU  DISTRICT  DB  LAUSANNE. 

24  février  tô63, 
Préûdence  de  M.  J.  Delahaipe. 

Pr6â6ats:  IfesfiiearsJes  juges  Vailotton,  Miliiqiiet,  A.  Parmeliii 
et  B.  Kraôtler,  juge  soppléant,  remplaçant  M.  le  juge  Dérias, 
empdefaé* 

Le  greffier  et  les  huissiers. 

Le  tribunal  est  assemblé  à  neuf  heures  du  matin,  pour  les 
débats  de  la  cause  François  Volet  contre  Henri  Glavel. 

Ensuite  d'assignation  à  ce  jour  comparaissent  : 

D'une  !  part  Mdrc-François  Volet,  de  Chatiikns,  menuisier  à 
Lausanne,  demandeur;  il  est  assisté  de  l'avoeat  Louis  Ruchonoet; 

D'autre  part  flenré  Clavel^  maître  ebarpeolier  à  Lausanne,  dé- 
fendeur; il  procède  sous  rassbtanee  de  l'avocai Edouard  Secretau, 

La  séance  «st  publique. 

L'oo{^el  des  pièces  est  déposé  sur  le  bureau. 

Lea  avocats  des  parties  ont  fait,  chaeim  à  leur  tour,  une  expo* 
aitbn  suceincte  des^  faits  de  la  cause. 

Le  prueureor^'iuré  Mottaz,  mandataire  de  Volet»  est  égalemeiH 
présent. 

Le  demandeur  veut  prouver  : 

1*  Que  le  24  mai  1862,  Vanner  lui  a  vendu  le  hangar,  objet 
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du  procès,  pour  le  prix  de  fr.  222,  et  lui  a  céd6  sa  part  à  la  sous- 
location  du  terrain  que  Volet  et  Vanner  tenaient  de  Wenger; 

V  Que  le  prix  a  été  payé  comptant. 

Il  fera  ces  preuves  par  témoins  et  indique  à  cet  effet  Porchel^ 
marchand  de  placage,  maison  Dépassel,  à  Lausanpe. 

3*  Qu'avant  le  15  juillet  1862,  le  demandeur  a  avisé  M.  Wen- 
ger que  lui,  Volet,  était  devenu  sous-locataire  de  tout  le  terrain 
et  que  aussi  avant  le  15  juillet,  le  demandeur  a  invité  le  char- 
pentier Jaton  à  enlever  un  plateau  que  Vanner  lui  avait  vendu  et 
qui  était  déposé  dans  le  hangar. 

Il  fera  cette  preuve  par  témoins  et  indique  à  cet  effet  Charles 
Wenger,  entrepreneur  à  Lausanne,  et  Jean-François  Jaton,  char- 
pentier en  l'Halle. 

Le  défendeur  s'oppose  à  la  demande  à  preuve  contenue  sous 
n**  1,  2  et  3. 

Il  estime  que  cette  demande  à  preuve  est  non  pertinente  et  par 
conséquent  inadmissible,  attendu  que  l'opposition  du  demandeur 
Volet  ne  peut  avoir  d'autre  base  qu'on  titre  remplissant  les  con- 
ditions voulues  par  l'article  965  du  civil;  qu'on  ne  saurait  sup- 
pléer au  défaut  de  ces  conditions  par  une  preuve  testimoniale, 
ce  qui  est  évidemment  le  but  de  la  demande  à  preuve. 

Henri  Clavel ,  considéré  comme  demandeur  dans  l'incident,  a 
le  premier  la  parole  pour  le  développement  oral  des  moyens  à 
l'appui  de  son  opposition  à  la  demande  à  preuve. 

Il  conclut  au  maintien  de  son  opposition,  soit  au  maintien  des 
demandes  à  preuve  sous  n"'  1,  2  et  3. 

L'avocat  Ruchonnet  a  été  entendu  à  son  tour  dans  ses  plai- 
doieries;  il  conclut  à  libération  des  conclusions  de  sa  partie 
adverse,  soit  au  maintien  de  ses  demandes  à  preuve. 

Le  demandeur  au  fond  explique  qu'il  n'entend  point  faire  une 
preuve  par  titre,  mais  que  reconnaissant  l'absence  dans  l'acte  du 
24  mai  1862  de  l'un  des  caractères  exigés  par  la  loi  pour  la 
preuve  littérale,  il  ne  fait  appel  qu'à  ia  conviction  du  tribunal  et 
veut  prouver  par  tous  les  éléments  de  preuve  et  particulièrement 
par  témoins  la  vérité  de  la  vente  alléguée. 

Le  défendeur  au  fond  prend  acte  de  l'interversion  opérée  dans 
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la  demande  à  preuve,  ensuite  des  explications  dictées  par  le  de- 
mandeur Volet  après  les  plaidoieries.  Il  constate  de  plus  qu'au 
IS  juillet,  jour  de  la  saisie,  son  débiteur  Vanner  était  en  posses- 
sion et  que  Volet  a  reconnu  ce  fait  par  la  position  qu'il  a  prise 
au  procès. 

Le  demandeur  au  fond  veut  prouver  en  réponse  à  ce  dernier 
allégué,  qu'au  15  juillet  1862  il  était  en  possession  du  hangar , 
objet  du  procès;  il  fera  cette  preuve  par  les  témoins  déjà  nommés. 

Le  défendeur  Clavel  estime  qu'une  nouvelle  demande  à  preuve 
ne  saurait  rétroagir  sur  la  question  qui  fait  l'objet  de  l'incident; 
il  se  réserve  donc  de  se  déterminer  sur  elle  après  le  jugement 
inddentel. 

Le  programme  incidentel  est  adopté  dans  la  teneur  suivante. 

Faits  reconnus  constants  : 

1*  il  existe  au  dossier  un  acte  de  la  vente  sous  seing  privé 
it^fk  hangar  couvert  en  tuiles ,  faite  le  24  mai  1863,  par  Fran- 
çois Vanner  à  François  Volet. 

V  Par  mandat  du  15  juillet  1862,  Louis-Daniel  Renaud,  au 
nom  de  Henri  Clavel,  a  saisi  le  hangar  couvert  en  tuiles  existant 
sur  la  propriété  Gballand. 

3*  Par  mandat  du  10  octobre  1862,  le  procureur-juré  Mottaz, 
ao  nom  de  François  Volet,  a  opposé  à  la  saisie  de  Clavel. 

4*  A  l'audience  de  ce  jour,  François  Volet  a  dicté  les  de- 
mandes à  preuve  sous  n"'  1,  2  et  3  qui  sont  consignées  au  registre 
et  auxquelles  soit  rapport. 

5*  Henri  Clavel  a  formé  opposition  à  ces  demandes  à  preuve. 
comme  étant  non  pertinentes  et  inadmissibles. 

Il  n'y  a  pas  d$  qwsti^n  iefaU  à  résoudre. 

Leprocès-verbal  est  lu  et  approuvé  en  séance  publique. 

Le  président.  Le  grefiSer, 

(signé)  /.  Delaharpe.  (signé)  S.  Delisle. 

Le  tribunal  qui  a  toujours  été  au  complet,  entre  sans  désem- 
parer en  délibération  à  hois  clos. 

Considérant  que  les  demandes  à  preuve  de  François  Volet  ten- 
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dent  à  suppléer  ou  plutôt  à  confirmer  la  preuve  résultaat  de  Tacto 
de  vente  du  24  mai  1862; 

Qu'e^û  verta  de  l'article  985  du  code  civil,  Tacte  sous  seing 
privé  n'a  de  date  contre  les  tiers  que  du  jour  où  son  existence  a 
été  rendue  certaine  par  une  des  circonstances  mentionnées  au  dit 
article; 

Que  l'acte  du  24  mai  1862  n'ayant  pas  de  date  certaine»  il  ne 
peut  être  suppléé  par  la  preuve  testimoniale  à  ce  défaut  d'une  des 
conditions  exigées  par  l'article  985. 

Par  ces  motifs  le  tribunal»  à  la  majorité  légale»  maintient  l'op- 
position à  la  preuve  formée  par  Heari  Clavel  et  dé]K>ute  François 
Volet  de  ses  demandes  à  preuve. 

Les  frais  suivront  le  son  de  la  cause  au  fond. 

Le  tribunal  a  toujours  été  au  complet  pour  rendre  son  juge- 
ment qui  a  été  lu  et  approuvé  à  huis  clos,  puis  rapporté  en  séance 
publique. 

Âtt  rapport  de  la  sentence ,  le  demandeur  Volet  a  dit  qn'H 
voulait  recourir  en  cassation. 

Les  parties  étanc  d'accord  qoe  le  recours  est  suspensif,  Fàu- 
dience  est  levée  à  midi  et  quart. 

Le  président,  ^  Le  greffier» 

(signé)  /.  Delaharpe.  (signé)  S.  Delisle. 

Il  n'y  a  pas  eu  de  recours»  les  parties  ayant  transigé  sur  le 
procès  au  fond. 


PûBitioB  de  questioiie  an  pénal. 

Codé  pénaL 

Article  177.  c  Celui  qui  fabrique,  avec  dol»  un  acte  ou  une 
écriture  attribuée  à  autrui ,  ou  qui  altère»  avec  dol»  un  acte  ou 
une  écriture  vraie,  commet  le  délit  de  faux  matériel  puni  ainsi  qu'il 
est  dit  aux  articles  178»  179,  180»  181  et  186. 
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»  Cdui  qui  dans  ua  acte  ou  daos  une  écriture  et  avecdol,  cons- 
tate, fait  ou  laisse  constater  comme  vrai ,  un  fait  qu'il  sait  être 
faux^  ou  comme  faux  un  fait  qu'il  sait  être  yrai,  commet  te  délit 
de  Caox  immatériel  puni  ainsi  qu'il  est  dit  aux  art.  184  et  186,  » 

Ârl.  179.  c  Le  faux  en  écriture  privée  est  puni  par  une  amende 
qui  D6  peut  excéder  six  cent  francs  ou  par  une  réclusion  qui  ne 
peut  excéder  trois  ans.  > 

Code  de  procédure  pénale. 

Article  396  modifié.  «  La  déclaration  du  jury  sur  l'existence 
do  fait  qui  lui  est  soumis,  sur  celle  de  culpabilité  et  sur  celle  de 
discernement,  s'il  y  a  lieu,  n'est  acquise  contre  l'accusé  que  si  les 
deux  tiers  des  voix  se  sont  prononcés  pour  l'affirmative. 

•  Toutes  les  autres  questions  soumises  au  jury  sont  résolues 
à  la  majorité  absolue  des  jurés. 

>  En  cas  de  partage  égal  des  voix,  Topinion  la  plus  favorable 
à  l'accusé  prévaut.  » 

Nous  transcrivons  ici  seulement  les  questions  et  les  réponses 
qui  ont  rapport  à  la  procédure  dont  il  s'agit. 

Le  prévenu  Jacob  Burry  est-il  coupable  if  avoir  m  1861 
contrefait  les  signatures  de  ses  frères  Jean  et  Christian  Burry, 
au  pied  d^une  reconnaissance  du  capital  de  639  /r.  85  c,  fai^ 
sans  en  faveur  du  prévenu  Daniel  Ckerpit  et  faussement  datée 
du  15  octobre  1860?  —  R.  Oui. 

Le  faux  dont  il  s'agit  a-t-il  été  commis  avec  dol?  —  R.iVbn. 

La  première  question  est  de  savoir  si,  en  cas  pareil  et  en  pré- 
seoee  des  deux  codes ,  il  peut  y  avoir  deux  questions  ou  nne 
seule  en  ces  mots  :  le  prévenu  est-il  coupable  d'avoir,  avec  dol, 
commis,  etc.?  Comme  on  le  verra  par  l'arrêt,  la  difficulté  n'est 
pas  tranchée  d'une  manière  absolue,  mais  il  semble  résulter  de 
l'ensemble  qu'on  peut  diviser  ces  questions. 

Lorsque  la  question  est  divisée,  comment  faut-il  compter  les 
voix?  Celle  relative  au  dol  doit-elle  être  envisagée  comme  essen- 
tielle»  alors  il  faut  les  deux  tiers  des  voix  pour  qu'il  puisse  y  avoir 
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condamnation ,  ou  bien  cette  question  passe->t-elle  au  rang  de 
Umte$  les  autres  questions  qui  sont  résolues  par  la  majorité  abso- 
lue? A  Nyon  on  a  pensé  qu'il  pouyait  y  avoir  condamnation , 
lorsqu'il  y  a  faux  constaté  par  les  deux  tiers  des  voix  et  lorsque 
le  dol  est  constaté  seulement  par  la  majorité  absolue.  En  cassa- 
tion il  a  été  décidé  que  pour  la  question  de  dol  il  fallait  les  deux 
tiers  des  suffrages.  —  Voici  Tarrét  : 

COUR    DB    CASSATION    PÉNALK. 

3  mars  1863. 

PrésideDce  de  M.  Roberii,  premier  juge. 

Jacob  Burry,  de  Fraubrunnen,  recourt  contre  le  jugement  du 
tribunal  correctionnel  du  district  de  Nyon»  en  date  du  14  février 
1863,  qui  le  condamne  à  trois  mois  de  réclusion  pour  faux  en 
écriture. 

L'audience  est  publique. 

Le  licencié  en  droit  Dumur  se  présente  pour  soutenir  le  recours 
au  nom  du  défenseur  d'oflBce  de  l'accusé. 

Le  procureur  général  prend  séance. 

VL  le  président  donne  connaissance  aux  parties  de  la  composi- 
tion actuelle  de  la  cour,  par  suite  de  la  récusation  nécessaire  des 
juges  du  tribunal  cantonal  qui  ont  été  occupés  de  l'aff^aire  actuelle 
pour  rendre  plusieurs  arrêts  d'accusation. 

Il  est  fait  lecture  de  l'arrêt  d'accusation  et  de  renvoi,  du  procès- 
verbal  des  débats  et  du  jugement  du  tribunal,  ainsi  que  de  l'acte 
de  recours. 

Ouï  ensuite  te  défenseur  de  l'accusé  et  le  procureur  général. 

La  cour  délibérant  sur  le  moyen  unique  du  recours  tendant  à 
dire  que  le  jury  n'a  pas  résolu  la  question  de  culpabilité  à  la  ma- 
jorité des  deux  tiers  des  voix,  ensorte  que  sa  déclaration  emporte 
la  libération  de  Taccusé ,  selon  l'article  396  du  code  de  procé- 
dure pénale  : 

Attendu  que  l'accusé  Burry  a  été  renvoyé  devant  le  tribunal 
correctionnel  comme  prévenu  d'avoir  contrefait  avec  dol  les  signa- 
tures de  ses  frères  Jean  et  Christian  Burrv  sur  une  reconnaissance 
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du  capital  de  639  fr.  8S  c.  fiisant  en  faveur  de  Daniel  Cherpit, 
lequel  est  prévenu  d'avoir  fait  usage  de  ce  titre  le  sachant  faux; 

Que  par  sa  déclaration ,  le  jury  a  reconnu  à  l'unanimité  que 
Burry  est  coupable  d'avoir  contrefait  les  signatures  susmention* 
nées,  sans  imitation; 

Qu'il  déclare  ensuite  sur  une  question  distincte  et  par  5  voix 
contre  4,  que  le  faux  a  été  commis  avec  dol; 

Que  la  cour  correctionnelle  appliquant  les  articles  177  et  179 
du  code  pénal,  a  condamné  Burry  à  3  mois  de  réclusion. 

Attendu  qu'il  résulte  des  termes  de  l'article  177  suscité,  qu'en 
matière  de  feux,  il  ne  suffit  pas  de  déclarer  qae  l'accusé  a  fabri- 
qué un  acte  faux,  pour  qu'il  y  ait  délit  à  sa  charge,  mais  qu'il  est 
nécessaire  que  la  question  de  dol  soit  réunie  à  la  question  du  fait 
et  soit  résolue  comme  cette  dernière  dans  le  sens  afSrmatif  et 
comme  question  de  culpabilité  ; 

Que,  d'après  cela,  le  dol  est  un  élément  constitutif  du  déKc  et 
ne  peut  être  séparé  de  la  notion  de  culpabilité,  ensorte  que  la 
déclaration  du  jury  doit  porter  à  la  fois  sur  ces  deux  points  ou 
être  faite  à  la  même  majorité  des  deux  tiers  des  voix  sur  chacun 
d'eux. 

Attendu  que  lors  même  que  le  jury  a  déclaré  Burry  coupable 
do  fait,  il  ne  saurait  en  résulter  que  l'accusé  sott  passible  de  la 
peine ,  puisque  la  majorité  des  voix  nécessaires  n'a  pas  admis 
qu'il  y  ait  eu  dol  et  ainsi  délit  prévu  par  l'article  177. 

La  cour  de  cassation  pénale ,  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages, admet  le  recours,  réforme  le  jugement  du  tribunal  cor^ 
n^ionnel,  libère  Jacob  Burry  de  la  peine  prononcée  contre  lui, 
ainsi  qae  de  sa  condamnation  aux  frais ,  maintient  le  surplus  de 
ce  jugement  et  en  ordonne  l'exécution ,  notamment  quant  à  la 
destraction  des  signatures  contrefaites  sur  le  billet  dont  il  s'agit , 
met  à  la  charge  de  l'Etat  les  frais  du  procès  et  de  cassation  et  or* 
doDoe  l'exécution  immédiate  du  présent  arrêt,  selon  l'article  407 
du  code  de  procédure  pénale. 
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Affaire  Hathile. 

Batterie  ayant  occasionné  la  mort;  questions  de  forme  sur  la 

composition  du  tribunal. 

Une  batterie  ayant  eu  liea  à  Vevey  dans  la  soirée  du  31  dé- 
cembre, entre  des  jeunes  gens  masqués  et  une  troupe  d'autres 
jeunes  gens,  l'un  des  derniers  avait  reçu  dans  la  mêlée  un  coup 
mortel.  Le  tribunal  criminel  siégeant  à  Vevey  condamna  François- 
Auguste  Mathile ,  déclaré  auteur  du  coup  fatal ,  à  huit  ans  de 
réclusion,  vingt  ans  de  privation  des  droits  civiques  et  cinq  mille 
francs  de  dommages-intérêts  envers  la  partie  civile. 

Le  recourant  Mathile  se  fondait  : 

1®  Sur  ce  que  la  substitution  de  deux  juges  du  tribunal  cor- 
rectionnel de  Vevey  aux  deux  présidents  de  Lavaux  et  d'Aigle, 
non  convoqués ,  n'avait  pas  pu  être  valablement  consentie  par 
son  défenseur  M.  Henri  Guisan,  licencié  en  droit,  et  sur  ce  que 
la  renonciation  tacite  des  parties  à  une  irrégularité  de  forme  ne 
remplit  pas  les  conditions  exigées  par  l'article  485  du  code  pénal. 

V  Sur  ce  que  la  violation  des  §§  c,  deif  de  l'article  484, 
avait  été  de  nature  à  ne  pouvoir  être  couverte  même  par  un  as- 
sentiment des  parties,  donné  conformément  à  l'article  485. 

Ces  moyens  développés  à  l'audience  par  l'avocat  Secretan,  fu- 
rent  réfutés  par  M.  le  procureur  général  Verrey,  qui  soutint  avec 
une  remarquable  habileté  que  l'irrégularité  reprochée  dans  le 
recours  n'était  pas  proprement  du  nombre  de  celles  qui  sont  pré- 
vues dans  les  §§  cités  de  l'article  484,  et  qu'elle  rentrait  par 
conséquent  dans  les  irrégularités  prévues  au  §  {  du  même  article, 
pour  lesquelles  il  n'y  a  d'ouverture  au  recours  qu'autant  qu'il  y 
a  eu  à  leur  sujet  une  réquisition  écrite  écartée  par  la  cour. 

L'importance  de  l'arrêt  qui  a  été  rendu  résulte  justement  de  ce 
que  le  système  de  M.  le  procureur  général  ayant  été  admis,  la 
cour  a  néanmoins  cassé ,  interprétant  ainsi  d'une  manière  assez 
large  les  dispositions  du  code  de  procédure  pénale  sur  l'ouverture 
à  un  recours  eu  nullité,  et  admettant  qu'il  est  des  vices  de  forme 


—    169    — 

essentiels  qoi  peuvent  entraîner  à  nullité,  lors  même  qu'ils  ne  sont 
pis  expressément  compris  dans  les  dispositions  de  Tarticle  484. 


COUR  DB   CASSATION  pANALB. 

3  mart  1863. 

Présidence  de  M.  Damartheray. 

François-Auguste  Mathile  s'est  pourvu  contre  le  jugement  du 
tribunal  criminel  du  district  de  Yevey,  en  date  du  12  février  1863, 
qnî  le  condamne  à  huit  années  de  réclusion  pour  délit  prévu  aux 
articles  240  et  suivadts  du  code  pénal. 

L*audience  est  publique. 

L'avocat  E.  Secretan  se  présente  comme  défenseur  d'office  de 
l'accusé. 

Le  procureur  général  prend  séance. 

Les  défenseurs  des  autres  accusés  dans  la  cause  ont  été  avisés 
ainsi  que  ces  derniers,  il  en  a  été  de  même  quant  à  la  partie  civile 
et  son  avocat. 

La  femme  Dœlker,  partie  civile,  seule  est  à  l'audience. 

Il  est  fait  lecture  de  l'arrêt  d'accusation,  du  procès-verbal  des 
débats  et  du  jugement  du  tribunal  criminel,  ainsi  que  de  l'acte  de 
recours. 

Ouï  ensuite  le  défenseur  de  l'accusé  Mathile  et  le  procureur 
général.  ^ 

La  cour  délibérant  sur  1e  moyen  unique  du  recours,  lequel 
consiste  à  dire  qu'il  y  a  eu  irrégularité  grave  dans  la  composition 
da  tribunal  criminel,  en  ce  que  les  deux  présidents  des  tribunaux 
des  districts  voisins,  qui  devaient  former  la  cour  criminelle  avec 
le  président  du  tribunal  du  for  de  la  cause,  n'ont  pas  été  convo- 
qués pour  l'affaire,  quoique  non  récusés,  et  ont  été  remplacés  en 
séance  par  deux  juges  du  tribunal  de  Vevey  ;  que  l'accusé  n'ayant 
pas  été  avisé  expressément  de  cette  modiCcation  de  la  cour ,  n'a 
pu  acquiescer  à  cette  irrégularité;  que,  dès  lors,  il  y  a  eu  viola- 
tion des  articles  294  et  295  du  code  de  procédure  pénale,  ainsi 
que  de  l'article  484  §§  c,  d  eif,  et  qu'il  y  a  lieu  à  nullité  du  juge* 
ment  du  tribunal  criminel  : 
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Attendu  sur  ce  moyen,  en  ce  qui  concerne  la  violation  des  dis* 
positions  susmentionnées,  qu'en  fait,  il  a  bien  été  procédé  dans 
l'affaire  actuelle  conformément  aux  règles  fixées  par  les  articles 
294  et  293  du  code  de  procédure  pénale  y  pour  la  formation  du 
jury  et  de  la  cour; 

Que  si,  comme  cela  a  eu  lieu  dans  l'affaire,  les  deux  présidents 
des  districts  d'Aigle  et  de  Lavaux  demeurés,  ensuite  des  récusa- 
tions, juges  de  la  cour  criminelle,  n'ont  pas  été  convoqués  pour 
les  débats  et  le  jugement,  et  ont  été  remplacés  par  deux  juges  du 
tribunal  du  district  de  Yevey,  l'on  ne  saurait  voir  dans  ce  chan- 
gement de  partie  du  personnel  de  la  cour  criminelle,  un  des  cas 
de  nullité  prévus  aux  §§  c,  d  ex  f  de  l'article  484  du  code  sus- 
mentionné, puisque  le  tribunal  et  la  cour  ont  été  au  moins  dans 
la  forme  au  complet  pour  les  débats  et  pour  le  jugement.  Mais 
attendu  qu'en  fait  et  après  les  récusations,  la  cour  criminelle  de- 
vait être  composée,  outre  le  président  du  for,  des  présidents  des 
tribunaux  d'Aigle  et  de  Lavaux; 

Que  ces  deux  derniers  par  inadvertance  n'ont  pas  été  convo- 
qués et  ont  été  remplacés. 

Attendu- que  l'accusé,  renvoyé  devant  le  tribunal  criminel  du 
lieu  du  délit  et  avisé  de  ce  renvoi  et  de  la  composition  du  jury  et 
de  la  cour  qui  avait  à  prononcer  sur  l'accusation,  ne  pouvait  être 
soustrait  ou  se  soustraire  au  jugement  des  juges  que  la  loi  lai 
donne,  à  moins  de  cas  de  force  majeure  provenant  de  cause  su- 
périeure à  un  défaut  de  convocation; 

Que  l'observation  des  règles  posées  par  la  loi  pour  la  compo- 
sition des  tribunaux  de  la  justice  pénale  est  d'une  haute  impor- 
tance et  tient  à  l'ordre  public; 

Que  la  loi  a  entendu  donner  une  garantie  à  la  société  et  à  Tac* 
cusé  par  le  choix  qu'elle  a  fait  du  personnel  des  juges  qui  doi- 
vent être  appelés,  avant  tous  autres,  à  participer  à  l'administra- 
tion de  la  justice  pénale  ; 

Que  tel  est  l'esprit  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire,  d'après 
lequel  il  est  évident  que  les  présidents  qui  sont  désignés  en  pre- 
mière ligne  pour  constituer  le  tribunal  criminel,  sont  ceux  qui 
doivent  être  d'abord  appelés ,  d'où  il  suit  qu'ils  ne  peuvent  être 
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remplacés,  que  lorsqu'il  y  a  impossibilité  ou  récusatioQ  de  leur 
part. 

Attendu  que  la  loi  a  statué  par  l'article  2  du  code  de  procédure 
péuale,  qu'aucune  peine  ne  peut  être  infligée  que  par  une  autorité 
compétente,  en  application  d'une  loi  et  suivant  les  formes  établies 
par  la  loi. 

Attendu  que,  dans  le  cas  actuel,  la  cour  compétente  était  celle 
qui  avait  été  désignée  ensuite  des  récusations  qui  ont  eu  lieu  selon 
les  formes  établies  par  la  loi. 

Alteodu  que  cette  cour  n'a  pu  être  modifiée  régulièrement  dans 
son  personnel  par  l'effet  d'une  simple  inadvertance. 

Attendu  que  l'acquiescement  de  l'accusé  à  cette  modification  ne 
pouvait  changer  les  bases  établies  par  la  loi  susmentionnée. 

Attendu,  dès  lors,  que  le  jugement  du  tribunal  criminel  du  12 
iëvrier  a  été  rendu  en  violation  de  la  disposition  de  Tartlcle  2  du 
code  de  procédure  pénale  et  ne  peut  subsister  en  ce  qui  concerne 
l'accusé  Hathile,  recourant  contre  le  jugement. 

La  cour  de  cassation  pénale,  à  la  majorité  absolue  des  suffrages, 
admet  le  recours ,  annule  le  jugement  du  tribunal  criminel  pour 
toute  la  partie  de  ce  jugement  qui  condamne  l'accusé  Mathile,  tant 
à  une  peine  qu'à  des  dommages-intérêts  envers  la  partie  civile  et 
aux  frais;  laisse  le  dit  jugement  avoir  son  cours  vis-à-vis  des 
autres  accusés,  lesquels  ayant  été  libérés  et  ue  s'étant  pas  pourvus 
en  cassation  ou  au  sujet  desquels  il  n'y  a  pas  eu  recours,  sont  au 
bénéfice  de  leur  libération;  renvoie  la  cause  et  l'accusé  Mathile 
devant  le  tribunal  crimmel  du  district  de  Lavaux;  et  quant  aux 
frais  du  jugement  annulé,  ce  tribunal  statuera  sur  ces  frais  par  le 
jugement  qu'il  a  à  rendre  dans  l'affaire.  6eux  résultant  du  re^ 
cours  sont  mis  à  la  charge  de  l'Ëtat. 

Obiervations. 

On  peut  admettre  que  la  loi  a  voulu  pour  les  cas  graves  l'in- 
tervention des  deux  présidents  des  districts  voisins,  soit  à  cause 
de  leur  expérience  présumée,  soit  à  cause  de  ce  qu'ils  sont  étran- 
gers aux  préventions  de  la  localité;  sous  ce  rapport  on  conçoit 
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rimporUnee  qu'il  y  a  à  ne  pas  changer  la  procédure  dans  un  f^=^ 
point  aussi  essentiel.  Ce  n'est  pas  tout,  on  peut  fort  bien  envisager  "/^ 
cette  question  comme  tenant  à  Tordre  public,  la  pénalité  au  grand  k^ 
criminel  ne  devant  pas  pouvoir  être  soumise  à  un  tribunal  quasi  ^ 
arbitral  ou  conventionnel.  v^î 

Quelques  personnes  rigoureusement  logiques  auraient  voulu  f 
faire  casser  le  jugement  de  Yevey  même  quant  à  la  libération  des  ^ 
prévenus  acquittés:  la  logique  pure  pouvait  conduire  jusqu'à 
cette  nullité  totale,  mais  peut-être  est-ce  aller  trop  loin  que  de 
pousser  les  conséquences  d'un  argument  jusqu'aux  dernières 
limites. 

La  libération  étant  prononcée  psr  un  tribunal  admis  par  le  mi- 
nistère public,  la  société  peut  d'ailleurs  être  envisagée  comme 
devant  être  satisfaite. 

D'autres  personnes  pensaient  que  les  résultats  des  nouveaux    fa 
débats  à  Cully  pourraient  amener  en  scène  comme  témoins  d'an- 
ciens prévenus  libérés  qui  seraient  loin  d'être  neutres;  sous  ce  rap-    "^^ 
port  ces  personnes  auraient  préféré  une  nullité  totale  et  une  re- 
prise intégrale  de  tous  les  débats. 


Justice  pénale. 

—  Le  procès  criminel  qui  s'instruit  dans  ce  moment  à  Morges 
contre  huit  ou  neuf  prévenus,  change  un  peu  de  nature,  assure- 
t-on ,  non  quant  au  résultat  malheureux  puisqu'il  y  a  eu  mort 
d'homme ,  mais  quant  aux  circonstances  de  préméditation  ou  de 
guet-apens. 


ht  réiaeteur,  L.  PelUs,  avocat. 


LAUSANNE.  — IMPRIIISRIE  DB  r.  tLANGHARD. 
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NOUVELLES  CIRCONSCRIPTIONS  MILITAIRES 

DU  CANTON  DE  VAUD. 

(Voyez  la  oarte  oi -jointe.  ) 

La  loi  sur  l'organisation  militaire  da  Canton  de  Yaud ,  du  16 
décembre  1862 ,  ayant  modifié  les  circonscriptions  militaires ,  en 
créant  6  arrondissements ,  tandis  qu'auparavant  il  y  en  avait  8 , 
oons  avons  pensé  être  agréable  à  nos  abonnés  en  leur  faisant  con- 
naître les  nouveaux  arrondissements  militaires. 

Chaque  arrondissement  se  compose  de  deux  sections  ;  chaque 
section  se  compose  d'un  certain  nombre  de  contingents;  chaque 
conÛDgent  se  compose  d'une  ou  de  plusieurs  communes;  quel- 
ques grandes  communes  forment  plusieurs  contingents. 

Dans  le  tableau  suivant^  les  communes  qui  font  partie  d'un 
même  contingent  sont  jointes  par  des  traits  d'union.  Nous  nous 
i»offlmes  permis  de  mentionner  les  districts,  quoiqu'ils  ne  formas- 
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sent  pas  des  divisions  militaires,  mais  cela  rendra  mieux  compte  de 
la  formation  de  nos  nouveaux  arrondissements  qui  demandent 
d'être  popularisés. 

Arrondissement  n®  I. 
Prbbcibre  Sbction. 

(District  d'Avenches.)  Avenches-Donatyre  ;  Bellerive;  Cha- 
brey;  Cudrefln-Champmarlin;  Constantine-Montmagny;  Faoug; 
Mur;  Oleyres;  Vallamand;  Villars  le  Grand. 

(District  de  Payeme.)  Cerniaz- Villars  Braraard  ;  Champtau- 
roz;  Chevroux;  Combremont  le  Grand-Treytorrens  ;  Combre- 
mont  le  Petit;  Corcelles;  Grandcour;  Granges-Marnand;  Hen- 
niez;  Missy;  Payerne;  Rossens-Sedeilles-Viliarzel;  Sassel; 
Soigneux;  Trey. 

(District  d'Yverdon.)  Arrissoules-Rovray  ;  Chavannes  le 
Chône;  Cbône  et  Paquier;  Démoret;  Molondin. 

(District  de  Moudon.)  Dompierre-*Prôvonloup. 

« 

Sbgondb  Section. 

(District  de  Moudm.)  Brenles  -  Sarzens  ;  Boulens;  Bussy; 
Cbapelle-Martherenges;  Chavannes;  Cbesalles;  Curtilles;  Cre- 
min-Lucens-Oulens ;  Gorrevon;  Denezy;  Fore);  Hermenches; 
Lovatens  ;  Moudon  ;  Neyruz  ;  Ogens  ;  Rossenges  ;  Sottens  ; 
St.  Cierges;  Syens;  Thierrens;  Villars  le  Comte;  Villars-Men- 
draz  ;  Vucberens. 

(District  d'Oran.)  Bussigny-Chesalles;  Carouge;  Chàtillens- 
Essertes-les  Tavernes -Vuibroye;  Corcelles  le  Jorat;  les  Cul- 
layes;  Ecoteaux;  Ferlens;  Maracon-la  Rogîvue;  Meziôres; 
Montpreveyres  ;  Oron  laVille-Oron  le  Chitel;  Palôsieux-les 
Thioleyres;  Peney;  Ropraz;  Servîon;  Vulliens. 

Arrondissement  n<^  II. 

Première  Section. 

(District  de  Vevey.)  Blonay;  Cbardonne-Jongny;  le  Chàte- 
lard  (Breut,  Chailly,  etc.);leChàtelard  (Chernex,  Sonzier,  etc.); 
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le  Châtelard  (Clarens  ,  Yeraex,  etc.) -les  Plaaches-Veytaux; 
Corseaux-Corsier  ;  St.  Légier;^La  TourdePeilz;  Vevey. 
(District  d'Aigle.)  Noville-Renaaz;  Villeneuve. 

Seconds  Section. 

(District  tT Aigle.)  ^ig^^',  Bex;  Chessel-Roche;  Corbeyrier; 
GÉryon  ;  Lavey  Horeles  ;  Leysin  ;  OIIoq  (plaioe)  ;  Ollon  (Huëmoz, 
Chesière ,  Arveye ,  etc.);  Ollon  (Essergillod ,  Panex,  Plambuit); 
Ormont  dessous  ;  Ormont  dessus;  Yvorne. 

(District  du  Pays  dEnhaut.)  Château  d'Oex  (les  Granges , 
les  Moulins ,  etc.);  Château  d'Oex  (rEtivaz)  ;  Rossinière;  Rou- 
gemont. 

Arrondissement  n<^  III. 
Première  Section. 

(District  de  Lausanne.)  Crissier;  Jouxtens  Hézery-Prilly; 
Lausanne  (ville);  Lausanne  (Ouchy,  les  Cours,  Vidy);  Lau- 
sanne (Chailiy ,  la  Sallaz ,  Venues)  ;  Lausanne  (Vers  chez  les 
Blancs»  Montbiesson,  les  Râpes);  Lausanne  (laBérallaz,  Grange 
neuve ,  Montherond)  ;  Lausanne  (les  Vernands)-Romanel  ;  le 
Mont;  Renens. 

(District  de  Marges.)  Ecublens;  Chavannes. 

Seconde  Section. 

(District  de  Locaux.)  Chexbres  ;  Cully  ;  Epesses  ;  Forel  ; 
Grand  vaux- Villelte;  Lutry-Paudex  (au  district  de  Lausanne); 
Puidoux;  Riez;  Rivaz;  St.  Saphorin;  Savigny, 

(District  de  Lausanne.)  Belmont  ;  Epalinges  ;  Puliy . 

Arrondissement  n®  IV. 

Première  Section. 

(District  de  Marges.)  Bussigny;  Bussy-Chardonney;  Buchil- 
lon  ;  Bremblens  ;  Chigny-VuRlens  le  Château  ;  Denens  ;  Denges; 
Echandens;  Eehichens;  Etoy;  Lavigny;  Lonay;  Lully-Tolo- 
ehenaz;  Lussy;  Monnaz-Vaux;  Morges;  Pré verenges  ;  Rêve- 
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roile;  St.  Prex;  St.  Saphorio;  St.  Sulpice;  Viliars  sous  Yens; 
Yens. 

(District  itAubanne.)  Appies*;  Aubonne  ;  Ballens  ;  BeroUe  ; 
Bière;  Bougy;  Féchy;  Montherod-Pizy;  Mollens;  St.  Livres. 

Seconde  Section. 

(District  d^ Aubonne.)  Gimel;  Longirod;  Marchissy;  Saubraz; 
Si.  George;  St.  Oyens. 

(District  de  Rolle.)  Aliaman;  Bursinel;  Bursins;  Burtigny; 
Dully;  Ëssertines  (village);  Essertines  (BugDaux)-Tartegniii; 
Gilly;  Luins-Vinzel;  Mont;  Perroy;  Rolle. 

(District  de  Nyon.)  Arnex-Borex;  Arzier;  Bassins;  Begnins; 
Bogis  Bossey-Cba vannes  de  Bogis;  Chavauues  des  Bois;  Chôse- 
rex-Grens;  Coinsins-Vich ;  Commugny;  Coppet;  Crans;  Cras- 
sier; Duillier;  Ëysins-Signy;  Founex;  Genolier;  Gingins;  Gi- 
vrins;  Gland;  La  Rippe;  Mies-Tannay;  Nyon;  Frangins;  Si. 
Cergue;  Trélex;  ie  Yaud. 

Arrondissement  n^  V. 

Première  Section. 

(District  d'Orbe.)  L'Abergement;  Agiez;  Arnex;  Bauimes; 
Ballaigues;  Bavois;  BoiSens;  Bretonnières;  Chavornay;  Cor- 
celles;  les  Clées;  Croy;  Juriens;  LaPraz;  Lignerolle;  Mont- 
cberand;  Orbe;  Premier;  Rances;  Romainmotier-Ënvy;  Sergey; 
Vallorbe;  Valeyres  sous  Rances;  Vaulion;  Vuitebœuf. 

(District  d'Yverdon.)  Maihod. 

Seconde  Section. 

(District  de  Cossonay,)  Bettens;  Bournens;  Boussens;  Cha- 
vannes  le  Veyron;  Chevilly;  Cossonay;  Cottens;  Cuamens; 
Daillens;  Dizy;  Eclépeiis;  Ferreyres  ;  Gollion;  Grancy;  La 
Chaux;  LaSarraz;  l'Isle-Mauraz;  Lussery;  Mex;  Moiry;  Mont 
la  Ville;  Montricher  ;  Orny;  Pampigny;  Penthalaz;  Penthaz; 
Pompaples;  Senarclens;  Sévery;  SulJens;  Viliars  Lussery;  Vui- 
flens  la  ville. 
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(District  de  Marges,)  Aciens;  Clarmonl;  Colombier;  Roma- 
nel;  Villars  Ste.  Croix;  Vullierons. 
(District  de  La  Vallée.)  L'Âbbaye;  le  Chenit;  le  Lieu. 

JLrrondissemeiit  n^  VI. 

PRBMikBE  Section. 

(District  de  Grandson,)  Bonviliars;  Buliet;  Champagne;  Con- 
cise; Corcelles;  Fiez;  Fontaines;  Fontanezier-Romairon-Yau- 
gondry;  Grandson;  Grandevent;  Giez;  Hauborget;  Novalles; 
Onnens;  Provence-Mulrux;  Ste.  Croix  ;  Ste.  Croix  (l'Auberson); 
Villars  Burquin. 

(District  d'Yverdan.)  Chamblon-Treycovagnes  ;  Cbampvenl- 
Yillars  soas  Cbampyent;  Cuarny-Villars  Epeney;  Ependes; 
Montagny-Essert  sous  Cbampvent;  Orges-Yugelles  La  Motbe; 
Pumy;  Suscèvaz;  Valeyres  sousMonlagny;  Yverdon-Cheseaux 
Xoréaz;  Yvonand. 

Seconde  Section. 

(District  d^Yverdon),  Belmonl-Gressy  ;  Bioley  Hagnoud  ; 
Cbanéaz-Prahins;  Cronay;  Donneloye-Mézery  ;  Essert  Pitei; 
Oppens;  Orzens-Gossens  ;  Suchy  ;  Ursins  ;  Yaleyres  sous  Ursins. 

(District  i^Echallens.)  Assens-Malapalud  ;  Bioley  Orjulaz; 
Bottens;  Brelignysur  Morrens;  Cugy;  Dommarlin-Naz  ;  Echal- 
lens;  Eclagnens  ;  Etagnières  ;  Essertines  ;  Fey;  Froideville; 
Goumoëns  la  Yille-Goumoëns  le  Jux;  Morrens;  Oulens;  Pailly; 
Penthéréaz;  Poliez  le  Grand;  PotiezPitet;  Rueyres;  St.  Barthé- 
lémy; Sugnens;  Yillars  Tiercelin;  Yillars  le  Terroir;  Yuarrens. 

(District  de  Maudon.)  Bercher;  Hontaubion  :  Peyres  Possens. 

(District  de  Lausanne.)  Cheseaux. 
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Procès  entre  un  agent  pour  la  vente  d'un  domaine  et  un 
amateur^  qui  n'a  pas  acheté.  Honoraires  contestés  etjuge- 
ment  du  président  de  la  justice  de  paix  section  d*Ormont- 
dessus^  maintenu  par  V arrêt  quon  va  lire. 

COUR    DB    CASSATION    GIYILB. 

Séance  da  20  janvier  1863. 

Présidence  de  M.  Damartheray. 

Lucien  Favez,  à  Nyon,  recourt  contre  le  jugement  du  président 
de  la  justice  de  paix  section  d'Ormont^dessus,  du  3  décembre 
1862,  rendu  dans  la  cause  qui  le  séparf^  d'Âbram  Tauxe,  à  Or-* 
mont-dessus. 

L'audience  est  publique. 

Lecture  est  faite  du  procôs-verbal  des  débats  et  du  jugement, 
ÛDsî  que  de  l'acte  de  recours. 

La  cour  délibérant  a  vu  que  le  1"  octobre  1862,  le  notaire 
Lucien  Favez  a  proposé  au  défendeur  Abram  Tauxe  l'acquisition 
d'un  domaine  situé  au  village  de  Chéserex,  à  trois  quarts  d'heure 
de  Nyon ,  en  donnant  sur  ce  domaine  des  renseignements  favo- 
rables; 

Que  le  8,  Jules  Moret  au  nom  du  notaire  Favez,  écrivit  au 
défendeur  pour  l'engager  à  se  rendre  sur  les  lieux  de  suite ,  vu 
que  plusieurs  amateurs  se  présentaient; 

Que  le  défendeur  se  rendit  sur  les  lieux  et  ne  les  trouva  pas 
conformes  à  l'idée  que  les  renseignements  de  Favez  lui  avait 
donné; 

Que  Tauxe  repartit  le  lendemain  matin,  quoiqu'il  eût  consenti 
à  se  faire  conduire  ce  môme  jour  sur  une  partie  du  domaine  pour 
de  plus  amples  renseignements; 

Que  le  21  octobre,  Favez  écrivit  à  Tauxe  pour  lui  réclamer 
5  fr.  qu'il  avait  dû  livrer  au  voiturier; 

Que  le  25  du  même  mois,  Tauxe  adressa  à  Favez  les  8  fr.  par 
lui  réclamés; 

Que  le  19  novembre,  Lucien  Favez  cita  Abram  Tauxe  devant 


—  iso- 
le président  de  la  justice  de  paix  section  d'Ormont-dessus ,  pour 
essayer  la  conciliation  et  si  elle  échouait,  pour  faire  prononcer 
avec  dépens  que  Tauxe  est  son  débiteur  de  ÎS  fr.  sous  déduction 
de  5  fr.  reçus  à  compte  av6c  lettre  du  13  novembre  1862  et 
selon  un  compte  détaillé  contenant  des  vacations  et  déboursés 
produit  par  le  demandeur; 

Que  parties  ont  comparu  le  3  décembre  1862  et  ont  produit 
diverses  lettres ,  etc.  etc.  ; 

Que  le  juge  statuant,  a  débouté  le  demandeur  de  ses  conclu- 
sions et  Ta  condamné  aux  dépens; 

Que  L.  Favez  recourt  par  un  moyen  de  réforme  qui  consiste  à 
dire  que  le  juge  a  mal  apprécié  la  correspondance  jsur  laquelle  il 
a  basé  son  jugement: 

Attendu  que  quoiqu'il  soit  notaire,  Favez  n'a  pas  agi,  dans 
l'espèce,  en  cette  qualité. 

Attendu  qu'aucun  des  faits  établis  ou  des  pièces  produites  au 
procès  n'emporte  la  preuve  légale,  ni  la  présomption  légale  d'un 
mandat  salarié  dont  Tauxe  aurait  chargé  Favez; 

Que  le  juge  a  apprécié  d'après  sa  conviction  les  circonstances 
de  la  cause  et  que  la  cour  ne  peut  revoir  cette  appréciation. 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours,  maintient  le  jugement 
du  président  de  la  justice  de  paix  section  d'Ormont-dessus ,  et 
met  à  la  charge  du  recourant  les  frais  résultant  de  son  recours. 


Procès  au  pénal 

contre  quatre  prévenus  de  Belmont,  district  d^Yverdon^ 
accusés  d^ avoir  maltraité  des  personnes  d'Ependes. 

TRIBUNAL  CRIMINEL  d'tVBRDON. 

Audiences  des  13,  i3,  14  et  15  mars. 

Les  accusés  sont  : 
1^  Jaques  Miéville,  deBelmont,  âgé  de  42  ans. 
2**  Jean-Isaac  Henrioud ,  dç  Belmont ,  âgé  de  36  ans. 
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3*  Daniel  ffeo  Emmanuel  6rin ,  de  Belmont ,  igô  de  31  ans. 

4'  David  ffeu  Emm.  Grin,  de  Belmont,  âgé  de  32  7t  ^os* 

Ils  sont  défendus,  savoir:  les  deux  premiers  par  M.  l'avocat 
Ruchonnet,  et  les  deux  derniers  par  M.  Tavocat  Fauquex,  dé- 
fenseur choisi. 

Le  si^  du  ministère  public  est  occupé  par  M.  Carrard  ,  sub- 
stitut du  procureur  général,  à  Lausanne. 

M.  l'avocat  Ancrenaz  assiste  la  partie  civile  en  ta  personne  du 
juge  de  paix  J.-P.  Massonnet ,  mandataire  de  Eugène  Massonnet, 
son  fils,  Victor  Mingard  et  Louis  Massonnet. 

La  cour  se  compose  de 
MM.  Grandjean ,  président  du  tribunal  d'Yverdon. 
d'Oleyres,        *  >       d'Avencbes ,  et 

Nicod,  1  *       d'Echallens. 

Le  jury  se  compose  de  : 
MM. 

1 .  Comaz ,  Louis ,  syndic  de  Faoug ,  chef  du  jury. 

2.  Bardet,  Charles,  à  Yverdon. 
!t.  Cuony,  Louis,  à  Cbevroux. 

4.  Bardel,  Louis,  à  Villars-le-Grand. 

5.  Harendaz,  Pierre-Emmanuel ,  à  Mathod. 

6.  Grivaz ,  Frédéric ,  à  Payerne. 

7.  Charmey,  Charles,  à  Oleyres. 

8.  Fivftz ,  Frédéric,  municipal  à  Corcelles. 

9.  Germond ,  sellier  à  Payerne. 

10.  Cosandey ,  Louis  ,  à  Sassel. 

11.  Jomini,  Louis,  à  Payerne. 

12.  Potterat,  Jean-Etienne,  à  Cronay. 

Belleville,  L. ,  syndic  de  Champvent,  est  juré  suppléant. 

Conclusions  de  l'acte  d^accusation. 

Jaques  Miéville ,  Jean-Isaac  Henrioud ,  Daniel  ffeu  Emmanuel 
Grin  et  David  ffeu  Emmanuel  Grin  ont  été  ,  par  arrêt  du  18  fé- 
vrier 1863,  renvoyés  devant  le  tribunal  criminel  d'Yverdon 
(composé  comme  sus  est  dit^  comme  accusés  d'avoir  pris  une  part 
active  à  une  batterie  survenue  à  Belmont ,  dans  la  nuit  du  i  au 
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2  janvier  1863 ,  batterie  qui  a  eu  pour  résultât  de  causer  à  Eu- 
gène Massonnet  une  maladie  incurable  et  à  Louis  Hassonnet  et 
Yictor  Hingard  une  incapacité  de  travail  de  plus  de  trente  jours. 

Jaques  Miéville  étant  accusé,  en  outre,  d'avoir  été  dans  cette 
batterie  Tauteur  de  la  blessure  qui  a  causé  une  maladie  incurable 
à  Eugène  Massonnet^  d'avoir  contribué  à  prolonger  ta  batterie  et 
d'avoir  fait  usage  d'instruments  dangereux. 

Jean-Isaac  Henrioud  ,  d'avoir  été  dans  cette  batterie  l'auteur 
d'une  blessure  qui  a  causé  une  incapacité  de  travail  de  plus  de  30 
jours,  d'avoir  été  provocateur,  d'avoir  contribué  à  prolonger  la 
batterie  et  de  s'élre  servi  d'un  instrument  dangereux. 

Daniel  Grin ,  d'avoir  été  dans  cette  batterie  l'auteur  d'une  bles- 
sure qui  a  causé  une  incapacité  de  travail  de  plus  de  30  jours , 
d'avoir  contribué  à  prolonger  la  batterie  et  de  s'être  servi  d'un 
instrument  dangereux. 

Et  David  Grin ,  d'avoir  contribué  à  prolonger  la  batterie  et  de 
s'être  servi  d'un  instrument  dangereux. 

Conclusions  du  rapport,  en  date  du  H  mars  1863^  de  MM.  les 
experts  chirurgiens  Brière,  Flaction  et  Morin, 

Nous  soussignés ,  docteurs  médecins-chirurgiens ,  à  la  réqui- 
sition de  M.  le  président  du  tribunal  d'Yverdon,  nous  sommes 
transportés  aujourd'hui  11  mars,  à  deux  heures  de  l'après-midi, 
à  Ependes^  pour  examiner  l'état  sanitaire  d'Eugène  Massonnet  et 
répondre  aux  deux  questions  suivantes  : 

1*  Quel  est  l'état  sanitaire  actuel  du  blessé? 

V  Quelles  seront  les  conséquences  probables  de  la  blessure? 

Les  blessures  de  la  moelle  épinière  sont  excessivement  graves. 
La  maladie  peut  se  prolonger  pendant  plusieurs  mois  avec  des 
améliorations  sensibles  et  le  malade  succomber  cependant  aux 
suites  de  la  blessure. 

Il  nous  est  impossible  de  prévoir  actuellement  quelle  sera  l'is- 
sue de  la  maladie  d'Eugène  Massonnet. 

Ainsi  fait  à  Yverdon ,  le  11  mars  1863. 

•     (ont  signé)        Flaction,  Briêre,  Morin, 
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Candurians  du  rapport  de  MM.  Delaharpe  ei  Bumier^ 
en  date  du  12  mars  1863. 

Noos  experts  soussignés,  consultés  au  sujet  d'Eugène  Masson- 
net,  concluons  ce  qui  suit  de  Texamen  de  Hassonnet,  fait  le  12 
mars  1863: 

De  tous  ces  faits  nous  concluons  : 

1*  Qu'il  y  eut  chez  Massonnet  solution  de  continuité  des  cou- 
ches postérieures  de  la  cervelle ,  solution  qui  parait  avoir  été  plus 
profonde  à  gauche  qu'à  droite.  La  moelle  elle-même,  ainsi  que 
les  racines  postérieures  des  nerfs,  ont  été  atteintes  simultané- 
ment. 

2^  Que  la  paralysie  étant  la  suite  non  d'un  épancbement  ni 
d'une  compression,  mais  d'une  solution  de  continuité,  elle  offre 
très  peu  de  chances  de  guérison. 

Il  peut  se  produire  peut-être  encore  une  certaine  amélioration, 
mais  il  est  bien  plus  probable  qu'elle  restera  très  peu  prononcée 
et  que  la  maladie  ne  tardera  pas  à  devenir  et  rester  stationnaire. 

3*  Que  la  durée  probable  de  la  vie  ne  saurait  être  précisée  et 
dépendra  des  soins  que  le  blessé  recevra. 

YTerdon,  le  12  mars  1863. 

(ont  signé)        Delaharpe ,  doct.-méd. 

Bumier,  doct.-méd. 

Programme. 

i*  Est-il  constant  que  dans  la  nuit  de  l'an  2  janvier  1803,  il 
y  ail  eu  une  batterie  à  Belmont?  —  Le  jury  a  répondu  affirmati» 
vement  et  à  l'unanimité  sur  cette  question  (soit  oui). 

V  Est-il  constant  que  celte  batterie  a  eu  pour  résultat  de  cau- 
ser à  Eugène  Massonnet  une  lésion  qui  a  produit  une  maladie  in- 
curable?  —  R.  Oui  à  l'unanimité. 

3°  Est-il  constant  que  cette  batterie  a  eu  pour  résultat  de  cau- 
ser à  Eugène  Massonnet  une  lésion  qui  a  entraîné  une  incapacité 
de  travail  de  plus  de  trente  jours?  —  R.  Oui  à  l'unanimité. 
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4*  Est-il  constant  que  cette  batterie  a  eu  pour  résultat  de  cau- 
ser à  Victor  Hingard  une  lésion  qui  a  entraîné  une  incapacité  de 
travail  de  plus  de  trente  jours?  —  R.  Oui  à  l'unanimité. 

5*  Est-il  constant  que  cette  batterie  a  eu  pour  résultat  de  cau- 
ser à  Louis  Massonnet  une  lésion  qui  a  entraîné  une  incapacité 
de  travail  de  plus  de  trente  jours?  —  R.  Oui  à  l'unanimité. 

6*  L'accusé  Jaques  Miéville  est-il  coupable  d'avoir  pris  une 
part  active  à  cette  batterie?  —  R.  Oui  à  l'unanimité. 

V  L'accusé  Jaques  Miéville  est-il  l'auteur  de  la  blessure  d'Ea- 
gène  Massonnet  ?  —  R.    A  l'unanimité  non. 

8^  L'accusé  Jaques  Miéville  a-t-il  contribué  à  prolonger  la 
batterie?  —  R.  Oui  à  l'unanimité. 

9*  L'accusé  Jaques  Miéville  a-t-il,  dans  la  batterie,  fait  usage 
d'un  instrument  dangereux?  —  R.  Non  à  l'unanimité. 

10^  L'accusé  Jean-Isaac  Henrioud  est-il  coupable  d'avoir  pris 
une  part  active  à  cette  batterie?  —  R.  Oui  à  l'unanimité. 

il*  L'accusé  Jean-Tsaac  Henrioud  est-il  l'auteur  de  la  bles- 
sure de  Victor  Mingard  ?  —  R.  Oui  à  l'unanimité. 

iV  L'accusé  Jean-Isaac  Henrioud  a-t-il  été  provocateur  dans 
cette  batterie?  —  R.  Oui  à  l'unanimité. 

13"  L'accusé  Jean-Isaac  Henrioud  a-t-il,  dans  cette  batterie, 
fait  usage  d'un  instrument  dangereux?  —  R.  Oui  à  l'unanimité. 

14"  L'accusé  Jean-Isaac  Henrioud  a-t-il  contribué  à  prolon- 
ger la  batterie?  —  R.  Oui  à  l'unanimité. 

IK*  L'accusé  Daniel  Grin  est-il  coupable  d'avoir  pris  une  part 
active  à  cette  batterie?  —  R.  Oui  à  l'unanimité. 

16"  L'accusé  Daniel  Grin  est-il  l'auteur  de  la  blessure  de  Louis 
Massonnet?  —  R.  Non  à  l'unanimité. 

17"  L'accusé  Daniel  Grin  a-t-il  contribué  à  prolonger  la  bat- 
terie? —  R.  Oui  à  l'unanimité. 

18"  L'accusé  Daniel  Grin  a-t-il,  dans  cette  batterie,  fait  usage 
d'un  instrument  dangereux?  —  R.  Non  à  l'unanimité. 

19®  L'accusé  David  Grin  est-il  coupable  d'avoir  pris  une  part 
active  à  cette  batterie?  —  R.  Oui  à  l'unanimité. 

20"  L'accusé  David  Grin  a-t-il  contribué  à  prolonger  la  bat- 
terie?^ R.  Oui  à  l'unanimité. 
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W^  L'accusé  David  Grin  a-t-il ,  dans  la  batterie ,  fait  usage 
d'un  instrument  dangereux?  —  Neuf  jurés  ont  répondu  oui;  trois 
ont  répondu  non. 

Le  programme  résolu  a  été  immédiatement  déposé  sur  le  bureau. 

Yverdon,  le  14  mars  1863.  * 

Le  président ,  Le  greffier , 

(signé)  F.  Grandjean.  F.  Bettex. 

Conclusûmi  de  la  partie  civile. 

Le  mandataire  d'Eugône  Massonnet,  son  fils^  partie  civile,  con- 
clut à  ce  qu'il  plaise  à  la  cour  condamner  les  accusés  Jaques  Mié- 
Tille,  Jean-Isaac  Henrioud,  Daniel  vi  David  iTeu  Emmanuel  Grin, 
à  lui  payer  par  égales  parts,  solidairement  entr'eux,  la  somme  de 
huit  mille  francs,  tant  à  raison  de  la  grave  maladie  dont  il  est  at- 
teint, de  l'incapacité  de  travail  qui  en  a  été  et  qui  en  sera  la  con- 
séquenccy  que  des  frais  de  médecin  et  autres  que  lui  occasionne 
et  lui  occasionnera  encore  la  maladie  dont  il  est  atteint  et  qui  est 
le  résultat  de  leur  fait.    (Signé)  /.-P.  Mas$onnet,  juge  de  paix. 

Conclusions  de  Victor  Mingard  tendant  au  payement  de  fr.  600, 
solidairement  par  les  quatre  accusés. 

Conclusions  de  Louis  Massonnet  en  payement  de  fr.  500,  so- 
lidairement  par  les  trois  accusés. 


La  défense  a  soutenu  qu'il  n'existait  aucune  solidarité  entre  les 
accusés  quant  aux  réparations  civiles;  elle  a  donc  demandé  la  li- 
bération complète  au  point  de  vue  civil  des  accusés  Jaques  Mié- 
ville ,  Daniel  Grin  et  David  Grin ,  ces  trois  accusés  n'ayant  été 
reconnus  coupables  d'aucune  blessure  quelconque  ni  sur  Eugène 
Massonnet,  ni  sur  Victor  Mingard ,  ni  sur  Louis  Massonnet. 

t  Sentence, 

La  cour,  à. la  majorité  légale,  condamne: 

L'accusé  Jean-Isaac  Henrioud  à  un  emprisonnement  de  3  ans. 
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Les  accusés  Jaques  Miéville  et  Daoiel  Gria  à  uq  emprisonne- 
ment  de  18  mois  chacun. 

Solidairement  entr'eux  aux  frais  du  procès  et  à  ceux  de  leur 
détention  préventive. 

La  cour,  considérant  qu'il  résulte  du  verdict  du  jury  que  la 
maladie  dont  est  atteint  Eugène  Massonnet  est  incurable  et  qu'il 
est  résulté  de  la  susdite  batterie  pour  Victor  Hingard  et  Louis 
Massonnet  une  incapacité  de  travail  de  plus  de  trente  jours. 

Considérant  que  tout  fait  quelconque  de  l'homme  qui  cause  à 
autrui  un  dommage  oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé  à 
le  réparer. 

Considérant  qu'en  vertu  de  ce  principe  les  accusés  doivent  être 
rendus  responsables  des  dommages  qui  ont  été  la  conséquence  du 
délit  auquel  ils  ont  pris  part. 

La  cour,  par  ces  motifs,  à  la  majorité  légale,  prononce  : 

Les  conclusions  de  la  partie  civile  sont  accordées,  celles  d'Eu- 
gène Massonnet  étant  réduites  à  2000  fr. ,  celles  de  Victor 
gard  à  250  fr. ,  et  celles  de  Louis  Massonnet  à  200  fr. 


Impressions  générales. 

Les  conclusions  des  experts  ont  paru  prudentes  et  suffisam- 
ment précises.  Il  a  été  beaucoup  question  de  ces  actes  pendant 
les  plaidoyers. 

Les  indemnités  ont  été  jugées  par  le  public  comme  très  faibles. 
On  présume  que  la  position  de  fortune  des  prévenus  a  été  prise 
en  considération. 

M.  le  président  a  dirigé  tout  le  procès  avec  beaucoup  d'habi- 
leté, avec  une  grande  dignité  et  une  parfaite  impartialité,  c'est  ce 
qui  se  disait  dans  tous  les  groupes.  —  Le  ministère  public  a  parlé 
avec  modération  et  avec  une  grande  autorité  qui  a  souvent  ému 
l'auditoire.  ^  Les  avocats  ont  déployé^de  grands  talents  et  une 
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connaissance  approfondie  des  faits  de  la  cause  et  du  caractère  des 
prévenus. 

On  a  paru  regretter,  en  général,  quelques  erreurs  commises 
dans  divers  journaux  avaot  les  débats,  mais  on  exagère  la  portée 
de  ces  erreurs,  elles  sont  sans  influence  au  moment  des  débats. 

Le  public  a  suivi  les  débats  avec  une  véritable  passion,  la  tri- 
bune a  toujours  été  remplie,  la  foule  envabissait  les  couloirs  et  on 
escaladait  les  portes  et  les  fenêtres. 

Le  point  de  la  solidarité  entre  les  prévenus  pour  les  dommages- 
intérêts  a  été  vivement  débattu.  Les  prévenus  alléguaient  qu'il 
a*y  avait  eu  qu'une  blessure  et  qu'ainsi  il  ne  pouvait  y  avoir 
qu  un  coupable.  Ils  en  concluaient  (|u'en  condamnant  les  4  pré- 
venus on  condamnait  à  coup  sûr  3  innocents.  —  La  défense 
laissait  entrevoir  que  dans  une  telle  mêlée  il  j  avait  eu  inévita- 
blement d'autres  personnes  engagées  et  que  vraisemblablement 
c'étaient  les  plus  coupables  qui  avaient  disparu.  —  L'accusation, 
d'un  autre  côté ,  soutenait  entr'autres  que  dans  ces  rixes  nom- 
breuses, ceux  qui  frappaient  étaient  soutenus  par  les  complices 
et  qu'ainsi  la  solidarité  devait  être  prononcée. 

Qu'il  nous  soit  permis  de  faire  remarquer  à  tous  qu'il  est  dan- 
gereux de  se  mêler  de  ces  querelles  nocturnes ,  chacun  devient 
alors  responsable,  non  seulement  de  ses  propres  œuvres,  mais 
encore  de  celles  de  tous  ceux  qui  sont  engagés  dans  la  lutte.  Cha- 
cun est  responsable,  non  seulement  quant  aux  peines,  mais  en 
outre  solidairement  quant  aux  dommages-intérêts,  cela  souvent 
pour  des  sommes  qui  peuvent  être  considérables. 
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Procès  criminel 

instruit  à  Cully  contre  les  préventis  Vez  et  Fivaz  y  accusés  éTétre 

les  auteurs  derla  mort  de  Deprez. 

Yez  a  été  condamné  à  quatre  ans  de  réclusion  et  son  domes- 
tique Fivaz  à  six  ans. 

La  partie  civile  a  obtenu  dix  mille  fr.  de  dommages-intérêts. 

Fivaz  a  été  défendu  par  M.  Tavocat  J.  Mandrot ,  et  Yez  par 
M.  Renevier ,  avocat  choisi. 

M.  Ruchonnet,  avocat,  a  porté  la  parole  pour  la  partie  civile. 

Les  débats  étaient  dirigés  par  H.  Bujard ,  président  du  tribu- 
nal de  Lavaux ,  et  la  cour  était  composée ,  outre  le  président  de 
La  vaux,  de  MM.  Anex,  président  d'Aigle,  et  Meilet,  président 
d'Oron. 

Il  y  a  eu  foule  dans  les  tribunes  publiques  pendant  les  débats. 


Nomination. 

Le  Tribunal  cantonal  a  nommé ,  le  St6  mars  1863 ,  M' Louis 
doux ,  à  Bière ,  aux  fonctions  de  grefGer  de  la  justice  de  paix  du 
cercle  de  Balleifs. 


Le  rédacteur,  L.  Pellii,  avocat. 
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Règlement  de  divers  points  entre  un  fermier  et  un  acquéreur 

d^immeubles. 

COUR   DK    CASSATION    GITILK. 

S8  janvier  1863. 

Présidence  de  M.  E.  Dumartberay. 

Jean-Marc  dit  John  Pasteor,  domicilié  à  Nyoa,  s'est  pourvu 
contre  le  jugement  rendu  le  29  novembre  1862,  par  le  tribunal 
erril  dtt  district  de  Nyon,  sur  l'action  qu'il  a  intentée  à  Georges- 
Loais  Martin,  domicilié  au  territoire  de  Prangins. 

D'ane  part  se  présente  Tavocat  Jules  Pellis  pour  soutenir  le 
recours;  d'autre  part  Georges-Louis  Martin  comparait  assisté  de 
l'avocat  Ruchonnet. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  lait  lectore  du  jugement  et  de  l'acte  de  recours;  le  dos- 
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sier  des  pièces  ayant  d'ailleurs  çircuU  pour  lecture  auprès  de 
chaque  juge. 

Ouï  les  avocats  de  la  cause. 

La  cour  délibérant  a  vu  qu'il  est  constant  qu'on  bail  a  été  fait 
pour  dix  ans,  le  28  décembre  1857,  entre  Georges-Antoine  Bou- 
chet,  propriétaire  des  immeubles  situés  en  Culet  (Prangins),  et 
Georges-Louis  Martin,  jardinier; 

Que  par  ordonnance  de  mise  en  possession  du  17  décembre 
1860 ,  Joba  Pasteur  est  devenu  propriétaire  de  ces  immeubles , 
ensuite  d'otage  qui  avait  été  notifié  au  preneur  Martin  le  20  oc- 
tobre précédent; 

Que  Jobn  Pasteur  a  ouvert  action  à  Martin  aux  fins  de  faire 
prononcer  : 

A.  Que  celui-ci  est  son  débiteur  : 

1*  D'une  somme  équivalente  au  prix  du  bail,  calculé  à 
raison  de  40&lr.  l'an,  dès  le  29  octobre  1860; 

2^  De  500  fr.  à  titre  de  dommages-iotéréts  pour  rôsifia- 
tion  du  bail. 

B.  Que  le  bail  est  résilié  dès  le  jour  du  jugement  définitif. 
<}ue  sur  la  citation  en  conciliation,  Martin  a  déposé  272  fr. 

10  c.  et  a  ensuite  offert,  de  plus,  200  fr.  qui  ont  été  refusés; 

Que  résolvant  les  questions,  le  tribunal  civil  a  reconnu,  en- 
tr'auires ,  que  Martin  a  négligé  de  provigner  une  vieille  vigne , 
laquelle  ne  pouvait  pas  élre  provignée  utilement  actuellement; 

Qu'il  a  ouvert  un  jour  de  7  carrons  de  cbamp  dans  la  muraille 
sans  autorisation,  mais  que  cet  acte  ne  cause  pas  de  préjudice  à 
l'immeuble; 

.  Qu'il  a  arraché  un  arbre  mort  sans  ea  ofirir  le  prix  au  pro* 
priétaire  Bouchet  ou  Pasteur; 

.  Que  lorsque  Martin  est  entré  en  possession ,  les  lieux  loués 
étaient  dans  un  état  déplorable; 

.  Que  la  propriété  est  aujourd'hui  en  bon  état  et  qu'elle  a  depuis 
lors  augmenté  de  valeur; 

Que  Martin  en  a  usé  en  bon  père  de  famille; 
Qu'il  a  fait  d'importantes  dépenses  pour  l'améliorer,  ea  créant 
UAe  vigne. d'environ  75  perches,  eu  mettant  beaucoup  d'engrais 
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sur  la  propriété^  en  établissant  des  treilles,  plantant  des  arbres  et 
défonçant  une  grande  pvtie  du  domaine; 

Que  Martin  a  payé  des  yaleurs^lon  son  compte  pour  des  ré- 
parations que  le  bail  met  à  la  charge  du  propriétaire; 

Qu'il  a  été  oonyenu  les  28  février  et  4  mars  1860,  entre  Martin 
et  Bouchot,  que  ces  valeurs  devaient  être  imputées  sur  le  prix  des 
baux  échus  et  à  échoir; 

Que  Martin  a  offert  verbalement  plusieurs  fois  à  Pasteur  de 
régler  le  prix  du  bail,  de  payer  272  fr.  10  c,  plus  200 fr.,  et  a 
offert  une  somme  fixe  et  un  règlement  de  compte; 

Qu'en  cas  de  résiliation,  Pasteur  n'éprouvait  pas  de  dommage; 

Que  comme  conclusions  au  procès,  Martin  a  conclu  à  libération 
des  fins  de  la  demande  de  Pasteur,  tout  en  continuant  d'offrir  un 
règlement  de  compte  et  le  paiement  de  la  somme  de  472  fr.  10  c. 
déposée  en  mains  du  juge  de  paix  de  Nyon; 

Que,  statuant,  le  tribunal  civil  a  débouté  le  demandeur  de  ses 
conclusions  et  a  accordé  celles  du  défendeur  Martin  ; 

Que  John  Pasteur  recourt  par  divers  moyens  qu'il  propose 
comme  moyens  de  nullité  ou  comme  moyens  de  réforme  du  ju- 
gement, et  qui  consistent  àdire qu'en  imputant  les  avances  de  Martin 
sur  le  prix  des  baux  échus  ou  à  échoir,  le  jugement  a  mal  inter- 
prété la  convention,  puisque  ces  avances  ont  été  amplement  cou- 
vertes par  les  baux  échus  avant  le  29  octobre  1860,  date  de  la 
notiSoation  de  l'otage;  que  si  ces  avances  s'élevaient  à  une  somme 
excédant  le  prix  de  ces  baux  échus,  ils  constitueraient  un  prêt  ou 
ane  confiance  personnelle  faite  à  Bouchot;  qu'il  y  a  fausse  inter- 
prétation de  l'article  157  du  code  de  procédure  civile  conten- 
tieuse;  que  le  tribunal  civil  a  fait  erreur  en  exigeant  une  mise  en 
demeure  de  Pasteur  à  Martin  pour  le  paiement  du  prix  de  ferme 
et  a  mal  apprécié  les  articles  1024  §  2  et  840  du  code  civil,  ainsi 
que  le  bail  ;  qu'en  attribuant  quelque  valeur  aux  offres  verbales 
de  Martin,  il  a  faussement  appliqué  les  articles  943  et  suivants  du 
code  civil  et  478  et  suivants  du  code  de  procédure  civile  non  con- 
tentieuse;  enfin  qu'il  y  a  contradiction  entre  les  réponses  et  les 
questions  posées  : 

Attendu  quant  à  ces  moyens,  en  tant  que  tous  ou  quelques  uns 
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seraient  proposés  en  vue  de  nullité,  que  pour  se  prévaloir  de 
moyens  qui  tendent  à  faire  annuler  un  jugement,  il  fout  que  l'in- 
dication des  griefs  soit  claire  et  orécise. 

Attendu  que  le  tribunal  civil  a  examiné  et  résolu  toutes  les 
questions  qui  lui  ont  été  soumises  ;  que  si  des  points  étaient  de- 
meurés incertains  ou  n'ont  pas  été  compris  dans  le  programme, 
il  appartient  aux  parties  de  requérir  telle  position  de  questions  per- 
tinentes pour  compléter  l'instruction  de  la  cause; 

Qu'en  définitive,  les  griefs  du  recours  ne  rentrent  dans  aucun 
des  cas  prévus  à  l'article  405  du  code  de  procédure  civile  poar 
la  nullité. 

La  cour  écarte  ces  griefs. 

Statuant  sur  les  moyens  ci-dessus  indiqués,  en  tant  qu'ils  ten- 
dent à  la  réforme,  et  considérant  que  si  le  propriétaire  ne  peut 
faire  sur  son  immeuble  aucun  acte  qui  soit  de  nature  à  nuire  à 
son  créancier,  toutefois  il  peut  donner  Timmeuble  à  bail  et  peut 
même  recevoir  à  l'avance  le  paiement  du  prix  du  bail,  puisqu'au* 
cune  disposition  de  la  loi  ne  défend  le  paiement  par  anticipation; 
que,  d'un  autre  côté,  le  preneur  ou  le  débiteur,  payant  de  bonne 
foi,  peut  renoncer  au  bénéfice  du  terme; 

Que,  dés  lors,  le  créancier  saisissant  ne  saurait  prétendre  À 
à  d'autres  droits  qu'à  ceux  du  propriétaire  saisi. 

Considérant,  quant  à  la  résiliation  du  bail,  que  Martin  a  payé 
régulièrement  le  prix  du  bail;  que  s'il  est  resté  une  valeur,  cela 
vient  de  ce  que  le  propriétaire  actuel  n'a  pas  voulu  la  recevoir; 

Qu'il  est  établi  en  fait  que  le  preneur  Martin  a  usé  de  l'immeu- 
ble en  bon  père  de  famille  et  a  fait  des  améliorations  aux  fonds, 
qu'il  a  établi  au  procès  qu'il  ne  doit  pas  au  delà  de  472  fr.  10  o», 
dont  il  a  fait  l'offre  et  le  dépôt,  et  dont  acte  a  été  donné  au  re- 
courant par  le  jugement. 

Attendu,  dès  lors,  que  le  demandeur  Pasteur  ne  se  trouve  pas 
dans  un  des  cas  de  résiliation  du  bail  par  la  faute  du  preneur. 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours,  maintient  le  jugement 
du  tribunal  civil,  donne  d'ajileurs  acte  au  demandeur  de  l'offre 
de  Georges-Louis  Martin  en  paiement  de  472  fr.  10  c,  etcon- 
danme  John  Pasteur  aux  dépens  résultant  de  son  pourvoi. 
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Observations, 


L'article  157  du  code  de  procédure  civile  non  contentieuse  at- 
tribue les  fruits  civils  an  créancier  ôiagiste,  à  dater  du  jour  de  la 
notification  de  i'ôtage  faite  au  locataire.  Ce  principe  est  posé  dans 
la  loi  d'une  manière  absolue ,  il  est  conforme  à  l'ensemble  de 
notre  système  hypothécaire.  C'est  une  disposition  protectrice  de 
la  lettre  de  rente ,  connue  et  fort  appréciée  des  créanciers  hypo- 
thécaires. L'arrêt  qui  précède  nous  parait  avoir  fait  fléchir  ce 
principe.  Il  nous  sera  permis  de  souhaiter  que  cette  décision  ne 
forme  pas  nne  jurisprudence  dont  le  maintien  ne  pourrait  qu'af- 
fûblir  le  crédit  des  titres  hypothécaires. 


««* 


*—* 


Correspondance. 

Tyerdon ,  le  tft  mars  1863. 

Monsieur  le  Rédacteur, 

Je  me  permets  de  m'adresser  à  votre  honorable  journal  pour 
attirer  Tattention  de  nos  législateurs  sur  un  point  qu'il  serait  assez 
essentiel  de  ne  pas  négliger  complètement  dans  ce  moment  de 
réforme  de  l'organisation  judiciaire.  Il  est  important  en  effet  de 
mettre  en  harmonie  autant  que  possible  la  pratique  des  affaires 
avec  le  principe  de  l'égalité  devant  la  loi ,  inscrit  à  la  tête  de 
notre  Constitution. 

La  loi  du  23  mai  1828  sur  le  barreau,  contient  dans  son  ar«- 
ficle  10  une  disposition  qui  oblige  les  avocats  à  défendre  gratis  et 
àtoar  de  rôle,  les  causes  des  parties  qui  plaident  au  bénéfice  du 
paoTre.  Le  code  de  procédure  civile  de  1847  contient  aussi  des 
dispositions  (art.  81  à  85)  sur  le  bénéfice  du  pauvre  et  pose 
comme  principe  que  ce  bénéfice  du  pauvre  a  pour  but  d'aider  la 
partie  qui  n'a  pas  les  moyens  pécuniaires  de  plaider.  Ces  dispo-- 
titions  législatives  sont  déjà,  à  l'honneur  du  canton  de  Vaod,  un 
grand  pas  de  fait  du  cM  de  la  justice  et  de  Tégalité;  mais  elles 
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sont  incomplètes  et  insuffisantes ,  et  dans  la  pratique  nous  trou- 
vons malheureusement  que  le  pauvre  a  beaucoup  de  peine  à  se 
faire  rendre  aussi  bien  justice  que  celui  qui  a  le  moyen  de  payer 
les  émoluments  des  tribunaux.  Je  n'en  fais  ici  aucun  reproche  à  la 
magistrature  vaudoise  qui  n'a  jamais  transformé  son  office  en  une 
spéculation;  mais  la  force  des  choses  a  entraîné  cette  conséquence 
déplorable  qu'on  ne  peut  reprocher  qu'à  l'insuffisance  des  insti- 
tutions. 

Le  principe  de  Taide  à  donner  à  l'indigent  dans  les  procès  qu'il 
peut  être  appelé  à  soutenir  étant  posé,  il  ne  reste  donc  qu'à  en 
procurer  une  application  plus  efficace  et  il  est  à  désirer  que  nous 
apportions  notre  attention  sur  un  point  qui ,  pour  être  un  peu 
spécial,  n'en  a  pas  moins  son  importance.  Cette  question  a  déjà 
été  traitée  avec  beaucoup  d*habileté  et  de  bon  sens  pratique,  par 
M.  Vivien ,  dans  un  rapport  présenté  à  l'académie  des  sciences 
morales  et  politiques  sur  un  ouvrage  de  M.  Uubeux,  substitut  du 
procureur  du  Roi,  à  Versailles.  Cet  ouvrage  fait  l'historique  des 
institutions  destinées  à  venir  on  aide  aux  plaideurs  indigents  chez 
différents  peuples.  Les  lois  romaines  voulaient  que  les  femmes, 
les  pupilles,  les  indigents,  les  incapables,  ne  fassent  jamais  privés 
de  l'assistance  d'un  avocat;  elles  évoquaient  au  tribunal  suprême 
de  l'ompire  les  causes  dans  lesquelles  ils  étaient  parties;  elles 
prenaient  des  mesures  pour  que  le  faible  fût  toujours  soutenu  con- 
tre le  puissant.  Par  les  capitulaires  des  rois  de  la  secondé  race, 
les  pauvres  sont  placés  sous  la  protection  spéciale  des  tribunaux, 
mais  peu  à  peu  le  principe  reçut  des  modifications  par  suite  des 
changements  de  système  administratif  et  financier  chez  les  divers 
peuples,  et  ce  n'est  qu'au  quinzième  siècle  que  nous  voyons  une 
institution  régulièrement  organisée.  Un  titre  spécial  des  statuis 
d'Amédée  VIII,  publié  en  1477,  a  fondé  une  magistrature  parlicu- 
lière  appelée  bureau  des  pauvres.  Au  moment  où  M.  Dubeux 
écrivaitson  ouvrage  (1847),  ce  bureau  des  pauvres,  enSardaigne, 
se  eomposait  d'un  avocat,  spécialement  chargé  de  la  directioa 
des  affaires  et  des  plaidoieries»  d'un  procureur  préposé  à  la  ré- 
daction des  procédures  et  de  substituts.  Auprès  de  chaeua  des 
cinq  sénats  ou  cours  royales  était  constitué  un  bureau  des  pan- 
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vres  remplissant  directement  son  office  dans  le  lieu  où  il  siège  et 
dans  les  juridictions  inférieures  par  l'intermédiaire  d'avocats  ou 
procureurs  nommés  d'office  et  obligés  par  la  loi  de  prêter  gra- 
tuitement leur  ministère.  Pour  eAnpécber  que  ces  facilités  ne  dé* 
génèrent  en  abus,  on  exige  une  enquête  sérieuse  pour  constater 
la  pauvreté  du  plaideur;  il  faut  en  outre  que  le  bou  droit  de  l'in- 
digent soit  apparent  aux  yeux  du  bureau,  pour  éviter  que  les  ci- 
toyens ne  soient  exposés  à  des  poursuites  vexatoires. 

Dans  le  reste  de  l'Europe,  l'assistance  prêtée  aux  indigents 
devant  les  tribunaux  n'est  point  partout  la  même;  mais  en  somme 
la  plupart  des  états  accordent  l'exemption  des  droits  de  toute  na- 
ture qui  pèsent  sur  les  plaideurs  et  les  soins  gratuits  d'avocats  et 
d'avoués  d'office  désignés  ordinairement  par  les  tribunaux.  La 
législation  de  France  est  celle  qui  accorde  le  moins  de  faveurs  aux 
indigents,  car  elle  ne  dispense  pas  ceux-ci  des  droits  de  timbre, 
d'enregistrement  et  d'expédition,  quoiqu'elle  leur  accorde  l'appui 
de  la  défense  d'office  imposée  aux  avocats  et  avoués. 

En  résumé,  M.  Dubeux  conclut  à  la  création  d'une  institution 
semblable  au  bureau  des  pauvres  en  Sardaigne.  Dans  son  rap- 
port, H.  Vivien  critique  cette  conclusion ,  en  s'appuyant  sur  la 
pratique  et  l'expérience,  et  il  conclut  lui-même  à  ce  que  :  1**  l'ac- 
tion du  ministère  public  soit  étendue;  V  à  ce  que  les  indigents 
soient  dispensés  de  tout  paiement  de  droit  ou  émolument. 

Je  crois  qu'une  partie  de  ces  conclusions  peuvent  être  applica- 
bles en  partie  à  notre  pays;  quoique  notre  législation  soit  moins 
défectueuse  à  cet  égard  que  la  législation  française ,  nous  n'en 
sommes  pas  encore  arrivés  au  point  d'ouvrir  complètement  l'arène 
judiciaire  à  l'indigent  dont  le  bon  droit  est  fondé.  C'est  ainsi  que 
l'action  du  ministère  public  qui  devrait  se  déployer  dans  toutes 
les  causes^  ou  an  moins  la  plus  grande  partie  d'entr'elles,  qni 
eoncement  des  indigents,  est  limitée  par  la  loi,  par  nos  habitudes 
judiciaires;  nous  sommes  beaucoup  trop  portés  à  laisser  à  cette 
magistrature  les  seules  affaires  pénales ,  en  la  regardant  un  peu 
eomme  un  intrus  lorsqu'elle  se  mêle  des  affaires  civiles.  D'un 
autre  côté,  pour  obtenir  le  bénéfice  du  pauvre,  le  plaideur  doit 
déjà  avoir  ouvert  l'action  par  la  citation  en  conciliation  et  n'est 
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pas  dispensé  des  frais  de  greffe  et  des  émoluments  des  huissiers. 
Il  doit  donc  faire  des  frais,  quelquefois  élevés  en  comparaison  de 
ses  ressources,  et  dans  certains  cas  il  est  frappé  d'une  incapacité 
réelle.  Est-ce  juste,  est-ce  équitable?  Non.  Et  cependant  il  se- 
rait facile  d'y  remédier  en  étendant  l'action  du  ministère  public, 
qui  sera  dorénavant  déchargé  par  la  création  d'un  directeur  des 
enquêtes,  d'une  partie  de  ses  fonctions. 

Je  ne  voudrais  pas  imposer  au  ministère  public  l'obligation  de 
plaider  dans  tous  les  procès  où  sont  engagés  les  indigents;  mais 
je  voudrais  qu'on  lui  incombât  la  mission  d'examiner  préliminai- 
rement  le  droit  du  plaideur  indigent,  et  après  cet  examen  d'en 
faire  rapport  au  tribunal  cantonal  qui,  sur  les  conclusions  prises 
et  sur  le  vu  des  attestations  de  pauvreté,  accorderait  le  bénéfice 
du  pauvre  complètement,  en  dispensant  entièrement  de  tout  émo- 
lument de  justice  et  en  nommant  un  avocat  d'office  comme  pour 
les  affaires  pénales,  ou  en  désignant  même  un  officier  du  ministère 
public.  Les  frais  que  cela  entraînerait  seraient  minimes  et  dans 
tous  les  cas  ce  n'est  pas  devant  quelques  centaines  de  francs  qu'on 
doit  reculer  pour  assurer  à  tous  les  citoyens  une  protection  effi- 
cace de  la  loi  et  un  accès  égal  devant  le^  tribunaux. 

Je  sais  que  ma  proposition  peut  soulever  des  objections,  mais 
d'une  discussion  sérieuse  pourra  sortir  peut-être  quelque  chose 
de  meilleur  que  ce  que  nous  possédons  actuellement. 

Agréez,  Monsieur  le  Rédacteur,  l'assurance  de  ma  considéra- 
tion distinguée»  /.  Bury,  avocat. 


Broit  pénal. 

Affaire  MatkUe,  Françai9^Auguaê,  de  la  Sagne,  au  canUm  de 
Neuchâtel ,  serrurier,  domicUié  à  Vevey,  âgé  de  31  ans. 

(Voir  rarrét  en  nullité  da  jugement  de  Verey,  page  160.) 

Le  tribunal,  composé  de  MM.  Bujard,  Mellet  d'Oron,  et  Bor- 
gognon ,  vice-président  du  tribunal  de  Lavaux ,  s'est  rendu  en 
corps  à  Vevey  pour  examiner  le  théâtre  de  la  lutte.  Il  a  siégé  pen- 
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daot  4  jours  et  on  auditoire  toujours  nombreux  a  suivi  les  dé- 
bats. L'arocat  Ed.  Secretan  a  plaidé  pendant  5  heures.  Un  témoin 
domicilié  à  Morges,  appelé  par  le  télégraphe»  a  jeté  le  plas  grand 
jour  sur  l'affaire,  et  s'il  eût  été  entendu  dans  Tenquéte,  certaine- 
ment que  l'accusé  n'aurait  pas  été  condamné  à  Vevey  ou  qu'il 
n'eût  pas  même  été  mis  en  accusation  comme  Fauteur  de  la  lésion. 

Jurés, 

Lederrey ,  Charles-François ,  syndic  à  Grandyaux. 

Bolomey,  Henri,  syndic  à  Lutry. 

Bourgeois ,  Jacob ,  notaire  à  Bex. 

Bermond ,  Louis-Auguste ,  à  Lausanne. 

Daccord ,  Frédéric ,  à  Lausanne. 

Challand ,  Louis ,  inspecteur  forestier  à  Bex. 

Morin,  Marc,  négociant  à  Lausanne. 

Oeer-Tobler ,  lampiste  à  Lausanne. 

M^roz ,  Henri ,  capitaine  à  Lutry. 

Braillard ,  David-Louis ,  architecte  à  Lausanne. 

Fonjallaz ,  Jean ,  sergent-major  à  Epesses. 

Juat ,  Charles ,  négociant  à  Lausanne. 

Mai^t ,  François ,  instituteur  à  Cully. 

Le  drame  judiciaire. 

Le  1*'  avril  était  le  jour  fixé  pour  l'ouverture  des  débats.  M' le 
président  annonce  que  la  partie  publique  a  récusé ,  par  récusa- 
tion motivée ,  l'assesseur  Deseombaz,  désigné  pour  suppléant  par 
l'accusé,  attendu  qu'il  a  siégé  aux  débats  précédents*.  Le  défen- 
seur déclare  qu'il  ne  veut  pas  soulever  d'incident  préliminaire  à 
ce  sujet ,  mais  qu'à  son  sens ,  c'eût  été  à  l'accusé  à  désigner  dans 
la  liste  tirée  au  sort  un  suppléant  en  lieu  et  place.  On  procède  au 
choix  du  suppléant  suivant  la  marche  tracée  pour  le  cas  où  l'un 
des  membres  du  jury  est  absent  pour  cause  fortuite**.  Le  sup- 

*  Art.  635,  relatifà  la  révision;  ancDo  deajurésda  premier  jogemeot 
ne  peat  faire  partie  da  nouveau  jury. 
**  Art.  332.  Le  président  propose  une  liste  en  nombre  triple  ;  chaque 

parUe  élimine  an  des  noms. 

* 
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pléaDt  désigné  par  le  ministère  public  a  pris  la  place  de  Vun  des 
jurés  dispensé. 

Après  les  opératioas  d*usage  on  entend  les  experts  médecins , 
puis  00  procède  à  l'interrogatoire  du  prévenu ,  François-Auguste 
Matbile,  ouvrier  serrurier,  âgé  d'environ  30  ans  ,  et  à  celui  de 
la  flile  Fanny  J*** ,  avec  laquelle  le  prévenu  se  rendait  au  café 
de  la  gare  en  compagaie  d'Uoholz  et  de  la  fille  6***,  lorsque 
la  scène  de  batterie  où  il  est  compromis  a  eu  lieu.  Le  témoignage 
de  cette  fille  J. ,  arrêtée  pendant  l'enquête  ainsi  que  Mattiile,  et 
libérée  par  le  jugement  de  Vevey ,  confirme  les  assertions  de  Tac* 
cusé  toucbant  les  détails  de  la  scène.  Le  31  décembre,  vers  10 
heures  du  soir,  devant  la  boutique  du  pâtissier  Yodoz ,  dans  la 
rue  de  Lausanne ,  marchaient  d'abord  Unholz  et  sa  bonne  amie , 
puis  derrière  euxMathile  et  Fanny  J.  Matbile  longeait  le  trottoir, 
lorsqu'un  jeune  homme  vient  à  sa  rencontre  en  courant  et  le 
frappe  à  la  joue  d'un  grand  coup  de  bâton  qui  porte  sur  son  mas- 
que. Matbile  se  retourne  et  voit  l'agresseur  rejoindre  une  troupe 
de  jeunes  gens  qui  marchent  en  procession  derrière  eux  avec 
deux  flambeaux ,  un  lugeon ,  un  arrosoir  servant  de  tambour  et 
le  goulot  de  l'arrosoir  servant  de  fifre  ou  de  clairon.  U  continue 
son  chemin ,  la  troupe  qui  le  suit  est  arrivée  en  même  temps 
qu'eux  à  l'angle  de  la  place  sur  laquelle  débouche  la  rue  et  qui 
sépare  la  ville  du  pont  de  la  Yeveyse.  Là,  sur  le  trottoir  en  face 
de  la  boucherie  Jaunin,  les  premiers  de  cette  troupe  sont  arrêtés. 
Matbile  reconnaît  celui  qui  l'a  frappé  et  qui  tient  encore  son  bâ- 
ton, va  à  lui  et  lui  dit  :  «  Pourquoi  m'as-tu  donné  un  coup?  » 
Le  jeune  homme  lève  le  bras  pour  le  frapper  de  rechef,  un  se« 
cond  le  frappe  de  son  flambeau  allumé ,  il  se  baisse  pour  saisir  le 
bâton  dont  il  est  menacé  et  reçoit  dans  le  moment  une  grêle  de 
coups  sur  les  épaules,  aux  cris  de  c'est  lui,  les  voici;  il  s'em* 
pare  du  bâton  et  en  frappe  vigoureusement  ses  adversaires.  Fanny 
J.  se  jette  dans  la  mêlée  pour  Ten  retirer;  au  bout  de  quelques 
minutes  de  combat  tous  ces  jeunes  gens  les  abandonnent ,  sans 
qu'ils  sachent  pourquoi ,  sanglants  et  tout  étourdis.  Matbile  a 
perdu  dans  la  bagarre  son  masque  et  son  cliapeaa.  Fanny  J. ,  en 
cherchant  le  chapeau,  trouve  un  bonnet  que  Mathîle  a  gardé  et 
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donné  &  sa  sœur  M''*  Maury ,  dans  l'espoir  de  déconrrir  par  cet 
indiee  eeax  qui  Font  assailli  d'une  manière  si  subite  et  si  incom* 
préhensible.  Ils  vont  ensuite  laver  leur  sang  au  puits  du  jardin  de 
I  hôtel  du  Pont ,  et  au  quartier  du  Pont  pour  se  faire  donner 
quelques  soins  dans  deux  maisons  où  ils  ont  des  connaissances. 
Panny  J.  n'est  guère  moins  maltraitée  que  Hathile ,  elle  a  des 
coups  à  la  tète  et  un  doigt  coupé  grièvement  ;  après  cela  i(s  sont 
retournés  au  bal  de  la  Croix  d'or ,  où  ils  avaient  déjà  été  dans  la 
soirée ,  avant  révènement. 

On  entend  ensuite-les  accusés  du  parti  des  jeunes  gens,  lesquels, 
bien  que  libérés  par  le  verdict  de  Vevey,  ne  sont  entendus  qu'en 
eette  qualité ,  puisqù'en  ce  qui  concerne  Mathile ,  le  verdict  de 
Yevey  a  été  annulé.  La  version  des  quatre  d'entr'eux  qui  don- 
nent des  détails  sur  le  commencement  de  la  lutte  est  directement 
opposée  à  celle  du  prévenu.  Lavanehy  a  vu  donner  le  coup  de 
bâton  à  Hatbile  par  deux  enfants ,  c'est  à  tort  que  Mathile  s'est 
adressé  à  lui  et  lui  a  reproché  de  l'avoir  frappé;  les  trois  autres, 
Boulenaz ,  Wanner  et  Jules  Kohiy  ne  savent  rien  de  cette  circons- 
tance. Hathile  s'est  approché  de  Lavanehy ,  lui  a  tenu  le  propos 
iodiqué,  ne  lui  a  rien  fait  cependant,  mais  s'est  jeté  selon  les  uns 
sur  Boulenaz  d'abord,  selon  les  autres  sur  Dœlker,  la  victime;  un 
combat  corps  à  corps  a  eu  lieu  entre  Mathile  et  Dœlker,  du  côté 
du  gros  maronnier;  c'est  là,  dit  Jules  KohIy,  qu'iiparc^tque  Dœl- 
ker a  reçu  le  coup.  Boulenaz  ni  Jules  KohIy  n'ont  vu  frapper , 
mais  KMy  prétend  qu'il  a  vu  plus  tard  une  arme  dans  la  main 
de  Mathile  et  qu'il  en  a  lui-même  reçu  un  coup  sur  la  nuque ,  le- 
quel a  été  l'objet  de  l'examen  des  médecins.  Boulenaz  n'a  pas  vu 
d'arme,  mais  il  prétend  avoir  reçu  un  coup  d'instrument  tranchant 
dans  le  dos ,  et  son  habit  présente  une  large  déchirure.  Wanner 
dit  qu'il  s'était  arrêté  pour  allumer  un  cigarre  et  qu'il  ne  s'est 
jeté  sur  le  masque  que  lorsqu'il  a  entendu  que  Dœlker  était  blessé. 
D'autres  jeunes  gens,  Moser,  Delessert,  Diserens,  Morax,  rap- 
portent que  lorsque  Dœlker  sortit  de  la  mêlée  en  criant  «  j'ai  reçu 
un  coup  de  couteau,  »  l'un  d'eux  prit  l'accusé  par  derrière  le  corps, 
l'amre  aux  cheveux,  le  troisième,  Delessert,  lui  arracha  le  bâton 
qu'il  avait  dans  les  mains;  ensuite  un  ou  deux  jeunes  gens  reçu- 
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reDt  des  coups  de  poing,  Wanner  montrait  quelques  égratîgnures 
à  la  main.  Diserens  croyait  avoir  vu  briller  quelque  chose  dans  la 
main  de  l'accusé,  ne  sachant  quoi;  un  ami  des  jeunes  gens,  placé 
à  quelque  distance,  Nicollier,  faisait  un  rapport  analogue.  L'in- 
terrogatoire des  divers  co-accusés ,  des  experts  et  des  témoins  à 
charge,  prit  tout  le  premier  jour  et  la  moitié  du  second.  On  en- 
tendit ensuite  Vnholz,  le  compagùon  de  Mathiie  dans  la  soirée  du 
31  décembre;  il  confirme  le  fait  du  coup  de  bâton  porté  à  Mathiie 
en  premier  lieu  et  témoigne  de  la  colore  qu'il  en  a  ressenti.  Selon 
lui  les  jeunes  gens  ont  commencé  à  frapper JKathile  aussitôt  qu'il 
s'est  avancé  vers  eux;  celui-ci  n'avait  pas  de  bâton  en  premier  lieu, 
il  n'a  pas  aperçu  qu'un  jeune  homme  eût  été  blessé  et  n'a  re- 
gardé que  quelques  minutes  ne  voulant  pas  se  mêler  de  l'afiTaire. 
Jenny  G.  dit  à  peu  près  la  même  chose.  —  Un  autre  témoin ,  le 
jeune  Contesse,  avait  vu  le  commencement  de  la  scène ,  placé  du 
côté  opposé  de  la  rue ,  à  l'angle  du  nouveau  corps  de  garde ,  il 
avsût  entendu  le  propos  de  Màthile  à  Lavanchy  et  vu  immédiate- 
ment s'engager  la  mêlée.  Mathiie  frappait  avec  un  bâton  déjà 
avant  le  moment  où  il  vit  le  jeune  Dœlker  sortir  d'un  des  grou* 
pes ,  du  côté  des  petits  marronniers;  dans  cet  instant  la  lutte  du' 
rait  déjà  depuis  un  certain  temps ,  on  s'était  jeté  du  côté  de  la 
boucherie. 

Le  témoin  RusqtM,  cuisinier  aux  Trois-Rois,  avait  aussi  vu 
commencer  l'affaire,  mais  placé  du  côté  delà  ville ^  il  ne  voyait 
pas  aussi  bien  que  Contesse  ce  qui  se  passait  autour  de  Mathiie. 
Ge  témoin ,  fort  important  cependant ,  avait  vu  les  jeunes  gens 
poursuivre  les  masques  de  huées  tout  à  travers  la  rue  de  Lau- 
sanne, ayant  l'air  de  les  provoquer,  puis  tout  à  coup^  au  moment 
où  Mathiie  croisait  la  route  pour  se  diriger  vers  la  gare ,  7  à  8 
jeunes  gens  tombèrent  sur  lui  en  disant  t  les  voici.  >  Il  affirme 
nettement  que  ce  sont  les  jeunes  gens  qui  ont  commencé  à  frap- 
per et  que  Mathiie ,  qui  d'abord  n'avait  pas  de  bâton ,  s'en  est 
procuré  un,  il  ne  sait  comment,  dont  il  l'a  vu  se  servir;  il  ne  lui 
a  vu  du  reste  aucune  arme;  selon  lui  le  jeune  Dœlker  est  sorti 
blessé  plutôt  vers  la  fin  de  la  lutte;  il  explique  que  Dœlker  disait 
c  j'ai  reçu  un  coup  de  couteau  >  et  non  point  c  j'ai  reçu  un  coup 
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de  eoQteao  des  masqués.  >  Il  dément  Wanner,  le  porteur  de  i'ar* 
rosoir,  qui  prétendait  n'avoir  pris  part  au  combat  que  depuis  la 
blessure  de  Dœlker  et' assure  que  Ton  frappait  avec  l'arrosoir  bien 
avant  que  Dœlker  se  soit  retiré.  Lorsqu'il  a  vu  Dœlker  se  retirer 
il  l'a  suivi  immédiatement  du  côté  de  la  fontaine  des  Trois-Rois 
pour  savoir  si  Ton  pouvait  lui  porter  secours,  il  l'a  trouvé  expi«- 
rant,  peu  après  ses  compagnons  sont  arrivés  auprès  de  lui. 

Nons  passerons  maintenant  sans  nous  y  arrêter  sur  beaucoup 
de  nouveaux  témoins  entendus  sur  des  faits  et  des  propos ,  pour 
la  plupart  postérieurs  à  la  scène,  quelques-uns  postérieurs  même 
au  premier  jugement.  Dans  le  nombre  il  n'y  a  guère  à  signaler 
que  la  déposition  de  l'inspecteur  de  police  Roux,  favorable  en  ce 
qui  concerne  les  antécédents  de  Mathile  et  assez  peu  favorable  en 
ce  qui  concerne  ses  adversaires  les  jeunes  habitués  de  la  pinte 
des  artilleurs.  Cette  déposition  ne  laissa  pas  que  de  faire  un  cer- 
tain effet,  ainsi  que  la  lecture  d'une  transaction  ensuite  de  la- 
quelle Kohiy  avait  payé  80  francs,  quinze  jours  avant  le  31  dé- 
cembre, à  un  nommé  Vink,  qui  avait  été  laissé  sur  la  place  et 
avait  dû  passer  près  d'un  mois  à  l'bôpital  ensuite  de  coups  de 
couteau. 

Le  soir  du  mardi  on  entendit  un  employé  de  la  gare  qui  dé- 
clara qu'un  de  ses  camarades  leur  avait  dit  avoir  vu  la  scène, 
bien  qu'il  n'eût  été  entendu  ni  dans  l'enquête ,  ni  lors  des  pre- 
miers débats.  Aussitôt  il  fut  décidé  de  faire  venir  ce  nouveau  té- 
moin pour  le  lendemain  de  Morges  ,  où  il  est  maintenant  em- 
ployé. Co  témoin,  M.  Carme,  déposa  qu'il  avait  en  effet  vu  le 
commencement  de  la  scène,  d'abord  depuis  les  environs  du  grand 
marronnier,  puis  depuis  le  mur  de  la  boucherie  Jaunin.  Il  venait 
hi-méme  de  la  gare  des  voyageurs,  lorsqu'il  vit  un  homme  mas- 
qué et  une  femme  se  diriger  de  son  côté ,  suivis  de  jeunes  gens 
qui  étaient  porteurs  de  torches;  l'homme  se  retourna,  et  il 
ne  sait  s'il  avait  une  canne  ou  s'il  la  prit  à  quelqu'un ,  mais  bien- 
tôt il  le  vit  entouré  de  tous  côtés  et  frappant  avec  un  biton.  Il 
n'a  pas  entendu  Matbile  dire  quelque  chose  à  Lavanchy ,  il  n'a 
pas  non  plus  entendu  Dœlker  se  plaindre  de  sa  blessure.  Il  était 
à  peine  à  une  dizaine  de  pas  et  est  resté  sur  les  lieux  jusqu'à  ce 
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que  l'affaire  ait  été  terminée.  Il  a  entendu  I*uq  des  jeunes  gens 
dire  :  c  j'ai  reçu  un  (ameux  eoup  de  poing ,  mais  aussi  je  leur  en 
•  ai  bien  donné.  >  Le  masqué  s'est  d^agé  de  lui-môme,  il  n'avait 
plus  ni  chapeau,  ni  masque;  il  s'est  assis  un  peu  plus  loin  sur 
un  tombereau  pour  essuyer  son  sang;  lorsqu'il  s'approcha  pour 
voir  s'il  avait  du  mal,  le  blessé  s'est  levé  ainsi  que  la  femme  qui 
était  avec  lui ,  et  ils  se  sont  dirigés  du  côté  de  la  gare.  Le  témoin 
est  alors  allé  du  côté  de  la  ville ,  a  appris  le  malheur  survenu  et 
est  revenu  ensuite  du  côté  de  l'hôtel  du  Pont  avec  d'autres  pour 
chercher  à  retrouver  les  masques  qu'on  accusait  du  meurtre  du 
jeune  homme.  Réinterrogé  successivement  par  un  des  membres 
de  la  cour  et  par  l'oi&cier  du  ministère  public ,  le  témoin  est  très 
ferme  dans  l'affirmation  que  les  jeunes  gens  se  sont  mis  tous  à  la 
fois  sur  l'homme  masqué ,  au  nombre  de  8  à  10,  et  que  ce  der* 
nier  se  servait  d'une  canne  ou  d'un  bâton;  il  n'a  vu  briller  dans 
sa  main  aucune  autre  arme ,  bien  qu'au  commencement  les  flam- 
beaux ne  fussent  pas  encore  éteints. 

Cette  déposition  essentielle  fut  suivie  d'une  autre  qui  avait 
aussi  sop  intérêt;  trois  petits  jeunes  gens  de  9  à  i2  ans  furent 
entendus  et  déclarèrent  qu'une  heure  environ  avant  la  sctoe  du 
combat ,  Dœlker  et  Boulenaz  s'étaient  élancés  sur  eux ,  avaient 
pris  de  force  les  deux  flambeaux  qu'ils  possédaient,  et  distribué 
des  coups  de  pied  à  ceux  de  la  petite  bande  qui  cherchaient  à  les 
conserver. 

On  entendit  encore  un  des  jeunes  gens,  Ckaubert ,  assigné  éga* 
lement  depuis  le  commencement  des  débats  sur  la  demande  du 
ministère  public;  il  avait  pris  part  au  combat,  bien  que  comoM 
Moser  il  n'eût  pas  été  mis  en  accusation,  et  dit  avoir  vu  le  masque 
tenir  un  couteau  à  la  main.  Lorsque  le  défenseur  lui  fit  observer 
qu'il  n'avait  pas  dit  cela  dans  l'enquête  ,  le  témoin  répondit  que 
le  juge  de  paix  ne  l'avait  pas  interrogé  à  ce  sujet ,  ce  qui  parais- 
sait peu  probable;  pressé  davantage,  il  se  résuma  à  dire  qu'il 
avait  vu  dans  la  main  de  l'accusé  quelque  chose  de  brillant ,  maïs 
qu'il  ne  pouvait  pas  dire  ce  que  c'était.  Il  prétendit  aussi  n'avoir 
pas  su  que  Dœlker  avait  été  tué  d'un  coup  porté  avec  on  instro- 
meot  tranchant,  et  que  pour  cette  raison  là  il  n'avait  pas  parlé 
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deyant  le  jage  d'instruction.  Après  de  telles  tergiversations  cette 
déposition  perdait  tonte  importance.  Les  interrogatoires  furent 
terminés  par  l'audition  de  la  dame  Perroehon,  appelée  par  la 
partie  civile ,  qui  y  bien  que  fort  insignifiante,  n'en  occasionna  pas 
moins  un  conflit  assez  vif  entre  cette  dame  et  d'autres  témoins  de 
son  sexe  auxquels  la  dame  Perrocbon  reprochait  d'être  allés 
plus  souvent  que  de  coutume  chez  M'^'Maury,  sœur  de  l'accusé 
Mathile.  On  crut  un  moment  qu'il  faudrait  mettre  le  holà,  tant 
ces  dames  étaient  animées.  -~  Ce  fut  la  fin  de  la  séance  du  troi- 
sième jour. 

Après  le  plaidoyer  de  la  partie  civile  et  le  réquisitoire  du  mi- 
nistère publie,  le  défenseur  demanda  encore  l'audition  du  père  de 
l'un  des  accusés  (Delessert) ,  qui  dit  que  sur  le  moment  même  de 
l'événement  fatal ,  se  trouvant  dans  la  pinte  des  artilleurs  avec 
plusieurs  des  jeunes  gens  impliqués  dans  l'affaire,  il  les  avait  traités 
de  lâches  pour  ne  s'être  pas  emparé  du  masque  qui  devait  avoir 
donné  le  coup.  Que  sur  cela  les  jeunes  gens  présents  lui  dirent 
tous  qu'on  ne  savait  pas  si  c'était  lui,  et  qu'on  ne  lui  avait  vu 
aucune  arme;  son  fils  présent  raconta  qu'il  lui  avait  lui-même 
arraché  des  mains  le  bâton  avec  lequel  il  avait  combattu.  Un 
membre  de  la  cour  demanda  au  témoin  pourquoi  il  avait  tardés! 
fort  à  faire  cette  révélation  ;  le  témoin  répondit  qu'il  ne  savait 
pas  ce  que  les  jeunes  gens  avaient  dit  précisément,  mais  qu'étant 
venu  la  veille  par  curiosité  assister  aux  débats  il  avait  été  sur- 
pris de  les  entendre  parler  d'armes  entre  les  mains  du  masque , 
après  ee  qu'ils  lui  avaient  dit,  même  avant  la  levée  du  corps. 

Noos  voudrions  pouvoir  donner  autant  de  place  au  compte 
rendu  des  plaidoyers  qui  occupèrent  le  vendredi  soir  et  toute  la 
journée  du  samedi;  mais  l'espace  nous  manque  et  le  résumé  des 
débats  eux-mêmes  nous  a  semblé  encore  plus  nécessaire. 

Le  système  de  la  partie  civile  (U.  l'avocat  Conod)  et  celui  du 
ministère  public  furentexactement  les  mêmes,  ils  adoptaient  en  plein 
la  version  des  compagnons  de  la  victime  et  concluaient,  comme  à 
Vevey ,  à  faire  déclarer  Mathile  coupable  d'avoir  dès  le  début  de 
la  rixe  tué  le  jeune  Dœlker  d'un  coup  porté  à  la  gorge  avec  un 
instrument  tranchant;  ils  accusairat  Hathile  d'avoir  été  le  véri- 
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table  provocateur,  puisque  môme  en  admettant  que  le  coup  reçu 
par  lui  eût  été  donné  par  Lavanchy,  il  n'avait  pas  poursuivi  sur 
le  champ  son  agresseur.  Us  présentaient  comme  une  circonstance 
morale  fort  aggravante  le  fait  que  Mathile,  après  avoir  connu  la 
mort  du  jeune  homme,  avait  été  danser  encore  une  partie  de  la 
nuit.  En  somme  Hathile,  parti  de  chez  lui  dans  une  humeur  fa- 
rouche ,  avec  une  intention  mauvaise ,  avait  égorgé  sans  motifs, 
à  propos  de  rien ,  un  enfant  inoffensif.  Un  tel  crime  devait  être 
envisagé  avec  sévérité,  vu  surtout  la  multiplication  des  crimes 
analogues. 

Le  défenseur,  après  avoir  signalé  les  dangers  de  la  prévention 
en  matière  pareille,  établit  que  la  question  véritable  consiste  à 
savoir  si  Dœlker  a  été  frappé  avant  la  mêlée  générale  ou  pendant 
cette  mêlée;  en  un  mot,  si,  sur  Tensemble,  la  version  des  jeunes 
gens  est  la  vraie;  il  montre  qu'elle  est  contredite  et  par  les  mas- 
ques et  bien  plus  par  tous  les  témoins  étrangers  à  la  querelle  qui 
Tont  vue  de  quatre  points  différents ,  et  dont  les  dépositions  se 
complétant  les  unes  les  autres,  donnent  de  toute  la  scène  une  idée 
passablement  complète;  il  fut  assez  vert  à  l'endroit  du  rapport  de 
M.  le  D' Muret,  qui  voyait  un  instrument  tranchant  dans  quelques 
égratignures,  même  dans  celle  d'un  des  combattants  qui  affirmait 
lui-même  n'avoir  pas  reçu  de  coup  de  couteau,  tandis  qu'il  soute- 
nait que  la  coupure  de  la  fille  J.  pouvait  avoir  été  faite  avec  un  ar* 
rosoir;  il  opposait  à  cette  partie  du  rapport  la  déposition  du  doc* 
teurFarvagnié  qui  avait  été  appelé  à  soigner  MathUeet  la  fille  J.  le 
jour  après  l'événement.  Il  n'y  a  pas  d'effet  sans  cause,  ajoute-t4l, 
et  l'accusation  se  condamne  elle-même  en  prétendant  que  Dœlker 
a  été  tué  sans  motifs.  Les  circonstances  d'une  lutte  nocturne  d'une 
dizaine  déjeunes  gens  avinés  avec  un  seul  individu  permettent  hardi- 
ment de  supposer  qu'un  coup  destiné  à  Hathile  lui-même,  a  porté 
malheureusement  sur  un  des  jeunes  gens  les  plus  rapprochés  de 
celui  qui  était  l'objet  de  l'attaque  commune.  La  défense  a  paru 
surtout  forte  lorsqu'elle  a  signalé  les  contradictions  et  les  menson- 
ges nombreux  des  accusateurs  de  Mathile,  lesquels  cependant 
avaient  pu  se  concerter  dès  le  principe  sur  ce  qu'il  fallait  dire,  puis* 
qu'ils  avaient  été  dès  le  principe  en  liberté.  L'avocat  opposa  aux 
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accosations  artificieuses  des  jeunes  gens,  qui,  sans  accuser  direc- 
tement Mathile,  cherchaient  cependant  à  établir  l'impossibilité  de 
son  innocence»  la  véracité  parfaite  de  l'accusé  qui  dés  le  début  de 
l'enquête  jusqu'à  la  fin  ne  se  démentit  pas  un  seul  instant,  et  qui 
alla  même  jusqu'à  refuser  de  tirer  parti  pour  sa  défense  d'une 
coupure  de  couteau  au  ('.ol  de  l'habit  qu'il  portait  le  31  décembre, 
parce  que  cette  coupure  n'avait  en  réalité  pas  été  faite  ce  jour-là. 
Le  défenseur ,  après  avoir  invoqué  tour  à  tour  la  vratsend^lance 
morale,  les  probabilités  matérielles  et  les  témoignages  directs,  se 
livre  à  l'examen  d'un  grand  nombre  d'indices  de  la  vérité  surve- 
nus depuis  les  débats.  Il  croit  que  la  riie  n'est  pas  due  au  hasard 
et  qa'un  ennemi  caché  de  Mathile  a  poussé  ces  jeunes  gens  turbu- 
lents et  trop  excités  à  l'agression  qui  a  coûté  la  vie  à  l'un  d'en- 
tr'eux.  Cette  hypothèse  explique  seule  certains  détails  de  cette  té- 
nébreuse afiaire.  Selon  le  défenseur,  non  seulement  la  culpabilité 
de  Mathile  n'est  pas  prouvée,  mais  son  innocence  éclate  au  grand 
jour,  elle  sera  proclamée  par  les  juges,  et  l'accusé  ainsi  que  sa 
famille  pourront  bientôt  bénir  Dieu  d'une  délivrance  presque  mi- 
raculeuse. 

Il  n'y  eut  pas  de  réplique  et  le  verdict  fut  rendu  après  une 
demi-heure  de  délibération.  *♦♦ 

Programme, 

1*  Est-il  constant  que  le  31  décembre  1862,  à  Yevey^  entre  9 
et  10  heures  du  soir,  aux  environs  de  la  boucherie  Jaunin,  il  y  a 
eu  une  batterie  entre  un  certain  nombre  de  personnes  ?  —  Oui 
à  l'unanimité. 

V  Est-il  constant  que  cette  batterie  a  eu  pour  résultat ,  outre 
quelques  lésions  de  peu  d'importance,  une  lésion  qui  a  occasionné 
la  mort  de  Jules  Dœlker ,  de  Chavannes  sur  le  Veyron ,  âgé  de 
15  ans.  —  Oui  à  l'unanimité. 

3^  L'accusé  François-Auguste  Mathile,  de  la  Sagne,  canton  de 
Neuchâtel,  ouvrier  serrurierà  Yevey,  âgé  deSl  ans,  est-il  coupable: 
a)  D'avoir  pris  une  part  active  à  cette  batterie?  —  Oui  à 
l'unanimité. 
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b)  D'éire  l'auteur  de  la  lésion  qui  a  occasioané  la  mort  do 

jeune  Dœlker?  —  Non  à  l'unanimité. 

c)  D'avoir  été  provocateur  dans  cette  batterie?  —  Non  par 

8  voix. 

d)  D'y  avoir  fait  nssige  d'une  arme  meurtrière  ou  d'un  ins- 

trument dangereux?  «^  Non  à  runanimiié. 

4*  En  cas  de  réponse  négative  à  la  question  sous  §  c: 
L'accusé  Hathile  a^t^il  été  violemment  provoqué?  —  Non  à  l'a- 
nanimité. 

6^  Matbile  était-il  en  état  de  légitime  défense? — Oui  par  9  voix. 

6^  En  cas  de  réponse  affirmative  à  la  question  qui  précède  : 
A-t-il  excédé  les  bornes  de  la  légitime  défense? —-Non  à  l'unanimité. 


La  partie  civile,  père  et  mère  Dœlker,  pour  qui  plaidait  M.  Cb. 
Conod,  a  conclu  à  ce  que  Matbile  soit  condamné  à  lui  payer  cinq 
mille  francs. 

'  H.  Cossy,  officier  do  ministère  public,  a  conclu  à  la  libération 
de  l'accusé  Matbile  et  à  ce  que  les  frais  soient  mis  à  la  cbarge  de 
l'Etat. 

La  cour,  vu  le  verdict  du  jury,  prononce  la  libération,  mais 
sans  dépens,  de  François-Auguste  Matbile,  et  met  les  frais  à  la 
cbarge  de  l'Etat,  tant  ceux  du  jugement  annulé  que  ceux  du  ju- 
gement de  ce  jour ,  et  ordonne  la  mise  en  liberté  immédiate  de 
Matbile  s'il  n'est  retenu  pour  une  autre  cause. 

Quant  aux  conclusions  de  la  partie  civile,  attendu  que  Matbile 
n'est  pas  l'auteur  de  la  lésion  qui  a  occasionné  la  mort  de  Dœlker. 

Attendu  que  les  autres  personnes  accusées  d'avoir  pris  part  à 
la  batterie  ont  été  libérées  par  un  précédent  jugement  tombé  en 
force  ; 

Que  dès  lors  l'auteur  de  la  mort  du  jeune  Dœlker  est  resté  et 
reste  inconnu , 

La  cour  unanime  retire  les  conclusions  en  dommages-intérêts 
de  ses  père  et  mère. 
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Proeêt  eaiUre  Us  frévenns  Vez  et  Pivat ,  accusés  titrs  Us 
auteurs  de  la  mort  de  Deprez. 

(Yoyez  le  N*  préeëdent,  à  la  page  iB8.) 

Le  procès  dont  il  s'agit  a  vivement  ému  les  populations  de 
Lavaux  et  des  districts  yoisias.  Voici  de  nouveaux  détails. 

L'audience  dès  le  début  a  pris  un  caractère  saisissant  par  l'ap» 
port  et  l'exposition  des  vêtements  de  la  victime.  Ils  étaient  cou- 
verts de  sang  et  de  boue ,  on  remarquait  en  plusieurs  parties  des 
coupures  et  des  déchirures  dénotant  une  violente  lutte. 

Le  unbunal,  les  jurés,  les  avocats  et  le  ministère  public  se  sont 
transportés  sur  le  lieu  du  crime ,  au-dessus  de  Lutry ,  tout  près 
de  la  ville ,  dans  un  endroit  encaissé  de  murs  et  là  où  commence 
à  gauche  un  sentier  qui  conduit  à  Corsier.  Ils  étaient  suivis  des 
accusés.  Cette  inspection  locale  a  eu  lieu  après  l'audition  des  pré- 
Tenus  et  était  indispensable  à  cause  de  la  divergence  de  leurs  dé- 
positions et  de  la  dilBcuhé  de  comprendre  leurs  explications.  On 
dit  que  les  faits  sont  devenus  plus  clairs  et  que  l'interrogatoire  y 
a  dés  lors  beaucoup  gagné  en  évitant  des  équivoques. 

Dès  qu'on  a  su  à  Lutry  que  la  Justice  s'était  rendue  sur  le  lieu 
du  crime  et  que  les  prévenus  y  étaient  entourés  de  gendarmes , 
la  foule  a  accouru  et  a  pris  place  sur  les  terrasses  de  vigne  du 
Toisinage.  Il  y  régnait  partout  un  silence  glacial  et  sinistre. 

Fivaz  a  tout  avoué.  Vez  a  nié  avec  persistance  tout  ce  qui  pou- 
vait être  mis  à  sa  charge.  Quant  aux  témoins ,  il  y  en  a  eu  un 
grand  nombre ,  mais  aucun  n'avait  vu  les  événements  naître  et 
se  développer,  sauf  un  homme  qui  travaillait  à  la  vigne  ,  mais 
c'était  à  une  certaine  distance ,  et  son  attention  n'a  été  fixée  que 
par  le  bruit  ^  c'est-à-dire  lorsque  la  lutte  était  déjà  bien  engagée» 
d'où  suit  qu'il  n'a  pas  pu  dire  qui  avait  commencé.  Quant  aux 
autres  témoins ,  ils  ont  déposé  sur  des  faits  antérieurs  ou  posté- 
rieurs au  drame.  Ces  témoignages  avaient  ainsi  une  importance 
secondaire.  Toutefois  il  en  est  jailK  quelques  traits  amenant  à  la 
lumières  une  grande  dureté  de  caracté^re. 

Eo  général  le  publie  croyait  pendant  les  débats  el  le  jugemenl  k 
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un  assassinat  prémédité ,  et  depuis  lors  il  y  a  eu  recrudescence 
dans  le  même  sens.  Il  faut  dire  que  le  grand  nombre  de  crimes 
qui  ont  eu  lieu  celte  année  a  facilité  le  déyeloppement  de  la  ten- 
dance à  la  sévérité. 

Programme. 

V  Est-il  constant  que  le  ^9  janvier  1863  il  y  ait  eu  rière  Lutry 
une  rixe  soit  batterie  ayant  eu  pour  résultat  des  lésions  soit  bles- 
sures ayant  occasionné  la  mort  de  Charles  Deprez  ?  —  Oui  à 
l'unanimité. 

2*  L'accusé  J.-F.  Vez  est-il  coupable  d'avoir  pri^  une  part 
active  à  cette  rixe  soit  batterie?  —  Oui  à  l'unanimité. 

3^  L'accusé  J.-F.  Yez  est-il  l'auteur  ou  l'un  des  auteurs  des 
lésions  soit  blessures  qui  ont  occasionné  la  mort  de  Charles  De- 
prez? —  Oui  par  neuf  voix, 

4*  Le  dit  accusé  Yez  a-t-il  été  provocateur  dans  cette  rixe 
soit  batterie?  —  Non  par  neuf  voix. 

8*  A-t-il  contribué  à  la  prolonger?  —  Oui  par  onze  voix. 

6*  L'accusé  J.-J.-D.  Fivat  est-il  coupable  d'avoir  pris  une 
part  active  à  cette  rixe  soit  batterie?  —  Oui  à  l'unanimité. 

7**  L'accusé  Fivat  est-il  l'auteur  ou  l'un  des  auteurs  des  lé- 
sions soit  blessures  qui  ont  occasionné  la  mort  de  Charles  De- 
prez? —  Oui  à  l'unanimité. 

8^  Le  dit  accusé  Fivat  a-t-il  fait  usage  dans  cette  batterie  d'une 
arme  meurtrière  ou  d'un  instrument  dangereux?  —  Oui  à  l'una- 
nimité. 

Le  ministère  public  conclut  à  ce  qu'en  application  des  articles 
240,  243,  244,  248  et  23  du  code  pénal,  la  cour  condamae 
Yez  à  5  ans  de  réclusion ,  à  la  privation  générale  des  droits  civi- 
ques pendant  10  ans  et  à  la  moitié  des  frais  du  procès ,  et  Fivat  à 
6  ans  de  réclusion ,  à  20  ans  de  privation  des  droits  civiques  et 
à  la  moitié  des  frais  du  procès. 

Jugement. 

La  cour  a  condamné  Yez  à  4  ans  de  réclusion  et  à  la  privation 
des  droits  civiques  pendant  10  ans ,  et  Fivat  à  6  ans  de  réclusion 
et  à  la  privation  des  droits  civiques  pendant  20  ans. 
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Chacun  à  la  moitié  des  frais ,  mais  solidairement. 

Et  à  payer  aussi  solidairement  eutr'euxli  la  partie  civile  Jenny 
née  Daples,  veuve  de  Charles  Deprez,  et  à  ses  deux  filles  Marie 
née  Deprez  y  femme  de  Henri  Pouly  ,  et  Louise  Deprez ,  une 
somme  de  dix  mille  francs. 


L'arrêt  du  tribunal  d'accusation  était  conçu  comme  suit  : 
«  Jean-François  Vez ,  de  Cheseaux  ,  agriculteur ,  âgé  de  30 
»  ans  y  et  Jaques-Jean-David  Fivat,  deSassel,  domestique,  âgé 
t  de  21  ans ,  tous  deux  domiciliés  avant  leur  arrestation  riére 
»  Belmont,  sont  accusés  d'avoir ,  le  29  janvier  1863,  rière  Lutry, 
t  pris  une  part  active  à  une  batterie  ayant  eu  pour  résultat  des 
>  lésions  qui  ont  occasionné  la  mon  de  Charles  Deprez,  et  dans 
t  laqneHe  Fivat  a  fait  usage  d'une  arme  meurtrière. 

t  Délit  auquel  les  art.  240 ,  243 ,  244 ,  248  et  23  du  code 
t  pénal  paraissent  applicables.  » 

Ainsi  on  ne  pouvait  arriver  à  prononcer  autrement  que  sur  un 
fait  de  rixe ,  à  moins  d'un  supplément  d'enquête  et  d'un  nouvel 
arrêt  d'accusation. 


TRDDHAL  GRtMIiniL  DU  DISTRICT  DX  LAUSANNl. 

Séances  dos  18  et  19  mars  1863. 
Présidence  de  M.  Jotias  Delaharpe. 

Présents  MM.  les  juges  Marcel ,  Nicod ,  président  du  tribunal 
d'Ecballens,  et  Louis  Yallotton,  vice-président  du  tribunal  de  Lau* 
sanne ,  premier  juge  suppléant»  remplaçant  M.  Marc  Demontet , 
président  du  tribunal  de  Vevey,  empêché  de  siéger  pour  cause 
d'office  ;  le  grefiSer  Delisle. 

L'accusé  est  amené  à  la  barre ,  il  dit  s'appeler  : 

François-^Ioseph  Harder,  âgé  de  52  ans,  d'Islingen,  au  canton 
de  Thurgovie,  ouvrier  charpentier»  domicilié  à  Lausanne. 

L'avocat  Louis  Ruchonnet ,  nommé  délenseur  d'office  de  l'ac- 
cusé ,  est  présent. 

Monsieur  Henri  Carrard ,  substitut  du  procureur  général,  oc- 
cupe le  fauteuil  du  ministère  public. 
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Les  jurés  appelés  à  fanctioaner  dans  cette  cause  sont  : 
MM«   Mercier ,  Théodere,  tanneur  à  Lausanne. 
Bonnet,  Louis,  comptable  à  Lausanne. 
Nicollerat,  Jean-Pierre,  coiffeur  à  Lausanne. 
Moraz,  Joseph,  à  Morges. 
Diedey ,  Edouard ,  serrurier  à  Lausanne. 
Perrochon,  Paul-François,  secrétaire  municipal  à  Gheseaux. 
Brélaz ,  Louis ,  entrepreneur  à  Morges. 
Dubois,  Louis,  commissionnaire  à  Lausanne. 
Lavanchy ,  Jules ,  négociant  à  Lutry. 
Cottier ,  Charles ,  directeur  de  la  Banque  à  Lausanne. 
Bermond ,  Louis-Auguste ,  à  Lausanne. 
Delaraye,  Marc,  voiturier  à  Lausanne. 

Par  arrêt  d'accusation  en  date  du  26  février  écoulé ,  le  pré* 
nommé  François-Joseph  Harder  a  été  renvoyé  devant  le  tribunal 
criminel  du  district  de  Lausanne ,  comme  accusé  d'avoir ,  le  25 
janvier  1863,  donné  volontairement  la  mort  à  sa  femm^  née  Thé- 
rèse Zellweger ,  délit  auquel  les  articles  211 ,  212  §  c  et  23  da 
code  pénal  paraissent  applicables. 

Programme  des  questions. 

l*  L'accusé  François-Joseph  Harder,  d'Islingen,  au  canton  de 
Thurgovie,  ouvrier  charpentier,  domicilié  à  Lausanne,  âgé  de  52 
ans,  est-il  coupable  d'avoir,  le  28  janvier  1863,  donné  volon- 
tairement la  mort  à  sa  femme,  Thérèse  née  Zellweger?  —  R.  Non 
à  l'unanimité. 

V  E\iste-t-il  des  circonstances  atténuantes  en  faveur  de  l'accusé? 

3*  François-Joseph  Harder  a-t-il  été  violemment  provoqué? 

Questions  subsidiaires 

à  résoudre  pour  le  cas  où  la  V*  question  serait  résolue  négative* 
ment  par  cinq  voix  au  moins: 

4*  L'accusé  Harder  est-il  coupable  de  s'être ,  le  25  janvier 
1863,  volontairement»  mais  sans  intention  de  tuer,  livré  à  des  voies 
de  fitit  sur  la  personne  de  sa  femme,  voies  de  fait  qui  ont  occasionné 
la  mort  de  celle-ci  ?  —  R.  Oui  à  l'unanimité. 
■  5^  Ces  voies  de  feit  ont-elles  été  de  nature  telle,  que  dans  le 
cours  ordinaire  des  choses,  l'accusé  aurait  dû  prévoir  que  la  mori 
devait  en  résulter?  -^  R.  Oui  à  l'unanimité. 

6*  Ces  voies  de  fait  ont-elles  été  de  nature  telle ,  que  dans  le 


cours  ordinaire  des  choses  y  il  n'était  pas  probable  que  la  mort 
dût  en  résulter?  —  R.  Non  à  Tunanimité. 

7*  L'acottsé  Harder  a-*t-il  été  violemment  provoqué?  —  R. 
Non  à  l'unanimité. 

Smtence* 

La  cour,  à  la  majorité  légale,  condamne  François-Joseph  Har- 
der, âgé  de  52  ans ,  d'Isiingen ,  au  canton  de  Thurgovie ,  ouvrier 
charpentier,  domicilié  à  Lausanne,  à  dix  ans  de  réclusion,  vingt 
ans  de  privation  générale  des  droits  civiques,  et  aux  frais  du  pro- 
cès ainsi  qu'à  ceux  de  sa  détention  préventive. 


TBDUNAL  DE  POLICE  DU  DISTRICT  DE  LAUSANNE. 

Séance  du  mercredi  i"  aTril  1863. 
Présidence  de  M.  Loais  YalloUon,  vice-pré«ident. 

Ont  assisté  Messieurs  le  juge  Parmelin  et  le  suppléant  L.  Bid- 
lingineyer;  le  greffier  et  les  huissiers. 

Ensuite  d'assignation  donnée  pour  comparaître  à  ce  jour  se 
présentent  : 

D'une  part  Edouard  Fehr,  âgé  de  5S  ans,  de  Frauenfeld,  édi- 
teur responsable  de  la  Gazette  de  Lausanne,  domicilié  à  Lausanne. 

D*autre  part  Charles-Adolphe  Morlot,  âgé  de  43  ans,  de  Berne, 
professeur  de  sciences  naturelles,  domicilié  à  Lausanne. 

Le  prévenu  Edouard  Fehr  est  assisté  de  l'avocat  F.  Guiaan. 

Le  plaignant  CharJes-Âdolphe  Morlot  est  assisté  de  l'avocat 
Ruchonnet. 

L^officier  do  ministère  public  intervient  dans  cette  cause. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  plainte  portée  le  28  février  1863 ,  par 
Adolphe  Morlot  contre  l'éditeur  cle  la  Gazette  de  Lausanne,  pour 
contravention  à  la  loi  sur  la  presse ,  et  de  l'ordonnance  du  juge 
de  paix  du  cercle  de  Lausanne,  en  date  du  28  février  18(53,  tra* 
duisant  l'éditeur  de  la  Gazette,  Edouard  Fehr,  devant  le  tribunal 
de  police  de  Lausanne ,  comme  prévenu  d'avoir  refusé  d'insérer 
la  réponse  du  plaignant  A.  Morlot  à  un  article  signé  F.  Troyon» 
inséré  dans  ^a  Gazette  de  Lausanne  du  3  février  1863,  fait  prévu 
et  réprimé  par  Tart.  36delaloisur  lapresse,  du26décembrel832. 

Les  comparants  sont  interrogés  par  M.  le  président  sur  les  faits 
de  la  cause. 

Adolphe  Morlot  confirme  sa  plainte«.II  déclare  se  porter  partie 
civile  et  oonelui^à  ce  que  i*éditeur  de  la  Gazette  soit  condamné  à 
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lai  payer  la  somme  de  doaze  francs ,  yalear  nécessaire  an  paie- 
ment de  la  réponse  de  M.  Morlol  dans  la  FeniUe  officielle. 

L'officier  da  ministère  public  entendu  a  préa?isé  pour  la  libé- 
ration du  prévenu. 

L'avocat  Guisan  a  présenté  la  défense  de  la  Gazette  de  Lausanne. 

L'avocat  Ruchonnet  a  aussi  été  entendu. 

L'officier  du  ministère  public  et  l'avocat  Guisan  ont  répliqué. 

Les  débats  sont  déclarés  clos. 

Le  tribunal  qm  a  toujours  été  au  complet  entre  sans  désempa* 
rer  en  délibération  à  buis  clo^ ,  et 

Considérant  qu'à  la  suite  d'un  article  inséré  dans  la  Gazette  de 
Lausanne  du  i3  janvier  1863^  émanant  de  la  rédaction ,  article 
commençant  par  ces  mots  c  L'année  dernière  >  et  finissant  par 
ceux-ci  c  de  ne  pas  donner  suite  ultérieure  à  cette  affiiire  >  Aaol- 
phe  Horlot  a  fait  insérer  dans*  la  Gazette  de  Lausanne  du  31  jan- 
vier 1863 ,  un  article  en  réponse  dans  lequel  il  met  en  scène  la 
personnalité  de  M.  Frédéric  Troyon  ; 

Que  M.  Frédéric  Troyon  a  répondu  à  cette  attaque  d'Adolphe 
Morlot  par  un  article  qui  a  été  inséré  dans  la  Gazette  du  3  février. 

Considérant  ^ue  le  débat  personnel  engagé  par  Adolphe  Mor- 
lot était  clos  par  la  réponse  de  Frédéric  Troyon; 

Que  dès  lors  la  rédaction  de  la  Gazette  était  en  droit  de  refuser 
l'insertion  du  nouvel  article  d'Adolphe  Horlot  qui  avait  n^essai- 
rement  pour  conséquence  de  recommencer  et  d'éterniser  le  débat; 

Que  d'ailleurs  la  nouvelle  réponse  d'Adolphe  Morlot^  du  20  fé- 
vrier 1863,  conçue  en  termes  peu  convenables,  renferme  dans 
son  dernier  alinéa  l'allégation  de  faits  qui  peuvent  être  qualifiés  de 
diffamatoiresà  l'adresse  depersonnejusqu'alorsétrangèreau  débat; 

Que  sous  ce  second  rapport  l'éditeur  de  la  Gazette  de  Lausanne 
était  fondé  à  refuser  l'insertion  de  cette  pièce,  quoique  sa  respon- 
sabilité soit  complètement  mise  à  couvert  par  le  3"*  alinéa  de  l'ar- 
ticle 36  de  la  loi  sur  la  presse. 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  à  la  majorité  légale  libère  l'éditeur 
de  la  Gazette  de  Lausanne  de  sa  mise  en  accusation  et  rejette  corn-: 
plètement  les  conclusions  de  la  partie  civile. 

Les  frais  sont  mis  à  la  charge  de  l'Etat. 

L.  VaUoUon,  président.  S.  Delisle,  greffier. 

Sans  recours. 


En  tète  de  la  page  186  ajontei  ces  moto  :  «  L'acenaë  David  Grin ,  à 
emprisonnement  de  deux  ans.  » 


Le  rédacteur,  L.  PtUiit  avocat. 


XI-«  ANNËE.  N«  15.  i^  MAI  1863. 


JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE , 
Paraissant  le  P  Je  10  el  le  SO  de  chaque  mois. 


Chaqae  année  pour  le  Journal  commence  au  1*'  Janvier  et  finit  au 
31  déeembre. —  Le  prix  de  l'abonnement  est  de  4lz  firues  par  an, 
payables  à  la  fin  du  premier  semestre.—  Chaque  numéro  contient 
seixe  pages  au  moins.^  On  s'abonne  à  Lausanne »phes  M'  Pelll«, 
père,  avocat.  —  Lettres  et  argent  irmm^: 


SOMMAIRE.  Droit  fédéral.  QuesHon  de  for,  —  Droit  pénal.  Proeé$  Serex 
ei  Marier.  —  Nominations. 


Lausanne,  le  27  avril  1863. 
Monsieur  le  Rédacteur, 

Les  journaux  politiques  de  notre  canton  ont  publié,  il  y  a  quel- 
ques jours,  le  récit  d'un  conflit  de  juridictioa  soulevé  en  vertu 
de  l'article  50  de  la  constitution  fédérale  et  à  la  suite  duquel  un 
jugement  du  tribunal  de  police  da  district  de  Payerne  a  été  cassé 
par  le  Conseil  fédéral. 

Je  n'ai  pas  remarqué  que  jusqu'à  ce  jour  on  ait  dans  la  presse 
relevé  la  décision  de  l'autorité  supérieure  fédérale,  et  comme  il 
me  paraît  que  cette  décision  est  d'une  nature  fort  grave  et  peut 
eatr«dner  des  conséquence^  qu'il  est  difficile  d'admettre ,  je  me 
tiasarde  à  prendre  l'initiative  par  la  voie  de  votre  journal  d'attirer 
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l'aitentioD  sur  cette  affaire.  Votre  obligeance  habituelle  à  moa 
égar  (I  voudra  bieo  m'accorder  Thospitaiité  de  vos  colonoes. 

Une  fille  Bise,  fribourgeoise,  était  en  service  chez  David  Blanc, 
à  Missy,  dans  le  canton  de  Vaud.  —  Cette  fille  disparut  te  5  no- 
vembre 1862  et  son  cadavre  fut  retrouvé  dans  le  lac  de  Morat. 

David  Blanc  porta  une  plainte  contre  Bise,  frère  de  la  défunte, 
domicilié  dans  le  canton  deFribourg,  pour  avoir  répandu  le  bruit 
soit  par  des  propos  tenus  publiquement  dans  le  canton  de  Vaud, 
soit  par  des  articles  de  journaux,  que  c'était  lui,  Blanc,  qui  était 
cause  de  la  mort  de  la  fille  Bise. 

Bise  fut  traduit  devant  le  tribunal  de  police  de  Payerne,  qui  le 
condamna  pour  injures  tenues  dans  le  canton  de  Vaud  à  50  fr. 
d'amende,  aux  frais  et  à  iOO  fr.  de  dommages-intàréts  en  faveur 
de  Blanc,  et  cela  malgré  le  refus  de  Bise  de  se  présenter  devant 
les  tribunaux  vaudois. 

Bise  recourut  au  Conseil  fédéral,  qui  cassa  le  prédit  jugement 
en  se  fondant  sur  une  décision  des  chambres  fédérales  dans  Taf- 
faire  Hausser  et  sur  ce  que,  en  conséquence,  les  poursuites  pénales 
qui  ont  lieu  exclusivement  sur  plainte  de  la  partie  lésée  sont  assi- 
milables aux  actions  personnelles,  et  que  dès  lors  le  prévenu  doit 
être  recherché  devant  les  tribunaux  du  lieu  de  son  domicile , 
comnie  en  matière  de  dettqis. 

Le  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Vaud  doit  avoir  reçu  commu- 
nication du  recours  de  Bise  et  avoir  préavisé  auprès  du  Conseil 
fédéral  pour  son  rejet  et  en  conséquence  pour  le  maintien  du  ju- 
gement du  tribunal  de  police  de  Payerne. 

Et  d'abord  il  y  a  lieu  de  remarquer  que  le  jugement  de  Payerne 
condamne  Bise  à  une  amende  et  aux  frais ,  ce  qui  est  une  con- 
damnation pénale,  et  accorde  à  Blanc  des  dommages-intérêts ,  à 
titre  d'indemnité  et  en  sa  qualité  de  partie  civile.  —  Or  l'article 
13  du  code  pénal  vaudois  met  l'amende  au  nombre  des  peines 
infligées  dans  le  canton  de  Vaud. 

Bien  qu'on  puisse  soutenir  avec  quelque  raison  que  les  in- 
demnités civiles  qu'un  tribunal  de  l'ordre  pénal  accorde  en  verto 
de  la  législation  pénale  et  en  exécution  du  développement  régulier 
de  la  procédure  pénale ,  peuvent  être  allouées  par  le  même  Ir^- 
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banal  qui  statue  sur  l'affaire  au  point  de  vue  pénal ,  laissant  i(e 
côté  ce  qui  regarde  ces  indemnités,  il  n'en  reste  pas  moins  que  le 
tribunal  de  police  de  Payerne  a  condamné  à  une  ammde  qui  est 
one  peine  le  prévenu  Bise.  Le  tribunal  de  police  de  Payerne  est 
un  tribunal  de  Tordre  pénal ,  l'amende  est  une  des  peines  que 
reconnaît  le  code  pénal  vaudois ,  donc  Bise  a  été  frappé  par  la 
justice  pénale  d'une  véritable  peine. 

Mais,  dit-on,  car  il  n'est  pas  contesté  que  le  fait  qualifié  délit 
qui  a  justifié  le  jugement  du  tribunal  de  Payerne ,  a  été  commis 
dans  le  canton  de  Yaud,  le  délit  ne  se  poursuit  pas  d'office,  il  faut 
la  plainte  du  lésé,  dès  lors  celui-ci  doit  la  porter  devant  le  tribu- 
nal du  domicile  de  l'inculpé. 

L'article  1  du  code  pénal  vaudois  qualifie  de  délits  tous  les 
actes  punis  par  ce  code,  et  Bise  a,  d'après  le  jugement,  commis 
un  des  faits  ou  des  actes  réprimés  par  cette  loi. 

L'article  11  du  code  de  procédure  pénale,  conforme  en  cela 
aux  principes  et  qui  se  retrouve  dans  toutes  les  législations  pé- 
nales, statue  que  le  for  soit  pour  l'instruction  préliminaire ,  soit 
pour  le  jugement,  est  celui  du  lieu  où  le  délit  a  été  commis.  Or 
Bise  a  commis  un  acte  réputé  délit  d'après  la  loi  vaudoiso,  il  a 
commis  cet  acte  dans  le  canton  de  Yaud ,  le  for  de  la  poursuite 
pénale  et  du  jugement  est  donc  celui  du  canton  de  Vaud. 

A  quoi  importe-t-il  que  le  délit  se  poursuive  d'office  ou  sur 
plainte,  du  moment  que  la  justice  fait  sienne  la  cause  et  poursuit 
dès  qu'elle  a  été  nantie?  Il  est  de  principe  en  matière  pénale  que 
les  tribunaux  d'une  souveraineté  quelconque  ne  poursuivent  et 
ne  punissent  que  les  actes  défendus  et  réprimés  commis  sur  son 
territoire.  Si  une  exception  a  été  apportée  à  ce  principe  dans 
notre  procédure  et  dans  celle  de  la  plus  grande  partie  des  états 
qni  nous  environnent,  c'est  pour  des  cas  graves  et  dans  l'intérêt 
soit  de  la  justice  et  d'un  ressortissant  accusé  (crime  commis  à  l'étran- 
ger par  un  Vaudois  et  non  poursuivi),  soit  de  la  garantie  des  droits 
de  l'Etat  (Causse  monnaie).  Or  le  tribunal  de  Fribourg  dans  l'es- 
pèce, à  qui  le  Conseil  fédéral  voudrait  que  Blanc  s'adressât  pour 
obtenir  justice,  serait  mal  venu  à  se  nantir  d'un  délit  d'injures- 
commis  sur  le  territoire  vaudois  et  il  ne  peut  y  avoir  aucun  doute 


—    240    — 

sur  le  parti  que  prendrait  ce  tribunal.  Il  refusoiait  de  prononcer 
et  il  aurait  raison ,  car  son  autorité  ne  s'étend  pas  au  delà  des 
limites  du  canton  de  Fribourg  et  il  ne  saurait  comment  justifier 
un  jugement  pareil  à  celui  que  le  Conseil  fédéral  voudrait  qu'il 
fût  mis  en  demeure  de  rendre.  La  doctrine  du  Conseil  fédéral 
aboutirait  ainsi  sans  le  vouloir  à  un  véritable  déni  de  justice. 

Qu'on  remarque  d'ailleurs  que  le  code  pénal  vaudois  renferme 
\m  grand  nombre  de  cas  dans  lesquels  la  justice  ne  poursuit 
que  sur  plainte.  C'estainsi  par  exemple  que  les  délits  contre  la  pro- 
priété (vol,  escroquerie,  etc.)  ne  se  poursuivent  que  sur  plainte 
dans  certains  cas;  c'est  ainsi  encore  que  le  viol  et  l'attentat  à  la 
pudeur  ne  se  poursuivent  d'ofGce  que  s'ils  ont  produit  un  scan- 
dale public  ou  de  graves  lésions  corporelles.  Dans  de  pareils  Cas 
l'office  ne  se  nantit  que  sur  plainte,  comme  en  matière  d'in- 
jures; dés  que  l'office  est  nanti,  il  les  poursuit,  comme  en  ma- 
tière d'injures;  ces  cas  sont  des  délits  comme  l'injure;  une  peine 
les  frappe  comme  l'injure. 

Pour  être  conséquent  et  malgré  qu'un  délit  de  vol  ou  d'attentat 
à  la  pudeur  eût  été  commis  sur  territoire  vaudois  par  un  con- 
fédéré étranger  au  canton,  il  faudrait  renvoyer  le  plaignant  vau- 
dois à  s'adresser  aux  tribunaux  du  domicile  du  confédéré  pour 
faire  punir  le  délinquant  pour  un  fait  commis  hors  de  leur  terri- 
toire, et  ainsi  le  tribunal,  de  Thurgovie,  par  exemple,  pourrait 
être  appelé  à  connaître  d'un  délit  pareil  commis  dans  le  canton 
de  Yaud  par  un  Thurgovien  habitant  son  canton.  Voilà  où  con- 
duit l'interprétation  donnée  dans  l'espèce  à  l'article  50 de  la  cons- 
titution fédérale. 

L'article  50  de  la  constitution  fédérale  parle  de  réclamations 
personnelles  et  c'est  en  leur  faveur  seulement  qu'il*  a  statué  que 
le  débiteur  suisse,  domicilié  et  solvable,  doit  être  recherché  de- 
vant son  juge  naturel ,  c'est-à-dire  celui  de  son  domicile ,  et  la 
fin  de  cet  article  fait  toujours  mieux  comprendre  de  quoi  il  s'agit, 
car  cet  article  50  se  termine  par  ces  mots  :  ses  biens  ne  pourront 
en  conséquence  être  saisis  hors  du  canton,  etc.  Qui  ne  reconnait 
donc  pas  qu'il  ne  s'agit  ici  que  de  réclamations  civiles  person- 
nelles et  de  pas  autre  chose.  Or  une  plainte  pour  injures  est-elle 
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une  réclamation  personnelle?  Il  sembleiait  d'après  la  décision  du 
Conseil  fédéral  que  cette  haute  autorité  a  cru  qu'il  existait  encore 
dans  te  canton  de  Vaud  le  procès  en  réparation  d'injures  qui  se 
traitait  devant  les  autorités  civiles,  mais  depuis  1842  il  n'en  est 
plus  ainsi  et  le  délit  d'injures  est  réprimé  et  puni  par  le  code 
pénal,  aussi  bien  que  l'homicide  ou  le  vol. 

Je  ne  serais  pas  éloigné  de  croire  que  le  Conseil  fédéral  ne  par- 
tage cette  opinion  et  que  s'il  a  cru  devoir  casser  le  jugement  du 
tribunal  de  Payerne,  c'est  par  respect  et  en  exécution  de  la  dé- 
cision des  chambres  dans  l'affaire  Hausser.  Hais  l'affaire  était-elle 
bien  la  même,  c'est  ce  dont  il  est  permis  de  douter. 

L'agent  d'affaires  Hausser  écrivit  d'Arau,  son  domicile,  une 
lettre  réputée  injurieuse ,  adressée  à  Rohr ,  dans  le  canton  de 
Soleure. 

L*injurié,  domicilié  à  Rohr,  porta  plainte  en  injures  contre 
Hausser  devant  les  autorités  soleuroises.  Hausser  fut  condamné 
à  une  amende  et  aur  frais.  Il  recourut  à  la  cour  d'appel  qui 
écarta  son  recours  par  un  moyen  de  forme.  Le  Conseil  fédéral, 
à  qui  il  s'adressa,  en  fit  de  même,  mais  les  chambres  fédérales 
au  contraire  l'accueillirent  et  mirent  à  néant  la  procédure  so- 
leuroise. 

Il  est  curieux  d'étudier  l'opinion  de  la  majorité  de  la  Commis- 
sion du  Conseil  national. 

Cette  Commision  estime  d'abord  que  le  for  est  bien  celui  du 
cauton  de  Soleure  où  la  lettre  injurieuse  a  été  adressée.  Il  en 
devrait  donc  découler  que  le  recours  Hausser  n'était  pas  fondé. 
Hais  la  Commission  arrive  néanmoins  à  la  cassation  par  deux 
considérations,  l'une  que  la  législation  soleuroise  laisse  au  plai- 
gnant le  choix  de  porter  sa  plainte  pour  injures  devant  le  tribunal 
du  lieu  où  l'injure  a  été  commise  ou  devant  celui  du  domicile  du 
défendeur,  l'autre  que  le  droit  fédéral  suisse  envisage  une  pa- 
reille affaire  comme  une  action  personnelle. 

Examinons  ces  deux  points  de  vue.  On  comprend  que  si  une 
législation  admet  deux  marches  en  faveur  du  plaignant  pour  ob- 
tenir justice,  le  prévenu  doit  être  au  même  bénéflce  et  que  si  le 
plaignant  peut  choisir  le  for  du  délit  d'injure  ou  le  for  du  défen- 
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(leur,  le  prévenu  appelé  dans  le  for  de  l'injure  peut  demander  avec 
quelque  justice  d'être  appelé  dans  son  for.  Mais  la  loi  vaudoise 
n'a  rien  de  pareil.  Elle  statue  que  l'injure,  qualifiée  délit  par  le 
code  pénal,  doit  être  poursuivie  au  for  de  la  commission  du  délit. 
Or  l'injure  dont  se  plaint  Blanc  a  été  proférée  dans  le  canton  de 
Yaud,  le  délit  a  donc  été  commis  dans  le  canton  de  Vaud,  donc 
les  tribunaux  vaudois  sont  seuls  compétents  pour  en  connaître. 

Le  draU  fédéral  suisse,  comme  on  est  convenu  de  l'appeler  ao- 
tuetlement,  est  l'ensemble  des  décisions  fédérales  intervenues  sur 
conflits  ou  sur  recours,  ensemble  duquel  découlent  des  principes 
de  législation',  qui  sont  appelés  à  faire  plus  ou  moins  r^le  à 
l'avenir;  or  ce  droit  fédéral  suisse,  au  dire  de  la  Commission,  en* 
visagerail  l'action  en  injure  comme  une  action  p^5oniie(/«.  Il  peut 
y  avoir,  suivant  la  législation  de  quelques  cantons,  des  raisons 
de  considérer  la  chose  à  ce  point  de  vue,  mais  pour  en  faire  une 
règle  générale,  il  faut  dès  l'abord  méconnaître  la  législation  vau- 
doise tout  entière.  D'après  la  législation  vaudoise,  l'injure  est 
un  délit,  lors  même  que  certaines  injures  ne  sont  poursuivies  que 
sur  plainte.  Ce  délit  est  puni  d'une  peine  qui  consiste  suivant  les 
cas  en  réclusion,  emprisonnement  ou  amende.  «  Celui  qui  im- 

>  pute  méchamment  à  autrui  et  rend  publics  des  faits  de  nature  à 
»  exposer  celui  contre  lequel  ils  sont  articulés  à  des  poursuites 
I  pénales  ou  même  au  mépris  de  ses  concitoyens,  est  puni  par 

>  une  réclusion  qui  ne  peut  excéder  10  mois  ou  une  amende  qui 
»  ne  peut  excéder  600  fr.,  article  263  du  code  pénal. 

>  Ce  délit  ne  se  poursuit  qu'ensuite  d'une  plainte ,  article  365 

>  du  code  pénal. 

»  L'injure  simple  (article  266)  est  punie  d'un  emprisonDeroent 

>  de  3  jours  au  maximum  ou  d'une  amende  qui  ne  peut  excéder 

>  60 fr.,  ou  d'une  réprimande.  Ce  délit  ne  se  poursuit  que  sur 
»  plainte.  > 

En  présence  d'une  pénalité  qui  peut  aller  jusqu'à  une  réclusion 
de  10  mois  et  qui  renferme  même  l'emprisonnement  pour  l'in- 
jure simple,  pourra-t-on  soutenir  que  la  plainte  pour  injures  n'est 
qu'une  acti^  en  réparation,  dont  la  peine  esi  Vaceesêoire  et  qui 
doit  être  assimilée  à  l'action  personnelle? 
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La  décision  du  CoDseil  fédéral  bouleverse  uolre  législation  pé- 
nale et  frappe  de  Dôaot  maints  articles  de  notre  code  pénal.  Le 
Conseil  fédéral,  j'en  suis  convaincu,  ne  serait  pas  arrivé  à  un 
pareil  résultat  sans  l'affaire  Hausser.  Cette  Haute  autorité  a  trop 
de  respect  pour  les  législations  cantonales,  pour  sans  raisons  ma- 
jeures leur  porter  un  coup  aussi  funeste.  L'babileté  qu'elle  a  dé* 
ployée  dans  ses  décisions  sur  conflit  et  la  justesse  ordinaire  de 
ses  points  de  vue  font  espérer  que  sans  l'antécédent  Hausser , 
elle  eût  prononcé  autrement,  mais  l'antécédent  Hausser  n'en  est 
pas  un.  Et  le  Conseil  fédéral  me  parait  avoir  donné  à  cette  af- 
faire une  portée  qu'elle  n'a  pas,  d'autant  que  les  motifs  qui  l'ont 
dictée  n'ont  pas  leur  application  dans  le  canton  de  Vaud. 

Il  serait  à  désirer  que  cette  décision  n'en  restât  pas  là  et  que 
les  chambres  fédérales  fussent  appelées  à  se  prononcer  sur  la 
question  telle  qu'elle  est  posée  d'après  la  loi  vaudoise  et  tes  sains 
principes  de  la  législation.  On  dit  du  reste  que  le  Conseil  d'Etat 
s'est  ému  de  cette  annulation  d'un  jugement  vaudois  et  que  son 
intention  est  de  nantir  les  conseils  de  la  Confédération  de  cette 
affaire. 

Veuillez,  Monsieur  le  Rédacteur,  me  pardonner  la  longueur  de 
cet  exposé.  Il  y  aurait  intérêt  à  étudier  encore,  pour  être  complet, 
les  décisions  analogues  a  l'affaire  Hausser  qui  pourraient  avoir 
été  rendues  et  j'en  ferai  l'objet,  si  vous  le  permettez  et  que  le  dé- 
faut de  temps  ne  m'en  empêche  pas,  d'une  nouvelle  communi- 
cation. H.  B. 


Droit  pënal. 

Procès  devant  le  tribunal  du  district  d'Oron,  contre  les  nommés 
Serex  et  Morier,  accusés  d^ avoir  frappé  à  mort  le  meunier 
Ckappuis. 

THroUNAL  d'accusation. 

26  mars  4863. 
Présidence  de  M.  H.  Bippert. 

Présents  :  MM.  les  juges  Bornand  et  Muret  remplaçant  H.  le 
juge  Lecoultre;  legrefBer. 
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Lecture  faite  de  Tenquéte  préliminaire  instruite  par  le  juge  de 
paix  du  cercle  de  Héziôres  contre  Jean-François  Morier  et  Fran- 
çois-Louis  Serex ,  prévenus  d'homicide. 

Sur  préavis  conforme  du  procureur  général,  le  tribunal  d'ac- 
cusation au  complet  et  à  la  majorité  légale ,  ayant  jugé  Tenquéte 
complète ,  arrête  : 

I.  Jean-François  Morier,  de  Château  d*Oex,  tisserand  à  Ro- 
praz ,  âgé  de  42  ans ,  et  François-Louis  Serex ,  de  Maracon , 
aussi  tisserand  à  Ropraz,  âgé  de  34  ans,  l'un  et  l'autre  détenus, 
sont  accusés  : 

1*'  Morier,  d'avoir  pris  une  part  active  dans  une  hatterie  qui 
a  eu  lieu  auPélaz,  riére  Ropraz,  dans  la  nuit  du  12  février  1863, 
batterie  qui  a  eu  pour  résultat  une  lésion  qui  a  occasionné  la 
mort  de  François-Louis  Chappuis,  meunier  à  Ussiôres,  riére 
Carouge,  et  dans  laquelle  le  prédit  Morier  a  été  provocateur  et  a 
contribué  à  en  prolonger  la  durée; 

2^  Serex ,  de  s'être  livré  volontairement ,  mais  sans  intention 
de  tuer ,  à  des  voies  de  fait  qui  ont  occasionné  la  mort  du  prédit 
François-Louis  Chappuis ,  voies  de  fait  de  telle  nature  que  dans 
le  cours  naturel  des  choses  il  aurait  pu  prévoir  que  la  mort  dût 
en  résulter. 

Délit  auquel  les  articles  215,  240,  243 ,  244,  248  et  23  du 
code  pénal  paraissent  applicables. 

IL  La  cause  est  renvoyée  devant  le  tribunal  criminel  du  dis- 
trict d'Oron. 

Le  jugement  au  fond  prononcera  sur  les  frais. 

Le  présent  arrêt  sera  transmis  au  procureur  général. 

H,  Bippert,  président.  Ch.  Mennet,  greffier. 

COUR  AtJ  CRIMINBL,  A  ORON. 

MM.  Mellet^  président  et  directeur  des  débats. 
Demontet,  président  du  tribunal  de  Vevey. 
Déglon ,  président  du  tribunal  de  Houdon. 

H.  Cossy  occupe  le  fauteuil  du  ministère  public. 
M.  Gioor  remplit  les  fonctions  de  greffier. 
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Ptévenus.  J.-F.  M orier ,  âgé  de  42  ans ,  de  Château  d'Oex , 
défeodu  par  H.  ADcreaaz.  —  F.-L.  Serex,  âgé  de  34  ans,  de 
MaracoD,  défendo  par  M.  HeDri  Goisan. 

Les  experts  sont  MH.  les  docteurs  Guisan ,  de  Mézières ,  Lam- 
bert et  Marcel ,  de  Lau&anne. 

Jury, 

1.  Cottier,  Charles,  capitaine,  à  Lausanne,  président. 

2.  Favrat ,  J.-L. ,  forestier  à  Lausanne. 

3.  Cousin ,  J.-F. ,  instituteur  à  Lausanne. 

4.  Mîchot,  Louis,  régent  à  Crémin. 

5.  Déglon ,  Louis ,  syndic  à  Curtilles. 

6.  Hingard,  J.-P. ,  syndic  à  Chapelles.     ^ 

7.  Menétrey,  François,  régent  à  Belmont. 

8.  Davel,  Isaac,  à  la  douane,  à  Lausanne. 

9.  Nicollerat,  coiffeur  à  Lausanne. 

10.  Gavillet ,  J.-L. ,  instituteur  à  Lausanne. 
H.  Tracbsel,  John,  àHoudon. 
12.  Herraillod,  à  Oron. 

Suppléant,  Jan,  Charles,  à  Oron. 

Faits. 

Le  13  février  1863,  à  9  heures  du  matin,  le  juge  de  paix  du 
cercle  de  Méziéres  fut  avisé  que  durant  la  nuit  précédente  Jean- 
Fraoçois-Louis  Chappuis,  meunier  à  Carouge,  avait  reçu  «'ans 
Qoe  rixe  au  Pélaz  un  coup  violent  sur  la  tête  et  que  sa  vie  était 
«Q  danger.  L'office  ^e  transporta  immédiatement  au  domicile  du 
blessé  et  trouva  celui-ci  couché  sur  un  lit,  ayant  la  tête  et  le  vi- 
sage enflés  à  tel  point  qu'il  était  impossible  de  reeonnaltre  ses 
traits.  Un  docteur  appelé  pendant  la  nuit  donnait  les'soins  néces- 
saires au  patient. 

Le  juge  se  transporta  devant  le  domicile  des  tisserands  Morier 
et  Serex,  lieu  de  la  rixe,  et  y  trouva  prés  de  la  porte  d'entrée  des 
gouttes  de  sang  recouvertes  de  sciure  et  des  traces  visibles  d'un 
lavage  sur  le  sol ,  fait  sans  doute  pour  effacer  d'autres  vestiges 
sanglants.  Divers  morceaux  de  bois ,  la  plupart  d'environ  3  pou- 
ces de  diamètre  sur  3  '/i  pî^ds  de  longueur,  gisaient  en  désordre 
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tout  auprès ,  et  le  juge  s'empara  de  Tun  d'eux  ,  paraissant  avoir 
servi  à  frapper  Chappuis.  Il  fit  aussi  arrêter  itnni4diatemen(  Serex 
et  Horier.  —  Chappuis  succomba  à  sa  blessure  le  leademain  14 
février  daos  la  nuit  et  le  procès-verbal  d'autbpsie  se  termine  par 
les  conclusions  suivantes  :  <  Il  résulte  des  faits  consignés  dans 
le  procès-verbal  du  15  février  que  Jean-François-Louis  Chap- 
puis,  étant  en  bonne  santé  de  corps,  a  reçu  sur  la  léte,  à  gauche, 
un  coup  d'une  violence  telle  que  te  crâne  eu  a  été  brisé ,  non 
seulement  au  lieu  d'application  du  coup ,  mais  fort  au  loin  et 
dans  tout  son  contour  vertical ,  les  moitiés  postérieures  et  an- 
térieures du  crâne  étant  mobiles  l'une  sur  l'autre  et  n'étant  re- 
tenues que  par  les  membranes  d'enveloppe.  Les  conséquences 
immédiates  et  nécessaires  d'une  fracture  aussi  vaste,  ont  été  la 
commotion ,  la  contusion  du  cerveau ,  puis  d'énormes  épanche- 
menls  de  sang,  épanchements  d'une  multiplicité  et  d'une  abon- 
dance telles  que  le  cerveau  comprimé  a  dû  cesser  de  fonction- 
ner et  que  la  mort  s'en  est  suivie.  —  Il  ne  paraît  pas  qu'il  y  ait 
eu  plus  d'un  coup  donné.  *  Répondant  en  outre  aux  questions 
qui  leur  auraient  été  adressées  par  le  juge,  les  mêmes  experts  ont 
déclaré  que  le  défunt  avait  probablement  reçu  les  blessures  qui 
ont  causé  la  mort  au  moyen  d'un  corps  contondant  volumineux, 
tel  qu'un  bâton  noueux ,  étant  debout  en  face  de  son  adversaire 
et  sans  qu'il  y  ail  eu  lutte  entr'eux. 

Quels  sont  les  faits  qui  ont  amené  ce  déplorable  événement  et 
eomment  les  choses  se  sont-elles  passées? 
L'enquête  paraitavoir  établi  ce  qui  suit  sous  ce  double  rapport  : 
Jean-François  Horier,  tisserand  à  Ropraz,  s'était  associé  avec 
François-Louis  Serex  pour  l'exercice  de  leur  état«  et  ce  dernier 
était  vers  la  6n  de  novembre  1851  chez  Morier»  où  il  était  resté 
jusques  à  ce  jour. 

Morier  ne  vivait  pas  en  parfaite  intelligence  avec  sa  femme  née 
Porchet ,  et  l'entrée  de  Serex  dans  sa  maison  ayant  augmenté 
cette  animosité  conjugale ,  il  en  résulta  Tannée  suivante  un  pro- 
Gês  en  divorce  dans  lequel  Jules  Chappuis ,  fils  du  meunier  tué , 
avait,  parait-il,  déposé  d'une  manière  peu  favorable  aux  désirs  de 
Horier.  Dès  lors  Jules  Chappuis  et  Horier  ont  eu  quelques  alter- 
cations ,  mais  peu  importantes  à  ce  sujet. 
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D'un  autre  côté  Serex  avait  en  mainâuii  billet  de  1^  fr;  contre 
Jacques-Daniel  Rosaet ,  billet  dont  celuin^i  refusait  de  lui  livrer 
la  valeur  pour  des  motifs  inutiles  à  rapporter  ici. 

Il  en  était  résulté  une  difficulté  dans  laquelle  Horier  s'est  trouvé 
mêlé,  et  pour  se  venger  Sere?t  et  Morier,  après  avoir  bu  (un  soir, 
le  6  février  1863)  avec  le  dit  Rosset,  le  poursuivirent  sur  un  che- 
min, l'assaillant  et  le  maltraitant  près  du  château  d'Ussiéres.  Ros- 
set  porta  plainte  le  lendemain  et  lo  12  du  même  mois  il  y  eut 
conciliation  devant  le  juge  de  pai\  de  Mézières,  ensuite  de  laquelle 
Rosset  relira  sa  plainte,  à  la  charge  pour  Morier  et  Serex  de 
payer  les  frais  et  de  lui  donner  i]uittance  du  billet  de  12  fr. 

Le  même  jour  Morier  et  Serex  entrèrent  à  ta  nuit ,  ensemble 
ou  séparément,  dans  la  pinte  du  Pélaz,  située  à  peu  de  distance 
du  domicile  de  Morier.  Ils  y  trouvèrent  plusieurs  personnes,  savoir 
Jean*Louis  Cbappuis,  ancien  syndic ,  et  son  lits  François;  Jean- 
Francois-Louis  Chappuis,  le  défunt,  et  son  flis  Jules;  Jean-Daniel 
Jordan,  EmileGoël,  le  maréchal  Chappuis  etJean-LouisDesmeules. 

Serex  et  Morier  burent  ensemble  et  paraissaient  échauffés.  Ils 
parlaient  de  l'affaire  qu'ils  avaient  eue  à  Hézières  et  disaient  qu'ils 
avaient  acheté  la  peau  de  Roeset.  Ils  quittaient  leur  place,  allaient 
et  venaient  dans  rétablissement  de  manière  à  inquiéter  les  assis- 
tants, ensorte  que  Tun  d'eux,  le  maréchal  Chappuis,  leur  en  fit  ' 
Tobservation  et  se  colleta  même  un  instant  avec  Serex.  Celui-ci 
avait  eu  aussi  une  altercation  avec  Jules  Chappuis,  fils  du  meunier, 
et  il  parait  que,  sur  les  observations  de  l'hôtesse,  il  a  quitté  réta- 
blissement quelques  minutes  avant  les  autres  buveurs.  Enfin 
Morier  qui,  à  ce  qu'il  parait,  est  garde-police,  s'était  opposé  vers 
la  fin  de  la  soirée  à  ce  que  l'hôtesse  délivrât  une  bouteille  de  vin 
au  maréchal  Chappuis,  prétendant^que  l'heure  de  se  retirer  était 
passée,  et  il  en  résulta  une  altercation  entre  Morier  et  le  dit  Chap* 
pois  qoi  n'est  pas  sans  importance  dans  cette  affaire. 

A  10  Vf  heures  à  peu  près  du  soir,  toutes  les  personnes  sus- 
indiquées ,  excepté  Serex  qui  venait  de  partir ,  sortirent  ensem- 
ble de  l'établissement.  Jordan  et  l'ancien  syndic  Chappuis  étaient 
les  premiers  et  marchaient  à  quelques  pas  en  avant  des  autres , 
qui ,  eux ,  marchaient  en  groupe  passablement  ramassé.  Comme 
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on  l'a  (Jii,  la  maison  de  Morier  et  de  Serex  se  trouve  près  du 
chemin ,  à  une  très-fnible  disUnce  de  ta  pinte  du  Pélaz.  Un  peu 
plus  loin  on  rencontre  un  sentier  et  à  ce  qu'il  parait  un  pont  où 
Chappuis  le  meunier  et  son  fils  Jules  devaient  quitter  la  c.ompa- 
gnie  pour  se  rendre  chez  eux. 

Pendant  la  marche  il  paraît  que  Morier  a  continué  avec  le  ma- 
réchal la  discussion  commencée  à  la  pinte,  mais  sans  acte  de  vio- 
lence ,  et  plusieurs  des  témoins  ne  s'en  sont  pas  môme  aperçus . 
Arrivé  devant  chez  lui,  Morier  s'est  séparé  de  la  compagnie  sans 
saluer,  pour  rentrer  dans  son  domicile.  Les  autres  personnes 
continuèrent  leur  route  jusques  au  sentier  conduisant  au  moulin 
de  Chappuis.  Là  ils  s'arrêtèrent  et  entendirent  aussitôt  une  voix 
venant  de  chez  Morier ,  et  que  plusieurs  témoins  affirment  être 
celle  de  Morier,  crier  «  Jules  derrière  (surnom  de  Jules  Chap- 
puis) viens  voir  jusques  ici.  t  Cet  .appel  ayant  été  répété,  Jules 
Chappuis  se  dirigea  du  côté  de  la  maison  de  Morier. 

Quelques-uns  de  ses  camarades  voulaient  le  suivre ,  mais  le 
père  Chappuis  s'y  opposa  d'abord ,  puis  après  quelques  secbn- 
^^^»  craignaot  peut-être  une  lutte,  il  alla  voir  ce  que  devenait  son 
fils,  Celui-ci,  saisi  par  Morier  dès  qu'il  avait  été  à  portée,  luttait 
avec  lui^  lorsque  son  père ,  au  moment  où  il  arrivait  près  de  la 
maison ,  reçut  de  Serex,  qui  tenait  une  massue  ,  le  coup  violent 
qui  a  produit  sa  mort.  Jules  Chappuis,  qui  ne  s'était  pas  encore 
aperçu  de  la  présence  de  Serex ,  n'a  pas  vu  donner  le  coup ,  mais 
i)  vit  bientôt  que  son  père  était  gisant  et  aux  cris  que  cette  vue 
lui  fit  pousser,  le  maréchal  Chappuis,  d'abord,  et  successivement 
tous  tes  autres,  à  l'exception  de  Jean-Daniel  Jordan  qui  continua 
sa  route,  accoururent  sur  le  lieu  de  la  scène.  Ils  trouvèrent  Serex 
qui ,  après  avoir  donné  le  coup ,  s'était  retiré  sur  le  seuil  de  la 
porte  de  la  maison ,  en  brandissant  un  gros  bâton ,  et  criant  de 
de  toute  sa  force  ainsi  que  Morier  «  aux  brigands  ■  comme  s'ils 
Hvait  été  les  victimes  et  non  les  agresseurs. 

Le  maréchal  Chappuis  et  François  Chappuis  fils  de  l'ancien 
syndic ,  voyant  qu'il  fallait  d'abord  désarmer  Serex ,  essayèrent 
d'y  parvenir  et  furent  d'abord  repoussés,  François  Chappuis 
ayant  reçu  de  ce  dernier  un  coup  qui  l'abattit  aux  pieds  du  meu- 
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nier.  Cepeadant  s'élant  r&levé,  il  parvint  a  son  but  avec  Taide  du 
maréchal  »  qui  eosuite  alla  sortir  Jules  Chappuis  des  mains  de 
Morier,  auquel  il  donna  à  ce  qu'il  dit  une  bonne  distributûm.  Serex 
dépouillé  de  son  bâton,  en  prenait  un  autre  qu'il  lançait  contre 
ses  adversaires  et  qui  effleurait  la  tête  de  Jules  Chappuis. 

Pendant  que  la  plupart  des  assistants  s'occupaient  à  relever 
le  meunier  et  le  transportaient  chez  lui  avec  l'aide  de  son  fils, 
Chappuis  l'ancien  syndic  et  son  fils  François  continuaient  à  être 
âUK  prises  avec  Morier  et  Serex ,  auxquels  le  syndic  Chappuis 
avait  adressé  de  justes  reproches  sur  leur  conduite. 

Morier  et  Serex  s'emparèrent  du  syndic  Chappuis,  l'entraînè- 
rent dans  l'allée  de  la  maison  dont  Morier  ferma  la  porte  après 
que  le  fils  Chappuis  qui  ne  voulait  pas  quitter  son  père  y  fut 
entré.  Alors,  à  ce  que  dit  le  syndic,  Morier  exigea  d'eux  une  dé- 
claration comme  quoi  ils  étaient  venus  chez  lui  pour  l'assassiner, 
ainsi  que  Serex,  et  celui-ci  les  accusa  d'avoir  tué  le  meunier.  En 
se  disputant  et  se  battant,  les  Chappuis  furent  poussés  josques 
dans  la  chambre  où  Morier,  paraissant  enfin  comprendre  la  portée 
de  ce  qu'ils  faisaient,  chassa  Serex  qui  continua  à  faire  du  va- 
carme dans  la  maison.  Morier  paraissait  épouvanté  de  ce  qui 
s'était  passé ,  mais  il  s'opposait  toujours  à  ce  que  les  Chappuis 
sortissent  de  chez  lui,  jusqu'à  ce  que  ia  femme  de  l'ancien  syndic 
qui  avait  entendu  les  cris  poussés  pendant  toute  cette  scène,  étant 
arrivée»  leur  départ  put  avoir  lieu  sans  opposition. 

Serex  convient  d'avoir  donné  avec  un  bâton  ramassé  sur  place 
le  coup  qui  a  fait  tomber  le  meunier  Chappuis  et  a  causé  sa  mort, 
seulement  il  déclare  n'avoir  pas  connu  celui  qu'il  a  frappé;  que 
sorti  avant  les  autres  de  la  pinte,  il  est  venu  se  coucher  pendant 
demi-heure  près  de  la  porte  de  la  grange  et  que  là,  subitement 
réveillé  par  le  bruit  de  ia  lutte  entre  Morier  et  Jules  Chappuis,  il 
s'était  levé,  avait  saisi  le  premier  bâton  à  sa  portée  et  en  avait 
asséné  sur  la  tête  d'un  homme  qui  se  trouvait  là  un  seul  coup 
qui  Ta  abattu.  Après  quelques  dénégations,  il  est  également  con- 
venu d'avoir  avec  Morier  entraîné  les  deux  Chappuis  dans  la 
maison  où  des  coups  ont  été  échangés,  mais  il  nie  d'avoir  accusé 
les  Chappuis  du  meurtre  qui  venait  de  se  commettre  et  de  les 


-    fSO    — 

avoir  engages  à  signer  one  déclaratioo.  Il  prolesle  eootre  toute 
animosiié  à  l'égard  de  Jules  Chappois  et  eootre  toute  eotenle  eotre 
lui  et  Morier  pour  attirer  Ciiappois  dans  un  piège. 

Quant  à  Morier,  dont  le  prineipal  tort  eonsisteraît  à  avoir  at- 
tiré Joies  Cbappub  dans  un  guet-apens  en  lui  criant  •  Jtdes 
derrière  viens  voir  ici,  »  il  nie  ee  bti  d'une  manière  absolue.  Si 
quelqu'un  a  prononcé  ces  mots  il  croit  que  c'est  Serex. 

Il  n'a  pas  eu  à  (aire  avec  Jules  Chappuis,  ma»  avec  le  maré- 
chal Chappuis  qui  l'a  insulté  gravement  et  lui  est  tombé  dessus. 
ile  n'esi  que  plus  tard  que  Jules  Chappuis  aurait  pris  part  à  la 
lutte.  Morier  ajuutis  que  sa  dispute  avec  le  marédial  Chappuis 
n'a  pas  ces»é  depuis  la  pinte  du  Pclaz  jusqu'à  leur  arrivée  de- 
vant la  maison ,  -qu'elle  a  été  accompagnée  de  grossières  injures 
de  la  part  du  maréchal,  qui  en  définitive  l'a  attaqué. 

Mais  cette  version  est  contredite  par  le  dire  de  presque  tous 
les  témoins,  d'où  il  résulte  que  s'il  y  a  eu  coniestaiioB  entre  le 
maréchal  et  Morier  dans  le  trajet  de  la  pinte  à  la  demeuie  de 
celui-ci,  le  maréchal  n'a  pas  injurié  Morier,  qu'il  ne  Ta  point  at- 
taqué et  qu'il  ne  s'est  transporté  au  domicile  du  (fit  Morier  qu'a- 
près que  Jules  Chappuis,  appelé  par  ee  dernier,  a  été  aux  prises 
avec  lui;  un  des  témoins  a  même  vu  Morier  saisissant  Jules  Chap- 
puis au  moment  où  celui-ci  arrivait  au  bord  du  chemin  près  de 
sa  maison.  Morier  nie  également  d'avoir  entraîné  de  force  les 
deux  Ch:ippois  dans  son  domicile  et  d'avoir  voulu  les  contraindre 
i  se  reeonnaitre  les  agresseurs  et  les  auteurs  de  h  mort  du  meu- 
nier,  mais  ces  assertions  sont  quant  an  premier  point  contredites 
par  les  aveux  de  Serex,  et  de  Teiisemble  des  faits  et  de  la  con- 
duite des  accusés  dans  cette  alaire,  il  parait  assez  évident  que 
leur  ntfention  était  de  Eure  retomber  sur  les  dits  Chappuis  r 
des  violences  qo'ib  avaient  eux-mêmes  commises.  Un 
vient  d'ailleurs  à  l'appui  de  cette  assertion ,  du  moins  en  ce  qui 
concerne  Morier.  Au  moment  où  l'office  se  rendit  au  domicile  de 
ce  dernier  pour  y  constater  l'état  des  lieux ,  Morier  qui  était  au 
Ut,  fit  voir  aux  officiants  une  plaie  toute  iraiehe  existant  sur  le 
milieu  de  sa  cuisse  droite.  H  voulait  fûre  croire  alors  et  il  avait 
dit  à  Serex  que  cette  plaie  était  le  résultat  d'un  eoup  qu'il 
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avait  reçu  dans  la  lutte.  Puis  comprenant  que  pour  plusieurs  rai- 
sons cette  explication  n'était  pas  admissible ,  il  a  dit  au  juge  s'être 
fait  lui-même  cette  blessure  avec  un  mauvais  canif  pendant  la 
nuit  et  en  soignant  une  hernie  dont  il  est  affligé.  Or  il  parait  qu'il 
s'est  fait  volontairement  cette  plaie,  le  matin  même  de  son  arres* 
tation,  avec  un  rasoir  qui  a  été  retrouvé  et  qui  porte  des  traces 
de  sang. 

Serex  etMorier  ont  eu  d'ailleurs,  immédiatement  après  les  faits 
qui  ont  précédé,  amené  et  suivi  la  mon  du  meunier  Chappuis, 
le  sentiment  de  leur  culpabilité  et  du  danger  qu'ils  couraient. 
Dans  sa  chambre  et  devant  les  Chappuis  qu'il  avait  entraînés,  Mû- 
rier s'écriait  en  se  prenant  la  tête:  Hé  mon  Dieu!  est-il  possible? 
Et  Serex  après  avoir  dit  qu'il  voulait  s'aller  mettre  à  l'eau  disait 
à  Morier  :  «  Je  suis  sûr  d'aller  à  Latisanne.  > 

L'enquête  a  constaté  et  Serex  est  convenu  que  le  8  février  der- 
nier, revenant  de  Moudoo  pendant  la  nuit  avec  Morier,  ils  avaient 
tenté  de  s'introduire  chez  la  veuve  Cavin,  au  Closy,  rière  Vu- 
cbereus,  en  brisant  deux  vitres  à  la  fenêtre  de  la  chambre  de 
cette  veuve;  Serex  avait  même  laissé  tomber  dans  la  chambre 
^on  couteau  qu'il  a  reconnu  quand  le  juge  le  lui  a  présenté.  Mo- 
rier a  nié  le  fait  qui  n'en  est  pas  moins  constaté.  Ce  fait  rappro- 
ché de  la  manière  dont  les  accusés  avaient  attaqué  et  maltraité 
Rosset  deux  jours  auparavant  et  de  leur  conduite  dans  l'affaire  du 
12,  a  fait  penser  au  juge  informateur  que  ces  deux  hommes  qui 
paraissent  associés  pour  mal  faire,  avaient  préparé  et  arrangé  de 
concert  l'attaque  contre  Jules  Chappuis  et  que  Serex  après  en 
être  convenu  avec  Morier,  était  allé  attendre  près  de  son  domi- 
cile que  le  moment  d'agir  fût  venu.  S'il  en  était  ainsi,  toute  cette 
affaire  déjà  si  grave  le  serait  bien  plus  encore,  et  la  mortde  Chap- 
puis deviendrait  un  véritable  assassinat. 

On  peut  douter  qu'il  en  soit  ainsi,  non  seulement  parce  que 
Tenquêie  n'a  pas  établi  la  réalité  de  ce  complot,  mais  aussi  parce 
que  la  manière  Jont  les  faits  se  sont  passés ,  ne  permet  pas  dé 
l'admettre.  Il  nous  parait  que  les  aupusés  échauflfés  par  le^vin» 
par  le  souvenir  de  ce  qui  s'était  passé  le  matin  devant  le  juge  de 
paix  et  par  l'état  d'hostilité  dans  lequel  ils  s'étaient  placés  vis-à- 
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vis  de  ta  plupart  de  ceux  qui  se  trouvaient  à  la  pinte  du  Péiaz, 
obéissant  d'ailleurs  à  leur  naturel  bataillard,  étaient  disposés  à  se 
battre  avec  le  premier  venu.  Le  choix  de  Mprier  tomba  sur  Jules 
Chappuis  qu'il  appela,  dans  Tintention  évidente  de  le  maltraiter 
ou  tout  au  moins  de  se  battre  avec  lui.  Serex  qui  était  présent 
n'intervint  pas  dans  la  lutte,  mais  dès  qu'il  vit  un  nouvel  adver- 
saire, il  le  frappa  sans  autre  motif  très  probablement  que  de  dé- 
charger sur  quelqu'un,  n'importe  qui ,  la  colère  que  les  contra- 
dictions et  le  vin  avaient  ramassée  au  dedans  de  lui.  il  frappa  et 
avec  une  telle  violence  que  la  tète  du  pauvre  Chappuis  en  fut 
brisée  à  peu  près  comme  l'aurait  été  un  vase  d*ai|;ile. 

Ensuite  de  ces  faits  et  par  arrêt  du  26  mars  1863,  Jean- 
François  Horier  et  François-Louis  Serex  ont  été  renvoyés  comme 
on  l'a  vu  devant  le  tribunal  du  district  d'Oron. 


Quelques  détails.  —  La  cour,  les  jurés,  les  défenseurs  et  les 

f prévenus  ont  été  sur  les  lieux,  et  cette  inspection  a  jeté  une  vive 
amière  sur  tout  le  procès.  Il  y  a  eu  une  80*  de  témoins  et  3  jours 
de  débats.  Le  programme  a  donné  naissance  à  des  incidents  qui 
ont  prolongé  les  débats  ;  il  serait  très  long  et  peu  utile  de  trans- 
crire ici  ces  détails.  Les  questions  ont  été  puisées  dans  les  arti- 
cles du  code  pénal  cités  dans  l'arrêt  d'accusation.  Le  ministère 
public  et  les  deux  avocats  ont  parfaitement  parlé  et  sont  restés  à 
la  hauteur  de  la  tâche  qui  leur  était  confiée  dans  cette  grave  pro- 
cédure. M.  le  président  Mollet  a  fait  preuve  d'une  étude  appro* 
fondie  de  tous  les  faits  de  la  cause  et  d'une  grande  perspicacité  à 
suivre  les  indices  qui  au  premier  abord  semblaient  insignifiants. 

Serex  a  été  condamné  à  huit  ans  de  réclusion  et  Horier  à  deux 
mois. 

ll9HilBall9Bs.  —  Dans  sa  séance  du  Si  avril  1863 ,  le  Tribunal  can- 
tonal a  nommé  M.  Théodore  Champrenaud,  de  Cally,  domicilié  à  Bysios, 
k  l'office  de  procnrenr-jaré  pour  le  district  de  Nyon. 

Dans  sa  séance  da  i5  da  même  mois,  il  a  nommé  M.  Je^n -François 
Bourg$oii,  de  Ghayannes,  domicilié  à  Grandson,  k  l'office  d'huissier 
exploitant  du  cercle  de  Grandson. 

Le  rédacteur,  L.  PelUs.  avocat. 

r.\OSàIfNa.  —  mPRIMBRIB  dk  p.  iilancharb. 
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Arrêt  sur  une  question  d'amende  pour  exercice  illégal  de 

passage  sur  un  domaine  libre  de  toute  servitude. 

* 

COUR   DB   CASSATION    GIVILB. 

ao  janvier  1803. 
Présidence  de  M.  Dumaitheray. 

Jules  Hassard,  en  Crétaz,  rière  Leysio,  s'est  pourvu  contre  le 

jugement  rendu  par  le  juge  de  paix  du  cercle  d'Aigle ,  le  8  dé- 
cembre 1862,  qui  le  condamne  à  une  amende  de  six  francs  et  aux 

frais  pour  contravention  à  une  défense  de  passage  sur  le  fonds  de 

la  femme  de  David-Yiocent  Borlat,  à  Ormont-dessous. 
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L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  procès-verbal  des  débats  et  de  jugement, 
ainsi  que  de  l'acte  de  recours. 

La  cour  délibérant  a  vu  que  le  dimanche  9  novembre  1862, 
une  défense  de  passage  sur  la  propriété  de  la  femme  de  David- 
Vincent  Borlat  a  été  ^chée  au  pilier  public  et  publiée  à  la  sortie 
du  service  divin; 

Que  le  20  novembre,  Jules  Massard  a  passé  sur  la  susdite  pro- 
priété avec  six  pièces  de  gros  bétail,  qui  dévaguaient  à  volonté  , 
ce  dont  Jean-Pierre  Byrde,  garde  champêtre,  dressa  rapport  et 
en  prévint  Borlat; 

Que  Borlat  confirma  le  rapport  du  garde  champêtre  par  lettre 
du  21  novembre  et  demanda  qu'il  y  fût  donné  suite; 

Que  rhuissier  de  la  justice  de  paix  du  cercle  d'Aigle  commu- 
niqua verbalement  la  citation  à  Henriette  Massard  née  Monod , 
mère  tutrice  de  Jules  Massard; 

Que  le  8  décembre  1862  comparurent  devant  le  juge  de  paix  du 
cercle  d'Aigle:  1*  David-Vincent  Borlat  qui  déposa  le  rapport, 
la  défense  et  la  lettre  susmentionnée;  2*  Le  garde  champêtre 
Byrde  qui  confirma  le  rapport;  3®  une  heure  après  celle  fixée 
pour  la  comparution,  Henriette  née  Monod,  veuve  de  David-Fré- 
déric Massard,  se  disant  agir  comme  mère  tutrice  de  son  fils 
Jules  Massard,  assistée  de  son  conseil  judiciaire  Adolphe  Massard; 

Qu'Henriette  Massard  reconnut  le  fait  dénoncé  par  le  garde 
champêtre; 

Que  le  juge  a  condamné  Jules  Massard  à  l'amende  de  six  francs 
et  aux  frais,  et  que  le  15  le  jugement  fut  lu  en  présence  de  la 
veuve  Massard  et  de  son  fils  Jules; 

Que  Jules  Massard  recourt  par  différents  moyens  dont  le  1*' 
consiste  à  dire ,  qu'il  n'a  pas  été  assigné  régulièrement  et  qu'il 
ne  pouvait  être  condamné  par  défaut  qu'après  une  seconde  assi- 
gnation : 

Considérant  qu'Henriette  Massard  née  Monod  a  comparu 
comme  mère  tutrice; 

Que  comme  telle,  elle  avait  vocation  à  représenter  son  fils. 

Considérant  que  l'irrégularité  de  l'assignation  se  trouve  dès 
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lors  couvenoy  puisque  la  môre  tutrice  a  procédé  sur  cette  assi- 
gnation. 

La  cour  rejette  ce  moyen. 

Passant  au  2"**  moyen  de  nullité  qui  consiste  à  dire  qu'il  eût 
dû  être  procédé  conformémant  aux  articles  224  et  suivants  du 
code  rural ,  tandis  que  la  marche  suivie  a  été  celle  des  articles 
361  et  suivants  du  code  de  procédure  civile  contentieuse  : 

Considérant  que,  quels  que  soient  d'ailleurs  les  termes  du  rap- 
port, il  était  loisible  à  Borlat  de  suivre  l*un  ou  l'autre  de  cesjdeux 
modes; 

Que  les  articles  361  et  suivants  du  code  de  procédure  civile 
accordent  au  propriétaire  qui  s'est  conformé  aux  formalités  con- 
tenues aux  articles  361  et  362  des  moyens  de  répression  plus 
sévères  que  ceux  qu'offrent  les  articles  224  et  suivants  du  code 
rural; 

Que  dans  l'espèce,  Borlat  s'étant  conformé  aux  susdites  for- 
maiitéSy  était  au  bénéfice  des  articles  363  à  366. 

La  cour  rejette  ce  moyen. 

Passant  au  3"%moyen  qui  se  fonde  sur  ce  que  la  mère  tutrice 
avait  produit  un  document  d'après  lequel  le  passage  lui  serait  dû 
et  qu'ainsi  il  eût  dû  être  sursis  à  la  poursuite  oflScielle  pour  que 
les  parties  pussent  discuter  leurs  droits  civilement: 

Considérant  que  le  procès-verbal  ne  mentionne  rien  de  tel  ; 

Que  supposant  qu'il  y  ait  omission,  un  procès-verbal  fait  néan- 
moins foi,  jusqu'à  ce  que  sa  fausseté  ait  été  démontrée  d'après  les 
formes  voulues. 

La  cour  écarte  ce  moyen. 

Passant  enfin  au  moyen  qui  consiste  à  dire  que  l'égalité  n'a 
pas  été  maintenue  entre  les  parties  parce  que  le  juge  Uupertuis  . 
accompagnait  Vincent  Borlat  à  l'audience  : 

Attendu  que  la  partie  Massard  eût  dû  s'élever  à  l'audience 
contre  ce  qu'elle  estimait  être  une  violation  de  l'article  3  du  code 
de  procédure  civile  contentieuse; 

Que  ne  l'ayant  pas  fait ,  elle  a  renoncé  à  se  prévaloir  du  fait 
qu'elle  critique  aujourd'hui. 
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La  cour  de  cassatioa  rejette  le  recours,  maimieat  le  jugement 
du  juge  de  paix  du  cercle  d'Aigle  et  met  à  la  charge  du  recourant 
les  frais  résultant  de  son  recours. 


Recours  admis  sur  une  sentence  d'un  juge  de  paix. 

i.y  Exception  préjudicielle  élevée  d'office  et  tirée  de  ce  que  le 
recours  sur  jugement  incident  doit  être  annoncé  immédiatement 
et  à  l'audience. 

2.  Jugement  au  fond  établissant  que  celui  des  co-débiteurs  qui 
paie  en  entier  une  dette  solidaire,  ne  peut  répéter  contre  les  autres 
co-débiteurs  que  la  part  et  portion  de  chacun  d'eux. 

3.  Lorsqu'il  y  a  plus-pétition  dans  une  saisie,  il  y  a  lieu  à 
réduction  de  la  somme  réclamée  et  non  à  la  nullité  de  la  saisie. 


COUR    DB    CASSATION   CIYILB. 

Séance  da  2S  janyier  1803. 
Présidence  de  M.  E.  Damartheray. 

Le  procureur  juré  Yidaillet,  à  Orbe,  agissant  au  nom  de  l'hoi- 
rie de  feu  François  Grivat,  à  Baulmes,  recourt  contre  la  sentence 
rendue  par  le  juge  de  paix  du  cercle  d'Orbe,  dans  la  cause  pen- 
dante entre  les  dits  hoirs  et  Jean-Pierre  doux. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  procès-verbal  des  débats  et  de  jugement, 
ainsi  que  de  l'acte  de  recours. 

La  cour  délibérant  a  vu  que  le  14  octobre  1860,  François 
Grivat  et  Jean-Pierre  Cloux  ont  souscrit  en  faveur  de  Charles- 
Joseph  Dériaz,  à  Baulmes,  un  billet  de  150  fr.,  payable  solidai- 
rement à  lui  ou  à  son  ordre,  valeur  reçue  à  leur  contentement  ; 

Que  le  paiement  de  ce  titre  a  été  effectué  en  entier  par  Fran- 
çois Grivat  au  créancier  Dériaz; 

Que  par  exploit  du  13  septembre  1862,  l'hoirie  de  feu  Fran- 
çois Grivat  a  signifié  par  l'intermédiaire  du  procureur  juré  Yi- 
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daillet,  une  saisie  à  Jean-Pierre  Cloux^  pour  obtenir  le  paiement 
intégrai  de  ce  titre  avec  dépens; 

Que  par  exploit  du  6  octobre  1862,  Jean-Pierre  Cloux  a  op- 
posé à  cette  saisie  et  en  demande  la  nullité  avec  dépens ,  fondé 
sur  ce  qu'en  sa  qualité  de  co-débiteur,  il  ne  peut  être  tenu  qu'au 
paiement  de  la  moitié; 

Que  parties  ont  comparu  le  29  novembre  et  qu'à  l'audience 
l'hoirie  Grivat  a  déclaré  estimer  que  doux  est  seul  débiteur  et  feu 
François  Grivat  caution  solidaire,  et  a  demandé  à  prouver  ce  fait 
par  témoins; 

Que  le  demandeur  s'est  opposé  à  la  preuve  requise  et  que  le 
juge  Ta  refusée; 

Que  le  juge  a  admis  le  moyen  d'opposition  invoqué  par  le  de* 
mandeur  Cloux  et  lui  a  accordé  ses  conclusions  avec  dépens; 

Que  l'hoirie  Grivat  recourt  par  deux  moyens,  dont  le  pre- 
mier consiste  à  dire  que  le  juge  de  paix  a  écarté  sa  demande  à 
preuve  sur  la  position  respective  de  Grivat  et  de  Cloux,  en  se 
fondant  sur  les  articles  974  et  975  du  code  civil  inapplicables  dans 
le  cas,  puisque  les  parties  sont  d'accord  sur  le  fait  que  la  cédule 
du  14  octobre  1860  renferme  une  énonciation  erronée,  et  qu'en 
vertu  des  articles  298, 1 79  et  suivants  du  code  de  procédure  civile 
rhoirie  Grivat  conclut  à  la  nullité. 

La  cour  élève  d'office  l'exception  préjudicielle  tirée  de  ce  que 
le  recours  sur  la  demande  à  preuve  n'a  pas  été  annoncé  à  l'au- 
dience : 

Attendu  qu'il  s'agit  ici  d'un  jugement  incident  et  non  point 
d'une  exception; 

Que  le  recours  contre  les  jugements  incidents,  lorsqu'il  est 
suspensif,  doit  être  annoncé  à  l'audience  (code  de  procédure  civile, 
article  411); 

Que  d'après  les  articles  298,  179  et  suivants,  le  recours  est 
suspensif  en  matière  de  preuve  ; 

Que  dans  l'espèce,  il  n'a  pas  été  annoncé  à  l'audience  et  que, 
dès  lors,  il  est  tardif. 

La  cour  écarte  ce  moyen. 

Passant  au  second  moyen  fondé  sur  ce  que  la  saisie  des  hoirs  * 
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Griyat  ne  devait  dans  aucun  cas  être  annulée,  mais  qu'elle  deraît 
être  réduite  à  la  moitié  du  capital  : 

Considérant  que  le  titre,  objet  du  procès,  est  un  titre  valable 
dans  lequel  la  solidarité  de  Grivat  et  Gloux  est  stipulée; 

Que  celui  des  co-débiteurs  qui  paie  en  entier  une  dette  soli- 
daire ne  peut  répéter  contre  les  autres  co-^débiteurs  que  la  part 
et  portion  de  chacun  d'eux. 

Considérant  que,  par  conséquent,  il  y  a  plus-pétition  dans  la 
réclamation  actuelle  de  Thoirie  Grivat. 

Attendu  que  la  plus-pétition  ne  donne  pas  lieu  à  annuler  la 
saisie,  mais  seulement  à  la  réduire. 

La  cour  de  cassation  admet  le  recours,  réforme  le  jugement  du 
juge  de  paix  du  cercle  d'Orbe,  en  ce  sens  que  la  saisie  est  déclarée 
valable  pour  la  moitié  du  capital  réclamé;  maintient  rallocation 
des  dépens  en  faveur  de  l'opposant  et  compense  les  frais  de  cas- 
sation en  ce  sens,  que  chaque  partie  garde  les  siens. 


Question  très-compliquée ,  instruite  à  Châieau  d^OEx  dewjmi 

le  juge  de  paix;  recours  rejM. 

COUR    DR    CASSATION    CIVILS. 

Il  férrier  1863.1 
Préiidenee  de  M .  E.  Damaitberay. 

Josué-Béat  Hercod,  de  Château  d'OEx,  recourt  contre  la  sen- 
tence rendue  par  le  vice-président  de  la  justice  de  paix  du  cercle 
de  Château  d'OEx,  le  13  décembre  1862,  dans  la  cause  entre  le 
dit  Hercod,  demandeur,  et  Louis-David  Bricod,  municipal,  agis- 
sant comme  tuteur  des  filles  mineures  de  feu  Louis  Chabloz- 
Gétaz. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence  et  de  l'acte  de  recours. 

Délibérant,  la  cour  a  vu  que  le  demandeur  Hercod  a  ouvert 
action  aux  enfants  Chabloz  aux  fins  de  les  faire  condamner  à  lui 
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payer  19  fr.  75  e.  que  lear  pore  aurait  reçus  pour  le  compte  du 
dit  Hercod^  à  la  suite  d'uoe  saisie-arrét  opérée  en  1857  sur  une 
valeur  pareille  due  au  débiteur  Simon  et  déposée  en  mains  du 
greffier  de  paix  du  cercle; 

Que  le  vice-président,  juge  de  la  cause,  a  reconnu  en  fait,  en- 
tr'autres,  que  le  demandeur  Hercod,  créancier  d'un  titre  du  ca- 
pital de  579  fr.  71  c,  dû  par  D.-L.  Simond,  a  cédé  ce  billet  le 
25  mai  1856  à  Louis  Cbabioz,  père  des  défenderesses; 

Que  ce  dernier  a  pratiqué  le  28  juillet  1857  une  saisie-arrêt 
en  mains  du  greffier  de  paix  Gétaz  pour  parvenir  au. paiement  de 
ce  titre; 

Que  la  saisie  a  produit  19  fr.  75  c,  que  ce  greffier  a  livrés  au 
saisissant  Chabioz; 

Que  celui-ci  a  payé  tous  les  frais  de  la  saisie; 

Que  dans  le  courant  de  Tannée  1857 ,  Hercod  s'est  rendu  au 
domicile  de  Louis  Cbabioz,  duquel  il  reconnaît  avoir  reçu  de 
l'argent  à  ce  moment  sans  pouvoir  en  indiquer  le  montant; 

Que  Cbabioz  est  décédé  en  1859; 

Que  le  3  janvier  1860,  le  municipal  Bricod  a  été  nommé  tu- 
teur des  enfants  mineurs  de  Cbabioz ,  et  que  peu  de  jours  après 
Hercod  s'est  adressé  à  lui  pour  en  réclamer  le  titre  susmentionné 
dû  par  Simon,  à  raison  de  ce  que  la  cession  faite  en  1856  à  Louis 
Cbabioz  n'avait  été  qu'une  entente  entr'eux  en  vue  de  poursuites 
contre  le  débiteur  et  qu'il  n'avait  rien  reçu  pour  prix  de  la  ces- 
sion; 

Que  le  tuteur  a  été  autorisé  par  la  justice  de  paix  à  taire  rétro- 
cession de  ce  titre  au  demandeur  Hercod,  puisqu'il  n'apparaissait 
point  que  la  cession  eût  été  sérieuse; 

Que  le  titre  a  été  rendu  à  Hercod  sans  qu'il  ait  fait  aucune  ré- 
clamation quant  à  la  valeur  de  19  fr.  75  c,  objet  de  ses  con- 
clusions; 

Que  depuis  1857  à  1862,  Hercod  a  fait  à  Louis  Cbabioz  et  en- 
suite au  tuteur  des  enfants  Cbabioz,  un  paiement  annuel  de29fr. 
pour  intérêt  d'une  dette; 

Que  ce  tuteur  a  déclaré  que  ses  pupilles  ne  doivent  rien  au 
demandeur; 
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Que  jageaDt,  le  vice-président  de  paix  a  accordé  les  coacla- 
sions  libératoires  du  tuteur  et  débouté  le  demandeur  des  siennes; 

Que  ce  dernier  recourt  en  réforme  de  la  sentence  pour  fausse 
application  de  Tarticle  972  du  code  civil  et  pour  mauvaise  appré- 
ciation de  Taveu  du  défendeur,  à  raison  de  ce  que  la  preuve  de 
la  libération  de  la  dette  de  19  fr.  76  c.  ne  serait  pas  intervenue  : 

Attendu  qu'il  résulte  des  faits  constatés,  qu'au  commencement 
de  Tannée  1860  et  sur  la  réclamation  de  Josué-Béat  Hercod , 
relative  au  titre  précédemment  cédé  à  Chabioz,  il  y  a  eu  arran- 
gement amiable  entre  parties  pour  la  rétrocession  du  titre; 

Qu'il  est  ainsi  intervenu  une  transaction  en  vue  de  termmer 
toute  contestation ,  au  sujet  de  la  cession  qui  avait  été  faite  à 
Chabioz; 

Que  cet  arrangement  a  dû  régler  toute  prétention  des  parties 
relativement  au  titre  dont  il  s'agit  et  ne  peut  servir  actuellement 
de  base  pour  une  réclamation  résultant  de  la  cession  faite,  en 
l'856; 

Que  Hercod  ne  peut  faire  usage  de  la  rétrocession  faite  en  1860 
pour  en  inférer  la  preuve  d'une  obligation  antérieure  de  Ghabioz, 
quant  aux  19  fr.  75  c.  qui  ont  été  payés  par  l'effet  de  la  saisie, 
obligation  dont  selon  lui  les  enfants  Chabioz  auraient  à  prouver 
la  libération. 

Attendu  que  si  Hercod  a  établi  par  l'aveu  des  enfants  Chabioz 
le  fait  de  la  cesssion  du  titre  à  leur  père  et  de  la  perception  par 
lui  de  19  fr.  75  c,  cet  aveu  est  complété  par  leur  déclaration 
portant  qu'il  n'est  rien  dû  à  Hercod,  ensorte  que  ce  serait  à  ce 
dernier  à  faire  preuve  que  la  dette  subsiste. 

Attendu  que  le  juge  de  la  cause  a  déclaré  en  fait,  qu'ensuite  des 
circonstances  de  I  affaire,  l'obligation  à  laquelle  prétend  Hercod 
n'est  pas  établie  et  qu'il  a  la  conviction  de  la  libération  des  en- 
fants Chabioz; 

Que,  dés  lors,  il  a  bien  appliqué  la  loi  et  apprécié  l'aveu  aux 
faits  établis. 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours,  maintient  la  sentence 
du  vice-président  de  paix  et  condamne  Josué-Béat  Hercod  aux 
dépens  résultant  de  son  recours. 
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Arrêt  sur  un  jugement  du  tribunal  eivU  de  Cossmay. 

Recours  rejeté. 

Question  de  sayoir  quand  U  subrogation  en  laveur  du  saisis- 
sant par  saisie-arrèt  devient  définitive  et  quelle  est  la  position 
de  ceux  qui  auraient  fait  des  paiements  à  des  époques  où  il  est 
contesté  de  savoir  si  cette  subrogation  était  définitive  ou  pas. 

COUR    DK    CASSATION  GIVILK. 

17  février  1803. 
Présidence  de  M.  Dnmartheray. 

Emile  Perey  s*est  pourvu  contre  le  jugement  du  tribunal  civil 
du  district  de  Gossonay,  en  date  du  17  décembre  1862,  rendu 
dans  la  cause  entre  le  dit  recourant  et  le  liquidateur  de  la  masse 
en  discussion  d'Âbram-Scipion  Girardet. 

Comparaissent  d'une  part,  Emile  Perey,  assisté  de  l'avocat 
Ruffy,  et  d'autre  part,  le  notaire  Bonzon,  liquidateur  de  la  masse, 
assisté  de  Tavocat  de  Miéville. 

Le  procureur  général  n'intervient  pas. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  susmentionné  et  de  l'acte  de  re- 
cours; le  dossier  des  pièces  a  d'ailleurs  circulé  auprès  de  chaque 
juge  pour  lecture  en  particulier. 

Ouï  les  avocats  de  la  cause. 

La  cour  délibérant  a  vu  qu'Emile  Perey  a  ouvert  action  à  la 
masse  des  biens  en  discussion  d'Abram-Scipion  Girardet  et  a 
conclu  à  ce  que  la  réponse  faite  à  la  partie  de  son  intervention 
dans  cette  discussion  et  relative  à  la  somme  de  947  fr.  65  cent. 
qu'i[  a  payée  au  procureur  Mottaz  pour  le  compte  du  failli,  doit 
être  modifiée  en  ce  qui  concerne  le  refus  de  l'admettre  à  la  com- 
pensation de  la  dite  somme,  jusqu'à  concurrence  des  valeurs  dues 
par  lui  à  la  masse  et  que  son  intervention  doit  être  admise  telle 
qu'il  l'a  formulée; 
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Que  les  représentants  de  la  masse  en  faillite  ont  conclu  à  libé- 
ration de  ces  conclusimis; 

Qu'il  a  été  admis  comme  constant  au  procès ,  entr'autres,  que 
le  10  novembre  1860,  Emile  Perey  a  fait  à  Abram-Scipion  6i- 
rardel  la  promesse  de  hn  rendre  diters  immeubles  spécifiés  dans 
cette  promesse  pour  le  prii  de  8000  fr.,  etc*  ; 

Que  le  19  du  même  mois,  les  parties  ongAgées  par  cette  pro*^ 
messe  ont  ajouté  diverses  clauses  au  dit  acte; 

Que  le  22  décembre  de  même  année,  le  dit  Girardet  a  souscrit 
en  faveur  de  Jules  Wuadens  une  cédule  du  capital  de  896  fir., 
dont  le  procureur  Mottaz  est  devenu  cessionnaire; 

Que  la  promesse  de  vente  du  10  novembre  a  été  renouvelée  le 
7  juin  1861  ; 

Que  le  19  août  suivant,  le  procureur  Mottaz  a  pratiqué  entre 
les  mains  d'Emile  Perey  une  saisie-arrét  pour  le  paiement  de  la 
cédule  du  22  décembre  et  que  le  26  septembre  1861,  il  a  obtenu 
une  ordonnance  de  subrogation  contre  le  tiers  détenteur  Perey; 

Que  le  23  novembre  suivant,  Girardet  a  été  admis  par  le  tri- 
bunal du  district  dans  sa  demande  en  cession  de  biens  à  ses  créan- 
ciers, cession  qui  a  été  suivie  de  la  discussion  juridique; 

Que  Perey  est  intervenu  dans  la  faillite  pour  le  patenient  de  ta 
cédule  du  22  décembre  1860  et  que  le  liquidateur  a  refusé  d'ad- 
mettre l'ordonnance  de  subrogation  du  26  septembre  1861,  qu'il 
a  envisagé  la  poursuite  comme  annulée  par  la  faillite  et  n'a  pas 
admis  la  compensation  réclamée  par  Emile  Perey  en  vertu  de  la 
subrogation; 

Que  par  lettre  du  28  février  1862 ,  le  liquidateur  a  annoncé 
que  l'intervention  snsmentionilée  est* admise,  mais  sans  droit  de 
compensation; 

Que  d'ailleurs  le  19  septembre  1861 ,  une  subrogation  aux 
droits  de  Girardet  contre  Emile  Perey  a  été  prononcée  en  faveur 
de  Fontanuaz-Monnier,  et  que  le  9  novembre  1861  Emile  Perey 
a  payé  à  ce  dernier  la  somme  pour  laquelle  là  subrogation  avait 
eu  lien; 

Qu'aux  débats  de  la  cause,  Emile  Perey,  tout  en  rappelant  les 
conclusions  de  sa  demande,  a  fait  observer  que  la  masse  défen* 
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deress»  a  énomié  en  r6poii$e  et  eoBUBe  dernier  moyen  de  libéra*- 
tion  le  bit  résultant  de  la  transaction  du  26  mars  1862 ,  inler^ 
venue  entre  le  liquidateur  de  la  masse  et  lui  Perey,  transaction 
d'après  laquelle  celui-cr  aurait  renoncé  à  son  intervention  telle 
qu'elle  était  formulée;;  en  conséquence  et  comme  la  partie  défen- 
dereâsd  invoquant  la  chose  jugée  par  transacti(»,  aurait  dû  prcH 
eéder  par  exception  (art.  1K34  du  code  civil  et  160  à  1B5  du 
code  de  procédure  civile),  le  demandeur  a  eondu  au  retranche* 
ment  de  ce  moyen; 

Que  le  défendeur  a  conclu  de  son  cété  à  libération  de  cette  ré* 
quisition  incidente; 

Que  statuant  sur  rîaeident  et  sur  le  fond,  le  tribunal  civil  a 
écarté  la  demande  incidente,  puis  a  accordé  les  conclusions  libé- 
ratoires do  la  demande  au  fond; 

Qu'Emile  Perey  recourt  contre  le  jugement  par  deux  moyens 
de  réforme  dont  le  premier  consiste  à  dire  :  1'  qu'en  écartant  la 
demande  incidente  en  retranchement  du  moyen  tiré  de  l'exception 
motivéo  sur  une  transaction ,  soit  sur  la  chose  jugée  entre  par- 
ties, le  tribunal  oivil  a  pris  une  décision  en  opposition  directe  avec 
la  réponse  qui  s'appuie  sur  la  transaction;  que  la  décision  mé* 
connaît  f  acte  de  la  transaction  même  et  de  plus  les  art.  1534  et 
1003 1  3  du  code  civil  et  applique  faussement  les  art.  150  et  sui* 
vants  du  code  de  procédure  civile;  qu'au  surplus,  la  transaction 
dont  il  s'agit  ne  règle  que  certains  points  spéciaux  et  ne  peut 
être  invoquée  comme  établissant  que  Perey  aorut  renoncé  à 
son  intervention;  V  que  le  juge  au  fond  fait  une  fausse  appH- 
cation  des  art.  252  §  c  et  277  du  code  de  procédure  civile  non 
contentieuse  et  méconnaît  les  dispositions  des  art.  143,  148  et 
277  du  dit  code. 

Faisant  d'abord  examen  de  ce  dernier  moyen,  lequel  critique 

le  jugement  pour  avoir  envisagé  la  saisie^arrét  pratiquée  par  Mot- 

taz  en  mains  de  Perey  comme  n'étant  pas  terminée  par  la  suhro- 

^g^tion  obtenue  par  le  créancier  avant  la  remise  du  bilan  de  Gi- 

rardet  et  en  avoir  en  conséquence  annulé  les  effets  : 

La  cour  considérant  que  dés  le  moment  où  la  demande  de  ces- 
sion de  biens  a  été  faite  ^  toute  poursuite  commencée  contre  le 
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débiteur  failli  est  annulée,  aucune  poursuite  nouvelle  n'est  per- 
mise et  la  masse  des  biens  de  celui-oi  demeure,  telle  qu'elle  6st, 
le  gage  commun  des  créanciers  pour  le  prix  en  être  distribué  en- 
tr'eux  conformément  à  leurs  droits  respectifs. 

Considérant,  dès  lors,  que  pour  n'être  pas  annulée  par  l'effet 
de  la  cession  de  biens ,  la  poursuite  commencée  contre  le  débiteur 
doit  être  terminée  entièrement  ayant  le  jour  où  la  cession  a  été 
faite  par  demande  au  tribunal. 

Considérant  que  d'après  les  diverses  dispositions  du  code  de 
procédure  civile  non  contentieuse  sur  la  saisie  en  mains  tierces, 
sur  la  subrogation,  sur  l'achèvement  et  la  péremption  de  la  saisie, 
le  débiteur  n'est  libéré  de  la  dette  qu'autant  que  les  biens  fitappés 
de  la  saisie  ont  été  vendus  ou  remis  au  poursuivant; 

Qu'il  résulte  de  là  que  la  créance ,  base  de  la  poursuite ,  n'est 
éteinte  et  la  poursuite  terminée  que  lorsque  le  poursuivant  est 
réellement  acquitté  de  sa  créance  au  moyen  du  prix  des  biens 
saisis  ou  de  la  remise  de  ces  biens. 

Considérant,  dès  lors,  que  l'ordonnance  de  subrogation  qui  est 
prononcée  en  faveur  du  créancier  saisissant  sur  des  biens  ou  va- 
leurs appartenant  au  débiteur  et  qui  sont  en  mains  d'un  tiers,  ne 
libère  pas  immédiatement  le  débiteur,  que  l'effet  en  est  dé  consti- 
tuer un  droit  du  saisissant  vis-à-vis  du  tiers  lui  permettant  de 
réclamer  la  remise  ou  la  vente  de  l'objet  saisi; 

Que  la  remise  au  saisissant  ou  la  vente  à  son  profit  de  cet 
objet,  lorsqu'elle  f  eu  lieu,  peut  seule  dessaisir  le  débiteur  de  son 
droit  de  propriété  de  l'objet  et  retrancher  cet  objet  de  l'ensemble 
de  ses  biens ,  en  acquittant  ainsi  et  en  liquidant  réellement  sa 
dette. 

Considérant  qu'ensuite  de  la  saisie-arrét  pratiquée  en  mains 
d'Emile  Perey  par  le  procureur  Mottaz  en  vertu  de  cédule  à  lui 
due  par  Girardet,  le  juge  de  paix  a  rendu  le  26  septembre  1861 
une  ordonnance  de  subrogation  aux  droits  de  Girardet  sur  Perey; 

Que  \A  subrogation  n'a  pas  été  suivie  d'une  vente  ou  d'une  li- 
quidation des  droits  et  valeurs,  objet  de  l'ordonnance  susmen- 
tionnée; 

Que  le  28  novembre  suivant,  Emile  Perey  a  obtempéré  à  l'in- 


—    f  68    - 

yiUfioii  da  créancier  Hottaz,  en  loi  payant  la  yaleur  pour  laquelle 
oeiui-ei  6taU  subrogé  aux  droits  de  6ir«rdet  TÎs-à-vis  de  Perej; 
qu'ayant  que  la  saisie-arrôt  vis-à*Tis  de  Perey  ait  été  lerminée 
par  la  remise  de  la  valeur  que  celui-ci  détenait  peur  Girardet,  le 
fait  de  la  cession  de  biens  de  celui-ci  est  survenu  par  l'ordon- 
nanee  du  23  novembre  dont  les  effets  remontent  au  21  du  dit 
mois. 

Considérant,  enfin,  que  l'article  Stt2  §  <;  du  code  de  procédure 
civile  non  contentieuse  dispose  en  ce  sens,  que  la  saisie  en  mains 
tierces  est  périmée  en  cas  de  tubrogaiion,  si  le  saisissant  n'a  pas 
bit  Taloir  ses  droits  contre  le  tiers  dans  le  délai  de  300  jours  dès 
rordonnance,  par  l'ouverture  d'une  action  ou  par  tout  autre  pro- 
cédé équivalent; 

Qa'il  résulte  de  là  que  l'action  contre  le  tiers  saisi ,  vis^à-vis 
duquel  il  y  a  subrogation,  fait  partie  de  la  saisie  pratiquée  con- 
tre le  débiteur,  puisque  cette  saisie  elle-même  tombe  dans  le  cas 
où  il  n'a  pas  été  suivi  à  la  subrogation  dans  le  délai  fixé; 

Que  d'après  ces  motifs,  c'est  avec  raison  que  le  jugement  du 
tribunal  civil  a  déclaré  annulée  la  saisie  et  a  maintenu  la  réponse 
du  liquidateur. 

La  cour  de  cassation  rejette  ce  deuxième  moyen  du  recours  et 
attendu  que  le  premier  moyen  qui  est  relatif  à  un  point  de  droit 
sans  influence  sur  la  cause,  n'a  plus  de  portée  par  suite  du  rejet 
du  second  moyen ,  la  cour  ne  s'en  occupe  pas;  elle  maintient  le 
jugement  au  fond  du  tribunal  civil  et  met  les  frais  de  cassation  à 
la  charge  du  recourant. 


Propriété  d^une  récolte  lorsqu'il  y  a  vmte  d'une  pièce  de  terre. 

COUR    DB    CASSATION    CIVILB. 

Séance  da  48  février  1863. 
Présidence  de  M.  Domartheray. 

Jean-Pierre  et  Henri  Stondmann ,  père  et  fils ,  de  Naz  »  recou- 
rent contre  la  sentence  du  juge  de  paix  du  cercle  de  Sullens ,  en 
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date  chi  23  décembre  1862,  rendue  dans  là  cause  qu'ils  soutien- 
nent contre  Louis-Benjamin-^Fréderie  Reyoïond,  deBretigny  sous 
llorrene. 

Les  parties  sont  à  Taudienoe. 

La  séance  est  publique. 
.    Il  est  fait  lecture  de  la  sentence  sudmentionnée  et  de  l'acte  de 
recours;  le  dossier  des  pièces  et  mémoires  a  circulé  auprès  de 
chacun  des  juges  en  particulier. 

.  La  cour  délibérant  a  vu  que  Reymond  a  ouvert  action  à  Sloud- 
mann  père  et  à  son  fila ,  en  concluant  à  ce  que  ceux-ci  soient 
reconnus  lui  devoir  160  francs  pour  la  récolte  en  pomuies  de 
terre  d'im  fonds  portant  au  cadastre  de  Mai  l'art  158  »  qu'il  a 
vendu  en  1861  au  dit  Jean-Pierre  Stoudmann; 

Que  Jean-Pierre  Stoudmann  a  contesté  la  réclamation  en  di- 
sant que  cette  récolte  est  sa  propriété  ; 

Que ,  pour  l'instruction  de  la  cause  ,  Reymond  a  demandé 
d'être  admis  à  prouver  par  témoins  que  la  récolte  eu  question  a 
éié  réservée  en  sa  faveur  en-dehors  de  l'acte  de  vente  de  l'im- 
meuble; 

Que  cette  preuve  a  été  admise  par  les  défendeurs ,  lesquels  de 
leur  côté  ont  demandé  la  division  de  ta  cause  enu*'eux; 

Qu'ensuite  de  l'instruction,  le  juge  a  reconnu  qu'en  1861  Rey- 
mond a  exposé  en  vente  publique,  à  Naa ,  plusieurs  fonds  de  terre 
situés  dans  ce  lieu  ; 

Que  l'art.  11  des  conditions  des  enchères  réservait  au  vendeur 
la  récolte  dont  plusieurs  de  ces  fonds  étaient  invétus; 

Que  le  procès  verbal  des  enchères  et  adjudications  a  été  dressé 
par  officier  public; 

Qu'Henri  Stoudmann  est  devenu  adjudicataire  de  divers  im- 
meubles dans  la  dite  enchère  ; 

Que  des  promesses  de  vente  ont  été  faites  ensuite  entre  Rey- 
mond et  Henri  Stoudmann ,  avec  explication  qu'elles  sont  faites 
conformément  au  procès  verbal  des  enchères;  que  l'immeuble, 
art.  158  du  cadastre ,  était  compris  dans  ces  promesses  ;  qu'il 
était  invétu  de  récolte  en  pommes  de  terre  ; 

Que  le  11  septeod^re  1861  »  un  acte  définitif  de  vente  a  été 
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passé  BDtre  Raymond ,  Toidear ,  et  Jeaa^erre  StoodiDann , 
pour  qui  Henri  Stoudmana  avait  agi  dans  les  promesaes  de  yenie; 

Que  dans  cet  acte  il  n'y  a  pas  de  réserve  en  faveur  du  vendeur 
et  que  le  prix  d'achat  est  supérieur  à  celui  mentionné  dans  les 
promesses  de  vente; 

Qu'en  octobre  suivant  J.-P.  Stoudmann  a  disposé  de  la  ré« 
coite  du  fonds  sous  art.  158; 

Que ,  statuant ,  le  juge  a  d'abord  écarté  la  demande  en  divi- 
sion de  cause  et  a  admis ,  pour  autant  qu'il  y  aurait  opposition  à 
la  preuve,  la  demande  de  Reymond  de  prouver  qu'il  y  a  eu  ré- 
serve de  récolte,  et  a  ensuite  accordé  les  conclusions  au  fond  du 
demandeur,  en  les  réduisant,  toilte/ois,  à  la  somme  de  cent- 
vingt  francs; 

Que  les  défendeurs  se  sont  pourvus  contre  le  jugement  par  des 
moyens  de  nullité  et  de  réforme  »  dont  les  premiers  consistent  à 
dire  que  le  procès  verbal  de  jugement  n'énonce  pas  les  conclu- 
sions des  parties;  que  le  juge,  dans  son  refus  d'admettre  la  di- 
vision de  la  cause ,  n'a  énoncé  aucun  motif;  qu'en  écartant  l'op- 
position à  la  preuve  testimoniale ,  il  a  mal  appliqué  les  art.  074 
et  d75  du  code  civil; 

Qu'en  statuant  sur  ces  deux  derniers  iocideats  en  même  temps 
que  sur  le  fond ,  il  a  violé  les  art.  179  et  suivants  et  290  du  code 
de  procédure  civile  ;  enfin,  qu'il  n'a  pas  motivé  sa  décision  sur 
l'opposition  à  |a  preuve  de  la  part  des  recourants ,  laquelle  op- 
position est  rapportée. d'une  maiûére  inexacte  au  procès  verbal  : 

▲tiendu  f  aur  oes  moyens ,  que  les  eoncJuaions  des  parties  sont 
textoellement  transeriten  an  procès  verbal  de  l'audience  du  9  dé* 
cembre ,  dans  laquelle  les  parties  ont  passé  à  l'instructioB  de  la 
eauM ,  et  que  le  juge  rappulle  dans  son  jugement ,  qu'il  s'agit  des 
ooaelusioiis  prises  par  elles;  qu'il  a  également  crié  textutlleoMiit 
les.conclusieiDi  ea  division  de  cause  et  en  oppoeitton  à  la  preuve 
testimoniale; 

Qm  sa  décision  écartMif  la  demande  en  division  de  caitée  est 
tnotîvée. 

Attendu  qu'en  entreprenant  sa  preuve ,  Reymond  a  déclaré 
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qu'il  entend  la  faire  perler  sur  un  point  qui  est  en  dehors  de 
l'acte  de  vente. 

Attendu  que  ce  point  n'est  en  effet  pas  eompris  et  ne  devait  pas 
nécessairement  ôtre  compris  dans  cet  acte;  qu'il  suit  de  là  que  la 
preuve  a  pu  être  entreprise  et  admise. 

Attendu ,  au  surplus  ,  que  ce  moyen  ne  saurait  aboutir  à  la 
nullité  du  jugement ,  qu'il  tend  à  le  faire  réfofmer  et  qu'il  sera 
examiné  ci-après  comme  moyen  de  réforme. 

Attendu  qu'après  que  les  recourants  ont  eu  engagé  les  inci* 
dents  en  division  de  cause  et  en  opposition  à  la  preuve ,  ils  ont 
procédé  sur  le  fond  et  ont  consenti  à  la  suite  de  l'instruction  au 
fond  et  au  jugement  sur  le  tout ,  d'où  il  suit  que  s'il  y  avait  vice 
ou  informalité ,  il  serait  couvert. 

Attendu  que  le  juge  a  motivé  son  refus  d'admettre  l'opposition 
des  défendeurs  Stoudmann  à  la  preuve  entreprise; 

Qu'au  surplus,  le  procès  verbal  relatif  à  la  teneur  de  cette  op- 
position fait  foi ,  tant  qu'il  n'y  a  pas  inscription  de  fauK  contre  son 
contenu. 

La  cour  rejette  ces  moyens. 

Statuant  sur  le  moyen  de  réforme  proposé  et  qui  tend  à  dire 
que  les  titres  de  la  cause  ont  été  mal  appréciés  ;  que  la  date  des 
enchères  est  indiquée  d'une  maûière  inexacte;  que  les  promesses 
de  vente  passées  avec  Stoudmann  fils  ne  sauraient  créer  des  obli- 
gations contre  le  père ,  étranger  à  ces  actes  ;  que  la  preuve  par 
témoins  ne  pourrait  avoir  l'effet  d'introduire  dans  l'acte  de  vente 
une  condition  qui  n'a  été  ni  stipulée  ni  convenue  (art.  974  et  978 
du  code  civil)  >  «t  qu'enfin  le  jugement  ne  dit  pas  que  la  preuve 
ait  établi  l'existence  d'une  réserve  de  la  réeofte  en  faveur  du  de- 
mandeur: 

Considérant  que  le  fiiit  qu'Henri  Stoudmann  a  agi  au  nom  de 
son  père  Jean-Pierre  Stoudmann ,  pour  recevoir  les  promesses 
de  vente  faites  par  Reymond ,  est  établi  au  procès  par  la  déclara- 
tion  du  juge  qui  a  ouï  les  parties  et  les  témoins. 

Considérant  que  la  preuve  tendant  à  expliquer  l'acte  sur  un 
point  accessoire  y  sur  lequel  cet  acte  ne  s'est  pas  exprimé»  était 
admissible»  en  vertu  des  art.  863  et  975  du  code  civil. 
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Cousidôrant  qa'ensuite  de  TaudUion  des  parties  et  des  témoÎDs 
et  de  rexamen  des  actes  au  procès ,  le  juge  a  recooDu ,  d'après 
sa  coQTictioD ,  que  les  récoltes  dont  le  prix  est  réclamé  appar- 
tiennent bien  au  demandeur  Reymond  par  suite  de  Tintentioff 
commune  des  parties  ; 

Que  dès  lors  Ton  ne  saurait  admettre  les  griefs  des  recourants. 

La  cour  les  écarte. 

Délibérant  sur  le  moyen  particulier  présenté  par  Henri  Stoud* 
mann  et  qui  consiste  à  dire  qu'il  est  étranger  au  procès  et  devrait 
être  rois  hors  de  cause ,  en  ce  qu'il  n'a  pas  profité  de  la  récolte , 
que  les  enchères  et  les  promesses  de  vente,  auxquelles  il  a  pris 
part,  n'ont  été  suivies  d'aucune  exécution  quant  à  lui,  et  que  le 
jugement  qui  le  condamne  ne  renferme  aucun  motif  qui  le  con- 
cerne: 

Considérant  que  la  demande  en  division  de  cause  n'a  pas  été 
admise  par  le  juge  ; 

Que  Stoudmann  fils  n'a  pas  fait  valoir  au  procès  des  moyens  à 
lui  particuliers ,  mais  qu'il  a  combattu  la  demande  avec  son  père; 

Qu'il  ne  peut  se  prévaloir  par  un  moyen  particulier  de  cassa- 
tion des  motifs  qu'il  estime  avoir  eus  pour  requérir  une  division 
de  la  cause ,  et  cela  en  vue  de  faire  prononcer  actuellement  et  à 
son  instance  cette  division. 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours ,  maintient  la  sentence 
du  juge  de  paix  et  condamne  Jean-Pierre  et  Henri  Stoudmann  aux 
frais  de  cassation. 

Procès  pour  1  franc  29  centimes. 

Recours  admis ^  erreur  dans  les  noms  du  débiteur,  formes 
compliquées,  et  cela  dtms  un  degré  hors  de  proportion  avec 
Vimportance  de  la  cause. 

COUR    DB    CASSATION    CIVILS. 

Séance  do  4  mars  1863. 
Présidence  de  M.  E.  Damartheray. 

Jean-Louis  dit  Emmanuel  Nicolier,  de  Panex,  recourt  contre 
la  sentence  du  juge  de  paix  du  cercle  d'Ollon,  en  date  du  20  jan- 
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vier  1863,  reodue  sur  action  résultant  de  saisie  opérée  par  Tbois- 
sierKrebs,  au  nom  de  François  Morier-Jouvenat,  ancien  re- 
ceveur. 
•  L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  dite  sentence  et  de  l'acte  de  recours. 

Délibérant,  la  cour  a  tu  qu'une  lettre  d'avis  et  de  sommation 
adressée  à  Jean-Emmanuel  fils  de  feu  Emmanuel  Nicolier,  a  été 
remise  au  recourant  Jean-Louis  dit  Emmanuel  fils  de  feu  Jean- 
Emmanuel  Nicolier,  aux  fins  de  saisie  pour  le  paiement  de  1  fr. 
29  c.  pour  impôt  de  1861  ; 

Que  ce  dernier  a  opposé  à  la  saisie; 

Qu'il  a  fait  assigner  le  saisissant  en  vue  de  faire  maintenir  l'op- 
position; 

Que  statuant  sur  l'affaire,  le  juge  a  admis  que  Nicolier  a  formé 
opposition  sans  motif,  puisque  la  sommation  ne  le  concernait  pas; 

Que  Nicolier  recourt  en  disant  que  le  juge  a  mal  à  propos  dé- 
libéré sur  l'exception  présentée  oralement  par  la  partie  adverse, 
tendant  à  dire  qu'il  n'y  a  pas  saisie  contre  lui  Nicolier  et  qu'ainsi 
l'opposition  est  sans  valeur;  que  cette  exception  aurait  dû  être 
formulée  et  déposée  par  écrit  afin  que  Nicolier  eût  ainsi  la  faculté 
d'établir  que  c'est  bien  à  lui  que  le  saisissant  a  entendu  faire  no- 
tifier la  sommation; 

Que,  dés  lors,  il  y  a  violation  d'une  forme  essentielle  de  la  pro- 
cédure et  qu'ainsi  le  jugement  doit  être  réformé  et  la  saisie  an- 
nulée : 

Attendu  que  ce  moyen  présenté  comme  moyen  de  réforme, 
tend  en  réalité  à  faire  annuler  le  jugement,  la  cour  s'en  occupe 
comme  d'un  moyen  par  lequel  la  nullité  est  demandée  à  teneur 
de  l'art.  419  du  code  de  procédure  civile. 

Attendu  que  le  défendeur  qui  oppose  une  exception,  doit  la 
présenter  par  écrit,  selon  ce  que  prescrit  l'art.  297  du  code  de 
procédure  civile. 

Attendu  que  le  mandataire  du  défendeur  Horier  n'a  pas  pro- 
cédé régulièrement,  en  ce  qu'il  n'a  pas  présenté  par  écrit  l'excep- 
tion tirée  de  ce  que  la  sommation  ne  concernerait  pas  le  deman- 
deur Nicolier; 
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Que  la  violation  de  la  régie  de  la  procédure  civile  établie  à 
l'art.  297  du  code  est  de  nature  à  avoir  exercé  de  Tinfluence  sur 
le  jugement. 

La  cour  de  cassation  admet  le  recours ,  annule  la  sentence 
susmentionnée,  renvoie  l'affaire  devant  le  juge  de  paix  du  cercle 
d'Aigle;  le  jugement  qui  interviendra  statuera  sur  les  frais  de  la 
sentence  annulée  et  sur  ceux  de  cassation,  ces  derniers  selon  l'état 
qui  sera  réglé  par  le  président  de  la  cour. 


En  cas  de  cumul  de  diverses  saisies  sur  les  mêmes  objets  mobi' 
liers,  le  premier  saisissant  poursuit  seul  la  saisie.  Il  est  payé  par 
pritnlége  des  frais  de  poursuite.  Le  prix  des  objets  saisis  est  dis- 
tribue' atuc  divers  saisissants  suivant  leurs  droits  de  préférence. 

n  s'en  suit  que  le  créancier  privilégié  ne  peut  pas  opposer  à  la 
saisie  antérieure  de  celui  qui  ne  l'est  pas. 

JUOB  DB   PAU  DU  GBRGLB   DB   VUARRBNS. 
12  décembre  1862. 

Le  juge  passant  au  jugement  de  la  cause  entre  Pierre-Abram 
David,  à  Rueyres,  demandeur  »  et  le  notaire  Albert  Pachoud ,  à 
Echallens,  défendeur,  a  vu  que  la  question  à  juger  consiste  à 
savoir  si  le  demandeur  est  fondé  à  faire  prononcer,  avec  dépens, 
la  nullité  de  la  saisie,  par  voie  de  séquestre,  de  divers  objets  mo- 
biliers, faite  par  le  défendeur  au  préjudice  de  Pierre-Samuel  Wa- 
gnières,  à  Rueyres ,  et  de  la  vente  de  ces  objets  annoncée  pour 
le  6  décembre  1862;  ou  si,  au  contraire,  le  défendeur  est  fondé  h 
conclure  à  libération  de  ces  conclusions  aussi  avec  dépens. 

Le  juge,  après  avoir  entendu  les  débats  et  examiné  les  pièces 
produites,  a  établi  les  faits  suivants: 

Par  exploit  du  17  notifié  le  21  octobre  1862,  le  procureur  Rod, 
agissant  au  nom  du  défendeur  le  notaire  Pachoud  et  pour  être 
payé  de  diverses  valeurs  réclamées  à  P.-S.  Wagnières,  a  fait 
opérer  au  préjudice  de  oe  dernier,  le  séquestre  des  objets  suivants: 
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1**  Une  table  en  peuplier,  taxée    . 


Fr.  6. 


V  Un  buffet  en  sapin  à  une  porte,  taxé  .  •  4. 

3**  Une  seille  à  eau,  en  chône             >  .  »  5. 

4^  20  quarterons  de  pommes  de  terre     »  .  »  8. 

6**  Une  forme  de  collier  en  peuplier    >  .  >  8. 

Au  total,    fr.  28. 

La  vente  juridique  de  ces  objets  a  été  annoncée  à  l'instance  du 
défendeur,  pour  le  6  décembre  1862. 

Par  acte  sous  seing  privé,  en  date  du  2  juin  1860  et  confirmé 
le  10  juin  1861 ,  le  demandeur  a  loué  au  débiteur  saisi,  pour  le 
prix  de  quarante  francs  par  an,  la  maison  habitée  par  celui-ci  et 
dans  laquelle  déposaient  les  objets  séquestrés  et  sus-désignés. 

Par  exploit  du  19,  notifié  le  20  novembre  1862,  le  demandeur 
a  notifié  à  son  locataire  P.-S.  Wagniéres,  une  saisie  spéciale  de 
divers  objets  mobiliers  déposant  dans  la  maison  louée,  pour  être 
payé  de  80  fr.  pour  deux  années  de  la  location  prémentionnée , 
échues  le  2  juin  1862.  Cette  saisie  comprend  les  objets  séquestrés 
par  le  défendeur  et  ci-devant  désignés. 

Le  demandeur  possède  ainsi  sur  ces  objets  le  privilège  spécial 
établi  à  l'article  1578  du  code  civil,  sur  tout  ce  qui  garnit  la  mai- 
son louée. 

Le  défendeur  n'avait  aucun  privilège  sur  les  objets  saisis  an- 
térieurement à  sa  saisie. 

Par  exploit  notifié  le  28  novembre  1862 ,  le  demandeur  a  op- 
posé au  séquestre  du  défendeur,  en  tant  qu'il  porte  sur  des  objets 
sur  lesquels  il  a  un  privilège ,  ainsi  qu'à  la  vente  de  ces  objets , 
dont  il  demande  la  nullité. 

Le  mérite  de  cette  opposition  fait  l'objet  du  procès  actuel. 

Le  défendeur  n'a  pas  contesté  le  privilège  du  demandeur  et  a 
admis  que  le  produit  de  la  vente  des  objets  séquestrés  serait  dis- 
tribué aux  saisissants,  en  réclamant  le  privilège  pour  les  frais  de 
sa  poursuite. 

La  saisie  du  demandeur  est  ainsi  postérieure  à  celle  du  dé- 
fendeur. 

Le  juge  appréciant  ces  faits,  a  vu  en  droit  : 
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Qu'en  cas  de  cumul  de  plusieurs  saisies  sur  les  mêmes  objets 
mobiliers ,  Tordre  entre  ces  saisies  n'est  pas  déterminé  par  les 
droits  de  préférence  des  saisissants,  mais  par  la  date  de  la  saisie; 

Que  le  premier  saisissant  doit  poursuivre  seul  la  saisie  et  faire 
vendre  les  objets  saisis  jusqu'à  concurrence  du  montant  du  titre 
pour  lesquels  les  saisies  en  concours  ont  eu  lieu ,  pour  le  prix 
être  distribué  aux  saisissants  suivant  leurs  droits  de  préférence; 

Que  c'est  ainsi  sans  droit  que  le  demandeur,  saisissant  en  sé- 
cutive  date^  a  opposé  à  la  saisie  du  défendeur  en  s'étayant  de  son 
privilège. 

Vu  les  articles  1624  et  1578  du  code  civil  et  les  articles  237 
et  suivants  du  code  de  procédure  civile  non  contentieuse, 

Le  juge  adjuge  au  défendeur  ses  conclusions  libératoires. 

Le  demandeur  est  en  conséquence  débouté  de  son  opposition. 

Il  est  de  plus  condamné  aux  dépens. 

Les  frais  du  demandeur,  y  compris  une  expédition  et  timbre, 
sont  réglés  à  25  fr.  10  c.  et  ceux  du  défendeur,  aussi  compris  une 
expédition  et  timbre,  à  19  fr.  20  c. 

Communiqué  aux  parties  à  mon  bureau,  à  Fey,  le  27  décem- 
bre 1862,  etc.  (Signé)  L.-F.  Laurent,  juge  de  paix. 

Ce  jugement  a  été  confirmé  par  le  jugement  suivant  de  la  cour 
de  cassation. 

COUR    DK    CASSATION    CIVILS. 

il  février  1863. 

PrésideDce  de  M.  Dumanheray. 

Le  procureur  Gréaturaz^  mandataire  de  Pierre*Abraia  David , 
de  Rueyres,  recourt  contre  la  sentence  du  juge  de  paix  du  cercle 
de  Yuarrens,  en  date  du  26  décentre  1862,  rendue  dans  la  cause 
entre  le  dit  David  et  Albert  Pachoud,  d'Echallens. 

L'audience  est  publique. 

Lecture  est  faite  de  la  dite  sentence  et  de  l'acte  de  recours. 

Délibérant,  la  cour  a  vu  que  le  notaire  Albert  Pachoud  a  fait 
opérer  saisie  le  21  octobre  1862,  sur  cinq  objets  mobiliers  appar- 
tenant à  Pierre-Samuel  Wagniéres  pour  le  paiement  de  diverses 
valeurs;  que  la  vente  de  ces  objets  a  été  annoncée  à  l'instance 
du  saisissant  pour  le  6  décembre  1862; 
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Que  Pierre-Âbram  David  a  loué  au  débiteur  Wagnières,  selon 
acte  du  2  juin  1860,  conGrmé  le  10  juin  1861,  la  maison  que  ce 
dernier  habite  et  dans  laquelle  déposaient  les  objets  saisis  par  Ra- 
choud ; 

Que  le  dit  David  a  fait  pratiquer  saisie  au  préjudice  du  loca- 
taire Wagniôres,  par  mandat  du  20  novembre  1802,  sur  divers 
objets  mobiliers  déposant  dans  la  maison  louée,  au  nombre  des- 
quels se  trouvent  ceux  qui  ont  été  saisis  par  Pachoud;  que  cette 
saisie  a  été  faite  pour  le  paiement  de  deux  années  de  location  de 
la  maison  David; 

Que  ce  dernier  a  fait  opposition  à  la  saisie  opérée  par  Pachoud, 
à  raison  de  son  privilège  en  vertu  de  Tartiole  1878  du  code  civil, 
et  a  demandé  la  nullité  de  la  saisie  et  de  la  vente; 

Que  le  défendeur  Pachoud  reconnaît  ce  privilège  et  admet  que 
le  produit  de  la  vente  des  objets  saisis  sera  distribué  aux  saisis- 
sants selon  les  droits  de  préférence  qui  existent  entr'eux,  estimant 
que,  toutefois,  il  y  a  aussi  un  privilège  pour  les  frais  de  sa  pour- 
suite; 

Que  le  juge  statuant  sur  les  conclusions  du  demandeur  David, 
tendant  à  la  nullité  de  la  saisie  et  de  la  vente  du  6  décembre,  a 
refusé  ces  conclusions  et  accordé  celles  du  défendeur; 

Que  le  recours  fait  au  nom  de  David  contre  ce  jugement  est 
motivé  sur  ce  que  le  juge  aurait  admis  mal  à  propos  la  parité  des 
deux  titres  sur  lesquels  se  sont  appuyées  les  deux  saisies  pour 
accorder  la  préférence  à  la  priorité  de  la  saisie  faite  par  Pachoud, 
quant  aux  frais  de  cette  saisie,  puisque  la  valeur  à  distribuer  en- 
tre  les  créanciers  concurrents  suffira  à  peine  pour  couvrir  ces 
frais,  d'où  il  suit  que  le  juge  aurait  mal  interprété  les  articles  237 
du  code  de  procédure  civile  non  contentieuse,  1878  et  1624  du 
code  civil ,  d'après  lesquels  les  créanciers  David  et  Pachoud  ne 
seraient  pas  classés  dans  la  même  catégorie  : 

Attendu  que  le  juge  n'a  pas  eu  à  décider  et  n'a  décidé  rien  de 
relatif  à  une  parité  de  titres;  qu'il  s'est  borné  à  examiner  le  droit 
que  pouvait  avoir  le  saisissant  Pachoud  de  poursuivre  sa  saisie, 
pour  ensuite  en  voir  le  prix  se  distribuer  entre  les  divers  saisis* 
sants,  d'après  leurs  droits  de  préférence;  qu'ayant  reconnu  ee 
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droit,  il  a  déclaré  que  c'est  mai  à  propos  que  le  demandeur  David, 
saisissant  de  séeutive  date,  a  opposé  à  la  saisie  de  Pachoud. 

Attendu  qu'en  effet,  le  droit  de  ce  créancier  privilégié  consiste  à 
être  payé  du  prix  du  bail  par  préférence  à  d'autres  créanciers  non 
privilégiés;  que  ce  droit  ne  s'étend  pas  jusqu'à  empêcher  d'autres 
créanciers  d'être  payés  au  moyen  du  produit  de  la  saisie  prati- 
quée par  l'un  d'eux,  si  son  produit  le  permet; 

Que  dans  un  concours  de  saisies  on  ne  peut  conclure  à  la  nul- 
lité des  saisies  régulières  qui  précèdent,  puisque  la  première  d'en- 
tr'elles  doit  se  perfectionner. 

Attendu  que  c'est  donc  à  tort  que  David  a  conclu  à  la  nullité 
de  la  saisie  de  Pachoud. 

Attendu  en  outre  et  quant  aux  frais  de  la  poursuite  pratiquée 
par  ce  dernier  et  desquels  il  demande  d'être  payé  par  privilège, 
que  le  code  de  procédure  civile  non  contentieuse,  dans  la  section 
V  sur  l'ordre  des  saisies  (art.  237  et  240)  reconnaît  expressé- 
ment un  privilège  pour  les  frais  de  la  saisie  sur  les  deniers  pro- 
venant de  la  vente  ^  en  faveur  du  créancier  qui  a  fait  notifier  le 
premier  sa  saisie  et  fait  opérer  la  vente; 

Qu'ainsi  David  ne  peut  se  refuser  à  ce  que  les  objets  saisis  et 
vendus  par  Pachoud  contribuent  au  paiement  des  frais  de  la  pour- 
suite opérée  par  celui-ci. 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours ,  maintient  la  sentence 
du  juge  de  paix  et  met  à  la  charge  de  Pierre-Âbram  David  les 
dépens  résultant  du  recours. 

Remarques. 

Outre  son  intérêt  pratique,  ce  jugement  a  de  l'importance  en 
présence  de  la  facilité  accordée  à  la  Banque  cantonale  vaudoise, 
de  pouvoir  se  faire  créer  un  nantissement  en  laissant  les  meubles 
en  la  possession  du  débiteur.  Ce  privilège  particulier  de  la  Ban- 
que, qu'il  est  à  désirer  de  voir  bientôt  disparaître  de  notre  légia* 
lation,  dans  l'intérêt  du  crédit  public,  n'empêche  pourtant  pas  le 
créancier  non  privilégié  de  saisir  et  de  perfectionner  son  instance 
avec  le  droit  de  prélever  ses  frais  par  préférence,  sauf  à  la  Banque 
à  exercer  son  privilège  sur  le  prix  de  vente. 
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Etat  des  tutelles  au  31  décembre  1862. 

Les  renseignemeats  statistiques  sur  Tadmiaistratioa  tutélaire 
fournis  au  Département  de  Justice  et  Police  par  HM.  les  juges 
de  paiic  du  canton,  donnent  les  sommaires  ci-après  : 
iNombre  des  tutelles  de  mineurs  dont  la  mère  ne  rend  pas 

compte 1061 

Nombre  des  tutelles  de  mineurs  dont  les  tuteurs  ren- 
dent compte 4376 

Curatelles  d'absents     .     .    *. 8&0 

Tutelles  d'interdits 451 

Curatelles  de  détenus  ou  de  condamnés  ....     . 71 

Total    .     .    6799 
En  1861 ,  le  nombre  des  tutelles  et  curatelles  était  de    6843 

Différence  en  moins    .     .        44 
Sous  le  rapport  de  la  population  sur  laquelle  s'étendent  ces 

tutelles  et  curatelles,  l'année  qui  vient  de  s'écouler  présente  sur 

la  précédente  une  diminution. 

Elle  était  en  1861  de 12931  personnes. 

En  1862,  elle  a  été  de .     .     .     .     .     .     12746 

Il  y  en  a  ainsi  en  moins 185         • 

Dans  le  courant  de  1862,  1189  comptes  ont  été  rendus.  Ceux 
en  retard  sont  au  nombre  de  970.  Ce  chiffre  ne  donne  toutefois 
pas  la  mesure  exacte  de  ce  qui  concerne  la  surveillance  exercée 
sur  les  biens  des  pupilles,  attendu  que  sur  ces  970  comptes  non 
rendus,  il  y  en  a  une  grande  quantité  qui  ne  peuvent  être  que 
des  rapports  sur  le  personnel  des  pupilles,  ceux-ci  ne  possédant 
aucun  avoir. 

Les  frais  de  l'administration  tutélaire  ont  subi  une  diminution; 
de Fr.     16438 

au'ils  ont  atteint  en  1861, 
s  se  sont  réduits  en  1862  à >      16031 

Ce  qui  fait  une  différence  en  moins  de  .     .     .    Fr.        407 

Nominations. 
Le  tribunal  cantonal  a  été  renouvelé  comme  suit  : 


MM.  Bippert,         juge  actuel. 

•  Dumartheray,         • 

>  Bomand/  » 

•  Bargognon,  » 

>  Lecoultre ,  > 


MM.  De  Crousaz,  député. 
•    Estoppey,  avocat. 
>    Gaille,  notaire. 
»    G.  Jaecard,  juge  actuel. 


Le  rédacteur,  L.  PeUis,  avocat. 


Xr^"  ANNÉE.  N«  m.  20  MAI  1863. 
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Tribunal  cantonal» 

Le  nouveau  Tribunal  cantonal,  dont  notre  numéro  précédent 
indique  la  composition,  s'est  installé  le  samedi  16  mai  et  s'est 
constitué  comme  suit  pour  Tannée  courante,  sous  réserve  des 
changements  que  la  révision  de  son  règlement  et  les  nouvelles 
lois  de  procédure  pourraient  exiger. 

Il  a  nommé  pour  son  président  M.  Dumartheray,  et  pour  son 
vice-président  M.  Bomand. 

Puis  les  sections  ont  été  organisées  comme  suit  : 
Cottr  de  eassation  civile:  MM.  Dumartheray,  Bornand,  Bippert^ 

Borgognon,  Decrousaz,  Caille  et  Jaccard. 
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Cour  de  casiation pénale  criminelle  et  correctionnelle:  HM.  Du* 

martheray,  Bornand,  Bippert,  Borgognon  ol  Decrousaz. 
Cour  de  cassation  pénale  de  police  :  HM.  Dumartheray,  Boraand 

et  Bippert. 
Tribunal  ff accusation:  MM.  Estoppey,  Caille  et  Jaccard. 

M.  Estoppey  a  été  désigné  comme  président  de  ce  tribunal. 
Cour  de  modération:  MM.  Dumartheray,  Bornand,  Bippert. 
Cour  non  contentietise :  MM.  Dumartheray,  Lecoultrp,  Estoppey. 
Juge  rapporteur:  M.  Lecooltre. 
Inspecteur  de  salle:  M.  Gaille. 

Ensuite  procédant  à  la  nomination  des  grefSers  et  autres  em- 
ployés directs,  il  a  nommé  : 

Comme  greffier  du  tribunal  cantonal,  M.  Vautier,  titui.  actuel. 

Comme  greffier  du  tribunal  d'accusation,  M.  Mennet,  îd. 

Comme  substitut  du  greffier  du  tribunal  cantonal,  M.  Bory, 
Alfred. 

Gomme  copiste  au  greffe  du  Tribunal  cantonal,  M.  Dupuis,  ti- 
tulaire actuel. 

Enfin  il  a  nommé  comme  huissiers  : 
Gilliéron,  Jean-Samuel,  de  Servion,  titulaire  actuel,  et 
Marion,  facteur  à  la  poste,  dont  la  place  était  vacante. 

Le  Tribunal  cantonal  a  suspendu  la  nomination  de  ses  sup- 
pléants, jusqu'après  la  composition  des  autorités  judiciaires  de 
district  et  de  cercle. 


Refus  d'homologation  éTune  clause  dans  un  acte  de  donation. 

Recours  rejeté. 

TRIBUNAL   CANTONAL. 

4  mars  1863. 
Présidence  de  M.  Dumartheray. 

Jean-Michel  Guichond  et  Marc^Benjamin  Guichoud  son  fils, 
domiciliés  à  Commugny,  recourent  contre  le  refus  que  tevr  a  fait 
le  tribunal  civil  du  district  de  Nyon,  par  décimon  du  K  février 
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1863^  d'homologuor  une  clause  cinquième  de  l'acte  écrit  par  le 
notaire  Gabriel  Dufour ,  le  2  du  même  mois  et  passé  entre  les 
recourants. 

Yu  les  pièces  de  l'afiaire,  notamment  la  décision  susmen- 
tionnée et  l'acte  de  recours. 

Délibérant,  le  tribunal  a  vu  que  les  dits  Jean-Michel  et  Harc- 
Benjamin  Guichoud  ont  demandé  au  tribunal  civil  de  vouloir  ho- 
mologuer la  clause  cinquième  de  l'acte  du  2  février  18d3,  ainsi 
conçue  : 

«  Jean-Michel  Guichoud,  père,  déclare  par  les  présentes,  post- 

•  poser  ses  droits  de  donateur  résultant  de  la  donation  prédite 
>  (reçue  Choberg,  notaire,  le  S  avril  1859)  à  ceux  qui  seront 

•  créés  au  profit  de  ses  petits^nfants,  par  la  lettre  de  rente  men- 

•  tionnée  à  Tarticle  3"*,  etc.;  > 

Que  le  tribunal  civil  a  estimé  que  cette  clause  est  de  nature  à 
compromettre  les  moyens  d'existence  du  donateur  et  a  refusé  la 
demande  d'homologation; 

Que  les  intéressés  Guichoud,  père  et  fils,  se  pourvoient  con- 
tre le  refus  qui  leur  est  fait  : 

Attendu  en  premier  lieu ,  que  les  intéressés  ont  eux-mêmes 
saisis  le  tribunal  civil  de  la  demande  d'homologation  sur  laquelle 
il  a  délibéré  et  qu'il  a  refusée; 

Que,  dès  lors,  ils  ne  peuvent  prétendre  que  ce  tribunal  aurait  dû 
refuser  de  s'en  occuper. 

Attendu,  en  second  lieu,  que  la  clause  susmentionnée  tend  à 
créer,  en  faveur  de  tiers,  des  droits  nouveaux,  qui  ne  résultent 
nullementde  la  donation  faite  en  1859,  par  Guichoud  à  son  fils; 

Qu'il  s'agit  d'une  postposition  des  garanties  que  le  donateur 
s'est  fait  stipuler  dans  l'acte  du  5  avril  1869,  soit  de  faire  passer 
les  droits  de  ce  donateur  après  ceux  qu'établit  une  créance  de 
2200  fr.  créée  depuis  l'acte  de  donation. 

Attendu,  dès  lors,  que  la  position  du  donateur  serait  amoindrie 
et  que  le  tribunal  civil  a  pu ,  avec  raison,  refuser  d'homologuer 
la  clause  de  postposiiion. 

Le  tribunal  cantonal  rejette  le  recours ,  maintient  la  décision 
du  tribunal  civil  et  laisse  les  frais  à  la  charge  des  recourants. 
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« 

Question  dedéclinatoire^  de  for  et  d'élection  de  domicile 
un  contrat  relatif  à  une  opération  commerciale, 

COUR    DR    CASSATION   CIVILS. 

26  février  1863. 
Présidence  de  M.  Dumartheray. 

Guillaume  Keppel,  domicilié  à  Vevey,  recourt  contre  le  ju^^. 
ment  du  tribunal  civil  du  district  de  Vevey,  en  date  du  15  jan- 
vier 1853,  rendu  dans  la  cause  qu'il  soutient  contre  Louis- 
Alfred  Fosset,  de  Valleville,  en  France. 

L'avocat  L.  Pellis  se  présente  pour  soutenir  le  recours  et  l'avo- 
cat A.  Dupraz  pour  le  combattre. 

Le  procureur  général  n'intervient  pas. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  et  de  l'acte  de  recours;  le  dos- 
sier des  pièces  du  procès  a  d'ailleurs  circulé  auprès  des  juges  en 
particulier. 

Oui  les  avocats  des  parties. 

La  cour  délibérant  a  vu  qu'il  est  constant,  entr'autres,  que 
Louis-Alfred  Fosset  a  fait  pratiquer  saisie  mobilière  le  22  mai 
1862,  au  préjudice  de  Guillaume  Keppel,  en  vertu  de  iugemeni 
rendu  par  défaut  le  11  octobre  1801,  par  le  tribunal  de  commerce 
de  la  Seine,  en  France,  déclaré  exécutoire  par  le  Conseil  d'Etat 
du  canton  de  Vaud  le  10  d^embre  suivant; 

Que  ce  jugement  condamne  Keppel  à  payer  à  Fpsset  la  somme 
de  2077  fr.  45  c,  y  compris  les  dépens  réglés  à  titre  de  dom* 
mages-intérétSf  pour  inexécution  d'un  marché  de  200  sacs  de 
farine  première,  que  Keppel  avait  vendus  à  Fosset  le  14  décem- 
bre 1860; 

Que  le  dit  jugement  prononce  ainsi  la  rôsiliatioa  du  marché; 

Que  Keppel  a  fait  opposition  à  la  saisie; 

Que  dans  le  contrat  de  marché  conclu  à  Paris  entre  les  par- 
ties, le  14  décembre  1860,  Keppel  et  Fosset  ont  fait  l'un  et  l'autre 
élection  de  domicile  pour  son  exécution  chez  Lecerf,  fils,  à  Paris, 
rue  des  Viarmes,  n*  7; 
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Que  le  18  mars  1802,  signification  du  dit  jugementdu  tribunal 
de  commerce  avec  sommation  de  payer  a  été  faite  à  Keppel  au 
domicile  élu  chez  Lecerf,  Gis»  à  Paris; 

Que  des  actes  préparatoires  ont  été  ensuite  accomplis  en  vertu 
du  môme  jugement,  à  Paris,  jusques  et  y  compris  une  saisie  mo- 
bilière mais  déclarée  infructueuse,  vu  le  défaut  du  tout  objet  mo- 
bilier appartenant  à  Keppel  dans  le  domicile  élu  chez  Lecerf ; 

Que  résolvant  les  questions  posées,  le  tribunal  civil  a  déclaré,  ^K 
entr 'autres^  que  le  marcbé  du  14  décembre  a  eu  pour  objet  une       ' 
quantité  de  farine  hors  de  proportion  avec  les  ressources  et  la      j 
position  financière  de  Keppel  et  que,  dans  Tintention  de  celui-ci,  le 
résultat  du  marché  devait  se  régler  simplement  par  la  différence; 

Que  Fosset  jie^connaissait^gas  ces  circonstances  _de  KçppfiJ, 
ni  que  le  marchi^  ne  constituât  pas  une  opposition  sérieuse  ;  ^ 

Que  dans  l'action  actuelle,  Keppel  a  conclut  à  la  nullité  de  la 
saisie  du  22  mai  1802  et  au  maintien  de  son  opposition; 

Que  y  statuant,  le  tribunal  civil  a  débouté  Keppel  de  ses  con- 
clusions et  maintenu  la  saisie; 

Que  Keppel  recourt  par  des  moyens  de  réforme  dont  le  pre- 
mier  à  examiner  consiste  à  dire  que ,  Texequatur  donné  par  le 
Conseil  d'Etat  au  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine 
en  vertu  duquel  la  saisie  a  été  faite,  est  en  date  du  10  (iécembre 
1861,  tandis  que  ce  jugement  rendu  par  défaut  n'est  devenu  exé- 
cutoire et  définitif  que  le  19  mars  1862,  lendemain  dû  jour  où  il 
a  été  rendu  tel  par  suite  de  la  notification;  que,  dès  lors,  Texe- 
quatur  du  Conseil  d'Etat  a  été  apposé  sur  un  jugement  qui  n'était 
pas  encore  définitif  et  exécutoire  en  France,  et  qui  ainsi  ne  pou- 
vait l'être  ailleurs; 

Que  le  jugement  du  tribunal  civil  a  mal  interprété,  soit  le  ju- 
gement français,  soit  l'article  49  du  code  de  procédure  civile  non 
contentieuse ,  soit  enfin  l'article  T'  du  traité  du  18  juillet  1828 
entre  la  Suisse  et  la  France,  en  écartant  le  moyen  de  l'opposition 
motivé  sur  le  défaut  d'exequatur  régulier. 

Considérant  qu'il  résulte  des  termes  de  l'article  1"  du  traité 
avec  la  France,  qu'il  y  a  lieu  à  une  légalisation  préalable  des  ju- 
gements rendus  dans  ce  pays  pour  devenir  exécutoires  en  Suisse 
et  récipro(|uement; 
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Que  cette  légalisation  -a  lieu  dans  le  canton  de  Vaud  par  une 
déclaration  de  son  Conseil  d'Etat; 

Que  l'article  49  du  code  de  procédure  civile  non  contentieuse 
rappelle  la  nécessité  d'une  pareille  déclaration  tout  en  réservant 
le  droit  d'opposition  de  la  partie  condamnée. 

Attendu  que  la  légalisation  ou  la  déclaration  que  donne  le  Con- 
seil d'Etat  n'a  pas  l'effet  de  faire  vérifier  et  constater  si  le  juge- 
ment qui  doit  en  être  muni  remplit  toutes  les  conditions  de  formes 
nécessaires  dans  le  pays  où  il  a  été  rendu  pour  être  exécutoire 
dans  le  djt  pays; 

Que  cette  légalisation  a  essentiellement  pour  objet  de  vérifier 
que  l'acte  a  été  rendu  par  un  tribunal  du  pays  duquel  il  émane  et 
dans  les  limites  du  traité  susmentionné  ; 

Que  son  effet  est  de  permettre  les  actes  de  l'exécution  du  ju- 
gement dans  le  canton  sans  enlever  à  l'intéressé  le  droit  de  cri- 
tique et  d'opposition  qu'il  estimait  avoir  contre  ce  jugement; 

Qu'il  y  a  cette  différence  essentielle  entre  la  déclaration  du 
Conseil  d'Etat  et  celle  que  donnent  les  tribunaux,  en  ce  que  cette 
dernière  empêche  toute  opposition  à  l'exécution  du  jugement  dé- 
finitif qui  en  est  muni  (article  50  du  code  de  procédure  nou  con- 
tentieuse). 

Attendu,  dès  lors,  qu'il  importe  peu  pour  l'exécution  dans  le 
canton  du  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  du  il 
octobre  18(31,  que  ce  jugement  ait  été  légalisé  par  le  Conseil  d'Etat 
avant  sa  signification  à  Paris,  c'est-à-dire  avant  qu'il  fût  définitif, 
puisque  l'exécution  n'a  été  poursuivie  dans  le  canton  que  depuis 
cette  signification  et  alors  que  le  jugement  était  devenu  pleine- 
ment exécutoire  en  France  et  par  là  même  en  Suisse. 

Attendu  qu'en  effet  le  jugement,  après  sa  notification  comme 
avant,  est  le  même  et  de  la  même  teneur  ;  que  sa  notification  ne 
l'a  modifié  en  rien  et  qu'une  déclaration  postérieure  du  Conseil 
d'Etat  n'y  aurait  ajouté  aucune  force  nouvelle. 

Attendu  que  c'est  ainsi  vainement  que  Keppel  critique  la  force 
exécutoire  du  jugement  par  ce  motif. 

La  cour  rejette  ce  moyen. 

Sur  tes  deux  autres  moyens  du  recours,  lesquels  tendent  à  cri- 
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tiquer  TassignatioD  de  Keppel  et  la  notification  du  jugement  à 
Paris,  seulement  au  domicile  élu,  tandis  que  l'assignation  et  la 
notification  auraient  aussi  dû  être  faites  à  sou  domicile  réel  à 
Yevey,  selon  les  articles  69  §§  8  ou  9  et  156  du  code  de  procé- 
dure civile  français  : 

Attendu  que  les  parties  avaient  élu  domicile  à  Paris  pour  Texô* 
cution  de  leur  marché  du  14  décembre  1860; 

Que  c'est  ainsi  à  ce  domicile  que  tous  actes  judiciaires  devaient 
être  notifiés  en  vue  de  l'exécution  du  marché. 

Attendu  que  Keppel  n'a  pas  établi  en  fait  devant  le  tribunal 
civil,  que  les  lois  françaises  exigent  soi^ assignation  et  la  notifica- 
tion du  jugement  par  remise  à  son  domicile  hors  de  France; 

Que  môme  le  tribunal  civil  reconnaît  par  son  jugement  quelles 
articles  59  et  111  du  code  de  procédure  civile  français  ne  pres- 
crivent pas  les  assignations  et  notifications  à  un  autre  domicile 
qu'à  celui  qui  a  été  élu  pour  l'affaire. 

La  cour  rejette  ces  moyens. 

En  conséquence,  la  cour  de  cassation  rejette  le  recours  de  GuiN 
laume  Keppel ,  maintient  le  jugement  du  tribunal  civil  et  con- 
damne le  dit  Keppel  aux  dépens  de  cassation. 

Observations. 

M.  Keppel  se  fondait  sur  ce  qu'il  n'y  avait  pas  élection  de  do- 
micile pour  les  procès,  mais  uniquement  pour  régler  les  opéra- 
tions commerciales  de  livrances  et  reconnaissances  des  marchan- 
dises ,  etc.  ;  il  faisait  même  remarquer  qu'il  n'y  avait  élection  de 
domicile  pour  arbitrage  que  s'il  n'y  avait  pas  de  procédés  juridi- 
ques. Il  est  difficile  de  concevoir  un  domicile  chez  le  même  com- 
missionnaire pour  les  deux  parties. 

Quant  à  la  permission  d'exécution,  M.  Keppel  alléguait  que  la 
permission  du  Conseil  d'Etat  ou  du  Département  n'est  pas  un 
simple  visa,  d'où  suit  que  le  permis  d'exécution  ayant  été  mal  à 
propos  accordé,  il  fallait  demander  une  permission  nouvelle  sur 
pièces  régulières. 
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Question  de  recours  lorsque  l'animal  est  péri  ensuite  de 
maladie  pour  vices  rédhibitoires. 

Question  de  for  et  de  péremption  ;  question  de  savoir  si  la  si- 
gnification du  procès  verbal  d'expertise  constitue  l'ouverture  de 
l'action  et  interrompt  la  péremption. 

GOUH    DE    CASSATION    CIVILS. 

5  mars  1863. 
Présidence  de  M.  E.  Damartberay. 

Le  procureur-juré  Monney,  mandataire  de  Joseph  Stôckl;,  et 
Pierre  Doleyres,  recourent  contre  le  jugement  exceptionnel  rendu 
par  le  tribunal  du  district  d'Avenches,  le  20  janvier  1863,  dans 
la  cause  entre  les  susdits  Stôckly  et  Doleyres. 

L'audience  est  publique. 

Le  procureur  général  avisé  n'intervient  pas. 

Lecture  est  faite  du  procès  verbal  des  débats  et  de  jugement, 
ainsi  que  des  deux  actes  de  recours  ;  le  dossier  des  pièces  du  pro- 
cès a  d'ailleurs  circulé  chez  chacun  des  juges  en  particulier. 

La  cour  délibérant  a  vu  que  le  27  avril  1862  Pierre  Doleyres 
a  fait  avec  Bernard  Lôb  un  échange  de  chevaux  et  que  Lob  a 
reçu  de  Doleyres  200  fr.  pour  soulte  ; 

Que  le  lendemain  28  avril,  Bernard  Lôb  a  vendu  le  cheval  reçu 
en  contr' échange  à  Joseph  Stôckly,  aubergiste  à  Fribourg,  pour 
le  prix  de  275  fr.,  sur  quel  prix  il  a  été  livré 225  fr.  à  compte; 

Que  le  29  du  dit  mois  le  cheval  est  tombé  malade  et  qu'il  est 
péri  le  même  jour  ; 

Ijue  le  1^^  mai  suivant  une  expertise  a  eu  lieu,  de  laquelle  il 
résulte  que  le  cheval  était  atteint  d'un  des  vices  rédhibitoires  pré- 
vus par  la  loi  ; 

Que  le  19  du  même  mois,  copie  de  cette  expertise  a  été  notifiée 
à  Léopold  fils  du  dit  Bernard  Lôb,  à  Avenches; 

Qu'ensuite  de  l'acte  de  non  conciliation  obtenu  à  l'audience  du 
juge  de  paix  du  cerle  d'Avencbes,  le  1*'  août  suivant,  une  de- 
mande a  été,  le  27  septembre  môme  année,  déposée  au  greffe  du 
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tribunal  d'Avenches  par  Joseph  Stôckly  couX^q  Bernard  L5b,  dans 
laquelle  il  conclut  à  ce  que  Bernard  Lôb  doit  lui  faire  rembour* 
sèment  immédiat  de  la  somme  de  225  fr.,  prix  payé  pour  le  che- 
val vendu  par  Lôb  à  lui  Stôckly,  et  qui  est  péri  le  29  avril  i862, 
ainsi  que  de  la  somme  de  35  fr.  20  c.  pour  frais  d'expertise,  avec 
intérêt  légal  dés  le  26  juillet  1862  ; 

Que  par  exploit  notifié  à  Pierre  Doleyres  le  22  octobre  1862, 
à  l'instance  de  Lôb,  ce  dernier  a  évoqué  en  garantie  Doleyres  et 
que  celui-ci  a  accepté  l'évocation  ; 

Que  le  26  novembre  suivant  une  demande  exceptionnelle  a  été 
déposée  au  greffe  du  tribunal  d'Avenches  par  Pierre  Doleyres 
contre  Joseph  Stôckly,  demande  fondée  sur  la  péremption  de  l'ac- 
tion rédhibitoire  ; 

Que  le  8  décembre  même  année,  Joseph  Stôckly  a  lait  dépôt 
au  greffe  d'une  réponse  à  la  demande  exceptionnelle  susmen- 
tionnée; 

Que  dans  la  séance  du  20  janvier  1863,  le  tribunal  civil  a  ac- 
cordé les  conclusions  du  demandeur  à  l'exception  et  compensé  les 
dépens  ; 

Que  le  mandataire  de  Stôckly  recourt  par  trois  moyens,  qui 
consistent  à  dire  :  1^  qu'en  faisant  application  de  l'article  15  de  la 
loi  du  28  mai  1858,  le  tribunal  s'est  rois  en  opposition  avec  le 
concordat  du  5  décembre  1854,  lequel  régie  autrement  les  délais 
dans  lesquels  l'action  rédhibitoire  doit  être  ouverte  et  suppose  la 
cause  ouverte  par  la  notification  du  procès  verbal  d'expertise;  — 
V  que  la  loi  vaudoise  ne  pouvait  fixer  un  délai  plus  bref  que  ceux 
de  la  procédure  ordinaire  et  du  droit  civil  sans  ôter  aux  ressor- 
tissants des  cantons  concordataires  un  droit  que  le  concordat  leur 
assure  et  que  les  Yaudois  possèdent  dans  les  autres  cantons;  — 
3*  que  la  réserve  faite  par  le  grand  conseil  des  formes  de  la  loi 
de  1827  ne  saurait  concerner  la  péremption  de  l'action,  laquelle 
constitue  un  point  de  droit  et  non  un  point  de  procédure,  et  qu'on 
ne  saurait  admettre  la  péremption  de  42  jours  sans  ajouter  une 
nouvelle  condition  à  celles  qui  sont  imposées  par  le  concordat; 

Que  de  son  côté  Pierre  Doleyres  demande  la  réforme  du  juge- 
ment du  20  janvier  1863,  en  ce  qui  concerne  les  frais  et  l'adju- 
dication de  ses  conclusions  libératoires  sur  les  dépens  : 
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CoDsidéraDt  que  le  concordat  de  1854  a  laissé  à  la  procédure 
des  cantons  le  soin  de  régler  les  formes  de  l'action  en  garantie  ; 

Que  larticle  1*'  du  décret  du  5  décembre  1854  dit  que  les  for- 
mes prescrites  par  la  loi  du  21  mai  1827,  pour  Texercice  de  Tac- 
tion  rédhibitoire,  demeureront  en  vigueur  jusqu'à  la  révision  de 
la  dite  loi  ; 

Que  la  loi  du  22  mai  1858  rappelle  formellement  l'article  1*' 
du  décret  de  1854  et  la  nécessité  de  mettre  en  harmonie  la  loi 
cantonale  avec  les  dispositions  du  concordat; 

Que  l'article  15  de  la  loi  du  22  mai  1858  dit  que  «  l'action 
>  rédhibitoire  dans  te  canton  de  Vaud  doit  avoir  lieu  dans  les  42 
»  jours  dés  la  délivrance  (code  civil,  art.  1179)  et  que,  dans  les 
»  autres  cantons  conrordataires,  la  péremption  est  réglée  par  les 
»  lois  de  ces  cafUons,  > 

Considérant  que  la  susdite  loi  a  ainsi  entendu  préciser  dans 
quel  sens  et  dans  quelles  limites  le  canton  de  Yaud  a  adhéré,  c'est^ 
à-dire,  en  établissant  le  délai  de  42  jours. 

Attendu  que,  bien  que  le  procès  verbal  et  sa  notification  soient 
indispensables  à  l'action  en  garantie  et  puissent,  du  reste,  la  pré- 
venir par  une  transaction  amiable,  on  ne  saurait  envisager  la  no- 
tification comme  ouverture  d'instance,  puisque  l'article  13  du 
concordat  de  1854  dit  expressément  que  si  le  cédant,  après  avoir 
reçu  copie  du  procès  verbal  d'expertise,  ne  reconnaît  pas  l'exis- 
tence d'un  cas  rédhibitoire,  il  pourra  être  actionné  par  l'accep- 
tant; 

Que  d'après  cet  article  13,  la  notification  du  procès  verbal 
dlexpertise  se  trouve  ainsi  envisagée  comme  parfaitement  distincte 
de  l'ouverture  de  l'action. 

Passant  à  l'examen  du  recours  de  Pierre  Doleyres,  et  consi- 
dérant que  le  tribunal  civil  a  compensé  les  dépens  par  des  motifs 
d'équité  clairement  établis,  et  a  ainsi  valablement  appliqué  l'ar- 
ticle 254  du  code  de  procédure  civile  contentieuse. 

La  cour  de  cassation  civile  rejette  le  recours  du  mandataire  de 
Joseph  Stôckly ,  rejette  aussi  le  recours  de  Pierre  Doleyres,  main- 
tient le  jugement  du  tribunal  civil  quant  au  fond  et  quant  aux  dé- 
pens, et  met  les  frais  de  cassation  à  la  charge  de  Joseph  Stôckly. 
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Droit  commercial. 

MM.  filaser  et  C^,  de  Bertboud,  alléguaient  qu'ils  avaient  con- 
fié un  ballot  à  la  compagnie  du  Central,  pour  être  transporté  à 
Berne  et  remis  à  HM.  Schegg  et  Bôhlen,  lesquels  avaient  remis 
ce  ballot  àflL  Louis  Hâusly,  voiturier  à  Lausanne,  pour  être  con- 
duit et  remis  à  MM.  Pavarin  et  C*,  à  Houdon. 

Ce  ballot  avait  disparu. 

MM.  Blaser  avaient  attaqué  la  compagnie  du  Central,  qui  s'était 
adressée  à  son  tour  à  MM.  Scbegg  et  Bôblen.  Il  y  avait  eu  des  frais 
assez  considérables.  MM.  Schegg  et  Bôhlen  s'étaient  adressés  en 
finale  à  M.  Louis  Mâusly,  qui  s'est  défendu  en  disant  qu'il  avait 
remis  le  ballot  en  litige  à  MM.  Pavarin  et  C,  et  qu'il  le  prouve- 
rait. 

Le  tribunal  du  district  de  Lausanne  a  donné  gain  de  cause  à 
M.  MausIy.  —  Voici  l'arrêt  : 

COUR    DB    CASSATION    CIVILS. 

SëaDce  da  IS  mars  1863. 
Présidence  de  H.  Damartberay. 

Le  procureur  Mottaz  s'est  pourvu,  au  nom  de  Schegg  et  Bôh- 
len, commissionnaires  à  Berne,  contre  le  jugement  du  tribunal 
civil  du  district  de  Lausanne,  rendu  le  30 janvier  i8ë3,  sur  action 
par  eux  ouverte  à  Louis  MàusIy,  voiturier  à  Lausanne. 

Se  présente  d'une  part  l'avocat  Mandrot  pour  soutenir  le  re- 
cours, et  d'autre  part  comparait  Louis  Mâusly,  assisté  de  l'avocat 
Estoppey. 

Le  procureur  général  n'intervient  pas. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  susmentionné  et  de  l'acte  de  re- 
cours ;  le  dossier  des  pièces  a  circulé  auprès  de  chacun  des  juges. 

Ouï  les  avocats  des  parties, 

La  cour  délibérant  a  vu  que  les  demandeurs  Schegg  et  Bôhlen 
ont  conclu  contre  Louis  Mâusly  à  ce  qu'il  soit  condamné  : 
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J*  A  délivrer  immédiatement  à  Pavarin  et  C*,  à  Moiidon,  le 
colis  que  les  dits  demandeurs  Tont  chargé  de  leur  remettre,  colis 
marqué  B.  et  C.  n"  627  :  à  ce  défaut  d'en  payer  la  valeur  par 
177  fr.  65  c.; 

V  A  leur  payer  en  tout  cas  l'intérêt  de  celte  somme  dès  le 
20  mars  1862  ; 

3*  A  leur  rembourser  les  frais  qu'ils  ont  été  condranés  à  payer 
à  la  maison  Blaser  et  C,  de  Berthoud,  expéditeurs  du  colis  ; 

4"  A  leur  payer  les  frais  qu'ils  doivent  à  la  compagnie  du  Cen- 
tral suisse,  par  71  fr.  19  c,  etc.  ; 

5*  Leurs  propres  frais  faits  jusqu'ici,  montant  à  88  fr.,  outre 
ceux  de  la  cause  actuelle,  etc.  ; 

Que  Màusly  a  conclu  à  libération  de  ces  conclusions  ; 

Qu'il  est  reconnu  constant  au  procès,  que  sur  la  fin  d'août  ou 
au  commencement  de  septembre  1861,  Blaser  et  C^,  négociants 
à  Berthoud,  ont  remis  à  la  compagnie  du  Central  un  colis  adressé 
à  Pavarin  et  C,  marqué  B.  et  C.  n*  627,  valeur  177  fr.  65  c.  ; 

Que  Schegg  et  Bôhlen  ont  reçu  du  Central  le  dit  ballot  pour  le 
transmettre  à  sa  destination  ; 

Que  Hàusly  l'a  reçu  d(^  ces  derniers  pour  le  faire  parvenir  à 
Pavarin  ; 

Que  divers  procédés  juridiques  ont  eu  lieu,  dès  mars  1862,  de- 
vant le  tribunal  du  district  de  Berne,  entre  la  compagnie  du  Cen- 
tral et  les  demandeurs,  ensuite  de  réclamation  de  Blaser  et  C* 
portant  que  le  ballot  n'était  pas  parvenu  à  sa  destination  ; 

Que  dans  la  contestation  entre  les  parties  MâusIy  a  été  avisé 
du  litige  et  du  recours  en  garantie; 

Que  par  son  jugement  du  23  juillet  1862,  le  tribunal  bernois 
a  (condamné  Schegg  et  Bôhlen  à  payer  à  Blaser  et  C^  la  valeur  du 
ballot  et  au  Central  les  frais  du  procès,  etc.  ; 

Que  statuant  sur  les  questions  de  fait  après  instruction  de  la 
cause  et  audition  des  témoins,  le  tribunal  civil  a  déclaré  qu'il  est 
constant  que  le  ballot,  objet  du  litige,  a  été  délivré  dans  le  temps 
voulu,  par  MâusIy  à  Bentz-Vogel,  et  que  celui-ci  l'a  remis  à  Pa- 
varin et  C  ou  à  quelqu'un  de  leurs  commis,  lesquels  lui  ont  payé 
le  prix  de  la  voiture  par  2  fr.  ; 
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Que  le  tribunal  civil  jugeant  a  débouté  les  demandeurs  de  leurs 
conclusions  ; 

Que  ceux-ci  recourent  par  deux  moyens  de  réforme,  dont  le 
premier  consiste  à  dire  qu'ils  ne  pouvaient  s'adresser  qu'à  Mâusly 
pour  élre  garantis  ou  couverts  de  la  réclamation  de  l'expéditeur; 
que  MàusIy  seul  qui  dit  avoir  fait  délivrer  le  ballot  à  Pavarin  et  C 
peut  se  pourvoir  contre  ceux-ci,  puii>qu'ii  Ta  délivré  sans  se  faire 
donner  quittance;  qui*,  dès  lors,  en  libérant  MàusIy  le  jugement 
fait  une  fausse  application  des  articles  1037,  t267,  1421,  1436, 
1437,  1^1^,  |§  1,  2  et  5  du  code  civil,  et  143  à  148  du  code 
de  procédure  civile: 

Considérant  <|u*il  est  reconnu  au  procès  que  la  remise  Ha  bal- 
lot en  question  a  été  faite  à  temps  à  l'.ivarin  et  C*; 

Qu'ainsi  Màusly  a  rempli  ses  obligations  comme  voiturier  cbargé 
du  transport; 

Que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  qu'il  a  été  libéré  de  la  demande 
tendant  au  paiement  de  la  valeur  de  l'objet  transporté. 

Considérant,  quant  aux  frais  du  procès  faits  à  Berne,  dans  le- 
quel Màusly  a  été  avisé  du  recours  en  garantie,  que  MàusIy  a  pu 
se  dispenser  de  répondre  à  l'appel  qui  lui  a  été  fait,  soit  parce 
que  son  obligation  de  remettre  le  ballot  à  destination  aurait  été 
accomplie,  soit  parce  que  l'appel  à  garantie  notifié  par  mandat 
du  ^3  juin,  lui  a  été  adressé  tardivement  pour  procéder  hors  du 
canton  au  jour  fixé  à  cet  elfet,  savoir  le  surlendemain  !25  juin; 

Que,  dès  lors,  si  les  demandeurs  ou  expéditeurs  estiment  avoir 
à  réclamer  ultérieurement  tant  au  sujet  du  prix  du  ballot  que  des 
frais  qui  ont  été  faits  pour  la  recherche  de  la  marchandise,  ils 
peuvent  agir  directement  sans  mettre  en  cause  Màusly  qui  a 
prouvé  la  remise  de  l'objet. 

Sur  le  deuxième  moyen  tiré  de  la  fausse  application  de  l'ar- 
ticle 50  de  la  constitution  fédérale,  que  le  tribunal  civil  aurait 
faite  à  un  cas  où  il  ne  s'agit  pas  d'une  action  personnelle,  mais 
d'une  évocation  en  garantie,  d'où  il  suit  que  le  jugement  abri- 
terait mal  a  propos  Màusly  de  l'article  50  suscité  pour  le  libérer 
de  l'obligation  de  garantie  qu'il  doit  à  Schegg  et  Bôhlen,  pour 
frais  qui  n'ont  pu  avoir  lieu  qu'à  Berne  : 
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Considérant  que,  comme  il  est  dit  plus  haut,  Hàusly  n'est  pas 
responsable  des  frais  de  recherche  d'une  marchandise  qui  était 
parvenue  à  sa  destination  ; 

Que,  dès  lors,  il  n'y  avait  pas  lieu  d'examiner  ultérieurement 
s'il  a  pu  être  recherché  dans  le  canton  pour  des  frais  faits  à  Berne 
sur  avis  de  recours  en  garantie  et  de  s'appuyer  sur  l'article  50  de 
la  constitution  fédérale,  dont  la  citation  peut  être  retranchée  du 
jugement. 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours,  maintient  le  jugement 
du  tribunal  civil,  sauf  le  considérant  de  ce  jugement  qui  cite  l'ar- 
ticle 50  de  la  constitution  fédérale,  et  condamne  Schegg  et  Bôhlen 
aux  frais  résultant  de  leur  recours. 


Verey,  le  14  mai  1808. 

A  Monsieur  le  Rédacteur  du  Journal  des  Tribunaux,  à  Lausanne. 

Monsieur  le  Rédacteur, 

Comme  je  ne  lis  ordinairement  pas  votre  journal,  ce  n'est  que 
cette  semaine  que  j'ai  appris  qu'il  contenait  dans  son  n*  11,  à  l'ar- 
ticle du  procès  Mathiie,  une  sortie  à  mon  égard.  Je  viens  donc 
vous  prier  d'insérer  dans  votre  prochain  numéro  la  réponse  sui- 
vante: 

L'attaque  dirigée  contre  moi  dans  cet  article  est  à  la  fois  in- 
convenante et  fausse.  Je  dis  inconvenante,  puisque  les  déclara- 
tions d'un  expert  devant  un  tribunal  ont  droit  à  être  respectées. 
Elle  est  fausse,  puisque  : 

1*  Loin  de  voir  partout  des  coups  de  couteau,  je  ne  me  suis 
prononcé  catégoriquement  que  sur  l'égratignure,  mortelle  il  est 
vrai,  du  jeune  Dôlker  et  sur  une  autre  plaie  dont  la  cicatrice, 
très  caractéristique  et  bien  due  à  un  instrument  tranchant,  était 
encore  visible.  Quant  aux  autres  plaies  je  n'ai  énoncé  que  des  ju- 
gements dubitatifs  ; 

2*  Parce  qu'à  Vevey  comme  à  Cully  mes  rapports  ont  été  cor- 
roborés de  l'assentiment  de  mes  confrères.  Seulement  à  l'occa- 
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sioQ  de  la  plaie  de  la  fille  Jayet,  que  justement  je  penchais  à  ne 
pas  considérer  comme  due  à  un  instrument  tranchant,  je  me  suis 
trouvé  en  opposition  avec  le  D'  F... ,  mais  le  troisième  expert 
par  contre  partageait  mon  opinion  ; 

3*  Enfin  le  vert  avocat  devrait  savoir  que  chaque  rapport  mé- 
dico-légal est  soumis  au  contrôle  du  conseil  de  santé,  qui  sait 
heureusement  voir  s'il  est  juste  ou  non. 

Voilà,  Monsieur^  je  pense  de  quoi  me  justifier  assez  clairement. 

Veuillez  agréez  l'assurance  de  ma  parfaite  considération. 

HURBT,  D^ 
Lausanne ,  le  16  mai  1863. 

J'ai  reçu  de  iM.  le  docteur  Muret  la  lettre  qu'on  vient  de  lire 
et  je  me  fais  un  plaisir  de  la  publier,  quoique  rien  ne  pût  m'y 
obliger.  —  Le  compte-rendu  de  l'affaire  Mathile  n'est  point  de 
moi,  il  est  rédigé  par  quelqu'un  qui  a  assisté  aux  débats  pendant 
toute  leur  durée. 

Quant  à  l'expression  assez  vert  qu'on  lit  à  page  204  du  jour- 
nal, elle  ne  constitue,  me  semble-l-il,  aucune  offense  quelconque, 
c'est  le  narré  tout  vrai  d'un  passage  de  la  défense.  En  effet,  il 
paraît  que  le  défenseur  de  Hathile  a  trouvé  que  H.  le  docteur 
Muret  avait  admis  peut-être  trop  facilement  quelques  indices,  c'é- 
tait son  droit  et  son  devoir  d'exprimer  sa  conviction  sur  ce  point, 
conviction  aussi  respectable  que  celle  de  l'un  des  experts.  —  Il 
n'y  a  là  rien,  absolument  rien  qui  puisse  blesser  et  rien  A^incon' 
venant  à  raconter  ce  qui  s'est  passé.  Qu'on  remarque  bien  que 
le  journal  a  été  simple  narrateur  et  qu'il  y  aurait  eu  erreur  à  ra- 
conter que  l'expert  et  le  défenseur  avaient  été  d'accord. 

Au  reste,  la  publicité  n'est  pas  encore  dans  les  mœurs  du  can- 
ton, il  y  a  à  cet  endroit  une  abondance  de  susceptibilité  qui  finira 
par  diminuer. 

Louis  Pbllis,  D' 
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Affaire  Blanc-Bize. 

Dans  notre  numéro  du  1"  mai  1863  nous  avons  publié  une 
lettre  de  M.  Bippert,  relevant  la  décision  du  Conseil  fédéral  par 
laquelle  cette  haute  autorité  a  cassé  un  jugement  de  police  rendu 
par  le  tribunal  de  Payerne  en  faisant  valoir  des  considérations  à 
Tappui  d'un  recours  à  l'assemblée  fédérale. 

Nous  venons  d'apprendre  que  M.  l'avocat  de  Miéville  doit  avoir 
rédigé  de  la  part  de  Blanc  un  recours  aux  Chambres  fédérales 
contre  la  décision  que  critiquait  la  lettre  dont  nous  venons  de 
parler,  et  que  le  Conseil  d'Etat  soit  son  département  de  Justice 
et  police  s'occupe  de  son  c6lc  de  nantir  les  mômes  Chambres  des 
réclamations  de  l'Etat  de  Yaud  contre  cette  môme  décision.  Il  pa- 
rait, à  l'appui  de  la  manière  de  voir  de  notre  correspondant, 
qu'une  décision  antérieure  du  Conseil  fédéral,  si  ce  n'est  plu- 
sieurs, serait  en  sens  contraire  de  celle  que  l'on  attaque  actuel- 
lement, avec  raison  selon  nous. 


Le  rédacteur,  L.  PeUli,  avocat. 


LAUSANNE.  —  IMPRIMERIE  DE  F.  BLANCHARD 
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c.  Lôb.  Recoure  tardif.  —  Boulaz.  Quêetion  de  tuteUe.  —  Droit  pénal. 
Fontannaz.  Vol,  —  Ghampond.  Abandon  de  famiUe.  —  Correspon- 
dance. —  Elections. 

f  ribunul  eantenal* 

Le  21  mai  1863,  le  tribunal  cantonal,  procédant  aux  nomina» 
tions  jadiciaires,  a  composé  les  tribunaux  de  district  comme  suit  : 

Tribunal  d'Aigle,  —  Président  :  M.  Cossy,  substitut  du  pro- 
cureur général,  à  Ollon  (nouveau). 

Juges  :  MM.  Bourgeois,  Isaac,  à  Bex  (actuel)  ;  Jaquemin,  Jules, 
major ,  à  Yvome  (nouveau)  ;  Greyloz,  juge,  à  Ollon  (actuel)  ; 
Chausson,  Emile,  à  Villeneuve  (nouveau). 

TrUfuml  d'Aubotme,  —  Président  :  H.  Rochat,  président  ac- 
tuel,-à  Aubonne. 

Juges:  MM.  Chomton,  juge  actuel,  à  Aubonne;  Lecoulure, 
juge  actuel,  à  Gimel;  Ghenevard,  juge  actuel,  à  Bière;  Decol- 
logny,  syndic  à  Apples  (nouveau). 
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Tribitmal  J^Avmthê$.  -—  Président  :  M.  Dolejres,  aetoel,  à 
Avencbes. 

Juges  :  MM.  Fomerod,  juge  actuel,  à  Aveuches;  Amiet,  juge 
actuel,  à  Mur;  Milliet,  juge  actuel,  àCudrefin;  Scbairrer,  juge 
actuel^  à  Avencbes. 

Tribunal  de  Cossonay.  —  Président:  M.  Perey,  actuel,  à 
Cossonay. 

Juges  :  MM.  Cbampoud,  juge  actuel,  à  Aluns;  Michaud,  juge 
actuel,  à  Orny  ;  Pacbe,  juge  actuel,  à  Bournens;  Court,  juge  ac- 
tuel, à  risle. 

Tribunal  (PEtAallens.  —  Président  :  M.  Nicod,  président  ac- 
tuel, à  Echallens. 

Juges:  MM.  Jaunin,  juge  actuel,  à  Fey;  Besson,  juge  actuel, 
au  Buron;  Bezençon,  juge  actbel,  à  Oulens;  Menétrey,  juge  ac- 
tuel, àPoiiez-te-6rand. 

Tribunal  de  Grandson.  —  Président  :  M.  Meyian,  président 
actuel,  à  Concise. 

Juges  :  MM.  Jaccard^  juge  actuel,  à  Ste.  Croix  ;  GatoUiat,  juge 
actuel,  à  Provence;  Margot,  juge  actuel,  à  Ste.  Croix;  Duvoisin, 
juge  actuel,  à  Grandson. 

Tribunal  de  Lausanne,  —  Président:  M.  Carrard,  substitut 
du  procureur  général  à  Lausanne  (nouveau). 

Juges  :  MM.  Parmeiin,  notaire,  juge  actuel;  Dubrit,  sous-pré- 
fet (nouveau);  Dériaz,  à  Cbeseaux,  juge  actuel;  Mllliquet,  à 
Pully,  juge  actuel. 

Tribunal  de  La  Vallée.  —  Président:  M.  Golay,  au  Brasrsos, 
président  actuel. 

Juges  :  MM.  Buffat^  au  Séchey,  juge  actuel  ;  Nicole,  au  Sentier, 
juge  actuel;  Piguet,  au  Brassus,  juge  actuel;  Rocbat,  au  Pont, 
juge  actuel. 

Tribunal  de  Lavaux.  —  Président  :  M.  Bujard,  à  Cully,  pré- 
sident actuel. 

Juges  :  MM.  Gbevalley,  au  Treytorrens,  juge  actuel  ;  Amau- 
druz,  à  Lutry,  juge  actuel  ;  Ouboux,  à  Gully,  juge  actuel  ;  Huffy, 
capitaine,  à  Lutry  (nouveau). 
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Trihmal  4ê  Morgêê.  '^  Président  :  M.  Foral^Moriii»  âttieil> 

à  Horges  (nouveaa). 

Juges  :  MM.  Rdjmond-GorboB»  à  Aciens  (ûoûVeAu)  ;  Côlolnb, 
à  St.  Prex,  juge  actuel;  Masson,. à  Cbavannes,  jugeMiuei;  Oui» 
bert,  notaire,  à  YillarS'^sous-^Yens  (nooyeau)» 

Tribunal  de  ilaudm.  ^  Président  :  M.  Déglon,  président  s<H 
tuel. 

Juges:  MM.  Vuagniaax,  à  YucherenS)  juge  actuel;  Oole^ey, 
à  Cbesalles,  juge  actuel;  Mellet,  à  Moudou,  juge  actuel;  DtTid» 
syndic»  à  Correvon  (nouveau). 

Tribundt  de  Nya».  ^  Président  :  M.  Bonard,  atocat  à  N]fon 
(nouveau). 

Juges  :  MM.  Martberay,  nocaire  à  Nyon  (doiivibAu)  ;  Bippert» 
à  Commugny,  juge  actuel;  Gentet,  notaire  à  Gingins  (nouveau); 
Guebhard,  à  Goinsins  (nouveau). 

,M.  Bippert  ayant  lait  savoir  qu'il  ne  pourrait  aceeptar  ta  no^ 
aiination  aux  fonctions  de  juge  de  district,  M.  Magnin^  notaire  i 
Goppet»  juge  aetoel,  a  été  nommé  à  sa  place* 

IVîftttfial  d^Orbe.  —  Président:  M.  Gonteiise,  préiÀdem  actuel i 
Juges:  MM.  Eternod,  à  Baulmes»  juge  actuel;  Guignard,  à 

Vaulion,  juge  actuel;  Cbamot»  ancien  préfet,  à  Orbe  (nouveau)  ; 

Kuntz,  buraliste  à  Orbe  (nouveau)» 

Tribvnal  d'Onm.  —  Président:  M.  Mellet,  président  actuel, 
à  Oron. 

Juges:  MM.  Gavîllet,  à  Peney,  juge  actuel;  Stuby,  àBussigny, 
juge  actuel  ;  Rod,  à  Ropraz,  juge  actuel  ;  Demiéville,  député,  à 
Palézieux  (nouveau). 

Tribunal  de  Payerm.  —  Président  :  M.  Nicod,  président  ai> 
tuel,  à  Granges. 

Juges  :  MM.  Brossy,  à  Payeme,  juge  actuel;  Oolevey,  à  Grand- 
cour,  juge  actuel;  Crausaz,  syndic  à  Trey  (nouveau);  Tapis', 
capitaine^  à  Combremont-le-Grand  (nouveau). 

Tribunal  du  Pays  d'Enhaul.  -^  Président  :  M.  Bornet,  pré-* 
sident  actuel,  à  Chàteau-d'QEx. 

Juges  :  MM.  Favrod-Goune,  a  Chateau-d'CEx,  juge  actuel  ; 
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Beochoz,  à  CbâteauHl'CEx,  juge  actuel;  CotUer/à  Château-d'CEx, 
juge  actuel;  Yersin,  à  Rougemont,  juge  actuel. 

.  Tribunal  de  Rolle.  --  Présideot:  M.  Recordon,  à  Rolle^  pré- 
sident actuel. 

Juges  :  MM.  Juillerat,  Ed.,  à  Relie,  juge  actuel;  Yittel,  ancien 
préfet,  à  Rolle  (nouyeau)  ;  Cuguet,  architecte,  à  Bursins  (nou- 
yeau);  Merminod,  à  Essertines,  juge  actuel. 

Tribunal  de  Vevey*  —  Président  :  M.  De  Moutet,  président 
actuel. 

Juges  :  MM.  Muret-Tallichet,  à  Veyey  (nouyeau)  ;  Pilliod,  à 
Tereîer,  juge  actuel;  Cbessex,  à  Territet,  juge  actuel;  Michel, 
juge  actuel^  à  Clarens. 

Tribunal  d^Yverdon.  —  Président  ;  Grandjean,  président  ao- 
tuel« 

Juges  :  MM.  Burdet,  à  Mathod,  juge  actuel;  Perret,  à  Donna- 
ioye,  juge  actuel;  Piguet,  à  Yyerdon,  juge  actuel;  Wolf,  ancien 
préfet»  à  Yyerdon  (nouyeau). 

En  résumé,  il  y  a  4  présidents  et  23  juges  nouveaux,  sur  un 
total  de  19  présidents  et  76  juges. 


Le  27  mai  1863  le  même  tribunal  a  procédé  aux  nominations 
suiyantes  : 

l"*  Juge  de  district  à  Aigle,  M.  Anex,  ancien  président,  en 

remplacement  de  M.  Chausson  qui  a  refusé  ; 
V  Juge  de  district  à  Avenches,  M.  Bessard,  en  remplacement 
de  M.  Âmiet  qui  a  refusé  ; 
'  '  3*  Juge  de  district  à  Lausanne,  M.  Valloton,  juge,  en  rem- 
placement de  H.  Duhrit  qui  a  refusé; 
.  À*  Juge  de  district  à  Nîfùn,  M.  de  Loriol,  en  remplacement 
'  de  M.  Gféntet  qui  a  refusé  ; 
5®  Juge  de  district  à  Payeme,  M.  Gilliand,  en  remplacement 
de  M.  Tapis  qui  a  refusé. 


La  nouvelle  loi  sur  l'organisation  judiciaire  ée  notre  canton  se 
ressent  des  préoccupations  politiques  de  nos  députés,  et  on  coin* 
prend  sans  peine  qu'au  milieu  des  questions  brûlantes  qui  ont  été 
agitées  dans  le  pays,  les  esprits  n'avaient  pas  tout  le  calme  dési- 
rable  pour  élaborer  une  loi  qui  ne  laissât  pas  quelques  lacunes. 

Le  tribunal  cantonal  est  chargé  par  la  loi  de  lever  toutes  les 
difficultés  que  son  exécution  peut  présenter.  Aussi  dès  ses  pre<^ 
mières  séances  cette  autorité  a4-elle  dû  prendre  quelques  déci- 
sions interprétatives  ou  explicatives  de  la  loi. 

Voici  ce  que  nous  avons  appris  à  ee  sujet  : 

1**  En  statuant,  à  son  article  80,  que  dans  les  cercles  de  plus 
de  L0,000  âmes  il  y  a  un  juge  de  paix  chargé  uniquement  de 
l'instruction  des  enquêtes,  la  loi  ne  détermine  pas  stîffisaraineat 
quel  est  le  titre  officiel  de  ce  m^^istrat. 

Afin  d'éviter  toute  confusion  tout  en  restant  autant  que  possible 
dans  les  termes  de  la  loi,  le  tribunal  cantonal  a  décidé  que  ce  ma- 
gistrat  porterait  le  titre  de  Juffe  de  paix  informateur  du  cerclé 
de 

2^  L'article  80  en  instituant  le  juge  de  paix  informateur  ne 
dit  rien  concernant  le  greffier  qui  doit  l'assister  et  l'huissier  qui 
doit  le  servir. 

Il  aurait  été  peut-être  à  désirer  que  ce  juge  eût  un  greffier  et 
un  huissier  ad  hoc,  mais  en  présence  du  silence  de  là  loi  le  tri- 
bunal oantonal  n'a  pas  cru  devoir  prendre  de  décision  à  cet 
égard ,  et  en  conséquence  ce  magistrat  aura  pour  greffier  celui  de 
la  justice  de  paix  et  pour  huissier  l'un  de  ceux  de  la  justice  de 
paix. 

3*  La  loî  ne  déterminant  aucune  condKion  d'éligibilité  pour  les 
fonctions  d'huissier  de  justice  de  paix,  le  tribunal  cantonal  a  pensé 
que  par  analogie  il  y  avait  lieu  à  imposer  à  ces  fonctionnaires  les 
mêmes  conditions  d'éligibilité  que  pour  le&  huissiers  dés  tribu- 
naux de  district,  assavoir  la  qualité  de  citoyen  actif  et  l'âge  de 
25  ans. 

4"  Le  juge  de  paix  informateur  d'un  cercle  de  plus  de  10,000 
âmes  peut-il  pratiquer  le  notariat,  le  barreau,  etc.,  ou  bien  Tar- 
ticle  96  qui  statue  cette  incompatibilité  lui  est-il  applicable? 


Eo  pré8«Q66  dé  la  déaigonUon  de  juge  de  paix  qne  l'article  80 
donne  à  oe  magisirat,  le  tribunal  cantonal  a  peusé  qu'il  n'y  avait 
pat  de  motif  pour  ne  pas  décider  que  l'article  96  le  concerne  aussi 
bien  que  les  juges  de  paix  ordinaires.  En  conséquence  le  juge 
informateur  d*un  corcle  de  plus  de  10,000  âmes  ne  pourra  exer- 
cer les  professions  d'avocal^  de  notaire,  de  procureur  juré  ou 
d'agent  d'aflaires. 

S*  Si  le  juge  de  paix  inforoiateur  d'un  cercle  de  plus  de  10,000 
âmes  est  empêché,  qui  le  remplace? 

Le  tribunal  cantonal  a  pensé  que  ce  doivent  être  les  assesseurs 
de  la  justice  de  paix. 

6'  L'article  98,  différent  en  cela  de  l'article  43,  ne  dit  pas 
comme  ce  dernier  pour  les  tribunaux,  que  les  suppléants  des  jus-* 
tices  de  paix  doivent  être  pris  dans  la  liste  des  candidats  du  cercle. 

Quelque  désirable  qu'il  soit  que  la  désignation  des  suppléants 
soit  faite  parmi  les  noms  qui  figurent  dans  la  liste  du  cercle,  le 
tribunal  cantonal  n'a  pas  pensé  pouvoir  l'ordonner  ou  le  décider, 
vu  le  silence  de  la  loi. 

V  L'article  68  se  borne  à  instituer  un  greffier  et  un  huilier 
du  juge  d'instruction»  sans  indiquer  qui  nomme  ces  fonctionnai- 
res et  quelles  sont  leurs  conditions  d'élipribilité  ? 

Le  tribunal  cantonal  a  décidé  que  le  greffier  du  juge  d'instruc- 
tion serait  nommé  par  luit  sur  une  triple  présentation  du  juge 
d'instructioui  mais  qu'en  revanche  ce  magistrat  nommerait  lui** 
même  son  huissier. 

Quant  aux  conditions  d'éligibilité  do  greffier  et  de  l'huissier,  il 
a  été  décidé  qu'elles  seront  les  mêmes  que  celles  qui  régissent 
loi  greffiers  de  justices  de  paix  et  les  huissiers  de  justices  de  paix. 


TvifciittisI  •ssMtottal. 

S9  avril  1803. 
Présidence  de  M'  E.  Dmnartheray. 

Vu  le  recours  de  Jean-Louis  Nioollier,  de  Panex»  contre  le 
refus  que  lui  a  fait  le  jme  de  paix  du  cercle  d'Aigle  le  Itf  ayril 
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courant,  du  seeau  d'uQ  mandat  adressé  par  lui  à  l'huissier  Krebs, 
qui  se  présente  au  nom  de  François  Moriep-Jouvenat. 

Vu  le  refus  motivé  du  juge  de  paix  au  pied  du  mandat. 

Attendu  que  le  dit  mandat  se  rapporte  directement  à  une  con- 
te.station  entre  parties;  qu'il  a  pour  but  esseoliellement  de  faire 
connaitre  à  la  partie  à  laquelle  il  est  adressé  ce  que  te  requérant 
se  propose  de  faire  et  de  demander  à  l'audience  prochaine  du  juge 
dans  laquelle  les  parties  ont  à  comparaître» 

Attendu  que  si  ce  procédé  était  abusif,  la  partie  pourrait  le  cri- 
tiquer soit  pour  le  fond  et  pour  la  forme,  soit  quant  aux  frais  ; 

Que  le  code  de  procédure  civile  ne  renferme  aucune  disposi- 
tion de  laquelle  on  puisse  inférer  qu'un  tel  procédé  serait  interdit; 

Que,  toutefois,  si  le  juge  estimait  que  le  mandat  renferme  des 
allégations  erronées,  il  pouvait  en  exiger  la  rectification  le  cas 
échéant  ; 

Qu';au  surplus,  le  sceau  du  juge  au  pied  d'un  mandat  n'a  pas 
l'effet  de  faire  attribuer  au  magistrat  l'erreur  des  allégations  de  la 
partie  ;  que  le  sceau  qu'il  donne  est  une  simple  permission  de  no- 
tiOer. 

Le  tribunal  cantonal  admet  le  recours,  met  de  cAté  le  refus 
susmentionné,  décide  que  le  juge  de  paix  accordera  le  sceau  du 
mandat  et  laisse  les  frais  de  recours  à  la  charge  du  recourant. 


Question  relative  à  la  liquidation  des  biens  (ftin  faUli. 

COUR  NON   GONTBNTIRUSB. 

ii  mai  1863. 
Présidence  de  M.  E.  Dnmartheray. 

Jean-Louis  Péte,  marchand  à  Lausanne,  en  état  de  fiiilKte,  re- 
court contre  le  refus  que  lui  fait  le  tribunal  civil  du  district  de 
Lausanne,  par  sa  décision  do  6  mai  courant,  de  suspendre  la 
vente  annoncée  pour  le  12  da  dit  mois,  des  marchandises  com« 
posant  la  masse  en  discussion. 

Yu  la  susdite  décision  et  les  informations  prises  par  la  cour  sur 
les  motifs  allégués  pour  le  renvoi  de  la  vente. 
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Attendu  qae  le  failli  Péte  se  borne  à  alléguer  que  divers  créan- 
ciers ont  jugé  de  leur  intérêt  de  Taire  liquider  eux-mêmes  les  mar- 
chandises de  la  masse,  qu'il  n'a  produit  aucune  déclaration  ou 
adhésion  émanée  de  ces  créanciers  en  vue  d'un  concordat  ou  d'une 
suspension  de  la  vente; 

Que  Ton  voit  au  contraire  par  une  déclaration  du  représentant 
de  divers  créanciers,  qu'aucune  proposition  ne  lui  a  été  faite  dans 
ce  but  et  qu'au  surplus  pareille  proposition  ne  saurait  être  ac- 
ceptée. 

Attendu ,  enfin ,  que  le  liquidateur  de  la  masse  estime  que  la 
vente  est  urgente  à  raison,  entr'aulres,  de  la  détérioration  crois- 
sante des  marchandises. 

La  cour  non  contentieuse  rejette  le  recours  et  maintient  la  dé- 
cision du  tribunal  civil,  ce  dont  le  tribunal  sera  informé  par  copie 
de  la  présente  décision. 


Vente  defoin^  mesurage,  délivrance,  erreur  et  responsabilité. 

Jugement  annulé. 

COUR  DB    CASSATION    CIVILS. 

il  mars  1863. 

Le  procureur  Chappuis,  mandataire  de  Jean-Abram  Chappuis, 
des  Croisettes,  s'est  pourvu  contre  la  sentence  du  juge  de  paix 
du  cercle  de  Pully,  en  date  du  15  décembre  18612,  rendue  sur 
action  intentée  par  le  dit  Chappuis  aux  frères  Henri,  Jules,  Char- 
les,  Isaac  et  Samuel  Chappuis,  d'Epa linges. 

L'audience  est  publique. 

Le  procureur  Chappuis  se  présente. 

Lecture  est  faite  du  jugement  susmentionné  et  de  l'acte  de  re- 
cours ;  les  pièces  et  mémoires  ont  été  lus  par  chaque  juge  en  par- 
ticulier. 

La  cour  délibérant  a  vu  que  Jean-Abram  Chappuis  a  ouvert 
action  aux  défendeurs  aux  fins  de  paiement  de  35  fr.  80  c.  et  in- 
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térôts,  en  remboursemeDt  du  prix  payé  pour  8S0  livres  de  foin 
qui  n'a  pas  été  livré  ; 

Qu'il  est  reconnu  constant,  entr' autres,  que  Jean-Abram  Chap- 
puis  a  acheté  des  défendeurs,  en  enchères  publiques  du  2  août 
1861,  lin  lot  de  20  quintaux  de  foin,  au  prix  de  3  fr.  60  cent,  le 
quintal,  mesurage  réservé; 

Que  le  18  janvier  1862,  l'acheteur  a  payé  le  prix  de  ce  foin 
par  70  fr.  en  en  réservant  encore  le  mesurage  ; 

Que  le  mesurage  et  Tenièvement  n'ont  eu  lieu  que  le  29  mars 
1862; 

Que  les  défendeurs  ont  opposé  fa  prescription  de  l'action  ; 

Que  jugeant,  le  juge  de  paix  a  admis  l'exception  tirée  de  la 
prescription,  et  au  fond  a  débouté  le  demandeur  de  ses  conclu- 
sions; 

Que  celui-ci  recourt  par  des  moyens  de  nullité  et  de  réforme, 
dont  le  premier  tendant  à  la  nullité  consiste  à  dire  que  le  juge- 
ment a  omis  de  constater  qu'il  y  a  eu  un  manque  de  foin  et 
qu'ainsi  le  lot  de  20  quintaux  n'était  pas  complet  ;  que  l'un  des 
défendeurs  a  reconnu  l'erreur;  que  le  mesurage  a  été  réservé, 
et  quelle  est  la  base  du  prix  réclamé  eR  remboursement,  etc.  : 

Attendu,  sur  ce  moyen,  qu'il  n'est  pas  établi  par  la  sentence 
attaquée  que  le  lot  de  20  quintaux  ne  fût  pas  complet  lors  du 
mesurage  et  de  l'enlèvement  du  foin  et  quelle  éisài  ou  pouvait 
être  la  différence  en  moins,  provenant  notamment  du  déchet  na- 
turel; si  la  différence  serait  provenue  d'une  erreur^  ou  d'une 
soustraction  de  foin,  où  déposait  le  foin,  par  qui  le  mesurage,  la 
remise  et  l'enlèvement  ont  été  opérés  le  29  mars  1862  ou  quelles 
personnes  y  assistaient  et  quelle  serait,  le  cas  échéant,  la  valeur 
à  rembourser  au  demandeur. 

Attendu  que  ces  éléments  de  fait,  pertinents  dans  la  cause,  sont 
nécessaires  et  auraient  dû  se  rencontrer  dans  la  sentence,  afin  que 
la  cour  pût  apprécier  les  moyens  du  recours  au  fiHid  ; 

Que  l'absence  de  ces  éléments  est  de  nature  à  exercer  de  l'in- 
fluence sur  le  jugement,  à  teneur  de  l'article  406  §  (  du  code  de 
procédure  civile. 

La  cour  de  cassation  admet  le  moyen  de  nullité ,  annule  la  sen- 
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tence  susmentionnée,  renvoie  la  cause  devant  le  juge  de  paix  du 
cercle  de  Lausanne,  lequel  prononcera  aussi  sur  le  sort  des  frais 
du  jugement  annulé,  ainsi  que  sur  ceux  de  cassation,  selon  l'état 
de  ces  derniers  qui  en  sera  réglé  par  le  président  de  la  cour. 


Procès  entre  M.  le  notaire  Decrousai,  de  Paterne ,  et  la 
société  d'assurance  r Abeille  bourguignone. 

Question  de  la  libération  du  notaire  Decrousaz  ensuite  de  Tin- 
observation  de  formalités,  inobservation  admise  comme  suffisante 
pour  faire  prononcer  sa  libération. 

COUR    DE    CASSATION   CIVILS. 

Séance  du  i«r  avril  1863. 
Présidence  de  M.  E.  Dnmartheray. 

Le  notaire  J.  Decrousaz,  àPayeme,  d'une  part,  et  le  procureur 
Hiauton,  au  même  lieu,  d'autre  part,  recourent  contre  la  sen- 
tence rendue  par  le  juge  de  paix  du  cercle  de  Pajerne,  le  4  fé- 
vrier 1863,  dans  la  cause  entre  le  notaire  Decrousaz  et  la  société 
d'assurance  l'Abeille  bourguignone  représentée  par  le  dit  procu- 
reur Miauton. 

L'audience  est  publique. 

£ugône  Jaquier  comparaît  pour  la  Société  susmentionnée. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  et  des  actes  de  recours;  les 
pièces  et  mémoires  de  l'affaire  ont  circulé  auprès  des  juges  en 
particulier. 

La  cour  délibérant  a  vu  que  la  société  l'Abeille  bourguignone 
a  ouvert  action  au  notaire  Decrousaz  aux  fins  de  faire  prononcer 
que  celui-ci  est  son  débiteur  de  17  fr.  25  c.  pour  valeur  de  la 
prime  d'assurance  contre  la  grêle  pour  Tannée  1862; 

Que  le  défendeur  Decrousaz  a  conclu  à  libération  de  cette  de- 
mande et,  de  plus,  reconventionnellement  à  la  nullité  du  contrat 
d'assurance  du  26  mai  1859; 

Qu'ensuite  des  preuves  administrées  et  des  débats  des  parties, 
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le  juge  de  paix  a  reconnu  en  fait  que  le  notaire  Decrousaz  a  fait 
avec  la  Société  d'assurance  sus  désignée,  représentée  par  Ch. 
MuUer,  à  Genève,  son  agent  général,  un  contrat  lui  assurant  le 
paiement  en  cas  de  grêle  des  récoltes  de  divers  immeubles,  lequel 
contrat  fait  pour  5  ans  au  moins  selon  les  statuts,  a  été  modifié 
en  ce  sens  que  ce  terme  a  été  envisagé  comme  illusoire  par  le 
susdit  agent  général  compétent  pour  conclure  des  conventions; 

Que  les  conditions  de  la  convention  entre  Decrousaz  et  Muller 
étaient,  entr'autres,  qu'un  agent  serait  désigné  de  la  Compagnie 
d'assurance  dans  le  canton  de  Vaud,  et  que  le  montant  des  primes 
perçues  dans  le  canton  seraient  versées  en  mains  du  banquier 
Marcel,  à  Lausanne; 

Qu'Eugène  Jaquier,  à  Nyon,  a  été  désigné  comme  agent  de  la 
Société,  pour  le  canton  de  Vaud,  selon  acte  du  15  avril  1862, 
mais  que  l'on  ne  voit  pas  que  la  Compagnie  ait  fait  connaître  aux 
assurés  vaudois  la  nomination  de  cet  agent;  que  l'assuré  Decrousaz 
n'a  pu  savoir  nonobstant  ses  démarches  à  qui  s'adresser  pour 
payer  sa  prime  et  faire  à  temps  son  avenant  pour  1862  (soit  in* 
dication  des  récoltes  assurées  pour  l'année); 

Que  ce  n'est  qu'en  août  1862  que  le  représentant  de  la  Com- 
pagnie s'est  fait  connaître  en  réclamant  le  paiement  des  primes, 
alors  que  les  récoltes  étaient  à  l'abri  de  la  grêle;  qu'il  n'est  pas 
établi  que  le  montant  des  primes  perçues  dans  le  canton  aient 
toutes  été  versées  chez  le  banquier  Marcel; 

Que  statuant  sur  les  conclusions  des  parties ,  le  juge  a  pro- 
noncé que  le  défendeur  Decrousaz  est  tenu  de  payer  à  la  Compa- 
gnie les  17  fr.  2S  c.  pour  la  prime  réclamée  et  que  le  contrat 
d'assurance  est  résilié. 

Passant  à  l'examen  des  moyens  de  recours  des  parties,  dont  le 
1*^  tend  à  la  nullité  de  la  sentence  en  ce.que  le  juge,  au  lieu  de 
prononcer  sur  les  conclusions  en  nullité  de  la  convention  d'assu- 
rince,  a  rendu  une  décision  qui  résilie  ce  contrat,  d'où  il  suit 
qu'il  y  aurait  violation  des  formes  de  la  procédure  de  nature  à 
influer  sur  le  jugement  au  fond: 

Considérant  que  ce  moyen  s'appuie  essentiellement  sur  ce  que 
le  juge  aurait  accordé  autre  chose  que  ce  qui  était  demandé;  qu'il 
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tend,  dès  lors,  a  la  réforme  selon  l'article  407  §  1  du  code  de 
procédure  civile; 

Qu'il  y  aura  lieu  de  rexaminer  ci-après  comme  moyen  de  ré- 
forme. 

La  cour  l'écarté  comme  moyeu  de  nullité  et  le  joint  aux  moyens 
de  réforme. 

Puis  sur  les  deux  moyens  tendant  à  la  réforme ,  allégués  au 
recours  de  la  Compagnie  et  tirés  :  1*  de  ce  que  le  juge  aurait  mal 
à  propos  reconnu  un  cas  de  résiliation,  puisqu'un  agent  existait 
dans  le  canton  dès  avant  le  15  avril  1862  et  que  l'existence  d'un 
dépôt  de  1800  fr.  chez  le  banquier  Marcel  est  constatée,  ainsi 
que  le  paiement  d'indemnités  à  divers  assurés;  V  de  ce  que  le 
jugement  aurait  fait  une  fausse  appréciation  du  contrat  du  25  mai 
1889  et  une  fausse  interprétation  de  l'article  880  du  code  civil  : 

Considérant  qu'il  est  feconnu  que  la  durée  de  l'assurance  qui, 
d'abord,  ne  pouvait  être  que  de  6  ans,  a  été  abrégée  avec  le  con- 
sentement de  l'agent  général  représentant  la  Compagnie,  lequel 
a  envisagé  cette  durée  comme  illusoire  et  comme  ne  dépassant 
pas  une  année; 

Qu'il  est  également  reconnu  comme  constant,  que  le  défendeur 
Dccrousaz  n'a  souscrit  le  contrat  d'assurance  que  sous  la  condi- 
tion de  la  création  d'un  agent  spécial  de  la  Compagnie  dans  le 
canton  et  du  dépôt  chez  le  banquier  Marcel  de  toutes  les  primes 
provenant  des  assurés  vaudois. 

Considérant  qu'il  résulte  des  faits  qui  précèdent  que  l'assuré 
Decrousaz  n'était  engagé  que  pour  l'année;  que  bien  qu'un  agent 
ait  été  désigné  dan^  le  canton  en  la  personne  d'Eugène  Jaquier, 
toutefois  ce  fait  n'a  pas  d'importance  dans  la  cause,  puisque  la 
désignation  de  cet  agent  n'a  pas  été  connue  ni  annoncée  et  qu'ainsi 
le  défendeur  n'a  pu  accomplir,  pour  le  1*'  mai,  les  formalités 
préalables  à  l'assurance  de  Tannée;  ^ 

Qu'en  ce  qui  concerne  le  dépôt  des  primes  chez  le  banquier 
Marcel,  il  est  admis  qu'une  somme  de  1500  fr.  était  déposée  chez 
celui-ci  et  que  des  assurés  ont  reçu  des  valeurs  qui  leur  étaient 
dues  pour  cas  degréle^  ensorte  qu'à  défaut  d'éléments  établissant 
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ie coDiraire,  l'on  doit  admettre  que  la  Compagnie  a  satisfait  à  son 
obligation  sur  oe  point. 

Considérant  que  comme  conséquence  de  Timpossibilité  où  s'est 
trouvé  le  défendeur  de  dresser  à  temps  un  avenant  pour  son  as- 
surance et  de  payer  la  prime  pour  l'année,  impossibilité  prove- 
nant du  fait  de  la  Compagnie  qui  n'a  pas  accompli  la  condition 
mise  à  l'assurance,  le  dit  défendeur  a  pu  demander  que  le  con- 
trat du  iH  mai  1859  soit  envisagé  comme  n'ayant  plus  d'effet; 

Qu'il  importe  peu  qu'il  ait  requis  la  nullité  de  cet  acte  et  que  le 
juge  en  ait  prononcé  la  résiliation,  puisqu'on  définitive  il  est 
établi  que  l'engagement  d'assurance  n'avait  pas  d'eff'et  au  delà  de 
l'année  et  que  c'est  sur  ce  pied  que  l'agent  Huiler  et  le  notaire 
Decrousaz  ont  traité; 

Que,  dès  lors,  la  question  de  nullité  ou  de  résiliation  n'a  pas 
de  portée,  ni  d'intérêt  dans  la  cause. 

Sur  le  moyen  de  recours  du  notaire  Decrousaz  qui  consiste  à 
dire  que,  comme  conséquence  des  faits  établis,  le  jugement  devait 
le  libôrer  de  l'obligation  do  payer  la  prime  réclamée  pour  1862, 
puisque  l'assurance  n'avait  pu  avoir  lieu  à  son  profit  par  le  fait 
même  de  la  Compagnie  :       . 

Considérant  que  l'obligation  de  payer  la  prime  ne  pouvait  exis^ 
ter  pour  le  défendeur ,  qu'autant  que  la  Compagnie  l'aunût  mis 
en  mesure  d'obtenir  une  formule  d* avenant  pour  1862,  afin  de 
la  remplir  selon  la  nature  des  récoltes  à  assurer  et  de  payer  la 
prime  à  cet  effet; 

Qu'il  est  constant  que  le  défendeur  n'a  pas  été  mis  en  position 
d'accomplir  ces  préliminaires  de  l'assurance  et  cela  par  le  fait  de 
la  Compagnie. 

Considérant,  dès  lors,  que  le  dit  défendeur  n'a  pu  être  garanti 
comme  il  l'entendait  pour  les  récoltes  de  ses  immeubles,  d'où  il 
suit  qu'il  ne  peut  être  tenu  de  payer  un  prix  pour  l'assurance. 

La  cour  de  cassation  rejette  les  moyens  du  recours  de  la  so- 
ciété d'assurance  l'Abeille  bourguignone,  a(iA2et  le  moyen  du  re- 
cours du' notaire  Decrousaz,  réforme  la  sentence  du  juge  de  paix, 
libère  le  défendeur  des  conclusions  de  la  partie  demanderesse  en 
paiement  de  17  fr.  2K  c,,  écarte  comme  sans  portée  le  dispositif 


—    306    — 

do  la  sentence  qui  statue  sur  la  résiliation  du  contrat  d'assurance, 
met  à  la  charge  de  la  susdite  Société  les  frais  de  la  cause  et  du 
jugement  réformé  ainsi  que  ceux  de  cassation,  et  déclare  le  présent 
arrêt  exécutoire. 


Jugement  du  juge  de  paix  d'Yverdon  annulé  et  renvoi  de  la 
cause  au  juge  de  paix  de  Mollondins. 

COUR    DE     CASSATION    CIVILE. 

Séance  da  i5  avril  4863. 
Présidence  de  H.  E.  Damartheray. 

Charles  Antonioli,  représenté  par  le  procureur  H.  Emery,  à 
Grandson,  recourt  contre  la  sentence  du  juge  de  paix  du  cercle 
dTverdon,  en  date  du  5  mars  4863,  rendue  dans  la  cause  entre 
lui  et  François  Grandjean,  domicilié  à  Yverdon. 

L'audience  étant  publique, 

Il  est  fait  lecture  Je  la  sentence  et  de  l'acte  de  recours,  ainsi 
que  de  la  réponse  de  François  Grandjean,  qui  déclare  admettre  la 
nullité  demandée  de  la  susdite  sentence. 

La  cour  délibérant  a  vu  que  Charles  Antonioli  a  pratiqué  saisie 
au  préjudice  de  François  Grandjean,  en  vertu  d'un  billet  de  28 
francs  provenant  d'un  règlement  de  compte;  que  celui-ci  a  op- 
posé à  la  saisie  en  alléguant  que  ce  billet  est  entaché  d'erreur  et 
de  dol  ; 

Que  le  juge  n'a  pas  statué  sur  le  grief  reproché  au  titre  sus- 
mentionné ;  qu'il  a  décidé  le  maintien  de  l'opposition,  et  sans  rien 
préjuger  au  fond  des  prétentions  des  parties  quant  aux  articles 
de  leurs  comptes  réciproques  ; 

Qu' Antonioli  recourt  par  divers  moyens,  dont  le  premier  tend 
à  la  nullité  du  jugement,  à  raison  de  ce  que  le  juge  n'aurait  pas 
prononcé  sur  la  question  essentielle,  celle  d'erreur  et  de  dol,  dont 
le  sort  pouvait  être  de  faire  annuler  la  saisie  opérée  en  vertu  du 
titre  incriminé  : 

Attendu  que  l'opposition  à  la  saisie  dont  il  s'agit  est  motivée 
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sur  des  faits  qui  constitueraient  des  erreurs  ou  le  dol  et  yicieraient 
ainsi  le  titre,  base  de  la  saisie  ; 

Que  le  juge  avait  à  examiner  le|  allégations  des  parties  et  à 
admettre  qu'il  y  a  ou  qu'il  n'y  a  pas  erreur  ou  dol  dans  le  règle- 
ment qui  a  donné  lieu  à  la  création  du  dit  titre; 

Que,  dès  lors,  le  défaut  d'examen  et  de  décision  à  cet  égard 
constitue  une  violation  des  règles  de  la  procédure  de  nature  à 
exercer  une  influence  sur  le  jugfiroent  au  fond. 

Vu  les  articles  405  §  6  et  406  du  code  def  procédure  civile, 

La  cour  de  cassation  admet  le  recours ,  annule  la  susdite  sen-^ 
tence,  renvoie  la  cause  devant  le  juge  de  paix  du  cercre  de  Mol- 
londins,  et  décide  que  les  frais  du  jugement  annulé  et  ceux  de 
caissation  seront  adjugés  par  la  sentence  qui  interviendra,  ces 
derniers  selon  l'état  qui  en  sera  réglé  par  le  président  de  la  cour. 


Question  de  preuve  au  civil. 

^OUR  DB   CASSATION   CIVILB. 

16  avril  1863. 

Présidence  de  M.  Dmnartheray. 

Le  procureur;  Rod,  à  Yevey,  au  nom  de  Charles  Roth,  et  Bar- 
thélémy Pasquet,  domiciliés  au  Basset,  recourent  l'un  et  l'autre 
contre  le  jugement  incident  rendu  par  le  tribunal  civil  du  district 
de  Yevey,  le  9  mars  1863,  dans  la  cause  qui  les  divise. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  incident  et  des  actes  de  recours; 
le  dossier  des  pièces  a  été  lu  par  chaque  juge  en  particulier. 

La  cour  délibérant  a  vu  que  Charles  Roth  a  ouvert  à  Barthé- 
lémy Pasquet  une  action  tendant  à  ce  que  celui-ci  soit  reconnu 
son  débiteur  de  la  somme  de  827  fr.  50  c.  pour  solde  de  tout 
compte  ; 

Qu>'il  a  demandé  d'être  admis  à  prouver  qu'à  diverses  dates  il 
a  livré  à  B.  Pasquet  des  remblais  et  des  moellons,  et  blocs  pour 
une  somme  d'au  moins  2487  fr.  60  c,  sur  laquelle  il  déclare 
avoir  reçu  en  à-compte  1960  fr.  ;  qu'il  entend  faire  la  preuve 
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demandée  au  moyen  de  la  production  de  ses  livres  et  de  son 
serment,  et  a  requis  la  production  des  livres  et  registre^  du  dé- 
fendeur; ^ 

Que  ce  dernier  s'oppose  à  la  preuve  en  disant,  eutr'autres,  que 
sa  libération  résuite  d'une  quittance  du  3  août  1862  pour  la 
somme  de  315  fr.  produite  ; 

Que  le  tribunal  civil  a  écarté  la  demande  à  preuve  comme 
contraire  à  l'article  074  du  code  civil  et  à  raison  de  ce  que  les 
livres,  dont  la  production  est  requise,  ne  sont  pas  des  titres  dans 
le  sens  légal  et  qu'ainsi  l'article  179  du  code  de  procédure  civile 
n'est  pas  applicable,  que  toutefois  il  a  ordonné  la  production  des 
livres  des  parties  à  titre  unique  de  renseignement; 

Que  Ch.  Roth  se  pourvoit  contre  ce  jugement  en  disant  que  la 
quittance  du  3  août  1862  n'est  pas  une  quittance  pour  solde  et 
est  susceptible  d'interprétation  ;  que,  dès  lors,  il  ne  s'agit  pas  de 
prouver  contre  l'acte,  mais  de  l'expliquer: 

Attendu  sur  ce  moyen,  que  le  reçu  dont  il  s'agit,  signé  Roth , 
porte  ces  mots:  c  Reçu  de  M.  Barthélémy  la  somme  de  316  fr. 
t  pour  fourniture  de  matériaux  à  ce  jour.  Glarens  le  3  août  1862.  * 

Attendu  que  l'on  ne  peut  dire  que  cet  acte  soit  un  titre  réglant 
les  rapports  d'intérdt  des  parties  entr'elles,  au  sujet  des  fourni- 
tures que  Roth  dit  avoir  faites  à  Pasquet; 

Que  Roth  n'entend  pas  combattre  cet  acte ,  mais  qu'il  veut 
prouver  l'obligation  qu'il  dit  avoir  contre  Pasquet  ensuite  dé 
fournitures  faites  dont  il  réclame  le  paiement  par  527  fr.  50  c. 
pour  solde; 

Que,  dès  lors,  la  preuve  a  pour  but  d'établir  la  réalité  de  ces 
fournitures  et  aura  ainsi  pour  résultat  d'expliquer  le  sens  de  la 
quittance  du  3  août. 

Attendu  que  Pasquet  ne  peut  dire  que  la  preuve  qu'il  ne  doit 
rien  à  Roth  résulte  de  cette  quittance,  tant  que  sa  portée  n'aura 
pas  été  expliquée; 

Qu'il  suit  de  là  que  l'article  974  du  code  civil  ne 'saurait  em- 
pêcher la  preuve  demandée  et  que  cette  preuve  est  permise  par 
l'article  975,  en  tant  qu'il  ne  s'agit  que  d'expliquer  cet  acte  eu 
égard  aux  fournitures  faites  par  Roth  i  Pasquet  et  aux  valeurs 
payées  par  celui-ci  au  premier. 


—    309    — 

Attendu ,  quant  aux.  moyens  proposés  pour  la  preuve,  que  la 
production  des  tiyres  et  registres  des  parties  peut  être  ordonnée 
par  le  juge  pour  y  chercher  les  éléments  de  fait  nécessaires  pour 
éclairer  le  tribunal; 

Que  le  tribunal  civil,  avant  de  déférer  le  serment  à  la  partie  qui 
le  demande  ou  à  qui  il  pourrait  être  déféré  sur  là  vérité  des  ins- 
criptions sur  les  livres  et  registres,  aura  à  voir  s'il  y  a  lieu  au 
serment,  selon  les  articles  1019  et  1020  du  code  civil. 

Sans  s'arrêter  au  recours  de  Barthélémy  Pasquet ,  qui  se 
trouve  écarté  et  sans  objet  ensuite  de  ce  qui  précède ,  puisqu'il 
tendait  à  s'opposer  à  la  production  des  livres  ordonnée  à  titre  de 
renseignement, 

La  cour  de  cassation  admet  le  recours  de  Ch.  Roth  ,  réforme 
le  jugement  du  tribunal  civil,  admet  la  demande  à  preuve  faite  au 
nom  de  Roth,  décide  que  la  production  des  livres  et  registres  des 
parties  aura  lieu ,  sous  réserve  de  la  décision  préalable  que  le 
tribunal  civil  aura  à  ])r6ndre  quant  à  la  déclaration  du  serment. 

Les  dépens  du  jugement  réformé  seront  adjugés  par  le  juge- 
ment au  fond. 

Barthélémy  Pasquet  est  chargé  des  dépens  de  cassation. 


Question  de  fecours. 

COUR   DE    CASSATION   CIVILE. 

Séance  du  22  avril  1863. 
Présidence  de  H.  £.  Dnmartberay. 

Pierre  Dolejrres  s'est  pourvu  par  acte  signé  par  lui,  au  nom  de 
David  et  Rose  Doleyres,  contre  la  sentence  du  juge  de  paix  du 
cercle  d'Avencbes,  rendue  le  27  février  1863  dans  la  cause  entre 
les  dits  David  et  Rose  Doleyres  d'une  part  et  Samuel  Doleyres 
d'autre  part. 

L'audience  étant  publique, 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence  et  de  l'acte  de  recours. 

Délibérant  d'abord  sur  l'exception  préjudicielle  tirée  de  ce  que 
le  recours  actuel  est  formé  et  signé  par  Pierre  Doleyres  seul  ; 
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qae  celui-ci  n'est  pas  mandataire^  conseil  ou  tuteur  de  David  et 
Rose  Doleyres,  et  qu'on  ne  voit  par  aucun  acte  qu'il  ail  reçu  qua- 
lité  pour  agir  dans  le  procès  ou  pour  exercer  un  recours  : 

Attendu  qu'en  effet  Pierre  Doleyres,  signataire  du  recours,  ne 
produit  aucun  acte  qui  justifie  la  vocation  qu'il  se  donne  en  se 
pourvoyant  contre  la  sentence  au  nom  de  Tune  des  parties  en 
cause. 

Attendu,  dès  lors,  qu'il  n'y  a  pas  de  recours  régulier  et  con- 
forme à  l'article  412  du  code  de  procédure  civile  sur  lequel  il 
puisse  être  statué. 

La  cour  de  cassation  écarte  le  recours,  maintient  ainsi  la  sen- 
tence du  juge  de  paix  pour  autant  que  de  besoin,  et  chaire  Pierre 
Doleyres  des  frais  auxquels  son  procédé  a  donné  Heu. 


Recours  tardif. 

COUR    DE    CASSATION    CIVILS. 

Séance  du  29  avril  1863. 
Présidence  de  H.  Damarth«ray. 

Samuel  Léchaires,  de  Lovattens,  recourt  contre  la  sentence  du 
juge  de  paix  du  cercle  d'Avenches,  rendue  le  20  mars  1863, 
dans  sa  cause  contre  Théodore  Loeb,  domicilié  à  Avenches. 

L'audience  est  publique. 

Le  recourant  comparait. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence  et  de  l'acte  de  recours;  les 
pièces  et  mémoires  ont  été  lus  par  chaque  juge  en  particulier. 

La  cour  délibérant  d'abord  sur  l'exception  préjudicielle  tirée 
de  ce  que  le  recours  de  Samuel  Léchaires,  déposé  le  31  mars, 
serait  tardif: 

Attendu  qu'il  résulte  du  procès-verbal  des  audiences  du  juge 
de  paix  que  ce  magistrat  après  avoir  annoncé  aux  parties,  le  27 
février,  que  le  jugement  sera  rendu  pour  le  20  mars,  a  en  effet 
jugé  l'affaire  le  20  mars  et  a  communiqué  son  jugement  aux  par- 
ties par  lettre  de  ce  jour; 
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Qu'il  apparaît  par  la  lettre  produite  par  le  recourant ,  que  le 
jqge.  de  paix  Ta  avisé  de  son  jugement  le  20  mars  et  que  cette 
lettre  timbrée  de  la  poste  à  la  date  du  21  doit  être  parvenue  au 
plus  tard  le  lendemain  22  au  dit  Samuel  Léchaires  ; 

Que  celui-ci  n'a  pas  établi  ni  allégué  qu'il  Tait  reçue  plus  tard; 

Que  le  délai  de  8  jours  pour  recourir  ne  peut  partir  que  de 
cette  dernière  date; 

Que  si  le  recourant  a  demandé  au  juge  l'expédition  du  juge- 
ment, laquelle  lui  a  été  envoyée  le  24,  ce  fait  ne  saurait  avoir 
de  l'influence  quant  au  délai  pour  recourir,  puisqu'on  admettant 
la  date  de  l'arrivée  de  l'avis  du  juge,  au  lieu  de  la  date  du  jour 
même  de  la  communic^ition  du  jugement ,  c'est  déjà  faire  courir 
lé  délai  d'une  manière  favorable  au  recourant. 

Attendu  que  ce  nonobstant,  le  recours  a  été  déposé  après  l'ex- 
piration des  8  jours , 

La  cour  de  cassation ^  sans  examiner  le  recours  au  fond, 
l'écarté  comme  tardif,  maintient  la  sentence  du  juge  de  paix  et 
met  Iw  frais  résultant  du  recours  à  la  charge  de  Samuel  Lé- 
chaires. 

Observation. 

Encore  un  incident  sur  la  forme  du  recours»  Qu'on  remarque 
que  les  victimes  des  erreurs  dans  les  délais  sont  presque  tous 
des  habitants  éloignés  des  centres,  où  il  y  a  des  hommes  de  loi  à 
OQOSultar. 


Question  de  tutelle. 

COUR  DE   CASSATION   GIYILB. 

Séance  du  30  avril  1863. 
Présidence  de  H.  Dan^artheray. 

jMn-David  Boulaz^  de  Premier,  s'est  pourvu  oontre  le  juge-' 
ment  du  tribunal  civil  du  district  d'Orbe,  en  date  du  ii  février 
iS03j  qui  r^osa  sa  demande  en  main  levée  de  son  interdiction 
civile, 
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L'audience  est  publique. 

Jean-David  Boulaz  comparait  assisté  de  Tavocat  Louis  Pellis 
qui  lui  a  été  désigné  comme  défenseur  d'office  devant  la  cour. 

Le  procureur  général  n'intervient  pas. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  et  de  l'acte  de  recours. 

Ouï  l'avocat  du  recourant. 

La  cour  délibérant  a  vu  que  Jean-David  Boulaz  a  été  interdit 
par  jugement  du  11  septembre  1860  pour  cause  de  prodigalité, 
jugement  dont  il  demande  actuellement  la  main  levée; 

Que  deux  parents  ont  appuyé  sa  demande;  que  la  municipalité 
et  la  justice  de  paix  ont  donné  un  préatvis  contraire  à  la  main 
levée; 

Que  décidant  les  questions  posées  le  tribunal  civil  a  déclaré, 
après  instruction  et  audition  de  témoins,  que  la  conduite  de  Bou- 
laz, depuis  son  interdiction,  ne  justifie  pas  suffisamment  sa  de«- 
mande;  en  conséquence  de  quoi  cette  demande  a  été  refusée; 

Que  Boulaz  recourt  par  deux  moyens,  dont  le  premier  con- 
clut à  la  nullité  du  jugement  parce  que  dans  l'enquête  du  juge 
de  paix,  tous  les  proches  parents  du  dénoncé  n'auraient  pas  été 
entendus,  mais  seulement  son  père  : 

Attendu  que  Jean-David  Boulaz  n'a  pas  réclamé  contre  l'omis- 
sion qu'il  se  plaint  avoir  eu  lieu  dans  l'enquête  ; 

Que  l'on  voit,  d'ailleurs,  qu'il  a  fait  entendre  un  certain  nom- 
bre de  témoins  devant  le  tribunal  civil,  et  qu'ainsi,  s'il  y  avait 
eu  omission,  elle  a  pu  être  réparée. 

Sur  le  moyen  de  réforme  motivé  sur  ce  que  la  demande  en 
main  levée  lui  a  été  mal  à  propos  refusée,  puisqu'il  a  prouvé  que 
depuis  son  interdiction  il  y  a  eu  amélioration  dans  son  état  : 

Attendu  que  le  tribunal  oi\il  a  déclaré  que  la  demande  en  main 
levée  de  l'interdiction  n'est  pas  suffisamment  justifiée; 

Qu'il  a,  ainsi,  apprécié  en  fait  les  éléments  que  lui  ont  fournis 
l'audition  des  témoins  et  les  débats  de  la  cause;  d'où  il  suit  que 
la  question  est  résolue  définitivement  et  ne  peut  devenir  l'objet 
d'une  nouvelle  solution  dans  l'état  de  la  cnuse. 

La  cour  do  cassation  rejette  le  recours  et  maintient  le  jugement 
du  tribunal  civil. 
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Observations.  ^ 

Boulaz  se  défendait  en  disant  qu'il  n'avait  jamais  rien  reçu  de 
ses  parents  quelconques,  qu'il  avait  vécu  de  son  travail,  qu'il 
n'avait  aucune  dette  et  qu'il  avait  aidé  son  père  ef  sa  mère 
pour  des  sommes  assez  considérables  relativement  au  gain  de 
son  travail.  Il  a  établi  d'ailleurs  qu'il  ressortait  de  l'enquête  évi- 
demment que  l'attaque  provenait  de  ce  qu'on  voulait  l'empêcher  de 
se  marier.  Boulaz  a  succombé  ensuite  de  ce  que  l'enquête  a  été 
mal  dirigée  par  lui  surtout,  et  de  ce  que  son  recours  a  été  fait  à 
rebours  de  sens.  Nouvelle  preuve  de  l'urgence  de  changer  le  mé- 
canisme compliqué  et  irrationnel  du  prétendu  système  de  cas- 
sation qui  vient  de  succomber. 


f* 


lirait  pémiil. 

GOUH     DE    CASSATION    PÉNALE. 

l"avrîU863. 

Présidence  de  M.  Damartberay. 

Le  ministère  public  s'est  pourvu  contre  le  jugement  du  tribunal 
correctionnel  du  district  de  Lausanne,  en  date  du  20  mars  1863, 
en  ce  qui  concerne  l'accusé  Louis-Marc  Fontannaz ,  condamné  à 
4  mois  de  réclusion  pour  vol^  de  complicité  avec  Victor  Wôlflé  et 
Henri  Wothly. 

L'audience  est  publique. 

Le  substitut  du  procureur  général  pour  le  4°**  arrondissement 
prend  séance,  en  remplacement  du  procureur  général  qui  a  an- 
noncé un  empêchement. 

Le  licencié  en  droit  H.  Guiean  se  présente  en  qualité  de  dé- 
fenseur d'o£Bce  de  l'accusé  Fontannaz. 

Il  est  fait  lecture  de  l'arrêt  du  tribunal  d'accusation,  du  procès* 
verbal  des  débats  et  du  jugement  du  tribunal  correctionnel  ainsi 
que  de  l'acte  de  recours. 

Ouï  ensuite  l'ofiScier  du  ministère  public  et  le  défenseur  de 
)Wusé. 
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La  cour  délibérant  sur  le  moyeu  unique  du  recours,  lequel 
consiste  à  dire  que  Taccusé  Fontannaz  est  déclaré  coupable  d'un 
Yol  commis  de  nuit,  en  réunion  de  plusieurs  personnes,  dans  un 
bâtiment  habité  et  avec  efiraction; 

Que,  dès  lors,  le  minimum  de  la  peine  encourue,  de  4  mois  de  ré- 
clusion, fixée  à  Tart.  273  du  code  pénal,  appliquée  à  l'accusé,  devait 
être  augmentée  de  moitié  en  vertu  de  Tarticle  274  du  dit  code  : 

Attendu  que  le  dit  article  274  dispoie  en  ce  sens  que  la  peine 
fixée  par  l'article  273, est  augmentée  de  moitié,  lorsque  le  vol  est 
accompagné  de  deux  ou  plusieurs  circonstances  mentionnées  au 
dit  article  273. 

Attendu  que  le  vol  dont  Fontanuax  est  déclaré  coupable  a  eu 
lieu  avec  les  circonstances  de  la  nuit,  de  la  réunion  de  plusieurs 
personnes,  avec  effraction  et  dans  un  bâtiment  habité,  circons-- 
tances  prévues  aux  §§  3  et  4  de  l'article  273. 

Attendu  que  le  jugement  du  tribunal  correctionnel,  qui  a  bien 
cité  l'article  274,  a  toutefois  omis  d'en  faire  l'application  en  éle- 
vant de  moitié  la  peine  encourue  et  s'est  borné  à  prononcer  le 
minimum  de  cette  peine; 

Qu'ainsi  le  dispositif  de  ce  jugement  méconnaît  en  (ait  le  dit 
article  274. 

La  cour  de  cassation  pénale ,  à  la  majorité  absolue  des  cof- 
frages, admet  le  recours',  réforme  le  jugement  do  tribunal  cor- 
rectionnel quant  à  l'étendue  seulement  de  la  peine  appliquée  à  Tae- 
cusô  Louis-Marc  Fontannaz ,  condamne  le  dit  accusé  à  six  mois 
de  réclusion,  maintient  toutes  les  autres  parties  du  dispositif  do 
dit  jugement  et  en  ordonne  l'exécution,  et  met  à  la  charge  do  dit 
Fontannaz^  les  frais  résultant  du  recours. 


OOUR  DB  CASSATION  PÉNALB* 

Séance  do  10  avril  186S. 
Présidence  de  M.  E.  Damarlberay. 

Julien-Emmanuel  Champoud,  de  Cossonay,  serrorier  à  Tver- 
don,  s'est  pourvu  contre  le  jugement  du  tribunal  de  pûlicfe  dU 
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district  de  Cossonay,  en  date  du  18  avril  1863^  qui  le  condamne 
pour  abandon  de  sa  famille. 

L'audience  étant  publique, 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  et  de  l'acte  de  recours  ainsi  que 
du  préavis  du  procureur  général. 

La  cour  délibérant  sur  le  moyen  unique  du  recours,  qui  est 
motivé  sur  ce  que  le  jugement  qui  condamne  le  recourant  serait 
en  opposition  avec  les  pièces  du  procès,  lesquelles  tendraient  à 
établir  que  si  le  prévenu  a  dû  recourir  parfois  à  sa  commune 
pour  sa  nombreuse  famille,  ce  n'est  pas  l'inconduite  qu'on  lui 
reproche  à  tort  qui  en  serait  cause,  mais  bien  le  chômage  dans 
l'industrie  en  général  et  dans  la  sienne  en  particulier  : 

Attendu  que  les  motifs  de  recours  contre  un  jugement  du  tri- 
bunal de  police  sont  spécifiés  aux  articles  490  et  491  du  code  de 
procédure  pénale. 

Attendu  que  le  prévenu  Cbampoud  allègue  comme  moyen  de 
recours  une  fausse  appréciation  des  pièces  du  procès. 

Attendu  que  i'appr^iation  des  titres  et  pièces  est  laissée  à  la 
compétence  absolue  du  tribunal  de  police; 

Que  le  moyen  tiré  d'une  appréciation  fausse  des  pièces  ou  en 
opposition  aux  actes  eux-mêmes,  si  même  ce  moyen  était  vrai, 
ne  pourrait  donner  lieu  à  une  réforme  ou  à  une  nullité  du  juge- 
ment, puisqu'il  ne  rentrerait  dans  aucun  des  cas  indiqués  dans  les 
articles  490  et  491  susmentionnés. 

La  cour  de  cassation  pénale,  à  la  majorité  absolue  des  suffra- 
ges, rejette  le  recours,  maintient  le  jugement  du  tribunal  de  po- 
lice, et  condamne  le  dit' Cbampoud  aux  frais  résultant  de  son  re- 
cours et  à  l'amende  de  10  fr.  en  vertu  4e  l'article  S27  du  code  de 
procédure  pénale. 


Correspondance. 

Monsieur  le  Rédacteur, 
En  date,  du  2  courant,  le  Conseil  d'Etat  a  adressé  aux  notaires 
une  circulaire  contenant  des  directions  et  des  observations,  dans 
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laquelle  il  estime»  entr'autres,  qae  les  procureurs  jurés  ou  les 
receveurs  doivent  être  munis  de  procuration  pour  accorder  des 
rôemptions  ou  des  retraits. 

Cette  opinioa  me  paraît  erronée  en  ce  qui  concerne  les  pro- 
cureurs. 

En  effet,  l'article  32  de  la  loi  sur  cet  ofiSce  dit:  c  Le  procu- 

>  reur  juré  suit,  en  son  nom,  pour  le  compte  du  créancier,  en 

>  vertu  des  titres  dont  il  est  porteur,  à  toutes  les  opérations  de  la 

>  poursuite,  sans  procuration  littérale  de  ce  créancier,  tant  que, 

>  par  l'effet  d'une  opposition,  l'affaire  ne  devient  pas  litigieuse.  > 
Il  est  certain  que  la  révestiture  ou  la  vente  juridique  perfec- 
tionne la  poursuite  par  expropriation ,  c'est-à-dire  qu'elle  clos 
les  opérations  jusqu'au  moment  de  la  mise  en  possession.  Mais , 
dés  lors ,  s'ouvre  le  droit  de  réemption  accordé  au  débiteur,  et 
après  celui  de  retrait  poor  les  créanciers.  Réemption  et  retrait 
sont  classés  dans  la  loi  sur  la  poursuite  pour  dette  et  sont  des 
moyens  permis  pour  éteindre  la  dette  et  payer  les  créanciers. 
L'usage  admet  que  pour  les  exploits  y  relatiCs,  on  peut  se  servir 
de  papier  libre.  En  réalité,  la  réemption  et  le  retrait  sont  des 
paiements  qui  relèvent  des  fonctions  du  procureur  juré  et  que 
cet  officier  public  est  compétent  pour  recevoir. 

Il  me  semble  dés  lors  évident,  que  les  procureurs  jurés  peu- 
vent accorder  des  réemptions  et  des  retraits  sans  procuration. 
Agréez,  etc. 

26  mai  1863.  *♦♦ 

Elections. 

Par  arrêté  du  Conseil  d'Etat,  en  date  du  11  mai  1863,  les  as- 
semblées générales  de  communes  sont  convoquées  pour  le  di- 
manche 7  juin  prochain,  à  l'effet  de  procéder  à  la  présentation 
des  candidats  aux  fonctions  de  juges  et  d'assesseurs  de  paix. 

Chaque  bulletin  portera  dix  noms. 

Cette  opération  électorale  a  une  grande  importance  et  devient 
la  source  utile  ou  fâcheuse  d'une  bonne  magistrature  dans  cha- 
que cercle. * 

Le  rédacteur,  L.  Pellis,  avocat. 
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LAUSANNE.  —  IMPRIMERIE  DE  F.  BLANCHARD. 
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Messieurs  les  abonnés  qui  n'ont  pas  encore  payé 
le  prix  de  leur  abonnement  pour  Tannée  1863,  sont 
priés  (Tacquitter  cette  valeur.  Ceux  qui  préfèrent 
une  demande  en  remboursement  par  la  poste,  sont 
prévenus  qu'elle  aura  lieu  avec  un  des  numéros 
prochains. 
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Question  de  cantiannement. 

La  Confédération  a  attaqué  l'hoirie  de  M.  Louis  Wengerp  in- 
tendant  des  poudres,  et  ses  cautions^  en  paiement  d'une  somme 
assez  importante;  les  défendeurs  objectaient  qu'il  y  avait  eu  un 
bénéfice  d'inventairoi  sans  que  la  Confédération  soit  intervenue. 
La  Confédération  soutenait  de  son  côté  que  la  faute  dans  les  écrU 
tures  n'avait  pas  été  connue  pendant  le  bénéfice  d'inventaire , 
d'où  suit  qu'il  n'a  pas  pu  y  avoir  intervention.  On  plaidait  de 
plus  que  si  on  admettait  le  système  des  défendeurs,  le  caution- 
nement serait  réduit  à  une  non  valeur. 

GOUa   DB   CASSATION   CIVILB. 

Séance  du  3i  mars  1863. 
Présidence  de  M.  Domartberay. 

Le  procureur  Oguey,  à  Âubonne,  recourt  au  nom  de  la  Con- 
fédération suisse  contre  le  jugement  du  tribunal  civil  du  district 
d'Aubonne,  en  date  du  19  février  1863,  rendu  sur  l'action  inten- 
tée par  la  Confédération  à  Jules  Dot  et  Louis  Blanobenay. 

Comparaissent  à  l'audience,  le  procureur  Oguey,  assisté  de 
l'avocat  Jules  Koch,  et  Louis  Dubrit  au  nom  des  défendeurs  Dor 
et  Blanchenay,  assisté  de  l'avocat  Ch.  Estoppey. 

Le  procureur  général  n'intervient  pas. 

L'audience  est  publique.  * 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  susmentionné  et  de  l'acte  de  re- 
cours. Le  dossier  de  l'affaire  a  circulé  auprès  de  chaque  juge 
pour  lecture. 

Ouï  les  avocats  de  la  cause. 

La  cour  délibérant  a  vu  qu'il  est  constant  qu'en  sa  qualité 
d'intendant  des  poudres  de  la  Confédération,  Louis  Wenger,  ac- 
tuellement décédé,  avait  fourni  comme  cautions  de  son  emploi, 
les  défendeurs  Jules  Dor  et  Louis  Blanehenay,  selon  l'acte  de  cau- 
tionnement daté  du  23  février  18S9  qui  est  produit  ; 

Qu'ensuite  de  la  mort  de  l'intendant  Wenger,  survenue  le  11 
août  1861,  ses  enfants  héritiers  ont  demandé  et  obtenu  le  bénéfice 
d'inventaire  de  la  succession  ; 
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Qoe  la  Confédération  n'est  pas  intervenue  dans  ce  béoéfioe 
d'inventaire,  à  la  suite  duquel  les  enfants  Wenger  ont  accepté  la 
succession  le  23  octobre  suivant  ; 

Que  trois  jours  après  le  décès  de  l'intendant  susnommé,  l'auto* 
rite  fédérale  a  envoyé  un  comptable  pour  vérifier  la  caisse  et  te- 
nir les  livres  ; 

Qu'elle  allègue  qu'il  s'est  trouvé  un  excédant  de  1,566  francs 
07  c;  que  l'employé  a  porté  cette  valeur  au  crédit  de  l'hoirie 
Wenger;  que,  d'après  cela,  elle  n'a  pas  eu  à  intervenir  pour  une 
dette  en  sa  faveur;  qu'elle  a  réglé  compte  avec  l'heirie  le  34  no- 
vembre 1861  et  lui  a  payé  le  solde;  qu'en  décembre  suivant  elle 
a  reconnu  qu'une  somme  de  2^488  fr.  88  c.  qui  aurait  dû  être 
payée  par  le  défunt,  ne  l'était  pas,  de  sorte  qu'après  déduction  de 
l'excédant  de  caisse,  Thoirie  Wenger  redevàit  U22  fr.  08  c,  et 
de  plus  qu'une  somme  de  157  fr.  90  e.  qui  avait  été  payée  au 
défunt  n'avait  pas  été  inscrite  comme  reçue  ; 

Qu'à  la  suite  de  la  découverte  de  ces  erreurs,  la  Confédération 
a  réclamé  des  héritiers  et  des  cautions  le  paiement  des  valeurs 
qu'elle  estijnatt  lui  être  dues  par  le  défunt; 

Qu'elle  a  pris  à  cet  effet  des  conclusions  tendant  :  1'  à  ce  que 
l'hoirie  Wenger  soit  tenue  de  lui  restituer  la  somme  de  887  fr. 
60  c.  payée  par  erreur  ;  2^  à  ce  que  Louis  Biancbenay  et 
Jules  Dor  doivent,  comme  débiteurs  et  cautions  solidaires  de  feu 
Louis  Wenger,  payer  la  somme  de  1,079  fr.  98  c.  due  par  l'ad- 
mmistration  des  poudres  à  Âubonne  à  la  caisse  fédérale; 

Qu'il  y  a  eu  division  de  la  cause  intentée  aux  héritiers  et  aux 
cautions  et  qoe  celles-ci  ont  été  admises  i  se  défendre  séparé- 
ment des  héritiers  ; 

Qu'elles  ont  fourni  une  demande  exceptionnelle  tendant  à  li- 
bération des  conclusions  de  la  Confédération  ; 

Que  l'autorité  fédérale  a  conclu  au  mis  de  côté  de  Texeeption  ; 

Que  statuant  sur  la  question  résultant  de  l'exception,  le  tribu* 
nal  civil  a  admis  les  conclusions  exceptionnelles  des  défendeurs 
Biancbenay  et  Dor; 

Que  le  mandataire  de  l'administration  fédérale  recourt  contre 
le  jugement  par  deux  moyens  qni  consistent  à  dire  :  1*  qu'il  a  été 
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fait  0119. fausse  interprétation  du  cautionnement  et  une  fausse 
application  de  la  loi  civile  vaudoise  (art.  lKi7  du  code  civil); 
V  que  Tacte  de  cautionnement  engage  les  défendeurs  solidairement 
et  sans  réserve,  de  manière  à  permettre  à  Tadministration  fédé- 
rale de  s'adresser  directement  à  eux,  mieux  placés  qu'elle  pour  in- 
tervenir dans  le  bénéfice  d'inventaire  ;  que  cet  acte  est  d'ailleurs 
régi  par  la  loi  fédérale  du  9  décembre  1850  (art.  10  à  13): 

Considérant  que  l'art.  740  du  code  civil  dispose  d'une  manière 
expresse  que  l'effet  du  bénéfice  d'inventaire  est  de  mettre  l'béri* 
tier  bénéficiaire  en  mesure  de  connaître  la  valeur  de  la  succes- 
sion et  de  le  libérer  des  demandes  des  créanciers  qui  ne  sont  pas 
intervenus  (sauf  ce  qui  tient  aux  créances  hypothécaires); 

Que  l'art*  736  exige,  d'autre  part,  que  les  publications  adres- 
sées aux  créanciers  pour  intervenir  au  bénéfice  d'inventaire  con- 
tiennent la  cause  de  forclu^iion  ou  d'exclusion  contre  ceux  qui  ne 
seront  pas  intervenus. 

Considérant  que  l'obligation  d'intervenir  est  imposée  par  le  dit 
article  736  au  créamcîer  lui-même  ou  à  ceux  qui  le  représentent, 
et  non  à  des  tiers  qui  ne  seraient  pas  aux  droits  des  créanciers 
vis-à-vis  d«  la  succession  ; 

Qu'en  particulier,  il  n'existe  pas  de  disposition  légale  qui  as- 
treigne la  caution  simple  ou  -solidaire  ou  le  co-débiteur  solidaire 
à  faire  intervention  pour  le  maintien  des  droits  du  créancier. 

Considérant  que  si,  ensuite  d'irrégularité  dans  la  tenue  des 
registres  de  l'intendant  des  magasins  à  poudre,  l'autorité  fédé- 
rale a  été  induite  en  erreur  sur  les  rapports  de  créancier  et  de  dé- 
biteur avec  le  dit  intendant,  ce  fait  ne  saurait  être  envisagé  comme 
ayant  pu  la  dispenser  de  faire  intervenir  et  permettre  de  recourir 
après,  l'acceptation  de  la  succession  contre  les  cautions  de  l'in- 
tendant; 

Que  pour  maintenir  ses  droits  intacts  vis*à*vis  de  celles-ci,  l'au- 
torité fédérale  pouvait  faire  u&e  intervention  éventuelle  pour  tout 
ce  dont  son  employé  serait  reconnu  débiteur  envers  elle,  par  suite 
des  fonctions  dont  il  était  revêtu. 

Considérant,  dès  lors,  que  par  son  défaut  d'intervention,  la 
Confédération  ne  pent  plus  opérer  en  faveur  des  cautions  la  su- 
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brogatioQ  à  ses  droits  contre  la  succession  Wenger  ou  ses  «hé- 
ritiers ; 

Que  dans  cette  position  les  cautions  sont  déchargées  en  v^tu 
de  l'article  1517  du  code  susmentionné. 

Considérant,  d'autre  part,  que  les  défendeurs  Oor  et  Blanche- 
nay  ont  souscrit  l'acte  du  22  février  18S9,  à  titre  de  cautions  ; 
que  cet  acte  est  intitulé  cautionnemefU ;  que  bien  qu'il  porte  que 
les  signataires  s'engagent  comme  cautions  et  débiteurs  solidaires, 
cet  écrit  n'enr  est  pas  moins  un  simple  acte  de  cautionnement  et 
de  garantie,  puisque  de  tout  l'acte  il  ressort  que  les  signataires  ne 
s'engagent  que  comme  cautions  ou  garants^  même  avec  la  faculté 
de  se  libérer  moyennant  un  avertissement  de  trois  mois  à  l'avance, 
ce  qui  ne  peut  s'entendre  de  celui  qui  est  débiteur  d'une  valeur 
ou  d'un  objet; 

Qu'ainsi,  c'est  en  vain  que  le  recours  allègue  que  les  défen- 
deurs sont  débiteurs  de  la  Confédération  et  doivent  payer  pour 
Wenger. 

Quant  à  la  loi  fédérale  du  9  décembre  18tS0,  considérant  que 
les  dispositions  des  articles  10  à  13  de  cette  loi  qui  sont  rappe- 
lées dans  le  recours  et  pour  autant  qu'elles  sont  applicables  au 
cas  actuel,  ne  peuvent  l'être  qu'après  que  les  prescriptions  de  la 
loi  sur  le  bénéfice  d'inventaire  ont  été  accomplies  ;       • 

Qu'en  effet  les  règles  relatives  au  bénéfice  d'inventaire  et  aux 
interventions  concernent  toutes  les  successions  qui  s'ouvrent  dans 
le  canton  et  ne  sauraient  être  supprimées  que  par  une  loi  rendue 
par  l'autorité  du  canton; 

Que  les  dispositions  relatives  à  la  subrogation  aux  droits  du 
créancier  ne  pourraient  être  mises  de  côté  que  par  suite  de  renon- 
ciation formelle  au  bénéfice  que  la  loi  reconnaît  à  la  caution  par 
l'art.  1517  du  code  civil. 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours ,  maintient  le  jugement 
du  tribunal  civil  et  met  à  la  charge  de  la  Confédération  les  frais 
résultant  de  son  recours. 
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Droit  commercial. 
Question  d* endossement  et  de  blanc  seing, 

COUB    DB    CASSATION    CIVILE, 
sa  avril  1863.      , 
Présidence  de  M.  E.  Damartberay. 

G.  Âudemars  recourt  contre  la  sentence  rendue  par  le  tribunal 
civil  du  district  de  Lausanne,  le  10  mars  1863,  dans  le  cause 
qu'il  soutient  contre  la  maison  P.-F.  Bonna  et  C**,  à  Genève. 

Se  présentent  :  d'une  part,  l'avocat  Mandrot  pour  soutenir  le 
recours,  et  d'autre  part,  Albert  Barbey,  assisté  de  l'ayocat  René- 
vier,  pour  Bonna  et  C*. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence  susmentionnée  et  de  l'acte  de 
recours  ;  le  dossier  des  pièces  a  circulé  auprès  de  chacun  des 
juges  en  particulier. 

Ouï  les  avocats  des  parties. 

La  cour  délibérant  a  vu  que  le  29  juillet  1862,  P.-F.  Bonna 
et  C%  à  Genève,  ont  fait  pratiquer  saisie  sur  les  biens  meubles  de 
G.  Âude^mars,  dans  le  but  d'obtenir  le  paiement  d'un  billet  de 
3000  fr.  souscrit  par  F.  Dupont  à  Tordre  de  6.  Audemars  et 
endossé  par  ce  dernier,  billet  que  Dupont  a  négocié  à  P.-F.  Bonna 
et  G*,  à  Genève  ; 

Que  G.  Audemars  a  opposé  à  cette  saisie  par  deux  moyens  qui 
sont:  1*  que  Dupont,  en  négociant  le  billet  à  P.-F.  Bonna  etC^ 
a  commis  un  abus  de  blanc  seing  et  que  c'est  à  ces  derniers  à 
poursuivre  le  débiteur  Dupont;  2^  qu'il  n'existe  aucun  lien  juri- 
dique entre  P.-F.  Bonna  et  G*  et  G.  Audemars ,  en  ce  que  ce 
n'est  point  Audemars  qui  a  touché  la  valeur  en  espèces  du  billet: 

Que  le  tribunal  civil  statuant  sur  ces  deux  moyens  d'opposi- 
tion, les  a  écartés; 

Qu'Audemars  recourt  contre  ce  jugement  en  disant  que  le  tri- 
bunal civil  n'a  pas  pris  en  considération  les  faits  résolus  n'^'  8,  6, 
U,  12,  13  et  14,  desquels  il  résulte  que  c'est  F.  Dupont  qui  a 
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envoyé  le  billet  à  la  maison  BoDoa;  que  cette  maison  a  rempli 
Tendossement  et  fourni  les  fonds  à  Dupond;  qu'il  n'est  pas  cons- 
tant qjie  le  billlet  dût  être  du  capital  de  3000  fr.;  que  ce  billet  a 
été  muni  au  dos  de  la  signature  de  6.  Âudemars  aVant  que  le 
corps  de  l'acte ,  sa  signature  et  l'endossement  eussent  été  écrits, 
d'où  il  suit  que  le  tribunal  civil  a  été  conduit  à  faire  une  confusion 
entre  des  contrats  distincts  et  à  méconnaître  la  portée  des  articles 
1467,  1493  et  suivants,  1503  et  suivants  du  code  civil,  85^  86, 
29  et  30  de  la  loi  du  4  juin  1829,  sur  les  lettres  de  change  et 
billets  à  ordre  ;  qu'en  attribuant  à  la  seule  signature  au  dos  d'un 
billet  de  commerce  une  force  probante  suffisante  pour  autoriser 
Bonna  et  C*  à  faire  endosser  l'effet  en  leur  nom  et  à  verser  les 
fonds  entre  les  mains  de  Dupont,  le  tribunal  a  violé  ces  textes  de 
la  loi  et  a  méconnu  les  règles  relatives  au  paiement  : 

Considérant  que  le  fait  de  donner  sa  signature  en  blanc  e'ipose 
le  sigtiatûre  à  toutes  les  conséquences  que  cette  signature  a  pu 
entraîner  vis-à-vis  de  tiers  de  bonne  foi; 

Que  d'un  autre  côté  la  loi  n'exige  point  que  l'endossement  soit 
écrit  de  la  main  du  signataire  ou  endosseur; 

Qu' Audemars  n'a  nullement  établi  qu'il  y  ait  eu  de  la  part  de 
Bonna  et  C*  abus  de  sa  signature. 

Attendu  que  le  fait  seul  d'être  porteur  de  bonne  foi  du  billet 
autorise  à  en  percevoir  le  montant; 

Qu'ainsi  il  importe  peu  qu'Âudemars  n'ait  pas  touché  la  va- 
leur do  billet,  puisqu'on  remettant  sa  signature  à  Dupont  il  lui  a 
donné  tacitement  mandat  pour  en  faire  usage,  d'où  il  résulte  que 
Bonna  et  G'  en  ont  remis  la  valeur  à  Dupont  comme  ils  l'auraient 
fait  à  Audemars. 

Considérant,  de  plus,  qu'il  est  reconnu  au  procès,  en  fait,  que 
depuis  plusieurs  années  6.  Audemars  et  P.  Dupont  se  prêtaient 
réciproquement  leurs  signatures  pour  se  procurer  de  l'argent,  en 
mettani  ces  signatures  au  dos  de  papiers  destinés  aux  ^ets  de 
commerce,  et  que  ces  signatures  étaient  données  afin  que  celui 
qui  en  était  porteur  pût  s'en  servir  comme  endossement  d'un  effet 
de  cQipmerce  pour  toucher  les  fonds  de  cet  effet  ainsi  garanti  par 
deux  signatures. 
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Considérant,  dès  lors,  qu'en  jugeant  comme  il  l'a  fait ,  le  tri- 
bunal civil  n'a  pas  faussement  apprécié  les  faits,  ni  mai  appliqué 
le  droit. 

La  cour  de  cassation  civile  rejette  le  recours ,  maintient  le 
jugement  du  tribunal  civil  et  met  les  frais  à  la  charge  de  G.  Au- 
demars. 


Question  de  banque. 
CauÊùmnenieni ,  $on  étendue  e$  solidarUé, 

COUR    OB    CASSATION    CIVILB. 

S8  ayrii  1863. 

Présidence  de  M.  Dmnartheray. 

François-Louis  Paquier,  agissant  tant  pour  lui  que  pour  Henri 
Haldy,  Frédéric  Deladoey,  Jean-Daniel-François  Gaudin,  à  Lau- 
sanne, Jean-Louis  Thury  et  fils,  à  Morges,  et  A.-D.  Meystre,  à 
Payerne,  recourt  contre  le  jugement  du  tribunal  civil  du  district 
de  Lausanne,  en  date  du  12  mars  1863,  rendu  sur  action  à  eux 
intentée  par  la  Banque  cantonale  vaudoise. 

Comparaissent:  François-Louis  Paquier,  d'une  part,  assisté 
de  l'avocat  Ruchonnet,  et  le  procureur  Mottaa,  au  nom  de  la 
Banque  cantonale,  «l'autre  part,  assisté  de  l'avocat  Renevier. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  et  de  l'acte  de  recours;  le 
dossier  des  pièces  ayant  d'ailleurs  circulé  auprès  de  chacun  des 
juges. 

Ouï  les  avocats  de  la  cause. 

La  cour  délibérant  a  vu  que  la  Banque  cantonale  a  ouvert  ac- 
tion aux  recourants  Paquier,  Haldy,  Deladoey,  Gaudin,  Thury 
et  Meystre,  aux  fins  de  faire  prononcer  qu'en  leur  qualité  de 
cautions  solidaires  du  compte  de  crédit  de  la  So<»été  d'horlogerie 
de  Lausanne,  en  liquidation  par  suite  de  faillite,  ils  doivent  payer 
à  la  Banque  demanderesse,  solidairement,  la  somme  de  9700  fr. 
avec  intérêts  contre  la  subrogation  aux  droits  de  la  dite  Banqae 
dans  la  masse  en  liquidation; 
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Que  les  défendeurs  offrant  de  payer  iOOO  fr.  chacun ,  soit 
6000  b.  en  tout  solidairement,  ont  conclu  à  libération  des  con- 
clusions de  la  Banque; 

Qu'il  est  constant  au  procès  que  divers  actes  de  cautionnement 
ont  été  souscrits  suceessivement  en  1852,  1853,  1854,  1855, 

1856  et  1858  auprès  de  la  Banque  cantonale  et  en  faveur  de  ta 
Société  d'horlogerie,  pour  un  compte  de  crédit,  dans  lesquels 
actes  ont  figuré  les  noms  de  quelques-uns  ou  de  tous  les  défen«- 
deurs,  avec  d'autres  qui  ont  cessé  d'être  cautions; 

Que  dans  l'acte  de  cautionnement,  lait  le  9  décembre  1857 , 
souscrit  par  les  six  défendeurs  actuels  seuls,  les  cautions  Paquier, 
Tbury  et  fils,  et  Meystre  qui  ont  signé  pour  la  somme  de  0700  fr . , 
ont  fait  la  réserve  que  les  consorts  des  cautionnements  précé- 
dents signeraient  aussi  ces  actes  ; 

Que  dans  l'acte  de  cautionnement  de  décembre  1858,  les  six 
défendeurs  qui  ont  signé  cet  acte  pour  la  somme  de  9700  fr.  ont 
souscrit  avec  la  réserve  que  toutes  les  signatures  du  précédent 
crédit  interviendraient  dans  celui-ci; 

Que  la  faillite  de  la  Société  d'horlogerie  a  été  déclarée  le  4  fé- 
vrier 1859; 

Que  sur  questions  de  fait  posées ,  le  tribunal  civil  a  déclaré 
que  lorsque  le  cautionnement  de  1858  a  été  signé,  les  cautions 
Paquier  et  Haldy  savaient  que  le  précédent  cautionnement  de 

1857  n'avait  pas  été  sigaé  par  les  16  signataires  de  1852,  ni  par 
les  onze  de  1853,  tandis  que  les  4  autres  cautions  l'ont  ignoré; 

Qu'il  en  est  de  même  quant  à  la  connaissance  du  fait  que  six 
personnes  seulement  avaient  cautionné  pour  l'acte  de  1857  ; 

Que  les  divers  actes  de  cautionnement  de  1852  à  1858  se  rap- 
portent au  seul  et  même  compte  de  crédit; 

Que  le  tribunal  civil  jugeant  a  accordé  les  conclusions  de  la 
Banque  demanderesse; 

Que  les  défendeurs  se  sont  pourvus  par  deux  moyens  de  ré- 
forme qui  consistent  à  dire  : 

1*  Que  le  tribunal  civil  n'a  pas  pris  en  considération  le  fait 
admb,  savoir  qu'une  somme  de  7000  fr.  avait  déjà  été  remise 
par  la  Banque  à  la  Société  d'horlogerie  avant  le  8  juin  1852,  date 
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du  1"  cautionnement ,  d'oà  il  .suit  que  cette  somme  n'a  pas  été 
garantie  par  les  cautions  et  doit  élre  sortie  de  leur  compte; 

V  Que,  d'après  les  réserves  faites  dans  les  actes  de  caution*- 
nement  de  1857  et  1858,  d'après  les  dépositions  sermentaies  et 
les  pièces  du  procès  »  les  six  défendeurs  sont  au  bénéfice  d'une 
clause  de  leur  engagement  qui  les  déchaîne  de  tout  ce  qui  excède 
I  ofire  de  1000  fr.  pour  chacun  qu'ils  ont  faite,  ensorte  que  le 
jugement  doit  être  réformé  en  application  des  articles  866,  861, 
862  et  1497  du  code  civil  : 

Considérant  que  les  actes  de  cautionnement  4}ui  se  sont  renou- 
velés chaque  année  depuis  1852 ,  avaient  pour  objet  un  compte 
de  crédit  dont  le  sommaire  était  susceptible  de  changements  fré- 
quents dans  les  limites  de  la  garantie  donnée; 

Que  c'est  ainsi  qu'il  y  a  eu  pendant  ce  temps  des  versements  de 
la  part  de  la  Société  d'horlogerie  et  des  valeurs  à  elle  avancées 
par  la  Banque,  de  manière  en  ce  que  la  somme  due  en  définitive 
ne  peut  être  envisagée  comme  étant  même  partiellement  celle  qui 
a  été  fournie  dans  l'origine; 

Que  d'ailleurs  il  n'y  a  aucune  importance  à  ce  que  la  Banque 
faisant  dos  avances  à  la  Société  d'horlogerie,  en  vertu  du  caution- 
nement, les  eût  appliquées  à  se  couvrir  de  la  somme  de  7000  fr. 
fournie  en  1852,  au  lieu  de  livrer  des  valeurs  en  ouméraire  à 
la  Société. 

Considérant  d'ailleurs  que  l'acte  de  1858  est  indépendant  et 
sans  rapport  direct  avec  le  crédit  ouvert  en  1853. 

Considérant  que  si  dans  l'acte  de  cautionnement  souscrit  en 
1857,  trois  des  cautions  ont  signé  sous  réserve  de  l'engagement 
des  précédentes  cautions,  sans  que  cet  engagement  ait  été  renou- 
velé par  ces  dernières  au  complet ,  l'on  ne  saurait  en  inférer 
quoi  que  ce  soit  qui  affaiblit  la  valeur  de  l'acte  de  1858 ,  puisque 
cet  acte  dit  clairement  qu'il  est  fait  sous  la  réserve  que  les  signa^- 
taires  du  cautionnement  précédent,  soit  celui  de  1857,  intervien- 
dront dans  le  dit  acte,  et  qu'en  réalité,  tous  ces  signataires,  au 
nombre  de  six  dans  l'acte  de  1857,  se  retrouvent  au  complet  dans 
celui  de  1858. 

Considérant  que  la  Banque  cantonale  recevant  cet  aote  et  le 
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comparant  à  l'acte  antérieur  sur  la  valeur  duquel  aucuue  contes- 
tation ne  s'était  élevée,  n'a  pu  voir  autre  cbose  que  ce  qui  est 
exprimé  d'une  manière  claire,  précise  et  non  susceptible  d'inter- 
prétation; 

Qu'il  ne  pouvait  y  avoir  lieu  de  rechercher  l'intention  des  cau- 
tions; que  c'était  à  elles  à  vérifier  préalablement  à  un  nouvel  en- 
gagement, si  tous  leurs  oo*contracUmts  entendaient  renouveler 
la  garantie  donnée  en  faveur  de  la  Société  ; 

Qu'elles  sont  présumées  avoir  connu  le  nombre  des  signataires 
de  l'engagement  antérieur  lorsqu'elles  en  ont  contracté  un  nou- 
veau qui  se  réfère  au  précédent. 

La  cour  de  cassation  civile  rejette  le  recours,  maintient  le  ju- 
gement du  tribunal  civil  et  met  à  la  charge  de  François-Louis 
Paquier  et  consorts  les  frais  résultant  du  recours. 


nrolt  pénmM, 

COUR  DB  CASSATION  PÉNALE. 

Séance  da  6  mai  iS63. 
Présidence  de  M.  Dumartheray. 

Henri  Dogny,  de  Bioley-Orjuhis,  Jules  Dogny,  Dominique  Do- 
gny  et  Alfred  Dogny  fils  du  premier,  recourent  contre  le  juge* 
ment  du  tribunal  de  police  du  district  d'Echallens,  en  date  du 
24  avril  1863,  qui  condamne  les  trois  fils  mineurs  d'Henry  Do- 
gny, susnommés,  pour  délit  forestier  et  qui  rend  leur  père  res- 
ponsable de  l'amende  et  des  frais. 

Henry  Dogny  comparait  aHsisté  de  l'un  de  ses  fils. 

L'audience  est  publique.^ 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  et  de  l'acte  de  recours,  ainsi  que 
du  préavis  du  procureur  général. 

La  cour  délibérant  sur  le  moyen  unique  du  recours  motivé  sur 
ce  qu'en  condamnant  les  irois  fils  Dogny  à  1,12S  fr.  d'amende 
par  application  des  art.  249 ,  259  |§  c  et  i ,  et  264  du  code 
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I 

forestier,  le  tribunai  de  police  aurait  faussement  appKqué  la  loi 
en  etcédaot  les  peines  fixées  par  ces  articles  : 

Attendu  que  le  tribunal  de  police  a  reconnu  en  fait  que  les  trois 
fils  Dogny  ont  été  trouvés,  le  2  avril  dernier  à  3  heures  du  matin, 
sur  le  chemin  de  la  forêt  de  la  commune  de  Bioley,  avec  un  char 
à  bras  chargé  de  800  plantes  de  noisetier  dont  9  de  3  pouces  de 
circonférence,  les  autres  en  sous  de  cette  mesure,  le  tout  pouvant 
faire  KO  fagots,  plantes  coupées  dans  la  dite  forêt  et  dans  les  fo* 
rets  environnantes  ; 

Que  les  dits  fîU  Dogny  sont  en  état  de  plus  de  deux  récidives; 

Que  le  tribunal  de  police,  appliquant  les  articles  susmention- 
nés 249,  289  §§  c  et  ê,  264  et  280  du  code  forestier,  a  prononcé 
contre  eux  la  peine  de  1,426  fr.  d'amende  solidairement  et  a  dé- 
claré leur  père  responsable  civilement  du  paiement  de  l'amende 
et  des  frais. 

Attendu  qu'il  résulte  des  faits  constatés  aux  débats  qu'il  s'agit 
dans  le  cas  actuel  de  plantes  coupées  ou  arrachées,  et  enlevées 
dans  la  forêt,  et  non  de  branches; 

Qu'ainsi  le  fait  commis  par  les  dénoncés  constitue  le  délit  prévu 
et  réprimé  par  l'art.  248  du  code  forestier  ; 

Qu'en  citant  dans  son  jugement  l'art.  249  le  tribunal  de  police 
a  commis  une  erreur,  puisque  si  cet  article  était  applicable,  l'a- 
mende encourue,  aggravée  des  cn*constaaces  de  la  nuit,  du  nom- 
bre des  déliquants  et  de  l'état  de  plus  de  deux  récidives  dans  i^ 
quel  ils  se  trouvent,  n'aurait  pu  s'élever  au  delà  de  450  fr.  an- 
cienne monnaie. 

Attendu  que  Tart.  248  seul  applicable  est  d'ailleurs  celui  que 
le  tribunal  de  police  parait  avoir  voulu  citer  et  dont  il  devait  bire 
application  ; 

Qu'ainsi  il  y  a  lieu  de  substituer  la  citation  de  cet  article  à 
celle  du  249. 

Attendu,  dès  lors,  que  le  tribunal  de  police  n'a  pas  excédé  la 
peine  fixée  à  l'article  248  du  code  forestier  et  aux  articles  289 
§§  c  et  t  et  264  de  ce  code,  en  statuant  dans  son  dispositif  une 
peine  de  1 ,12?  fr.  d'amende,  à  raison  du  nombre  de  800  plantes, 
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des  cireonstancee  du  délit  commis  de  nuU,  par  plusieurs  indiri- 
dus,  et  du  oombre  de  récidives  des  délinquants. 

La  cour  de  cassalion  pénale,  à  ta  m^orité  absolue  des  suffra- 
ges, rejette  le  recours,  maintient  le  dispositif  du  jugemenl  de  po- 
lice et  en  ordonne  l'exécution,  et  condamne  les  recourants  aux 
frais  de  cassation. 

Quant  à  la  réquisition  d'Henri  Dogny  tendant  à  ce  qu'il  lui  soit 
fait  restitution  du  char  qui  a  servi  au  transport  des  plantes  enle- 
vées et  qui  est  séquestré,  le  réclamant  est  renvoyé  à  se  pourvoir 
conformément  à  l'art.  272  du  code  forestier. 

ObservatioiM. 

L'amende  est  bien  forte  et  la  non  admission  du  recours  un 
peu  sévère,  attendu  qu'il  est  difficile  de  savoir  s'il  y  a  des  bran- 
ches ou  des  plantes;  le  tribunal  de  cassation,  en  l'absence  du 
corps  da  délit,  est  obligé  de  s'en  tenir  aux  mots. 


lllreett«fli«. 


Les  états  de  frais  de  cassation  devront  être  fournis  pour  leur 
règlement,  aussitôt  après  le  jugement  de  la  cour.  Les  piétes  du 
dossier  seront  ensuite  renvoyées  d'office  au  greffe  du  tribunal 
civil  qui  a  jugé  la  cause.  Chaque  partie  pourra  y  retirer  les  pièces 
qu'elle  a  produites. 


Statistique  judiciaire  en  1862. 

Discipline  judiciaire. 

Un  juge  de  paix  a  été  condamai  à  une  amende  de  200  fr<.  pour 
abus  d'autorité. 

Deux  greffiers  ont  été  censurés  pour  négligettce  dans  Teter- 
cice  de  leurs  fonctions. 
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Un  présidant  du  tribunal  a  été  rappelé  à  Tordre  pour  proloa* 
gation  abusive  de  la  détention  d'un  prévenu. 

A  la  suite  d'information  disciplinaire,  deux  huissiers  exploi- 
tants ont  donné  leur  démission. 

En  général  on  peut  remarquer  que  l'institution  des  huissiers 
exploitants  ne  s'est  point  relevée  des  reproches  d^imperfection 
qui  lui  étaient  adressés  depuis^ les  années  précédentes. 

Barreau. 

Trois  brevets  d'avocats  ont  été  délivrés  à  la  suite  d'examens; 
un  brevet  accordé  n'a  pas  pu  être  délivré  vu  le  refus  du  serment. 

Ce  candidat  voulait  un  titre,  mais  il  ne  voulait  pas  pratiquer, 
et  il  lui  semblait  inutile  de  prêter  serment. 

Procureurs  jurés. 

Cinq  renouvellements  de  patentes  ont  été  accordés  et  deux 
postes  vacants  ont  été  repourvus;  un  procureur  a  donné  sa  dé- 
mission. 

Sept  candidats,  après  examens,  ont  obtenu  une  patente;  dans 
ce  nombre  se  trouve  un  Fribourgeois.  Le  Conseil  d'Etat  a  par- 
tagé l'opinion  du  Tribunal  cantonal,  qu'un  Fribourgeois  peut  être 
admis  à  l'examen  et  à  la  patente  de  procureur.  * 

Trois  procureurs  ont  été  invités,  l'un  à  avoir  son  bureau  et  ses 
registres  dans  lé  district  pour  lequel  il  a  obtentfsa  patente,  un 
auti%  à  plus  d'activité  et  de  régularité,  un  troisième  à  plus  d'exac- 
titude envers  les  commettants. 

Divorces, 

Aucun  divorce  par  consentement  mutuel  n'a  été  prononcé 
pendant  1862. 

Trente-trois  divorces  pour  cause  déterminée  ont  été  enregis- 
trés par  le  Tribunal  cantonal. 

4  en  vertu  de  l'article  128  du  code  civil,  adultère. 
18  en  vertu  de  l'article  129  du  code  civil,  excès  et  sévices. 
0  en  vertu  des  articles  128  et  129  du  code  civil,  adultèrts  et 
sévices. 
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4  ea  vertu  de  l'article  130  du  code  civil ,  condamnation  in- 
famante. 
4  en  vertu  de  l'article  133  du  code  civil,  abandon. 
Qoatre  divorces  de  plus  qu'en  1881. 

Registres  (Témolufnents  et  inspection  des  greffes. 

Onze  registres  d'émoluments  ont  été  examinés  par  des  com- 
missions du  Tribunal  cantonal ,  leur  tenue  a  été  trouvée  en  gé- 
néral satisfaisante.  L'inspection  des  greffes  a  continué  comme  pré- 
cédemment*  Les  observations  auxquelles  ont  donné  lieu  ces 
opérations  ont  été  transmises  aux  tribunaux  et  aux  fonctionnaires 
qu'elles  concernaient.  —  L'utilité  de  ces  visites  officielles  ne 
saurait  être  mise  en  doute;  elles  ont  leur  importance  et  pour 
l'exactitude  et  pour  qu'il  y  ait  bon  ensemble. 

Cas  divers. 

L'assignation  dans  les  affaires  pénales  militaires  en  activité  de 
service  a  été  de  la  part  du  Conseil  d'Etat  l'objet. de  propositions 
auxquelles  le  Tribunal  cantonal  n'a  pu  donner  son  adbésion,  parce 
que  ces  propositions  ne  lui  paraissaient  pas  en  harmonie  avec  les 
dispositions  du  code  de  procédure  pénale. 

Le  Tribunal  cantonal  a  cru  devoir  signaler  au  Conseil  d'Etat 
les  inconvénients  résultant  de  ce  que  les  juges  de  paix  ne  peu- 
vent pas  payer  les  indemnités  dues  aux  témoins  qu'ils  assignent 
devant  eux.  Le  Conseil  d'Etat  a  répondu  qu'il  partageait  la  ma- 
nière de  voir  du  Tribunal  cantonal  et  qu'il  attendait  pour  remé- 
dier aux  inconvénients  signalés  la  révision  des  lois  judiciaires. 

Le  Tribunal  cantonal  a  nanti  le  Conseil  d'Etat  de  la  question 
de  savoir  s'il  ne  conviendrait  pas  de  dispenser  du  timbre  les*  pé- 
titions et  plaintes  adressées  au  Tribunal  cantonal  sur  l'adminis- 
tration de  la  justice.  En  attendant  il  a  dénoncé  quelques  contra- 
ventions à  là  loi  sur  le  timbre. 
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Nominations. 

DaDs  sa  séance  du  5  Juin  1863,  le  Tribunal  cantonal  a  f ah  les 
nominations  suivantes,  ensuite  de  refus  d'acceptation  : 

1'  Juge  de  district  à  Aigle  ^  M.  Aviolat,  juge  actuel,  en  rem- 
placement de  M.  Jaquemin; 

V  I  à  Moudon,,  M.  Dubrit,  à  Sottens,  en  rem- 

placement de  M.  David; 

3°  >  au  Pays-d'Enhaut,  M.  Radieux,  assesseur 

à  Rossinières ,  en  remplacement  de 
H.  Gottier; 

4*  *  à  Vevey,  M.  Edouard  Colomb,  en  rempla- 

cement de  M.  Muret-Tallichet. 

Dans  sa  séance  du  9  juin  1863  il  a  nommé  : 

1^  Greffier  du  tribunal  du  district  de  Rolle,  Mr.  Vincent,  titu- 
laire actuel; 

V  GrefQer  du  tribunal  du  district  de  Vevey,  M.  Coigny^  titu- 
laire actuel. 


Le  rédacteur,  L.  Pellii,  avocat. 


r«\nSANNB.  —  IMPRIMKRIB  DK  F.  BLANCBABD. 
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JOURNiL  DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE . 

Paraissant  le  1"  Je  10  et  le  SO  de  chaque  mois. 


Chaque  année  pour  le  Journal  commence  au  1"  Janvier  et  finit  an 
31  décembre. —  Le  prix  de  Tabonncmcnt  est  de  dix  npABe«  par  an, 
payables  à  la  fin  da  premier  semestre. —  Chaque  numéro  contient 
seiie  pages  au  moins. —  On  s'abonne  à  Lausanne,  chex  M' relltot 
père,  aTOcat.  —  Lettres  et  argent  fraaee. 


SOMMAIRE.  Aris  aui  abonnés.  —  Louis  Vinard  c.  Auguste  Vinard. 
BigUmmU  de  compté.  ^  Cécile  Clément  c.  RalU  ArMIrags.  —  Chouet 
el  consorts  c.  S<$ciété  de  fromagerie  de  La  Rippe.  Jttgewunt  arbUral 
réformé,  —  Damarlheray  c.  Schmidt.  NulHU  admiie,  —  A  violât  c.  Per- 
rod.  Oppoiition  à  «ti  $éq%Mtr$,  —  Epoux  Wieiand.  Dédinatoire,  — 
Nominations. 


AVIS. 

Messieurs  les  aboQoés  qui  n'ont  pas  eocore  payé 
le  prix  de  leur  abonoement  pour  TaDoée  1865,  sont 
priés  d'acquitter  cette  valeur.  Ceux  qui  préfèrent 
une  demande  en  remboursement  par  la  poste,  sont 
prévenus  qu'elle  aura  lieu  avec  un  des  numéros 
prochains. 
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Procès  sur  règlement  de  compte  entre  parents  et  pour  fait  de 

commerce. 

1.  Le  procès-verbal  des  débats  pour  le  jugement  doit-il,  à  cha- 
qlie  reprise  de  la  cause,  ensuite  d'une  suspension,  reprendre  et 
rappeler  les  noms  et  la  présence  des  juges ,  du  président ,  du 
greffier  et  des  huissiers?  —  Il  a  été  décidé  que  cette  répétition  n'é- 
tait pas  nécessaire. 

2.  Question  de  programme  et  de  position  de  questions  à  ré- 
soudre. 

3.  Question  d'évocation  en  garantie. 

GOCB  DB   CASSATION  GIVILI. 
27  janvier  1863. 
Présidence  de  M.  Domanberay. 

Louis  Yinard,  de  Clievroux,  s'est  pourvu  contre  le  jugement 
do  tribunal  eivil  du  district  de  Payerne,  en  date  du  28  et  do  29 
novembre  1862,  rendu  dans  ta  cause  qui  lui  est  intentée  par  Au- 
guste Yinard. 

Se  présentent  :  d'une  part,  l'avocat  Fauquex,  avocat  de  Louis 
Yinard;  d'autre  part,  l'avocat  Estoppey,  pour  Auguste  Yinard. 

L'audience  étant  publique, 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  et  de  l'acte  de  recours;  le  dos- 
sier des  pièces  a  circulé  poor  lectnr^  auprès  de  chaque  juge. 

Ouï  les  avocats  des  parties. 

La  cour  délibérant  a  vu  qu'Auguste  Yinard  a  ouvert  action  à 
Louis  Yinard  et  a  conclu  à  ce  que  celui-ci  soit  reconnu  être  dé- 
biteur des  valeurs  ci-après  : 

1^  1376  fr.  —  pour  solde  du  prix  du  froment  qu'il  lui  a  con- 
fié le  19  juin  1854  et  qui  a  été  vendu  au 
meunier  Rod; 

2^    200  »  — payés  pour  frais  du  procès  soutenu  à  Neuchàtel 

au  sujet  de  la  vente  de  ces  grains;  - 

y        1    >  80  payés  pour  frais  d'intervention  i  soit  eu  tout  : 

1577  fr.  80,  selon  l'acte  de' défaut  de  biens  obtenu  le  28 
mai  1856  dans  la  discussion  du  défendeur; 
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Que  Louis  Vinard  a  conclu  à  libération  de  cêft  conclusions; 

Que  dans  l'instnietion  du  procès  il  a  été  reconnu,  entr'autres^ 
qu'il  est  constant  que  le  19  juin  1854,  Louis  Vinard  a  vendu  à 
David  Hod,  père,  à  Serrières  (Neuchâtel)  environ  l!iO  sacs  de 
froment  ; 

Que  le  7  jiiiUei  suivant,  Louis  Petit-Maître  a  notifié  à  David 
Rod,  père,  un  exploit  de  reddition  de  gage,  par  lequel  ont  été 
saisis  en  ses  mains  les  deniers  qu'il  peut  devoir  à  Louis  Vinard, 
pour  être  payé  de  4  billets  datés  de  1852,  dus  par  le  dit  Vinard, 
du  capital  de  2105  fr.,  mais  réduits  à  1333  fr.  15  c; 

Qu'Auguste  Vinard  a  fait  opposition  à  cette  saisie  en  se  disant 
propriétaire  de  la  valeur  frappée  de  saisie  par  Petit-MaStre,  oppo* 
sition  qui  a  été  écartée  par  le  jugement  du  tribunal  neuchàtelois , 
sur  lequel  Auguste  Vinard  a  interjeté  un  appel  dont  il  s'est  en- 
suite désisté; 

Que  le  21  octobre  1854  Louis  Vinard  a  obtenu  sa  demande  en 
cession  de  biens  dont  la  discussion  sommaire  a  eu  lieu  ; 

Qu'Auguste  Vinard  est  intervenu  dans  cette  discussion  en  dé- 
clarant, entr'aotres,  que  le  19  juin  de  la  dite  année,  il  a  chargé 
Louis  Vinard  de  conduire,  de  concert  avec  d'autres  personnes,  une 
certaine  quantité  de  grains,  dès  Yverdon  à  Serrières,  lesquels 
grains  ont  été  à  leur  arrivée  séquestrés  par  Petit-Maître,  par  le 
motif  qu'ils  auraient  été  la  propriété  de  Louis  Vinard  son  dé- 
biteur; 

Que  cette  intervention  a  été  admise  et  qu'il  a  été  délivré  à  Tin- 
tervenant  un  acte  de  défaut  de  biens  pour  le  montant  de  son  in- 
tervention; qu'enfin,  dans  le  procès  soutenu  devant  le  tribunal 
de  Neuchâtel  contre  Petit-Maitre,  Auguste  Vinard  n'a  pas  évoqué 
en  garantie  Louis  Vinard; 

Que  sur  la  position  des  questions  a  résoudre,  Louis  Vinard  a 
demandé  l'admission  d'une  question  que  le  tribunal  civil  a  écartée 
comme  portant  sur  des  faits  étrangers  à  la  cause; 

Que  résolvant  ensuite  les  questions  admises,  ce  tribunal  a  re- 
connu, entr'autres,  qu'Auguste  Vinard  n'a  pas  réclamé  contre  la 
vente  des  grains  faite  à  Hod,  le  19  juin  1854,  et  a  consenti  à  ce 
qui  a  été  fait  à  cette  occasion; 
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Que  ce  froment  vendu  par  Louis  Yinard  i  Rod,  père,  était  la 
propriété  d'Auguste  Yinard,  qui  avait  seulement  chargé  le  dit 
Louis,  son  frôre^  de  le  transporter  à  Serrières,  et  que  les  valeurs 
saisies  par  Petit-Maître ,  en  mains  de  Rod ,  faisaient  partie  du 
prix  de  ce  froment  et  étaient  ainsi  la  propriété  d'Auguste  Yinard; 

Que  ce  dernier  a  payé  200  fir.  à  l'avocat  Lambelet  pour  frais 
d'opposition  à  la  saisie,  etc.  ; 

Que  l'intervention  d'Auguste  Yinard  dans  la  discussion  des 
biens  de  Louis  a  été  admise  sans  opposition  du  discutant  ni  des 
créanciers  de  la  masse; 

Que  statuant  sur  les  conclusions  du  procès,  le  tribunal  civil  a 
accordé  les  articles  1  et  3  de  celles  d'Auguste  Vmard-  et  refusé 
l'article  2  relatif  à  la  somme  de  200  fr.  ;  , 

Que  Louis  Yinard  s'est  pourvu  par  divers  moyens  dont  l'un 
est  de  nullité,  qui  consiste  à  dire  que  le  jugement  est  nul  à  raison  : 
1^  de  ce  que  le  procès-verbal  ne  constate  pas  que  le  tribunal  ait 
été  constamment  au  nombre  de  juges  exigé  par  la  loi  ;  2^  de  ce  que 
le  tribunal  a  admis  au  programme  deux  questions  sans  impor- 
tance proposées  par  le  demandeur  et  a  refusé  de  poser  une  ques- 
tion proposée  par  le  recourant  : 

Attendu  que  le  procès-verbal  de  l'audience  du  28  novembre, 
dans  laquelle  la  cause  a  été  introduite,  constate  les  noms  des 
juges  présents;  que  s'il  y  a  eu  suspension  de  l'audience  depuis 
deux  heures  à  quatre  heures ,  il  n'y  a  pas  eu  nécessité  de  rap- 
peler la  présence  des  juges  pour  la  continuation  de  l'audience 
commencée; 

Que,  de  même,  pour  l'audience  du  lendemain  29,  le  procès- 
verbal  indique  la  présence  des  mêmes  juges  qu'à  l'audience  du 
jour  précédent,  en  exprimant  que  le  tribunal  est  au  complet. 

Attendu  qu'aucune  observation  n'a  été  faite  à  l'audience  ou  à 
la  lecture  du  procès-verbal  et  qu'ainsi  il  y  a  lieu  d'admettre  que 
le  tribunal  a  siégé  régulièrement. 

Attendu  que  l'admission  de  questions  au  programme,  malgré 
l'opposition  d'une  partie,  n'entraîne  pas  la  nullité  du  jugement; 
que  si  ces  questions  sont  sans  importance  ou  ^sans  opportunité , 
leur  position  ne  fait  rien  à  la  cause. 
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Attenda  que  la  question  proposée  par  Louis  Vinard  tendait  à 
savoir  :  «  s'il  résulte  des  titres  de  la  cause  que  la  saisie  de  Petit- 

>  Maître  a  été  maintenue  en  ce  sens,  que  les  valeurs  saisies  n'ont 

>  pas  été  justifiées  être  des  valeurs  appartenant  à  Auguste  Vi- 

>  nard.  > 

Attendu  que  cette  question  a  pour  but  de  faire  constater  comme 
fait  au  procès  une  appréciation  des  titres  de  la  cause,  appréciation 
que  le  tribunal  civil,  tout  comme  la  cour,  peut  faire  directement 
par  la  lecture  des  pièces; 

Que  si  le  tribunal  civil  avait  admis  et  résolu  cette  question ,  il 
n'aurait  fait  que  de  constater  son  appréciation  à  lui ,  soit  un  fait 
tiré  des  titres,  sans  obliger  la  cour  à  admettre  cette  appréciation 
qu'elle  pouvait  faire  elle-même  comme  appréciation  juridique; 

Que ,  dès  lors ,  le  tribunal  civil  a  pu  refuser  d'admettre  la 
question. 

La  cour  écarte  le  moyen  de  nullité. 

Quant  au  moyen  unique  de  réforme  qui  consiste  à  dire  qu'en* 
suite  des  faits  qui  se  sont  passés  à  Neucbàtel,  notamment  du  ju- 
gement qui  a  été  rendu  au  sujet  de  la  saisie  opérée  par  Petit- 
Maître,  Auguste  Vinard  n'était  pas  admissible  à  réclamer  de  Louis 
Vinard  la  valeur  saisie  et  à  prétendre  que  cette  valeur  lui  appar- 
tient; que  le  tribunal  civil,  en  admettant  les  conclusions  du  de- 
mandeur, s'est  placé  à  un  autre  point  de  vue  que  le  tribunal 
de  Neucbàtel  qui  a  prononcé  sur  le  fait  de  la  propriété  de  la  va- 
leur saisie; 

Que ,  dès  lors,  il  y  a  fausse  application  de  la  loi  et  mauvaise 
appréciation  des  titres  de  la  cause,  essentiellement  de  la  saisie  de 
Petit-Maître  et  du  jugement  neucbâtelois; 

Que,  de  plus,  le  jugement  dont  est  recours  n'a  pas  pris  en 
considération  des  faits  constants  et  essentiels ,  tels  que  le  défaut 
d'évocation  en  garantie  et  le  désistement  de  l'appel  interjeté  à 
Neucbàtel  : 

Considérant  qu'il  est  constaté  au  procès  que  tes  grains  remis 
par  Auguste  Vinard  à  Louis  Vinard  pour  être  transportés  à  Ser- 
rières^  ont  été  vendus  par  celui-ci  au  meunier  Rod  et  que  le  prix 
n'en  a  pas  été  payé  au  propriétaire  Auguste  Vinard;  que  ce  prix 
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a  6ié  Tobjet  d'une  saisie  pratiquée  en  maios  de  Rod  par  Pelit- 
Maître,  ea  vertu  d'une  créauoe  due  par  Louis  Yinard. 

Considérant  que  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Neuohà* 
tel  sur  roppositîon  d'Auguste  Yinard  à  la  saisie  de  Petit-Maitre» 
n'a  pu  statuer  que  sur  les  rapports  juridiques  existant  entre 
eeuxHîi  et  n'a  pas  eu  à  juger  sur  les  relations  d'Auguste  Yinard 
avec  Louis  Yinard  par  rapport  aux  grains  dont  le  prix  a  été  l'objet 
de  la  saisie; 

Que  le  tribunal  de  Neuchâtel  n'a  point  établi  par  son  jugement 
qu'Auguste  Yinard  ne  fût  pas  le  propriétaire  des  grains,  qu'il 
n'a  statué  que  sur  la  validité  de  la  vente  faite  par  Louis  Yinard. 

Considérant  que  si,  datas  le  prooôs  élevé  par  l'opposition  à  la 
saisie,  Auguste  Yinard,  tiers  opposant ,  n'a  pas  évoqué  le  saisi 
en  garantie,  il  est  à  remarquer  que  Louis  Yinard  n'a  point  été 
empêché  de  défendre  ses  droits,  s'il  en  avait,  en  opposant  loi^ 
même  à  la  saisie;  que  d'un  autre  côté,  il  a  renoncé  à  contester 
en  déclarant  à  l'audience  du  tribunal  civil  de  Neuchalel  du  1*'  sep* 
tembre  1854,  qu'il  n'a  aucun  intérêt  à  opposer  et  qu'il  reconnaît 
le  fait  de  la  remise  à  lui  faite  par  Auguste  Yinard  du  grain  dont 
il  s'agit,  lequel  a  été  Vendu  par  lut»  Louis,  sous  son  nom»  au 
meunier  Rod,  quoique  le  dit  Auguste  en  fût  propriétaire. 

Considérant,  dés  lors,  qu'Auguste  Yinard  n'était  pas  tenu  d'agir 
par  évocation  en  garantie. 

Considérant,  quant  à  l'abandon  de  l'appel  interjeté  Contre  le 
jugement  susmentionné,  qu'Auguste  Yinard  n'était  pas  dans 
l'obligation  d'opposer  à  la  saisie  et  de  Soutenir  un  prooès  à  Neu- 
châtel pour  le  maintien  de  ses  droits  sur  lé  grain  ou  la  valeur  d« 
grain  vendu; 

Que  s'il  l'a  fait ,  il  a  été  libre  néanmoins  de  poursuivre  son 
action  ou  d'y  renoncer^  selon  ce  qu'il  estimait  utile  dans  l'affaire; 

Que  pour  être  débhu  d'un  droit  de  recours  au  sujet  de  l'objet 
du  procès,  il  faudrait  qu'il  eût  commis  une  faute  grave  ou  qu'il 
fût  établi  qu'il  a  perdu  par  sa  Caute  le  procès  iniienté  à  Neuchâtel 
et  porté  ainsi  préjudice  au  saisi  ; 

Que  l'action  d'Auguste  Yinard  est  limitée  à  la  valeur  du  fro- 
ment dont  il  a  été  privé  et  qui  a  profité  à  Louis  Yinard,  et  qu'il 
ne  réclame  pas  d'indemnité  pour  le  dommage  éprouvé. 
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Considérant  qa'il  résulte  des  faits  établis  que  Louis  Vinard 
doit  réparer  le  préjudice  qu'il  a  causé  au  demandeur,  en  vendant 
sous  son  propre  nom  les  grains  qui  lui  avaient  été  confiés  pour 
le  transport  et  dont  le  prix  a  profité  à  son  créancier  au  détriment 
du  propriétaire; 

Qu'il  est  tenu  d'en  restituer  la  valeur; 

Que  l'intervention  faite  par  Auguste  Vinard  dans  la  discussion 
de  Louis  Vinard,  n'a  d'ailleurs  pas  été  contestée. 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours,  maintient  le  Jugement 
du  tribunal  civil  et  condamae  Louis  Vinard  aux  dépens  de  cas- 
sation. 


Arbitrage 
et  refus  d^un  témoin  de  comparaUre  devant  les  arbitres. 

Que  faut-il  foire  lorsque  un  ou  des  témoins  refusent  de  oonw 
paraître  devant  les  arbitres?  Fautai  assigner  les  témoins  devant 
le  tribunal  pour  être  assermentés  et  entendus  en  présence  des 
parties  et  des  arbitres?  ou  bien  faut-ii  assigner  la  cause  devant 
les  tribunaux  pour  y  faire  juger  le  procès  l«-<néBie? 

A  ces  questions  et  pour  jeter  du  jour  sur  cette  aSaire  no«s 
joignons  ici  une  lettre  de  M.  l'avocat  Léo  Mestral  et  quelques 
oopies  utiiei  à  connaître. 

Mondon,  IS  mai  1868. 

A  Monsieur  le  Rédacteur  du  Journal  des  iMbwnaux, 

à  Lausanne. 

Monsieur  et  trés-honoré  confrère , 

Le  21  avril  dernier  le  Tribunal  cantonal  a  rendu  dans  la  cause 
Glément^RaH  un  arrêt  qui  me  semble  extrêmement  remarquable» 
nais  comme  il  est  nécessaire  pour  eo  comprendre  toute  la  sigm"^ 
fication  de  bien  connaître  certains  détails  sur  lesquels  l'arrêt  ne 
fait  que  glisser  en  pissant»  je  pense  être  ngréable  aux  lecteurs  de 
votre  journal  et  à  vous-même,  Monsieur,  en  vous  envoyant  quel- 
ques lignes  qui  permettront  à  chacun  de  se  rendre  un  compte 
exact  de  la  portée  de  l'arrêt  m  question. 


—    340     — 

Veuillez,  Monsieur  et  très-honoré  confrère,  agréer  l'assurance 
de  ma  parfaite  considération. 

L.  Mestral,  avocat. 

Extrait  du  procès-verbai  des  arbitres. 
Séance  da  H  mai  1863. 

M/Tavel  rappelle  que  l'audience  qui,'dans  la  précédente  séance, 
avait  été  fixée  au  mardi  20  courant,  a  dû  être  renvoyée  à  ce  jour 
ensuite  d'une  lettre  de  M.  Decrousaz,  l'un  des  témoins  assignés, 
datée  du  13  mai,  annonçant  que  les  opérations  du  Grand  Conseil 
dont  M.  Decrousaz  est  président,  ne  lui  permettraient  guère  de 
paraître  avant  le  samedi  24.  M.  Decrousaz,  informé  de  ce  renvoi, 
a  fait  savoir  par  lettre  du  21  qu'il  ne  lui  serait  pas  possible  de 
paraître  le  24,  qu'en  conséquence  il  demande  un  nouveau  ren- 
voi au  samedi  suivant  ou  mieux  encore  après  la  session  du  Grand 
Conseil.  Les  arbitres  ayant  pris  connaissance  de  cette  lettre  le 
21  courant ,  ont  décidé  que  l'audience  du  24  ne  serait  pas  ren- 
voyée, mais  que  si  M.  Decrousaz  ne  pouvait  pas  s'y  présenter  il 
serait  sursis  au  jugement  jusqu'après  son  audition.  Les  arbitres 
étant  réunis ,  M.  Tavel  dépose  une  lettre  qu'il  vient  de  recevoir 
de  M.  Decrousaz ,  annonçant  qu'il  ne  lui  est  pas  possible  de  se 
rendre  à  l'audience  de  ce  jour  et  que  d^ ailleurs  U  reste  à  la  dis» 
position  des  arbitres. 

Le  9  mars  18G3 ,  M"'*  Clément,  citée  devant  le  tribunal  de 
Payerne,  éleva  le  déclinatoire,  fondée  entr'autres  sur  ce  que  les 
témoins  n'avaient  pas  refusé  mais  avaient  été  empêchés  de  pa- 
raître. 

Â  l'audience.  Rail  produisit  une  déclaration  datée  du  même 
jour  et  émanant  de  M.  Decrousaz,  portant  que  pour  des  motifs 
personnels  il  avait  refusé  de  se  présenter  devaiU  les  arbitres  et 
maintenait  son  refus. 

M"*  Clément  demanda  le  retranchement  de  cette  déclaration , 
estimant  que  le  tribunal  ayant  à  examiner  si  les  arbitres  avaient 
bien  ou  mal  apprécié  les  raisons  que  M.  Decrousaz  donnait  le 
24  mai  1862  pour  se  dispenser  de  paraître,  il  ne  pouvait  être 
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qiMfitioQ  pour  décider  ce  point  de  prendre  en  considération  un 
&il  postérieur  de  neuf  mois  au  jugement  des  arbitres»  et  tendant 
à  détruire  la  teneur  de  leur  procôs-verbal. 

Comme  on  le  voit ,  le  tribunal  de  Payeme  a  repoussé  le  sys- 
tème de  M"*  Clément  et  le  Tribunal  cantonal  lui  a  donné  raison^ 
mais  il  est  à  regretter  que  l'arrêt  n'ait  pas  formulé  plus  nettement 
les  motiEs  qui  ont  déterminé  le  maintien  du  jugement,  car  ils  ne 
nous  paraissent  pas  de  nature  à  se  comprendre  facilement  d'eux- 
mêmes. 

TRIBUNAL   GANTOKAL. 

SI  avril  1863. 

Présidence  de  M'  E.  DomarUieray. 

Cécile  Clément  née  Maret,  domiciliée  à  Granges ,  recourt  con- 
tre le  jugement  rendu  sur  question  de  déciinatoire  par  le  tribunal 
civil  du  district  de  Payeme,  le  9  mars  1863,  sur  l'action  qu'elle 
a  ouverte  à  Christophe  Rail. 

Se  présentent:  d'une  part,  Tavocat  Mestral  pour  soutenir  le 
recours;  et  d'autre  part,  le  procureur  Miauton  au  nom  de  Chris- 
topbe  Rail,  assisté  de  l'avocat  Demiéville. 

Le  procureur  général  n'intervient  pas. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  et  de  l'acte  de  recours;  le 
dossier  des  pièces  a  d'ailleurs  été  lu  par  chaque  juge  en  par- 
ticulier. 

Ouï  les  avocats  de  la  cause. 

Le  tribunal  a  vu  que  le  mandataire  de  Ch.  Rail  a  adressé  à 
Cécile  Clément,  le  2  février  1863,  un  mandat  d'assignation  de- 
vant le  tribunal  civil  de  Payerne,  le  9  mars,  aux  fins  de  reprendre 
la  cause  qui  les  divise  au  sujet  de  l'action  intentée  par  Cécile  Clé- 
ment au  dit  Rail,  en  nullité  de  l'obligation  du  12  novembre  1856 
et  en  mis  de  côté  de  la  saisie  pratiquée  en  vertu  de  ce  titre;  que 
la  citation  en  repf  ise  de  cause  est  d'ailleurs  motivée  sur  la  déci- 
sion du  tribunal  arbitral  du  24  mai  1862  et  sur  l'arrôt  de  la  cour 
de  cassation  du  25  septembre  suivant; 

Qu'à  l'audience  du  tribunal  civil  du  9  mars,  le  mandataire  de 
Cécile  Clément  a  pris  des  conclusions  tendant  à  faire  déclarer  que 
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le  procès  ne  peut  être  porté  devant  ce  tribunal  à  raison  de  ce 
que,  par  la  convention  du  11  octobre  1886,  les  parties  s'inter- 
disent de  porter  devant  les  tribunaux  ordinaires  les  difficultés 
auxquelles  la  convention  pourrait  donner  lieu  et  ont  implicite- 
ment renoncé  au  bénéiSce  de  l'article  315  du  code  de  procédure 
civile,  et  sur  ce  qu'en  fait  aucune  des  personnes  citées  devant 
le  tribunal  arbitral  n'a  refusé  d'une  manière  absolue  de  compa- 
raître; 

Que  la  partie  Rail  a  produit  une  déclaration  du  notaire  De- 
crousaz,  assigné  comme  témoin  devant  le  tribunal  arbitral ,  la- 
quelle porte  que  ce  témoin  continue  de  refuser  de  comparaître 
devant  le  dit  tribunal; 

Que  la  partie  Clément  a  demandé  le  retranchement  de  cette 
déclaration; 

Que  le  tribunal  civil  a  écarté  cette  réquisition,  et  statuant  sur 
la  question  de  déclinatoire,  il  a  rejeté  ce  déclinatoire; 

Que  Cécile  Clément  recourt  par  3  moyens  de  réforme,  dont  le 
premier  à  examiner  consiste  à  dire  qu'en  admettant  au  procès  la 
déclaration  du  notaire  J)ecrousaz  et  en  la  prenant  en  considéra- 
tion, le  tribunal  civil  a  mal  à  propos  admis  un  acte  subséquent 
au  jugement,* puisqu'il  ressort  du  procès-verbal  des  arbitres  que 
le  témoin  Decrousaz  était  disposé  à  paraître  moyennant  un  ren- 
voi de  l'affaire ,  tandis  que  sa  déclaration  actuelle  porte  qu'il  a 
refusé  de  se  présenter  et  qu'il  maintient  son  refus  : 

Attendu  sur  ce  moyen  que  la  réquisition  du  déclinatoire  des 
tribunaux  ordinaires  a  été  faite  devant  le  tribunal  civil ,  que  le 
requérant  a  allégué  qu'aucun  des  témoins  assignés  n'a  refusé  de 
se  présenter  devant  le  tribunal  arbitral; 

Que  sur  cette  allégation,  la  partie  Rail  a  produit  comme  moyen 
de  preuve  la  déclaration  susmentionnée  donnée  par  le  notaire 
Decrousaz. 

Attendu  que  la  dite  partie  Rail  a  pu  employer  le  moyen  fourni 
par  cette  déclaration  pour  combattre  l'allégation  contraire  de 
Cécile  Clémeat; 

Que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  tribunal  civil  l'a  admise 
au  procès. 
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Sar  le  moyen  de  recours  qui  tend  à  dire  que  là  clause  corn- 
promissoire  de  la  convenrion  du  11  octobre  1856  a  été  fausse- 
ment interprétée,  puisqu'il  résulte  de  cette  clause  que  les  parties 
ont  renoncé  implicitement  au  bénéfice  de  Tarticle  315  du  code 
de  procédure  civile  : 

Attendu  que  si  même  l'article  additionnel  de  la  convention  de 
1856  pouvait  recevoir  l'interprétation  que  lui  donne  la  partie 
recourante,  l'on  ne  saurait  admettre  que  le  tribunal  arbitral  puisse 
passer  outre  et  rendre  jugement,  alors  jque  sur  une  demande  à 
preuve  persistante  le  ou  les  témoins  se  refusent  à  se  présenter 
devant  ce  tribunal. 

Attendu  que  sur  pareil  refus,  il  y  a  lieu  à  l'application  de  la 
disposition  contenue  à  l'article  315  suscité  et  ainsi  au  renvoi  des 
parties  devant  le  tribunal  oivil. 

Attendu,  au  surplus,  que  la  convention  de  1856  ne  renferme 
pas  une  renonciation  catégorique  et  explicite  à  l'eSet  de  l'art.  315, 
ensorte  que  l'on  ne  saurait  admettre,  dans  le  cas  actuel,  le  sens 
que  la  recourante  donne  à  l'article  additionnel  susmentionné. 

Sur  le  moyen  tiré  de  la  fausse  appréciation  du  procès-verbal 
du  tribunal  arbitral ,  au  sujet  de  l'empêchement  du  témoin  De- 
crousaz  de  comparaître,  empêchement  qui  rentrerait  dans  le  cas 
de  l'article  220  du  code  de  procédure  civile  dont  le  tribunal  civil 
devait  tenir  compte  : 

Attendu  que  le  refus  du  témoin  Decronsaz  de  se  présenter 
comme  tel  devant  le  tribunal  arbitral  est  constaté  par  pièce  écrite; 
que  le  tribunal  civil  a  pu  apprécier  en  fait  les  motifs  du  témoin 
Decrousaz  pour  ne  pas  comparaître;  que,  dès  lors,  le  tribunal 
civil  a  dû  faire  application  de  l'article  315. 

Le  tribunal  cantonal  rejette  le  recours,  maintient  le  jugement 
du  tribunal  civil  et  met  à  la  chaîne  de  Cécile  Clément  les  dépens 
résultant  de  son  recours. 


Fromageries. 

r 

Jugement  arbitral  réformé. 

Questions  diverses  et  importantes  concernant  la  compétence 
d'arbitres  sur  les  limites  du  pouvoir  des  conseils  quant  à  l'admis 
nistration  des  fromageries. 

On  assure  que  les  juges  n'oni  pas  été  d'accord  entr'eux  et  qu'il 
y  a  eu  môme  des  oppositions  assez  tranchées. 

COUH   DB    CASSATION   CIVILS. 
Séance  do  19  avril  1863. 
Présidence  de  M.  B.  Dailiartheray. 

La  Société  de  la  fromagerie  de  La  Rippe  s'est  pourvue  contre 
le  jugement  rendu  par  le  tribunal  arbitral ,  composé  des  arbitres 
Dufour,  Lambossy  et  Gale,  le  4  mars  1863,  dans  la  caase  entre 
Isaac  Chouet,  Jean^Louis  Gîrod,  F.  Berlie,  Jaques-Urbain  Melly 
et  autres  consorts ,  d'une  part ,  et  la  dite  Société  susnomnoôe  , 
d'autre  part. 

Comparaissent  à  l'audience  Justin  Ghonet,  P.  Girod  et  Samuel 
Brolliet,  au  nom  de  la  Société  recourante,  assistés  de  l'avocat 
Perrin,  et  Isaac  Ghouet,  assisté  de  l'avocat  J.  Mandrot. 

L'audience  étant  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  arbitral  et  de  Taote  cfô  recours  ; 
le  dossier  des  pièces  a  été  la  par  chaque  juge  en  particulier. 

Ouï  les  avocats  des  parties. 

La  cour  délibérant  a  vo  que  Isaac  Ghouet  et  ses  consorts  ,  au 
nombre  de  11 ,  ont  ouvert  action  à  la  Société  de  fromagerie  et 
ont  conclu  :  1*  à  ce  que  l'indivision  qui  eti^eemre  les  membres 
de  la  Société  est  rompue  et  qu'il  y  a  lieu  à  procéder  an  partage 
des  biens ,  etc.  ;  V  sobsidiairement,  à  ce  qu'à  teneur  de  l*art.  58 
des  règlements  de  la  Société,  les  sociétaires  soient  reconnus  avoir 
droit  à  prendre  du  lait  à  la  fromagerie,  soit  le  matin  soit  le  soir, 
au  prix  fixé. 

Que  jugeant  l'affaire ,  le  tribunal  arbitral  a  écarté  le  premier 
chef  des  conclusions  des  demandeurs  et  leur  a  accordé  le  second 
chef,  soit  la  conclusion  subsidiaire; 
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Que  la  Société  de  la  fromagerie  recourt  en  disant  comme  moyen 
de  réforme  :  a)  que  les  arbitres  n'étaient  pas  compétents  pour  ré- 
soudre les  questions  relatives  à  la  police  intérieure  de  la  Société, 
puisque  les  contestations  entre  assgpiés  dont  il  est  question  à  Tart.  7 
de  la  loi  du  30  novembre  1857 ,  ne  peuvent  être  assimilées  aux 
divergences  de  vue  des  sociétaires  sur  les  cas  de  pure  adminis- 
tration; que  c'est  dans  ce  cas  la  majorité  des  sociétaires  qui  fait 
la  règle  et  au  besoin  la  commission  executive  qui  prononce;  b)  qu'à 
supposer  que  la  question  élevée  par  les  demandeurs  rentrât  dans 
la  compétence  d'un  tribunal  arbitral,  ce  tribunal  devait  se  borner 
à  eiaminer  si  la  décision  prise  par  la  Société  le  29  septembre 
1861  était  contraire  aux  règlements,  sans  discuter  si  cette  déci- 
sion était  bonne  oamauvaise  ;  c)  que  l'usage  invoqué  par  le  tribu- 
nal arbitral  ne  signifie  rien  puisque  l'assemblée  générale  a  trouvé 
k  propos  d'en  établir  un  autre  : 

Attendu  que  d'après  les  conclusions  prises  par  les  demandeurs 
tendant  à  la  dissolution  de  la  Société ,  la  contestation  qui  s'est 
6levée  entre  les  parties ,  sur  ce  point  spécialement ,  ressortit  du 
jugement  d'arbitres,  conformément  à  l'art.  7  de  la  loi  dn  30  no- 
vembre 1887  sur  les  sociétés  de  fromagerie; 

Que  le  tribunal  arbitral  n'a  pas  été  décliné  pour  le  jugement 
des  questions  à  lui  soumises,  et  que,  saisi  ainsi  de  l'affaire,  il  n'a 
pas  eu  à  se  décliner  d'office. 

Attendu,  quant  au  fond,  que  le  seul  point  qui  demeure  en  con- 
testation est  de  savoir  si  les  arbitres  ont  pu  mettre  de  côté  la  dé- 
cision de  l'assemblée  générale  de  la  Société,  du  29  septembre 
1861,  qui  établit  que  les  sociétaires  ne  pourront  prendre  du  lait 
et  du  petit-lait  à  la  laiterie  que  le  matin  seulement ,  au  lieu  du 
matin  et  soir,  selon  l'usage  précédent. 

Attendu  que  le  règlement  de  la  Société  établit  par  son  art.  88 
lé  droit  de  chacun  des  sociétaires  de  prendre  dn  lait  pour  les  be- 
soins de  sa  famille  au  prix  de  20  c.  le  pot  et  du  petit-lait  au  prix 
de  8  centimes  ; 

Que  le  règlemenl  ne  détermine  pas  te  mode  d'exercrice  de  ce 
dfoll. 

Attendu  que  le  droit  des  sociétaires  n'est  pas  mis  en  quedtioD. 
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Attendu  que  ia  manière  en  laquelle  les  sociétaires  useront 
de  la  faculté  dont  il  s'agit  ne  saurait  être  envisagée  comme  devant 
ou  pouvant  appeler  l'intervention  d'une  décision  d'arbitres ,  aux 
termes  de  l'art.  7  de  la  loi  ; 

Que  c'est  lâr  un  acte  relevant  de  l'administration  de  la  Société 
elle-même  ou  de  sa  commission  administrative  ; 

Que  Ton  ne  saurait  admettre  qu'à  raison  de  la  divergence  qui 
peut  se  former  entre  les  associés  sur  un  fait  de  ce  genre ,  la  loi 
ait  entendu  autoriser  le  recours  aux  tribunaux  lorsque  le  droit 
n'est  pas  compromis  et  qu'il  s'agit  seulement  de  faciliter  plus  ou 
moins  son  exercice. 

Attendu  que  l'on  ne  saurait  voir  dans  la  décision  de  Tassem* 
blée  des  sociétaires  l'établissement  d'un  mode  abusif  ou  violant  le 
droit  fixé  à  l'art.  18. 

La  cour  de  cassation  admet  le  recours,  réforme  le  jugement  du 
tribunal  arbitral,  rejette  en  conséquence  les  conclusions  des  de- 
mandeurs ,  accorde  à  la  Société  ses  conclusions  en  libération  de 
celles  de  la  demande,  alloue  à  la  dite  Société  les  dépens  du  juge- 
ment arbitral  et  ceux  de  cassation ,  et  déclare  le  présent  arrêt 
exécutoire. 


Nullité  admise. 

GOUR    DB    CASSATION    CIVILS. 

Séance  dn  26  mai  1863. 

Présidence  de  M.  E.  Dnmartheray. 

Jules-Antoine  Dumartberay,  d'Essertines  (Rolle),  recourt  con- 
tre la  sentence  du  juge  de  paix  du  cercle  de  Rolle,  en  date  du 
21  avril  1863,  rendue  sur  l'action  qu'il  a  ouverte  à  Abram  Scbmidt, 
domicilié  à  Rolle. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  faite  lecture  de  la  sentenoe  et  de  l'acte  de  recours.  Les 
pièces  et  mémoires  de  l'afiEaire  ont  été  lus  en  particulier  par  cba*» 
que  juge. 
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La  cour  délibérant  a  vu  que  le  recourant  a  ouvert  action  à 
Abraffl  Schmidt  aiii  fins  de  paiement  de  six  francs  pour  perches 
soit  fourrons  qui  lui  auraient  été  remises  par  erreur  par  Henri 
Germain^  etc.  ; 

Que  Schmidt  a  conclu  à  libération,  en  ce  qu'il  dit  ne  pas  ad- 
mettre rintervention  du  demandeur  dans  cette  affaire; 

Que  le  juge  de  paix  a  débouté  Dumartheray  de  ses  conclusions 
et  a  décidé  en  outre  que  Schmidt  doit  payer  la  somme  de  6  francs 
pour  prix  des  perches  à  celui  qui  sera  indiqué  pour  la  recevoir; 

Que  Dumartheray  recourt  par  divers  moyens  dont  le  premier, 
tendant  à  la  nullité,  consiste  à  dire  que  le  jugement  rendu  est  in- 
compréhensible juridiquement,  en  ce  que  le  demafideur  est  dé- 
bouté de  ses  conclusions  et  cependant  le  défendeur  doit  payer  la 
somme  réclamée;  que  cette  valeur  doit  être  payée  à  quelqu'un 
d'inconnu  pour  le  moment,  qui  sera  indiqué  par  un  autre  qui  n'est 
pas  mieux  désigné,  d'où  il  suit  que  le  demandeur  ne  sait  s'il  a 
obtenu  ce  qui  lui  est  refusé,  ou  si  le  jugement  accorde  autre  chose 
que  ce  qui  est  demandé  par  les  conclusions  des  parties. 

Attendu  que,  par  ses  décisions,  le  juge  de  paix  accorde  et  re- 
fuse à  la  fois  l'objet  des  conclusions  du  demandeur  ; 

Qu'il  alloue  à  un  tiers  qui  n'est  pas  en  cause  ni  connu  et  qui 
ne  demande  rien  actuellement,  la  valeur  réclamée  par  Dumar- 
theray, ensorte  que  le  jugement  serait  inexécutoire  dans  ses 
termes  ; 

Que  ce  jugement  statue  ainsi  au  delà  et  en  dehors  des  conclu- 
sions et  de  la  cause. 

La  cour  de  cassation  admet  le  moyen  de  nullité,  annule  la  sen- 
tence du  juge  de  paix  du  cercle  de«Rolle,  renvoie  la  cause  devant 
le  juge  de  paix  du  cercle  de  Gilly,  lequel  prononcera  aussi  sur 
le  sort  des  frais  du  jugement  annulé  et  sur  ceux  de  cassation^  ces 
derniers  selon  l'état  qui  en  sera  réglé  par  le  président  de  la  cour. 
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COUR    DB    GAS8AtIOI«    CIVILS. 

Séance  da  16  mai  1863. 

*  Présidence  de  H.  Dnmartheray. 

François  Aviolai,  à  Ormont-dessus,  recourt  contre  la  sentence 
du  vice-président  de  la  justice  de  paix  de  la  section  d'Ormont- 
dessus,  en  date  du  8  avril  1863,  rendue  sur  action  du  recourant 
intentée  à  Abram-Félix  Perrod,  en  opposition  à  un  séquestre. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence  et  de  Tacte  de  recours. 

Délibérant,  la  cour  a  vu  que  Perrod  a  fait  pratiquer  un  sô- 
questre  au  préjudice  d'Aviolat,  sur  une  lampe  modérateur,  une 
table ,  un  chaudron^  etc. ,  pour  obtenir  paiement  de  21  fr.  60  e., 
séquestre  motivé  sur  ce  qu'Aviolat  a  manifesté  Tintention  de 
prendre  la  fuite  ; 

Qu'Aviolat  a  fait  opposition  par  divers  moyens; 

Que  le  juge  de  paix  a  constaté ,  entr'autres,  qu'Aviolat  a  dit  à 
Perrod,  qu'il  voulait  changer  de  domicile;  qu'il  a  écarté  l'oppo* 
sition  en  ajoutant  comme  l'un  des  motifs,  celui  tiré  de  ce  que 
portant  sur  le  fond,  elle  aurait  dû  être  interjetée  dans  les  vingt 
jours  (art.  380  du  code  de  procédure  civile  contentieuse)  ; 

Qu'Aviolat  recourt  en  disant,  qu'aucun  article^de  la  loi  sur  le 
séquestre  n'est  applicable  au  cas  actuel  ;  que  le  séquestre  porte 
sur  des  meubles  indispensables  pour  l'exercice  de  son  état  de  tail- 
leur; qu'il  y  a  eu  violation  des  règles  essentielles  de  la  procédtfre; 
que  le  vice-président  qui  a  statué,  n'était  pas  compétent,  et  en- 
fin, que  le  juge  a  statué  mal  à  propos  que  l'opposition  devait  in— 
tervenir  dans  les  20  jours,  tandis  que  la  loi  a  fixé  an  délai  de 
30  jours  : 

Attendu,  sur  ces  moyens,  que  le  juge  de  la  cause  a  constaté 
en  fait  qu'Aviolat  a  manifesté  l'intention  de  quitter  la  localité,  et 
qu'il  ne  présente  pas  de  solvabilité. 

Attendu  que  dans  cette  position  son  créancier  a  pu  se  mettre 
au  bénéfice  de  l'art.  206  du  code  de  procédure  civile. 
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Attendu  qu'Aviolat  n'a  pas  fait  valoir,  comme  moyen  d'oppo- 
sition, le  fait  que  les  meubles  séquestrés  seraient  indispensables 
à  Texerciee  de  sa  profession  ;  qu'ainsi  il  est  à  tard  pour  s'appuyer 
snr  ce  fait. 

Attendu  que  le  recourant  ne  spécifie  aucune  violation  des  r^ 
gles  de  la  procédure; 

Qu'il  n'a  pas  requis  le  déclinatoire  du  vice^-président  et  Ta 
ainsi  admis  comme  juge  de  la  cause. 

Attendu,  enfin,  que  si  par  erreur  le  vice-président  a  estimé 
que  l'opposition  au  séquestre  devait  intervenir  dans  les  20  jours, 
au  lieu  de  30,  selon  l'art.  213  §  2  du  code  de  procédure  civile 
non  contentieuse,  cette  erreur  n'a  pas  d'importance  ou  d'influence 
sur  le  résultat  du  jugement. 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours,  sauf  ce  qui  touche  à 
ce  dernier  inoyen  ;  maintient  la  sentence  du  vice-président  tout 
en  écartant  le  considérant  relatif  au  délai  de  20  jours  >  ce  qui  ne 
modifie  en  rien  le  déposttif  de  la  dite  sentence ,  et  charge  le  dit 
François  Aviolat  des  dépens  résultant  de  son  recours. 


Questiom  compliquées  et  importantes  de  déclinatoire, 

TRIBUNAL   CANTONAL. 

6  jain  1863. 
Présidenee  de  M.  E.  Danartberay. 

Jean -François -Louis  Wieland  recourt  contre  le  jugement 
rendu  le  10  avril  1863 ,  par  le  tribunal  civil  du  district  d'Aigle, 
sur  question  de  déclinatoire  proposé  par  ie  recourant  dans  sa 
cause  contre  Susanne-Catherine  Wieland  née  Gallaz,  domiciliée 
à  Villeneuve. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  et  de  l'acte  de  recours;  le^os- 
sier  des  pièces  de  l'affaire  a  été  lu  par  chaque  juge  en  particulier. 

Vu  aussi  la  préavis  du  procureur-général. 
*  Le  tribunal  délibérant  a  vu  qu*il  est  constant,  entr'autres,  que 
te  divorce  des  époux  J.-P.-L.  Wieland  et  Susanne-Gatberine  née 
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Gallaz  a  été  prononcé  par  la  cour  d'appel  da  canton  de  BernOp  te 
22  mars  1863;  ^ 

'Que  le  jogemenl  en  divorce  condamne  en  principe  le  mari 
Wieland  à  des  dommages-intérêts  envers  la  femme  Widland  al 
renvoie  devant  le  juge  civil  pour  en  fixer  ia  quotité,  s'ily  a 
procès; 

Que  jusqu'au  14  juin  1862,  le  demandeur  dans  l'exception  du 
dôclinatoire  avait  son  domicile  à  Genève»  dés  le  commencement 
de  1861; 

Que  la  femme  Wieland  a  habité  Genève  en  1861  ; 

Qne  Wieland  a  transporté  son  domicile  k  Yilleneave  le  14  juin 
1862,  puis  te  25  septembre  suivant  i(  a  déclaré  à  Tantori  té  corn* 
munale  de  cette  ville  qu'il  transportait  son  domicile  à  Berne  el  a 
fait  à  l'autorité  bernoise  «ne  déclaration- paroiUe; 

Que  le  22  septembre  la  femme  Wieland  a  fait  écrire  à  J.-^«* 
L.  Wieland  qu'eNe  avait  des  réclamatioiiB  à  lui  adresser  pour 
dooimagesHUtéréts,  reprise  de  biens,  etc.; 

Que  l'action  actuelle  a  été  ouverte  par  citation  du  11  eet^bre; 

Que  le  tribunal  civil  a  déclaré  que  Wieland  n'habite  réellement 
pas  à  Berne  depuis  une  époque  antérieure  à  la  citation  en  conci- 
liation, mais  qu'il  habite  en  réalité  à  Villeneuve; 

Que  jngeatit  Texception  du  décKnatoire,  ii  l'a  écartée; 

Que  Wieland  recourt  en  disant  comme  moyen,  que  le  tribunal 
civil  a  fait  une  fausse  Interprétation  du  jugement  de  la  cour  d'appel 
bernoise,  en  admettant  que  ce  jugement  qui  prononce  le  divorce, 
ait  renvoyé  le  r^lemem  des  intérêts  civils  des  époux  devant  un 
juge  autre  que  le  juge  bernois;  qu'il  a  méconnu  les  arficlee  2  et 
156  du  code  civil  et  le  concordat  du  6  juillet  1821  ;  qu'il  a  fait 
one  fausse  application  de  l'article  11  du  code  de  preoédnre 
civile  et  de  l'arlScle  50  de  la  consiitutioii  fédérale,  et  que  si  même 
le  jugement  bernois  renvoyait  l'affaire  au  juge  civil  du  domicile 
des  époux  Wieland ,  ce  juge  serait  celui  de  Genève,  puisqu'on 
mars  1862  ces  époux  étaient  domiciliés  à  Genève. 

Considérant  que  par  ses  coiiclûsions,  au  fond,  la  femme  Wie* 
land  demande  à  ce  que  J.-F.-L.  Wieland  soit  tenu  : 

1"^  A  M  payer  ISÛOO  fr,  d'iodemnité  comme  suitedu  dîveroa, 
ou  subsidiairement  lui  faire  une  pension  viagère  deSOO  tr.  par  an; 


~  an  — 

9**  De  lui  restiider  371  fr.  et  iniérécs  qu'il  a  reçus  en  exiiiic-* 
Uon  de  sa  part  d'un  titre  de  il  13  fr.  du  4  mars  1862,  etc.; 

8*  De  lai  payer  450  fr.  pour  arriérage  de  la  pension  à  laquelle 
il  a  été  condamné  par  le  ^ibuaal  d'Aigle ,  le  7  mai  18S2 ,  avee 
intérêts. 

Goastdérant  que  le  premier  ehef  de  ces  eonolusioDs,  ainsi  que 
la  «onchiâon  subsidiaire,  a  pour  objet  ia  déterminalioB  de  la  quo- 
tité de  rindemnité  allouée  par  la  oour* d'appel  bernoise  à  ia 
femme  Wieland,  à  raison  du  divorce. 

Considérant  que  bien  qu'il  s'agisse  en  définitive  du  paiement 
de  rindemnité  à  laquelle  la  femme  Wieland  a  droit ,  soit  sous 
forme  d'un  capital ,  soit  sous  forme  d'une  pension  viagère,  et 
qu'ainsi  Tactiou  ait  l'appareÉoe  simplement  d'être  personnelle , 
toutefois,  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  de  la  circonstance  essen- 
tielle, que  la  réclamation  aetoelle  a  lieu  ensuite  du  jugement  en 
divorce  et  se  lie  étroitement  avec  le  dispositif  de  ce  jugement; 

Qu'en  effet,  le  jugement  bernois  qui  a  prononcé  le  divorce, 
n*a  pas  séparé  et  disjoint  la  question  de  rindemnité;  qu*il  a  dé- 
claré l'indemnité  due  en  principe  et  a  renvoyé  au  juge  civil  le  soin 
de  ia  déterminer  ; 

Qu'il  n'a  pas  non  plus  délégué  la  décision  à  prendre  au  juge 
du  eaaaon  du  domicile. 

Gensîdéfant  qa'il  résulte  du  concordat  do  6  juillet  IBSl,  au- 
quel Yaud  a  adbéré  en  1844,  que  le  juge  compétent  ducaaioÉ 
d'orîgiiie  de  i'épout,  qui  a  pronotteé  dans  le  cas  de  divorce,  doit 
aussi  décider  sur  les  questions  touchant  les  biens  et  sur  les  rap^ 
perts  on  cMigfttions  eo  matière  d'intérêt  pécuniaire  découlant  du 
divorce. 

Gottsidérant ,  dès  lors  »  que  le  juge  du  domicile  de  J.-4^.<->L. 
Wieland  n'est  pas  compétent  pour  statuer  sur  les  ooÉdasione  I 
et  subsidiaires  de  ia  demande  ; 

Que,  d'autre  part,  les  conclttsiens  2  et  3  teadent  ledeoient  à 
une  reprise  des  biens  de  ia  feoftne  WieJaml  ; 

Que  cette  reprise  ne  peut  se  litre  que  soue  l'aetoritédu  jugedn 
domieile  do  défendeur  Wiela^. 

Le  Tribunal  cantonal  admet  te  recours  en  ce  iqui  ooneernè  le 


'* 


i*'  efaef  des  eonclusions  de  la  femme  Wieland  et  les  conclasions 
subsidiaires,  réforme  le  jugement  du  tribunal  civil  sur  ce  point, 
accorde  à  J.-F.-L.  Wieland  ses  conclusions  en  déclinatoire  pour 
ce  qui  tient  à  ce  dit  point  et  déclare  incompétents  les  tribunaux 
yaudois  pour  en  juger; 

Rejette  le  recours  quant  aux  chefs  V  et  3*  des  conclusions  de 
la  demande  au  fond,  maintient  le  jugement  du  tribunal  civil  sur 
ces  points  et  compense ,  entre  parties ,  les  dépens  du  jugemeDi 
réformé  et  ceux  de  cassation,  en  ce  sens  que  chaque  partie  garde 
ses  Irûs. 


Hominationa. 

Dans  sa  séance  du  17  juin,  le  Conseil  d'Ëtat  a  nommé  M.  Ao- 
herti^  avocat  et  ancien  juge  cantonal,  substitut  du  procureur  gé- 
néral pour  le  quatrième  arrondissement  (Lausanne-Echallens)  ; 
et  H.  Charles  de  Félice,  avocat ,  aux  mêmes  fonctions  pour  le 
deuxième  arrondissement  (Vevey ,  Lavaux ,  Aigte ,  Oron,  Pays- 
d'Enhaut). 

Dans  ses  séances  des  17,  18  et  19  juin  1863,  le  Tribunal  can- 
tonal a  fait  les  nominations  suivantes  pour  constituer  les  Justices 
de  paix. 

Les  noms  marqués  d'un  astérisque  (*)  sont  des  fonctionnairês 
nouveaux. 

Cerde  iF Aigle.  •—  Juge  de  paix  :  M.  Saviox.  —  Assesseurs  : 
MM.  Peter,  Dubuis,  Petitmermet,  Neveu*. 

AtJMmne.  —  Juge  de  paix  :  M.  Miilioud.  —  Assesseurs  : 
HM.  Daxelhofer,  Bron,  Pellet,  Renaud*. 

Avenckes.  —  Juge  de  paix  :  M.  Petit.  —  Assesseurs  :  MM.  Gui— 
san;  Charmey*,  Dniey*,  Reymond*. 

BaUens.  -•  Juge  de  paix  :  M.  Croisier.  —  Assesseurs  : 
MM.  Condoz,  Matille,  Facan*,  Bnrnier,  syndic*. 

Baulmes,  —  Juge  de  paix  :  M.  Dériaz.  —  Assesseurs  : 
MM.  Caillachon,  Grasset,  Lugrin,  Perrusset*. 
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Begminê.  —  Juge  de  pux:  M.  Humbert*.  —  AsaesMurs: 
MM.  Gervaix,  Volet*,  Christinet*,  Bosson*. 

BelmofU.  —  Juge  dé  paix:  M.  Massonet.  —  Assesseurs: 
MM.  Grin,  Bovay,  Miéville*,  Pittet*. 

Bex.  — -  Juge  de  paix  :   M.  Moreillon.  —  Assesseurs  : 
MM.  Gherix,  Rary,  Girod,  Cheseaux*. 

BotteM.  —  Juge  de  paix  :    M.  Martin.   —  Assesseurs  : 
MM.  Pahud,  Borgeaud,  Gattabin*,  Mermoud,  syndic*. 

ChampveiU,  —  Juge  de  paix  :  M.  Chautems.  -<-  Assesseurs  : 
MM.  Gétaz,  Viguet,  Burdet,  Stebier*. 

CkâteaiHfOEx.  —  Juge  de  paix  :  M.  Gétaz.  —  Assesseurs  : 
MM.  Desquartiers,  Jornayvaz*,  Bertfaod,  Turian,  J.-D.* 

Ckenit.    *—  Juge  de   paix  :   M.    Golay.    —   Assesseurs  : 
MM.  Meyian,  Aubert,  Meylan^Renaud,  Lecoultre. 

CoHùmbier,  —  Juge  de  paix:  M.  Vuffray.  — •  Assesseurs: 
MM.  Paquier,  Chauyet,  Bataillard*,  Hathey*. 

Concise.    —   Juge  de  paix  :  M.  Rossât.  —  Assesseurs  : 
MM.  Filleux,  Jeanmonod,  Dyens,  Fardet. 

Coppet.   —  Juge  de   paix  :   M.   Cottier.   ^  Assesseurs  : 
MM.  Court,  Nerfin,  YuUiet,  syndic*,  Hicbet*. 

Coriier.  «-^  Juge  de  paix:  M.  Taverney,  syndic*.  —  Asses- 
seurs :  MM.  Tâyerney-Pache*,  Dénéréaz,  Delsq)raz,  Mono8. 

Cossmay.   —  Juge  de  paix:   M,  Epars.  -^  Assesseurs: 
MM.  Devantay,  Dupuis,  Cottier,  Gheneaux. 

CiÊdrêfin.  —  Juge  de  paix:    M.  Jaunin.  —  Assesseurs: 
MM.  Yessaz,  Lindenmeyer,  Caillachon,  Tricot. 

CîMy.  —  Juge  de  paix:  M.  Mercanton.  —  Assesseurs: 
MM.  Palaz,  Duboux  Abram,  Rouge,  Lôderrey  SamueP. 

Echallens.  —  Juge  de  paix:   M.  Dony*.  —  Assesseurs: 
BfM.  Mayor,  Cachet,  Falconnier,  Grognuz*. 

EcMens.  —  Juge  de  paix:   M.   Ducret.  —  Assesseurs: 
MM.  Borboën,  Perret,  Gorgerat,  Ducret  Marc*. 

GUly.  —  Juge  de  paix  :   M.  Delafoge.    —  Assesseurs  : 
MM.  Burnet,  Martin,  Larpin,  Rolaz  Frédéric*. 

(SrtMel.  *-  Juge  de  paix  :  M.  Fa?ez,  député*.  -*-  Assesseurs  : 
MM.  Debonneyille,  syndic*,  Ghristinet>  Ghevallas,  UMry. . 
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Qmfmi.  —  Juge  de  pah  :  M.  Préki.  »  Aitomwrs  : 
MM.  Gentet,  Melly,  Olirier,  TUtot,  syndic*. 

Grmèicour.  —  Jage  de  paix  :  M*  Jan.  —  AsaeMeors  : 
MM.  Bossy,  Marcuard,  Cuany,  Roolet. 

ÛraïubiMi.  —  Juge  de  paix  :  M.  Goilloud.  -^  Asseaadfffs  : 
MM.  Brecht,  Tissot,  Amiet,  Gillîard. 

(iraiifM.  —  Juge  de  paix  :  M.  Goumaz.  —  Aaaeeseiirs  : 
MM.  Rossât,  Moratet,  Pitte,  Fattebert\ 

Stfolto»  de  Combnmont.  •—  Président  de  la  sectioB  :  M*  6il- 
liand.  —  Assesseurs  :  MM.  Gharben,  DéGreyely  Gbevalley,  Bel- 
tex,  âCombremont-le-Petit*. 

Cercle  de  Lusama.  —  Jflge  de  paix  :  M.  Gleyre»  député*.  -— 
Assesseurs  :  MM.  Aubert,  Messeiller,  Gailleniiii,  Brun. 

Lautanne,  — *  Juge  de  paix  au  cirii  :  M4  GaoUa.  —  Aiiii 
sears:  MM*  Guisan,  GkuitreDs,  Galtabin,  Gellérier« 

Llde.  —  Juge  de  paix:  M.  Gayax.  ^  Assesseurs  :  MM.  Om- 
roton,  Guyaz,  Jousson,  Freymoud. 

Lucens.  —  Juge  de  paix  :  M*  Oégloft.  -^  Assesaears: 
MM.  Badoux,  Rey,  Gorthésy,  Ribet  Eugène*. 

Lutry.  —  Juge  de  paix  :  M.  Deprez.  -^  Assesseura: 
MM.  Borel,  LaYancIqr,  à  Lutry^  Lavaocày,  à  Savigny»  Bron 
Henri% 

Méziéres.  «-  Juge  de  paix  :  M.  Chenevard.  —  Assoooeqrs  : 
MM.  Gilliéron,  Ghapuis,  Lavaachy,  Déleasen. 

MMimdins.  —  Juge  de  paix:  M.  Jaquiéry.  —  Assessaiirs  : 
MM.  Jaquier,  Grisinei,  Jaquier,  Rebeaud. 

MaiUreim.  —  Juge  de  paix:  M.  fiorcard.  —  Assesseurs  : 
MM.  Puenxieux,  Falquier^  Ghessex,  Dufour  Yineeni'. 

Mwrge$.  —  Juge  de  paix  :  M.  Martin  S.*  —  Assesseurs  : 
MM.  Brélaz,  Batailiard,  Panchaud,  Massoi*. 

M^mdtm.  —  Juge  de  paix  :  M.  Page.  —  Assanaurs  : 
MM.  Deytard,  Yeyret,  Grec,  Mottas,  oommis*. 

Nyon.  —  Juge  de  paix  :  M«  Roux.  —  Assesseurs  :  MM.  Mo- 
ser,  Sauvet,  Veret,  Duplesâs. 

OUfUi»  -^  Juge  de  paix:  M.  Greyioz  Alexis*.  «*-  AssetÉeurs  : 
MM.  Duraad,  Roud,  Bersier,  Golonib. 


Orée.  —  J^ge  de  paix  :  M.  Golaz.  —  AssesaAurv  :  Mil.  Fer*- 
riraz,  Oalevay,  Gharlea;  Maoganel. 

Sieiiût^d'0rm(mP4estus.  —  J«^  de  pais:  M.  Basset*.  — 
Aseessears  :  MM.  Favre  JeaD>  Berruex,  préaident,  laabel*,  D«r 
pian*. 

SecUm  iOnmmi-iêitouê.  —  Président  :  H.  Aviolati  aneien 
député*.  —  Assesseurs:  MM.  Monod,  Mottier»  Ogue;*,  Boriox 
Marc*. 

Cercle  d'Oron.  —  Juge  de  paix  :  M.  Mellet.  -^  Assesseora  : 
MM.  Decosterd,  Corboa,  Robattel»  Pascbe. 

Payeme.  —  Juge  de  paix  :  M.  Comte.  —  Aiaeaaeqra  : 
BIM.  Ney»  Jau,  Groux  Emiie*^  Decrousaz,  à  Trey*. 

Pont,  —  Juge  de  paix  :  M.  Rocbat.  —  Aaaessaurs  :  MM.  Dé* 
prax,  Rocbat,  Guignard,  Meyian  Etienne*. 

Pully.  —  Juge  de  paix:  M.  Borgeaud.  —  Aasesaeurs: 
MM.  Béboux,  Milliquet,  Liardet,  Wenger,  à  Paudex*. 

ItolU*  *-*  Juge  de  paix  :  M.  Bugnol.  *-  Asseaseura  : 
MM.  Blancbard,  Cauderay,  Roy,  Monnard,  secrétaire  muaieipai 
à  Mont*. 

Roi^wimoiier.  —  Juge  de  paix:  M.  Bonard.  —  Assesseurs  : 
MM.  Grandjean,  Bonzon,  Baudraz,  Gonod. 

Romanel.  —  Juge  de  paix:  M.  Vivian.  —  Assesseurs: 
MM.  Gorbaz,  Joyet,  Dégaillez,  Delua. 

Cercle  et  section  de  RougemarU»  —  Juge  de  pahc  :  M.  Yersin. 
—  Assesseurs:  MM.  Cottier,  Saugy,  Gottier,  Bertbolet. 

Rossinièree.  —  Président  de  la  section  :  M.  Massard.  —  As- 
sesseurs :  MM.  Martin,  Massard,  Éodieux^  Berdoz. 

Cercle  de  St,  Cierges.  —  Juge  de  paix:  H.  Place.  —  Asses- 
seurs: MM.  Favre,  Mingard*,  Gilliéron*,  David*. 

Ste.  Croix.  —  Juge  de  paix  :  M.  Margot.  — *  Assesseurs  : 
MM.  Lassueur,  Addor,  municipal',  Jaecard  Auguste*,  Jaccard 
Ami*. 

St.  Saphorin.  —  Juge  de  paix:  M.  Ghevatley,  greffier*.  — 
Assesseurs  :  MM.  Légeref,  Genton,  Leyvraz,  Cbapuis. 

Sfdlens.  —  Juge  de  paix  :  M.  Bocion.  —  Assesseurs  : 
MM.  Francilloa,  Dubaoloi,  Gaudard,  Benyegnin. 


—  Asses* 
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Tour^-de^PeUz .  •—  Juge  de  paix  :  M. 
seurs  :  liM.  Dupraz,  Bonjour,  BoYon,  Ormoad. 

VaUarbeê.  —  Juge  de  paix:  M.  JaiUet.  —  Assesseurs: 
MM.  Martin,  Magnenat  Georges,  assesseur,  Jaquet  David,  Ma- 
gnenat  Georges,  capitaine*. 

Yevey.  —  Juge  de  paix  r  M.  Duion.  -*-  Assesseurs  :  MM.  F^ 
lix,  Reybaz,  Doge,  Loude. 

ViUar9'Soui'Yên$.  —  Juge  de  paix:  M.  Bugnon.  —  Asses- 
seurs :  MM.  Favre,  Eindiguer,  Regard,  Giriens*. 

YUleneuvê.  ~  Juge  de  paix  :  M.  Maison.  —  Assesseurs  : 
MM.  Bertholet,  Bontems,  Joly  J.-L.*,  Perret  Auguste,  a  Rennaz*. 

Yuarrena,  -*-  Juge  de  paix  :  M.  Laurent.  —  Assesseurs  : 
MM.  Meige,  Mtllioud)  Gonin,  Dupuis*. 

Yverd&H.  —  Juge  de  paix  :  M.  Gorreyon.  —  Assesseurs  : 
MM.  Collet,  Gherbuin,  Maillard,  Sugnet. 

En  tout,  sur  les  63  juges  et  présidents  de  section,  13  fonction- 
naires nouveaux.  Et  sur  les  S52  assesseurs,  B6  fonctionnaires 
nouveaux. 


Ont  été  nommés  dans  les  mêmes  séances  greffiers  de  tribunaux 
de  district  : 

^iglê:       M.  Chausson,  titulaire  actuel. 


Aûbanne: 

Avmches: 

Cassanay: 

Echallens  : 

Grandson  : 

Lausanne: 

Lavaux: 

Margtê: 

Moudon: 

Oron: 

Payeme  : 

Yverdon: 


Muller, 

Druey, 

Aguet, 

Michot, 

Griblet, 

Delisle, 

Forestier, 

Jaques, 

Comte, 

Gloor, 

Bersier, 


Bettex, 

Juge  de  district  au  Pays^PEnkatUf  M.  Cottier,  notaire,  en 
remplacement  de  M.  Rodieux,  qui  a  refusé. 

Le  rédacteur,  L.  PeUla»  avocal. 


XP*  ANNÉE,  N*  19.  i*' JUILLET  I86S. 

JOURNiL  DES  TRIBUNiUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE . 

Paraissant  le  1~,  le  iO  el  le  SO  de  chaqae  mois. 

Chaque  année  pour  le  Jouraal  commence  au  1*'  Janvier  et  finit  au 
31  décembre. —  Le  prix  de  l'abonnement  est  de  dix  rranes  par  an, 
payables  à  la  fin  du  premier  semestre. —  Chaque  numéro  contient 
seize  pages  au  moins.-—  On  s'abonne  è  Lausanne,  ches  M'  PellU, 
père,  ayocat.  —  Lettres  et  argent  trmne: 


SOMMAIRE.  Hoirs  Viret.  Question  de  droit  ancien.  —  GiHiand.  Inter- 
diction. —  Vincent  et  Bavaud  e.  Mayor.  Paiement  par  compentation. 
—  Géser  c.  Ghatelan.  Recoure  r^eiè.  —  Tribunal  cantonal.  Nomina- 
tione. 


Question  de  droit  ancien 
éTaprès  le  Plaid  Général  et  d'après  le  CoutunUer  de  Yaud. 

Un  père  â  laissé  un  fils  et  une  fille,  il  a  donné  à  sa  fille  une 
somme  fixe  et  le  reste  de  tous  ses  biens  à  son  fils.  —  II  s'agit 
maintenant  de  savoir  si  la  fille  demeure  débitrice  solidaire  de  toutes 
les  dettes  de  la  succession  paternelle  ou  si  elle  est  en  droit  de 
s'opposer  à  cette  solidarité.  —  Nous  donnons  le  jugement  du 
tribunal  d'Echallens  qui  prononce  que  la  fille  demeure  solidaire, 
et  l'arrêt  de  cassation  qui  décide  le  contraire;  ainsi  le  lecteur  aura 
sous  les  yeux  les  deux  systèmes  avec  les  considérants  pour  et 
contre. 

Dans  la  plaidoirie  on  a  cité  deux  arrêts,  Tun  du  11  septembre 
1852  qui  prononce  la  solidarité  de  la  fille  en  cas  pareil,  et  l'autre 
do  21  septembre  1830  qui  admet  que  la  fille  doit  être  envisagée 
et  traitée  comme  légataire  et  sans  solidarité. 


—  «»  - 

TRIBUNAL   CIVIL   DO   DISTRICT   d'ÉGHALLBNS. 

6  mai  1888. 
Présidence  de  M.  Nicod 

Sont  présents  :  Messieurs  les  Juges  Jattiria,  Besson,  Besançon  et 
Menetrey.  Le  greffier;  huissier. 

La  séance  est  ouverte  à  10  heures  du  matin. 

Se  présentent  ensuite  de  citation  à  ce  jour,  Jean-François  Yiret» 
à  Yillars-Tiercelin;  demandeur,  assisté  de  l'avocat  Jules  Pellls»  et 
Lisette  Jaccaud,  née  VIret,  au  même  lieu,  défenderesse,  accom- 
pagnée de  son  conseil  F.-D^.  Gréaturju  qui  l'ajitorise ,  eik  est 
assistée  du  iieeneié  en  droit  Donur. 

Le  dossier  des  pièces  est  déposé  sur  le  bureau,  il  a  été  lu  par 
chaque  juge. 

La  séance  est  puhtîqm. 

Le5  parties  n'ayant  pa3  de  preuves  à  faire  tombent  d*accord 
de  passer  immédiatement  aux  plaidoiries. 

Le  demandeur  est  entendu. 

La  défenderesse  prie  le  tribunal  de  bien  vouloir  renvoyer  la 
suite  des  débats  à  apite  midi»  4'Halimfliii  «qnd  l'heure  est  avan- 
cée^ aOn  que  son  avocat  puisse  compulser  les  nombreuses  lois 
citées  par  sa  partie  adverse  antérieures  à  Torganisatlon  actuelle 
du  pays. 

Le  tribunal  accorde  cette  demande  et  décide  que  la  séance  sera 
reprise  à  2  heures. 

La  séance  est  levée  à  midi. 

Elle  est  reprise  à  deux  heures  et  demie, 

La  défenderesse  est  entendue,  elle  produit  une  pièce  intitulée 
cession  pour  le  sieur  J.- Jacob  Viret,  de  VilJars-Tiercelin»  faîte  de 
sa  sœur  Louise  Viret,  du  20  décembre  1831. 

Elle  produit  de  plus  l'acte  de  nomination  de  son  conseil. 

Le  demandeur  a  produit»  de  son  côté,  une  lettre  de  M,  Baron, 
archiviste  cantonal,  constatant  que  la  commune  de  yiHars-Tier* 
celin  faisait  partie  du  mandement  de  Oommartm  et  du  bailliage  de 
Lausanne. 


—    M»    — 

Les  pailiM  ont  répliqué. 

Les  programmes  sont  admis  comme  suit  : 

Programme  des  faits  admis  : 

1°  Le  26  septembre  1816  Jean-François  Yiret  et  Pierre- 
Abram  Yiret,  frères,  à  YUlars-Tîercelia,  ont  souscrit  en  qualité  de 
débiteurs,  un  titre  de  400  fr.  anciens  en  fayeur  de  Jean-Pierre 
Rod. 

V  Le  6  octobre  1817,  Jean-François  Yiret,  ci-dessus  nommé, 
a  fait  une  déclaration  verbale  testamentaire  à  laquelle  soit  rap- 
port. 

3^  Le  même  Jean-François  Yiret  a  laissé  deux  enfants,  Jean- 
Jacob  Yiret  et  Lisette  Yiret,  veuye  de  Jean-Pierre  Jaccâud. 

4*  Jean-Jacob  Yiret  a  fait  discussion  en  185K. 

â°  Le  titre  ci-dessus  a  éié  produit  dans  cette  discussion  et 
réglé  à  la  somme  de  648  fr.  30  cent. 

6*"  Jean-François  Yirei,  fils  du  codébiteur  Jean-Abram  Yiret, 
est  derenu  eessionnaire  de  ce  titre  le  26  septembre  1861. 

V  II  réclame  aciueUemeat  à  Lisette  Jaccaud,  née  Yiret,  la 
moitié  de  cette  somme  par  324  fr.  19  cent,  plus  6  intérêts  au 
4  Vf  pour  cent,  qu'il  dit  avoir  payés  pour  éteindre  la  dette» 
jusqu'au  39  janvier  1863  et  suite  d'intérêts  au  5  p.  100  dès  lors. 

8®  Tontes  les  pièces  du  dossier  font  partie  du  programme. 

Programme  des  faits  contestés  : 

r  Est-il  constant  qu'antérieurement  à  1803  Yillars-Tiercelin 
fit  partie  du  mandement  de  Dommartin,  qui  lui-même  faisait  par- 
tie du  bailliage  de  Lausanne? 

Réponse.  Oui. 

Les  états  de  frais  seront  produits  dans  la  journée  de  demain* 

Le  procès-verbal  est  lu  et  approuvé  en  séance  publique. 

L'audience  se  retire. 

Le  tribunal  passe  immédiatement  et  à  huis  clos  au  jugement. 

M.  le  président  donne  lecture  des  conclusions  des  parties  con-^ 
çues  coflune  suit  : 

Jean-François  Yiret  conclut  à  ce  qu'il  soit  prononcé  avec  dé- 
pana que  Lisette  Yiret,  veuve  de  JeainPierre  Jaccaud,  est  sa  dé- 
bitrice et  doit  lui  faire  immédiat  paiement  des  sommes  suivaales  : 
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l''  324  fr.  19  cent.,  monUnt  de  là  moitié  du  titre  du  26  sep- 
tembre 1816. 

V  Cinq  intérêts  à  4  V,  pour  cent  sur  cette  somme  arrêtés  au 
29  janvier  1863. 

3^  L'intérêt  au  5  pour  cent  l'an  sur  cette  somme,  aussi  dès  ie 
29  janvier  1863. 

La  défenderesse  conclut  avec  dépens  à  libération  des  conclu- 
sions prises  contre  elle  en  demande. 

L'ordre  de  la  délibération  est  fixé  par  le  sort. 

Le  tribunal  procède  à  la  solution  de  la  question  de  fait  contesté 
et  la  résout  comme  suit  : 

Réponse.  Otit. 

Passant  ensuite  au  jugement  et  considérant  : 

1**  Que  le  26  septembre  1816  Jean-François  Yiret  et  Pierre- 
Abram  Yiret  frères,  de  Villars-Tieroelin,  ont  souscrit  un  tilre 
de  400  fr.  anciens  en  faveur  de  Jean-Pierre  Rod,  de  Ropraz. 

2^  Jean-François  Yiret,  ci-dessus  nommé,  a  eu  deux  enfants: 
Jean- Jacob  Yiret  et  Lisette  Yiret  actuellement  veuve  Jaccaud. 

3"*  Le  6  octobre  1817  il  a  fait  une  déclaration  verbale  testa- 
mentaire, portant  qu'il  donne  à  sa  fille  Lisette  Yiret,  six  cents  écus 
soit  1200  fr.  anciens,  un  trousseau  et  un  droit  d'habitation  dans 
sa  maison  pendant  son  célibat,  et  à  son  fils  Jean  le  reste  de  ses 
biens  à  charge  de  payer  toutes  les  dettes;  il  renvoie  de  plus  à  sa 
légitime  celui  de  ses  enfants  qui  ne  se  contentera  pas  de  ses  dis- 
positions. 

4**  Jean-Jacob  Yiret  a  fait  discussion  en  1856. 

5*  Le  titre  ci-dessus  a  été  produit  dans  cette  discussion  et 
réglé  à  la  somme  de  648  fr.  39  cent. 

6*  Jean-François  Yiret,  fils  du  codébiteur  Pierre-Abram  Tiret 
est  devenu  cessionnaire  de  ce  titre  le  26  septembre  1861. 

V  II  réclame  actuellement  à  Lisette  Jaccaud  née  Yiret,  la  moi- 
tié de  cette  somme  par  324  fr.  19  cent.,  plus  S  intérêts  qu'il 
a  payés  au  4  '/a  pour  cent  jusqu'au  29  janvier  1863  et  suite  d'in- 
térêts au  5  pour  cent  dès  lors. 

8*  Qu'avant  1803  la  commune  de  Yillars-Tiercelin  faisait  par- 
tie du  bailliage  de  Lausanne. 
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9*  Que  la  succession  de  Jean-François  Yiret  ouverte  en  1817, 
soit  avant  la  promulgation  du  code  civil  actuel,  est  régie  par  les 
lois  alors  existantes,  soit  par  le  Plaict  général  et  le  Goutumier  de 
Yaud  qui  avaient  force  de  fois  dans  le  bailliage  de  Lausanne,  dont 
la  commune  de  Yillars-Tiercelin  faisait  partie. 

10*  Que  d'après  ces  lois  l'enfant  qui  recevait  une  partie  de  la 
succession  sans  en  demander  bénéfice  d'inventaire  ou  sans  y  re* 
noncer,  était  réputé  héritier. 

11*  Que  Lisette  Jaccaud  née  Viret  n'a  pas  demandé  bénéfice 
d'inventaire  de  la  succession  de  son  père  et  n'y  a  pas  renoncé. 

12*  Que  la  cession  en  lieu  de  partage  faite  par  elle  à  son  frère 
Jean-Jacob  Yiret  devant  le  notaire  Ropraz,  le  20  décembre  1831, 
démontre  évidemment  qu'elle  s'est  toujours  considérée  comme 
héritière  de  son  père. 

13*  Que  les  arrangements  pris  entre  frère  et  sœur  à  propos 
de  la  succession  de  leur  père  ne  peuvent  pas  nuire  aux  créan- 
ciers de  celui-ci  dont  les  biens  sont  le  gage  commun. 

Yn  le  Plaict  général,  lois  89,  116  et  117,  le  Goutumier  de  Yaud, 
loi  r*^  folios  335  et  337,  et  les  articles  9  et  11  de  la  loi  transitoire 
du  code  civil. 

Le  tribunal  au  complet  et  à  la  majorité  légale  accorde  à  Jean- 
François  Yiret  les  conclusions  prises  en  demande  :  en  consé- 
quence Lisette  Jaccaud  née  Viret  devra  lui  faire  prompt  paiement 
de  324  fr.  19  cent,  montant  de  la  moitié  du  titre  du  26  septem- 
bre 1816,  plus  5  intérêts  de  cette  somme  au  4  '/«  pour  cent 
arrêtés  au  29  janvier  1863,  enfin  de  l'intérêt  au  5  pour  cent  sur 
cette  somme  dès  le  29  janvier  1863. 

Lisette  Jaccaud  est  chargée  des  dépens. 

Il  a  été  fait  rapport  en  séance  publique. 

Nicod,  président.  Michot,  greffier. 

COUR   DB    CASSATION   CIVILE. 

Séance  du  il  juin  1863. 
Présidence  de  M.  E.  Dnmartheray. 

Lisette  Jaccaud  née  Yiret,  de  Yillars-Tiercelin,  recourt  contre 
le  jugement  du  tribunal  civil  du  district  d'Eehallens,  en  date  du 
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6  inai  1863,  rendu  sur  Taetion  à  elle  Hiteiklée  par  Jean^François 
Yiret,  do  même  lleo. 

Comparaissent  à  l'audience,  d'une  part,  Lisette  laeeaud,  assis- 
tée de  Tavoeat  Rudionnel;  d'autre  pari,  Jean  Desmeofes,  au 
nom  de  Jean-François  Yiret,  assisté  de  l'aYoeat  Juies  Pellis. 

Le  procureur  général  n'intervient  pas. 

L'audience  est  pubKque. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  et  de  Pacte  de  recours. 

Le  dos^er  des  pièces  a  d'ailleurs  été  lu  par  chaque  juge  en 
particulier. 

Ouï  les  arocats  des  parties. 

La  cour  délibérant  a  ydt  qu'il  est  constant  m  procès  q«e  le  M 
septembre  1816  les  frères  Jean-François  Vivet  et  Pierre* Abram 
Yiret  ont  souscrit  un  titre  de  400  fr.  anciens  en  faveur  de  Jea»- 
Pierre  Hod  ; 

Que  le  6  octobre  1817  le  dit  Jean-François  Yiret  est  décédé 
laissant  un  acte  de  dernière  volonté,  par  lequel,  entr'a«tres,  H 
donne  à  sa  fille  Lisette  (  la  recourante  )  600'  écus  petits ,  soit 
1200  fr.  et  un  trousseau,  puis  donne  à  soi  fils  Jean  h  reste  de 
tous  ses  bieos  à  la  charge  de  payer  toutes  ses  dettes; 

Que  cet  acte  a  eu  son  effet  eavers  les  deux  enfants  du  testa- 
teur, savoir  Jean-Jacob  Yiret  et  Lisette  Yiret  veuve  Jaccaitd  ; 

Que  Jean-Jacob  Yiret  a  fait  discussion  en  18K5  et  epe  le  titre 
du  96  septembre  18i6  a  élé<  produit  dans  ia  faiKtto  et  a  été  réglé 
à  648  fr.  39  cent.  ; 

Que  Jean-François  Yiret,  fils  du  codébiteur'  Pienre-Abran 
Yiret,  est  devenu  cessionnaire  du  titre  du  26  seplemjire  1861  et 
réclame  maintenant  de  Lisette  Jaccaud,  par  l'aotioo  actuelle^  la 
moitié  de  cette  somme,  fbss  H  intérêts,  etc.; 

Que  résolvant  la  question  posée,  la  Irihanail  a  déclaré  qu'anté- 
rieurement à  1803  Yillars-Tiercelin  faisait  partie  du  mandement 
de  Dommartin,  qui  Fui-raème  faisait  partie  du  bailliage  de  Lausanne  ; 

Que  statuant  sur  les  conetosiens*  de  Jean-Françofs  Yiret,  ten- 
dant au  paiement  de  ki  moitié  de  la  sommes  susmentionnée  et  de 
divers  intérêts,  le  tribunal  crril  a  accordé  ces  cenclustoes  ; 

Que  la  veuve  Lisette  Jaccaud  recoun  es  disant  qxiii  2l  été  fait 
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dfle  fâQMe  âpprécMoti  des  titn»  du  prMé^M  «iié  fauua  âppKea- 
tion  de^  dlspoCTtioDS  da  droit  vaudois  anoiea  qui  sont  reifttivée 
aox  obligiitiofis  des  légataires  visriKVto  déd  ordançtofs  de  la  eiie< 
ceesiofi: 

CoDSfdérant  qu'en  frit  LiMttè  iaecaud  née  Viret  a  reçu  par  le 
testament  de  toi»  père  le  don  d'une  eomtde  détemiliée,  outre  m 
iroua^eau  et  on  droit  d'habitation  ;  que  Jean^-Jacok  Vîrei  a  été 
appelé  par  ce  même  acte  à  prendre  toue  les  autres  biens  de  son 
père  avec  charge  de  payer  tee  dettes* 

Considérant  que  l'oA  ne  savriil  dire  que,  d'après  ces  disposi* 
tions  de  l'acte  de  dernière  ToloMè  de  Jean<*Prançoîs  VirK»  Lisette 
Jaccaud  ait  été  appelée  à  la  suceeasioA  de  son  père  à  titre  d'héri- 
tière, puisqu'elle  n'a  reçu  de  tui  qu'une  punie  détemiinèe  de  cette 
soecesBion ,  tandis  que  son  frère  a  été  appelé  à  prendre  t'um'yer^ 
salité  des  biens  de  la  succession  ; 

Qfue  d'après  la  loif  de  Tdpeque  qui  régissait  la  cetirée,  savoir 
le  Plaic^  (fénéral,  le  de«k  d'im  ofaifet  déterminé  constitue  un  legs,  ec 
l'enfant  qui  n'est  appelé  i  nseueillir  qu'un  tsgs  dans  lasuccessiini 
patemeHe  ou  naiernelle  n'est  pas  nécessairement  héHiier  el  teafu 
des  charges  de  la  succession; 

Que  s'il  est  statué  à  (a  loi  82du  dil  Plâict  que  lorsque  par  Son 
testament  le  père  fait  le  partage  de  son  bien  à  ses  enbufs  et  or^ 
doDfue  à  chacun  la  part  qof'A  derra  reeeveir,  ce  partage,  M-if 
même  inégal,  devra  être  exécuté,  l'on  ne  saurait  inférer  de  cette 
disposition  que  lorsque  le  testateur  fait  une  part  distincte  pour 
l'un  de  ses  enfants  et  remet  tout  le  surplus  à  l'autre,  la  position 
soit  la  même  pour  chacun  d'eux; 

Que  dans  ce  dernier  cas  un  seul  des  enfants  est  institué  héritier, 
et  l'autre  n'est  que  légataire  pcnir  ce  qi^il  reçoit  puisque  la  loi 
n'a  rien  dit  de  contraire.  % 

Considérant  que  la  fille  Lisette  née  Viret  recevant  cette  part 
déterminée  et  n'attaquant  pas  le  testament  de  son  pore  n'a  eu 
aucun  acte  ultérieur  à  faire  ;  qu'elle  n'aupaM  pu  demsiider  invén- 
laîre  de  l'avoir  et  des  charges;  qu^ette  n'avait  pas  à  renoncer  à 
la  succession  le  cas  échéant,  èf  qvi'elle  n'a  en  qtfk  recevoir  des 
mains  de  son  frère  la  valeur  qui  lui  était  dbnnéé  et  qv'tl  ineoin* 
bait  à  l'héritier  de  livrer; 
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Que  dans  cette  position  de  Lisette  née  Viret ,  Tassimiler  à  an 
enfant  qui  succède  comme  héritier  dans  les  biens  de  son  père 
serait  l'envisager  comme  héritière  ab  intestat  ou  de  plein  droit, 
par  le  fait  de  la  loi,  puisque  le  testament  ne  lui  donne  pas  cette 
qualité,  et  ce  serait  établir  ainsi  dans  le  cas  actuel,  deux  héri- 
tiers à  titres  différents,  Tun  testamentaire,  l'autre  ab  intestat. 

Considérant  enfin,  qu'en  traitant  avec  son  frère  Jean-Jacob  au 
sujet  de  la  succession  paternelle  par  un  acte  du  20  décembre 
1831  intitulé  cession,  Lisette  Yirel  n'a  fait  que  de  déclarer  qu'elle 
accepte  le  legs  à  elle  fait  par  testamemt  de  son  père  et  donner 
reçu  à  son  frère  de  la  valeur  de  ce  legs  ; 

Qu'en  recevant  cette  valeur  ainsi  que  le  trousseau  et  en  usant 
du  droit  d'habitation  qui  lui  était  réservé  pendant  son  célibat,  elle 
n'a  fait  aucun  acte  d'immixtion  dans  la  succession,  ni  aucun  acte 
d'héritière  ; 

Que,  dès  lors,  les  art.  89,  116  et  117  du  Plaict  général  et  les 
dispositions  du  Goutumier  de  Vaud  n'imposent  point  à  la  veuve 
Lisette  née  Viret  la  qualité  d'héritière  de  son  père  à  raison  de  la 
part  déterminée  qu'elle  a  reçue  par  testament  dans  l'avoir  pa- 
ternel. 

La  cour  de  cassation  admet  le  recours,  réforme  le  jugement 
du  tribunal  civil,  refuse  les  conclusions  du  demandeur  Jean- 
François  Viret  et  charge  celui-ci  des  dépens  de  la  cause  et  de 
cassation. 


Interdiction. 

COUR    DB    CASSATION   GIVILB. 

11  juin  1863. 
Présidence  de  M.  Damartheray. 

Jean-Samuel  Gilliand,  de  Combremont-le-Grand,  s'est  pourvu 
contre  le  jugement  du  tribunal  civil  du  district  de  Payerne,  en 
date  du  21  avril  1863,  qui  prononce  son  interdiction. 

L'audience  est  publique. 
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Jean-Samuel  GilHand,  avisé,  ne  comparatt  pas,  ni  personne  en 
son  nom.  L'instante  à  l'interdiction  ne  se  présente  pas. 

Le  procureur  général  n'intenrient  pas. 

11  est  fait  lecture  du  jugement  et  de  l'acte  de  recours. 

Délibérant,  la  cour  a  vu  qu'il  est  constant  qu'une  demande 
en  interdiction,  pour  cause  de  prodigalité,  a  été  formée  contre 
Jean-Samuel  Gilliand  et  appuyée  par  les  autorités  de  la  commune 
et  du  cercle;  que  le  tribunal  civil  a  reconnu  que  le  dénoncé  ad- 
ministre mal  ses  biens  et  se  livre  à  l'ivrognerie  ;  que  sa  conduite 
constitue  la  prodigalité  ;  en  conséquence  de  quoi  l'interdiction  de 
Gilliand  a  été  prononcée; 

Que  celui-ci  recourt  pour  fausse  application  de  l'art.  288  du 
code  civil. 

Attendu  que  le  fait  de  la  prodigalité  du  dénoncé  est  reconnu 
par  le  tribunal  civil; 

Que  dès  lors  l'art,  288  a  pu  être  appliqué  au  dénoncé. 

Que  la  cour  ne  saurait  vérifier  les  faits  résultant  des  débats 
qui  ont  motivé  la  conviction  du  tribunal  civil  et  l'application  de 
la  loi. 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours,  maintient  le  jugement 
du  tribunal  civil,  lequel  sera  transmis  à  la  justice  de  paix  pour 
Texôcution,  et  met  les  frais  de  cassation  à  la  charge  du  recou- 
rant. 


Le  paiemeni  par  compensation  s'opère  de  plein  droit  jusqu*à 
eoncurrence  de  la  dette  la  plus  faible,  sans  qu'il  soit  besoin  d^un 
règlement  entre  les  parties,  ou  d^une  demande  de  Vune  d'elles. 

Le  paiement  par  compensation  petU  aussi  être  oppose'  au  gbssion- 
vàmn  jusqu'à  concurrence  de  la  dette  la  plus  faible  au  moment  de 
la  cession. 

niGB   DE  PAn  DU  GBRGLE   d'ÉCHALLBNS. 

29  ayril  1863. 

Passant  au  jugement  de  la  cause  qui  divise  Auguste  Vincent 
et  François  Bavaud,  demandeurs,  et  Abram  Mayor,  boulanger, 
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défendear,  tous  ^miciKés  à  Bdiâlléus,  le  juge  »  vu  qvs  h  qties- 
tion  à  juger  consbte  à  savoir  si  )m  demaodêurs  mbI  fmèé^  à 
faire  prononcer,  avec  dépens,  que  ledéfeiBdeur  est  leur  débhêur 
et  doit  leur  faire  preiBppt  paiemeM  de  ta  somme  d»  vingi-deax 
franos  doiil  ils  sont  eoncesstoniuvres  des  frèr«s  Atasandr»  et 
Etienne  Haber,  aree  intérêt  an  cinq  pour  cent  dès  la  devaande 
j/mdiqm  du  26  mars  1809;  ou  si,  an  contraire,  le  défendeur  est 
fondé  à  eooclure  à  libération  d»  ces  eoaeiasions,  aussi  areo  dé- 
pens. 

Le  juge,  vu  les  pîèoes  produites  et  ouï  les  dftbftts»  a  eonstaié 
en  fait: 

Que  les  demaoAKirs  sont  éerenus  cessîonnaires  des  frères 
Huber,  en  date  du  12  juin  1862,  d'un  compte  de  vingf^dem 
francs,  taisant  centre  le  défendeur^  poor  ouvrages  divers  fiûts 
pour  lui  par  les  cédants  dès  le  2  novembre  18M  au<  0  août  1802; 

Que  les  demandeurs  ont»  par  exploit  notifié  h  Kinstasea  du 
procuretir  jur^  IM,  le  26  mars  1863,  ifftevié  au  défeiMlêur 
i'aclîen  actuelle  à  fins  de  paiement  do  compte  dont  il  9*agit; 

Que  le  défendeur  a  opposé  à  cette  demande  la  compensation 
de  droit  avec  on  compte  es  6$  fh.  69  cent,  qciî  Itii  est  idt  par  les 
cédants  Huber,  pour  foorniteres  et  enisseii  de  pohi  dés  le  ïjûB- 
vier  an  23  juillet  1862  ; 

Qu'à  la  date  où  les  frères  Huber  ont  cédé  aui  demandeurs 
leur  compte  contre  le  défendeur,  Hs  étaient  débiteurs  de  ce  der- 
nier de  la  somme  de  47  fr.  78  cent.  ; 

Que  las  deux  dettes  étaiem  échues  et  non  recooMen 

Faisant  appboatÎQii  de  cas  frdts  k  la  cavse,  le  juge  ^ro  m 
droii: 

Que  la  compensarioD  est  use  flotieff  de  droit  fui  a^  pour  effet 
l'exilnetien  réciproque  des  obKIgations  de  deux  persomM  récipro- 
quement débitrices  Tune  de  l'autre  ; 

Que  notre  léyskuioa  si  admis  la  eompensalion  de  droit  pour 
les  dettes  non  reconnues  par  titres  et  échues,  jusqu'à  concurrence 
de  la  dette  la  plus  faible  ; 

QttIF  est  de  l'essence  de  la  compensadlon  ^  ceHe<-ef  doit 
s^epérer  d^elle^néme  et  de  plem  droit,  sans  qcKfT  soit  besoin  <Fufl 
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règlement  entre  les  partiû;^  ou  d'une  demande  de  l'une  d'elles; 

Que  s'il  en  était  autrement»  la  compensation  pourrait  être  élu- 
dée par  la  simple  volonté  de  l'une  des  parties  et  Taciliter  les  ma- 
nœuvres frauduleuses  d'un  débiteur  ûisolvable,  comme  dans 
l'espèce,  où  les  frères  Hiiber  oaA  vendu  leurs  prétentions  contre 
le  défendeur  pour  laisser  celui-ci  à  découvert  de  ce  qu'ils  lui 
devaient; 

Que  la  eompensafioB  de  drmt  peut  ainsi  éire  opposée^avx  ws- 
sionnaire»,  dans  I9  cas  où  elle  est  admise  par  la  loi>  ; 

Que  h  itHet  du  (Kféndeur ,  de  >atfV9He  le$  demandeurs  som 
devenus  cessionnaires  des  frères  Huber,  a  été  éteinte  parlacom- 
pensation  opérée  avec  la  dette  dont  ces  dernier»  étaient  Mifteur s 
envers  le  défendeur,  jusqu'à  eosearrenee  dé^  Uf  dett»  dm  à  «ce 
dernier. 

Attendu  que  le*  défendeur  a  ainsi  voeatio»  d^opfMer  ht*  eem- 
pensation  aoft  demandeurs  ètm  h  cause  acfuelfe. 

Tu  les*  articles  920  et  961-  du  code  civil,  te  juge  aecorde^  am 
défendeur  ses  conefasioirs  Khéiratoires  des  fins  d)»  la  dtmnmà». 

Les  demandevr»  sont  de  pivs^  eK>iidamné9  wx  dépen»)  soltd»i* 
rement  l'un  pour  l'autre. 

Les  frais  des  demandeurs  sont  régfiis  à  S9  fr.  5>ceftk.  er  ceur  du 
défendeur  i  15  k:  OQ  cent. 

Le  présettt  jvgeneai  a  été  emnmuniquè  avx  partie»  à  Ecbal- 
lens  le  29  avril  18^. 

(Signé  au  registre)    J.  Emery^y  juge  de  paix. 


Fata,  Ce  jugement,  qui  a  une  grande  importance  pratique, 
nous  parait  faire  une  juste  applicatron  de  la  eompengatian,  coir- 
sacrée  par  notre  législation.  ^ 
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Sentence  du  juge  de  paix  de  Villeneuve  maintenue 

et  recoure  rejeté. 

COUR  DB   CASSATION  CIVILS. 

Séance  du  SO  mai  1863. 
Présidence  de  M.  Damartheray. 

Jean  Gôser,  domicilié  à  Yilleneuye,  s'est  pourvu  contre  la 
sentence  du  juge  de  paix  du  cercle  de  Villeneuve,  en  date  du  1*' 
avril  1863,  rendue  sur  action  à  lui  intentée  par  Jaques  Ghatelao, 
du  môme  lieu. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence  et  de  l'acte  de  recours.  Les 
pièces  ont  été  lues  par  chaque  juge  en  particulier. 

La  cour  délibérant  a  vu  que,  sur  action  en  paiement  de  50fr., 
ouverte  par  Gbatelan  à  Géser,  le  juge  a  reconnu  que  les  préten- 
tions du  demandeur,  au  31  décembre  1862,  s'élèvent  à  191  fr.  96c. 
(indiqué  par  erreur  190  fr.  16  c),  et  que  celles  de  Géser,  ré- 
sultant de  fournitures  et  de  paiements  à  compte,  s'élèvent  à 
147  fr.; 

Que  le  juge  a  reconnu  en  fait,  entr'autres,  que  le  7  et  le  10 
juillet  1862,  Gbatelan  a  livré  à  Géser  10  7t  K^res  de  pain,  faisant 
4  fr.  10  c,  ensorte  qu'il  a  fait  entrer  cette  valeur  dans  le  som- 
maire ci-dessus  de  191  fr.  96  c;  à  l'avoir  de  Gbatelan; 

Qu'aux  débats,  les  parties  ont  admis  la  compensation  de  leurs 
comptes  respectifs,  sauf  que  Géser,  disant  avoir  payé  les  4  fr.  10  c. 
sus-mentionnés,  ne  lésa  pas  reconnus  être  à  son  débit; 

Que  jugeant,  le  juge  de  paix  a  déclaré  que  Géser  n'a  rien  pro- 
duit qui  justifie  sou  allégation  du  paiement  des  4  fr.  10  c.  et  a 
réglé  à  44  fr.  96  c.  la  somme  redue  par  Géser  à  Gbatelan; 

Que  le  recours  de  Géser  contre  le  jugement  s'appuie  sur  le 
moyen  tiré  d'une  violation  de  l'art.  1008  du  code  civil,  en  ce 
que  l'aveu  de  Géser,  au  sujet  de  la  livraison  de  10  livres  et  demie 
de  pain,  était  indivisible  et  aurait  été  mal  à  propos  divisé  par  le 
juge  : 

Considérant  que  le  juge  a  constaté  en  fait  que  Gbatelan  a  fourni 
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da  pain  à  Géser,  en  juillet  1862,  pour  la  valeur  de  4  fr.  10  c, 
laquelle  valeur  il  a  admise  au  débit  de  Géser. 

Considérant  dés  lors,  que  bien  que  Géser  ait  reconnu  lui-même 
qu'il  a  reçu  cette  fourniture,  tout  en  disant  qu'il  Ta  payée,  il  ne 
peut  prétendre  être  au  bénéfice  d'un  aveu,  puisque  le  fait  de  la 
fourniture  est  établi  au  procès,  indépendamment  de  Taveu  de 
Géser;  qu'il  importe  peu,  d'après  cela,  que  Géser,  reconnaissant 
ce  fait,  ait  dit  qu'il  a  payé. 

Attendu  qu'une  fois  la  réalité  de  la  fourniture  constatée  au 
procès,  par  les  moyens  établissant  la  conviction  morale  du  juge,  il 
incombait  à  Géser  de  fournir  la  preuve  du  paiement  qu'il  a 
allégué; 

Que  ne  l'ayant  pas  fait,  le  juge  a  pu  prononcer  comme  le 
porte  sa  sentence. 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours,  maintient  la  dite  sen- 
tence, et  condamne  Jean  Géser  aux  dépens  résultant  de  son  re- 
cours. 


Tribunal  cantonalt 

Dans  sa  séance  du  30  juin  1863,  le  tribunal  cantonal  a  adopté 
quelques  modifications  à  son  règlement.  Ces  changements  sont  en 
général  peu  importants  et  ont  eu  essentiellement  pour  but  de  met- 
tre le  règlement  actuel  eu  rapport  avec  la  loi  organique  de  1863. 

Nous  noterons  seulement  en  passant  une  modification,  qui  à 
certains  égards  peut  paraître  heureuse.  Jusqu'à  présent,  le  tri- 
bunal cantonal  délibérait  toujours  dans  le  même  ordre,  qui  était 
celui  des  juges  qui  le  composent. 

Afin  d'apporter  autant  d'égalité  que  possible  entre  les  juges  et 
pour  offrir  le  plus  de  garanties  possible ,  le  tribunal  cantonal  a 
décidé  que  dorénavant  sa  délibération  aurait  lieu,  comme  devant 
les  tribunaux  de  district,  dans  un  ordre  déterminé  d'après  un  ti- 
rage au  sort  effectué  au  commencement  de  chaque  séance. 
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HominBltoiis  pur  le  TribaMl  cantonal, 

Hd  jaîn  1863. 

Greffier  de  district  à  La  Vallée,  H.  Âubert,  titulaire  actuel. 

>  >        Nyon,         »  Du/our,  » 

>  >        Pays-éCBnhautf  M.  Martin,      > 

Juge  Informateur  de  Lausanne,  H.  Jaccaud,  ancien  juge  et  avo- 
cat, juge  suppléant  au  tribunal  cantonal. 

Assesseur  à  Mondon,  M.  Yuagniaux,  capitaine^  en  remplace- 
ment de  H.  Deytard,  dômissioÀnaire. 

Assesseur  à  Gilly,  H.  Henthonnex,  en  remplacement  de 
H.  Bolaz,  qui  a  refusé. 

Assesseur  au  Pont,  M.  Elie  Aubert,  en  remplacement  de 
M.  Heyian,  qui  a  refusé. 

30  juin  1803. 

Juge  d'instruetiûii  du  canton ,  M.  Aacrenaz ,  aacien  procureur 
général. 

Juge  de  paix  à  OUan,  M.  Greyioz-Ruchet,  en  remplacement  de 
II.  Alexis  Greyloz,  qui  a  refusé. 

Juge  de  paix  à  Gimel,  M.  Lecoultre,  ancien  juge,  en  rempla- 
cement de  M.  Favez,  qui  a  refusé. 

Juge  de  paix  à  St.  Cierges^  M.  Besson,  en  remplacement  de 
M.  Place,  qui  a  refusé. 

Juge  de  paix  aux  Orm&nts,  M.  Yurlod,  en  remplacement  de 
M.  Busset,  qui  a  refusé. 

Président  à  Ùrtnant-^essus,  M.  tsabel. 

Assesseur  à  La  Sarraz,  H.  Marchand,  en  remplacement  de 
M.  Bron,  qui  a  refusé. 

Assesseur  à  Moudon,  M.  Jayet,  en  remplacement  de  H.  Vua- 
gniaux,  qui  n'a  pu  accepter. 

Assesseur  à  Ste,  Croix,  M.  Montandon,  en  remplacement  de 
M.  Aug.  Jaccard^  qui  a  refusé. 

Assesseur  à  Aigle,  BL  Dufresne,  ancien  assesseur,  en  rempla- 
cement de  M.  Neveu,  qui  a  refusé. 

Assesseur  à  Gimel,  M.  Germain,  en  remplacement  de  M.  De- 
bonneville,  qui  a  refusé. 
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Assesseur  à  JfomCretai,  JH.  Musy,  wbl  remphaameDi  de  M*  Do- 
four,  qui  n'a  pu  accepter. 

Assesseur  à  Hyitfau-efÛBâ?,  M.  Heocfaoz,  en  remplacemem 
de  M.  Turian,  4pû  n'a  pu  accepter. 

i«'  jaiUet  I866L 


i.  Greffier  de  paix  à  Aigle. 

JMM.  Laurent,  tit.  actuel. 

2.              . 

f             Aubonne, 

Dupraz»         • 

3. 

»             Avenche$, 

Doleyres,  anc.  ass. 

4. 

>              Baulmes, 

Randin,  titui.  actuel. 

5. 

»              Begn%n$9 

Rochaix,  act.  subst. 

6. 

»              Belmont, 

Henrioud,  tit.  actuel. 

7. 

Bex, 

Testaz,          > 

S. 

»              Bottens, 

Longchamp,    i 

9. 

>              Champvmt, 

Rouiller,        i 

10. 

»             Oiâteau^'OEa, 

Martin,           i 

11. 

^             Chenit, 

Rochat,          1 

12. 

»              Combremont, 

Noverraz,       » 

13. 

>             ConcU$, 

Apothéioz,      1 

14. 

»              Coppet, 

Cart,             1 

15. 

»              Cossonay, 

Desponds,  act.  subst. 

16. 

i              Cudrefin, 

Loup,      tit.  actuel. 

17. 

CtUly, 

Bovard,         > 

18. 

EckaUm, 

Bermond,  act.  subst. 

19. 

GiUy, 

Delapierre,    tit.  act. 

20. 

>              Gingins, 

Chambordon,     » 

21. 

»             Grandcowr, 

JHarioQ^             » 

22. 

»             Grtmdmm, 

Duyoisin,          » 

23. 

»             La  Sarraz, 

Devenoge,         > 

24. 

Lauiomm, 

Pache,              > 

25. 

VUe, 

Guyaz,  juge,de  paix. 

26. 

'             Lutty, 

JHuller,  tit.  actuel. 

27. 

»             Méziêres, 

Rod,            > 

28. 

f              Mollondins, 

Guex,          » 

28. 

Rock,  act.  substitut. 

30. 

►             Marges, 

Moginier,  tit.  actuel. 

31. 

• 

»             Mimdanf 

B^iugeois^ 

1 
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32.  Greffier 

de  paix  à  Nyon, 

MM.  Corbet,    tit.  actael. 

33. 

Orbe, 

Girardet,         > 

34. 

►              Ortm, 

Demiôyiiie,      > 

35. 

►              Payeme, 

Perrin,           » 

36. 

>              PofU, 

Guignard,  G.auLiea 

37. 

Pully, 

Hilliquet,  tit.  actael. 

38. 

»              Rolle, 

Baumann,       i 

39. 

^             Romainmôtierf 

Bonnard,        > 

40. 

>             Romanel, 

Bussy,            • 

41. 

»              Rossiniéres, 

Dubuis,           > 

42. 

»              St.  Cierges, 

Place,  notaire. 

43. 

»              Ste.  Croix, 

Glardon,  notaire. 

44. 

»              St.  Sapkorin, 

Chevalley,  secrétaire 
munie,  à  St.  Saphorin 

45. 

1              SuUens, 

Gachet^     tit.  actuel. 

46. 

Tour-de-PêUz, 

DucrauXy         » 

47. 

»              Yevey^ 

Guex,  notaire. 

48. 

i             YUlars-'ê'Yens, 

Pingoud,  tit.  actuel. 

49. 

*              Villeneuve, 

Chausson,  act.  subst. 

60. 

►              Vuarrens, 

Jaunin,           » 

5i. 

►              Yverdan, 

Vullyamoz,  tit.  actuel 

Suppléants  du  tribunal  cantonal  : 

MM.  Ghappuis-Veillon,  notaire. 
Bory-Hollard,  avocat. 
Nffif,  avocat. 
Juge  de  paix  à  L'isle,  M.  Magnin,  syndic  à  Montricher. 
Assesseurs  à  Ormant-dessous,  MM.  Albert  Âviolat. 

Borioz,  municipal. 
»  0rm(mt'4essus,    MM.  Moillen-Ansermet. 

Pichard-Gottraux. 
Girod. 
Les  nominations  de  greffiers  dans  11  cercles  auront  lieu  plus 
tard. 

Le  rédacteur,  L.  Pelllit  avocat. 


LAUSAKNB.  —  IMPRIMIRIB  Dl  P.  BLANGHARP. 


XP^AJXKÈR.  N»  M.  10  JtnLLET  1868. 


JOURNâL  DES  TRlBUNiUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE , 

Paraissant  le  1 7  Je  1 0  et  le  31  de  chaque  mois. 


Chaque  année  pour  le  Journal  eommenee  au  I*'  Janvier  et  finit  au 
31  décembre. —  Le  prix  de  l'abonnement  est  de  Mk  trmm^m  par  an, 
payables  i  la  fin  du  premier  semestre. —  Chaque  numéro  contient 
seixe  pages  au  moins. —  On  s'abonne  à  Lausanne,  ehes  M'  Pelll« 
père,  avocat.  —  Lettres  et  argent  fri 


SOUMAIRE.  Jaquier  c.  Ber^rer.  PropriHé  immobUUre.  —  Jaquier  c. 
Vaonod.  QuetHim  ie pounuiteê,  —  fiorsay  c.  NicoUier.  Reeoun  r^eti» 

—  Droit  communal.  Commune  de  Gimel  c.  commune  de  Perroy.  Â$' 
iUtaneêi,  —  Droit  pénal.  JuitUe  militaire,  -^  Jaunin.  Privation  det 
droits  eioiquei.  —  filoch.  TmtaHvs  de  voU  —  Statistique.  —  Variété. 

—  Nominations. 


Questions  importantes  de  propriété  immobilière;  complices 
tions  exactes  notariés  divers  et  contradictoires.  Recours 
motivé  sur  deux  nullités  et  sur  des  moyens  de  réforme, 

COUR  DB  CASSATION  GITILB. 

Séance  du  14  avril  1868. 

Présidence  de  M.  Dumartheray. 

Jean-François  Jaquier,  à  RoUe,  recourt  contre  le  jugemeoii  dii 
tribunal  civil  du  district  de  RoUe,  en  date  du  28  février  1863^ 
rendu  dans  sa  cause  contre  Jean-Jules  Berger,  de  Burstnel,  en 
exécution  de  Tarréi  de  la  cour  de  cassation  du  20  janvier  1883 
(voir  le  n*  7,  aux  pag.  117  et  suivantes  de  la  présente  année), 
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colline  tSOIBptoQISIIt  xEB  ^flj^BBSBBl'VB  1WIHB  fRMEDflf  9ÊFfB  OB  fHI6 

du  22  novembre  1862. 

Le  retopripit  faap$\\^  A'ailieurfi  ]fi$  mopreps  de  sqd  recours 
comfô  Cîé  dernief  fûgl^rfiènt,  sur  lêsqtJiels  fl  ti'â  p%  enebfè  été 
statué. 

Jean-FVançois  Jaquier  Mitipurait  asaué  de  l'avocat  Mandrot. 

L'avocat  Perriu  se  présente  pour  combattre  le  recours. 

L'audience  étant  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  et  de  l'acte  de  recours;  le  dos- 
sier des  pièces  de  la  cause  ayant  d'ailleurs  circulé  auprès  de  cha- 
que juge. 

Ûm  ie»  avocaw  de  la  cai^. 

La  eoQr  déiibéraiii  a  va  •qv'ii  est  «xietaM/  eatr'auilres,  4|iie 
lôàtitie-Susanne  Cbetièfatkd  e^  tîéventie  propriStàhr,  par  strîte  de 
partage  en  i8'^6,  des  immeubles  ci-après  Indiqués,  situés  iax 
territoires  de  fiursms  et  de  Bursine),  savoir  :  champ  de  ISS  toises 
^  riettvve  en  CktâMm^  «rt.  ifHfi db  oadistfe  de  Bnrsiliel,  p\. fbl.  4, 
Q*86;  chatdp  «le  VU  pèïcWs  ot  qwn  ^thàul^hj/,  art.  Ite, 
M .  18^  A*  v>,  à  èise  ^  pÂéde  141  iams  et  ^uart  «rers  JMyv  amu- 
Yhmie  de  Bïfrgfte,  art.  IH,  te!.  «,  ti'  10  ; 

Que  le  27  août  i8i9  cette  femme  a  vendu  à  Jean-'Pierre 
Cbomprenaud  4'immeuble  -ci-dessus  -dit  au  Ckauehy  ; 

Qu'en  1852  Jean-Louis  Catbélaz  a  vendu  au  dit  Champrenaud 
rMnt«MiMe-  dit  ^  €ti»>(^af2  fjd^  ivah  1ûWft)«fim  )ichM  «A»  te 
fcthYMè  Cbéneâlitd  ; 

Qtlt  OhtfmpfiBAMi^  V^Au,  ie  ttnaf^  V8K5,  AkcMifliMMAIes 
à  Louis  Bessat,  notamment  un  immeuble  indiqué  au  Cbaachy, 
champ  de  05  tori^e^  c^'qlistn,  ^t.  dti  i^5,  tel.  12,  V  5,  avec  indi- 
cation de  limites,  leqMièbâifip^a  éié  câusAué  par  Bessat  en  as- 
signat en  faveur  d/e  JUNiise-JilenrieKe  JVôe  Ao^er,  sa  femme,  le 
3  avril  1855; 

(|«e  i4M|le  ëemlère  M  dearenn^  ptopriélMPs  (de  e^  teds  é  elle 
bypùtbtqoé  ; 

Qli^iNiiMK8«IJ««  sunli  Im  otota»  4e  étÊm-Mm  Bs^sp, 
etfn*^aQlm,  4'ittimeld[>iB  •AnanDiibniA^  Klésigné  leamtot  icMm&éi^; 

«<î^en  «epMmbr»  1167  jQbampilBiattd  awpdtà  Jaqûàerdiifvn 


iameublea,  au  aoqJ)r9  de^qqeU  est  iyidîiitté  le  champ  de  Gbalé* 
ME  Sf»Mé«gB4; 
Que  1^  ^M(râ9  4e  Biirsins  et  de  Poremel  ont  ôt^  prodyitp 

Qm  rAsolvi^Bt  la$  /(|VQ9tiQ)i9  posées  \e  tribunal  civil  ^  déiclaré 
«œ  (^ampr^itfd,  ^  Vf^d^t^t  ft  Bm^  un  food^  §om 8  l^e  j^oifx  içle 
Ckauehy,  a  eu  TintentioD  de  ye^d^e  jl^  fpf^|(|^  <j^  Çhc^éntiLZ  ; 

Qu^  B^m\  41  jpui  <1^  (3ie  den%  (bufU»  4^  W  ipofpeiit  df  )'ac- 
«lUfitiftii  jfxi  vu  et  au  &n  de  Chaiiiprf»n^Wl  Qt  A^'il  y  ^  poi^p^  (Je? 

Que  la  femme  Bessat  vendant  aux  enfants  Pergf^  fn  4^9^  f 
^QMmdu  vepdre  )e  fond^  de  CMéftff^,  ^M^n  qu'il  soit  dé^gn^  dans 
l>ç|^  a^u#  le  non)  4^  (H^tdly; 

Que  Berger  a  joui  du  /puds  de  Qh^léùBi  df^  le  jour  de  \^  ypnte 

Q(^  fii  «^luiTci  ^  JQpii  «9U^  drx>it  ,4e  çf^  i^T^i»,  il  est  résulté  pp9r 
le  demandeur  Jf^quier  un  dofowfge  ^a)iu0  4  1^  IJ**  ppnr  prfy^<- 
tm  de  jpui^aaufBe  d^  pef  immeui)^  4^  Çb^l^^  ; 

Qjuiejie  tribanad  eiyil  ^  déclaré  qu'il  igni^e  si  ditspuis  l'acqjuisi*- 
ijkÇk^  faite  p^  K^rger»  Jaquier  lui  a  adre^^^  /(^verses  récl^jP(\a^ofif$ 
au  sujet  de  la  jouissance  du  dit  immeuble  ; 

,y^9  JjBaorf  r^ngoi^  Jaqui/ar  ^  çuvejrt  i'^fctfo/i^  actueljU)  par  des 
pppfjlfi^^foi^  leufJant  4  (firp  propq<(<^  qu'il  /est  propriétaire  dp 
1  Jm^filuMe  sÂ^U^  e^  CMf'Wr  <2i^WP  4e  i^  perch^  e(  4einia, 

pi.  içA.  kf  ^^^,  nouveau  /pad^Ure4e  ^UT^n^i»  ^^^M ^ 

qf^e  ^opufu^  valeur  r/epr^ept^lva  de  la  jouis^^çe  Jeaiirjulfâ  Ber- 
^QT  io^  lui  (pay^  1^0  Ir.  ^.  titre  4(9  4ûiinmg^^iut^r.<ils,  i^vj^  ç^tr 

^e  1^  Mr^buDAl  «ç^vil  .a^ pfii^  ^s  ço^ctusiops  ; 

Pue'le  demaudeur  s'est  pourvu  tant  contre  le  jugemeut  ^ 
'ii  novembre  que  cQQ^re  celiû  4u  ^  %rier  qpi  :1e  complète,  par 
divers  moyens  dont  deu^i  de  nu^é,  qui  (H>U/^i^Qt  ^  dire,:  1*  ^e 
4e  tiibuwJ  m'û  I»  mifi,  Amp  (W»  iugemep»  dp  ?2  upvwbrp,  des 

liiis  Muve^  ma  #^l^Mf  du  prggcapQKP<*  m^i  ce  gyi  cppcc^rue 

«Nt  l'iadiç^liofli  |]m  liuûf^  '<Ui  fon4^  Ch^tifhy  qui  sont  attribaéies 
à  «littî  .4e  ((aMP^«>  ft9i^  f'ipuw^»  d^  1^  ffiWn^  Basset  quf\ut  f 
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ta  vente  de  ce  dernier  fonds,  soit  Topiaion  du  tribunal  sar  des 
erreurs  qui  se  seraient  succédées  dans  ies  divers  actes  qui  ont 
transmis  la  propriété  de  ce  fonds  ;  V  que  le  tribunal  civil  n'a  pas 
constaté  Texistence  d'actes  ou  de  faits  desquels  il  puisse  résulter 
une  présomption  de  propriété,  ou  d'un  droit  de  jouissance  en  fa- 
veur de  Jean-Jules  Berger  sur  l'immeuble  de  Ghalénaz,  ensorte 
que  le  jugement  manquerait  de  base  : 

Attendu  qu'il  résulte  du  procès-verbal  de  l'instruction  de  la 
cause  que  le  tribunal  civil  a  eu  sous  les  yeux  le  cadastre  de  U 
commune  de  Bursins^  dans  lequel  sont  inscrits  les  fonds  de  Ckau^ 
cky  et  de  Chalénaz  ; 

Qu'il  a  pu  comparer  l'indication  des  limites  de  ces  fonds  avec 
les  actes  de  vente  .qui  les  concernent,  notamment  avec  les  actes 
de  vente  de  l'immeuble  réclamé  au  procès  actuel  ; 

Que  c'est  ainsi  qu'il  a  pu  constater  l'erreur  de  l'indication  des 
limites  du  fonds  dit  en  Ckauehy,  en  ce  que  les  limites  indiquées  en 
l'acte  de  vente  se  rapportent  au  fonds  de  Chalénaz, 

Attendu  que  l'intention  attribuée  à  la  femme  Bessat  est  consta- 
tée par  la  réponse  à  la  question  6  du  programme  et  que  le  fait  de 
la  jouissance  du  dit  fonds  par  Berger  résulte  de  la  solution  donnée 
à  la  question  7"*. 

Attendu  que  si  le  tribunal  civil  a  cru  devoir  expliquer  pourquoi 
le  fonds  de  Chalénaz  est  demeuré  au  chapitre  de  Champrenaud 
dans  le  cadastre  jusqu'à  la  vente  faite  à  Jaquier,  par  les  erreurs 
qui  se  sont  succédé  dans  les  divers  actes  translatifs  de  propriété, 
l'on  ne  saurait  tirer  de  là  un  moyen  de  nullité;  qu'il  y  aurait  , 
lieu  plutôt  de  l'apprécier  comme  tendant  à  la  réforme,  puisque, 
s'il  était  justifié,  il  aurait  pour  effet  d'affaiblir,  si  ce  n'est  de  dé- 
truire le  droit  auquel  prétend  Berger  et  de  fortifier  celui  de  Ja- 
quier. 

La  cour  écarte  le  premier  moyen  de  nullité. 

Sur  le  second  moyen  ci-dessus  rappelé  : 

Attendu  que  si  le  jugement  attaqué  manque  de  base,  c'est-à- 
dire  n'est  pas  appuyé  sur  des  faits  ou  sur  des  titres  qui  justifient 
son  dispositif,  il  pourra  être  modifié  ou  corrigé  par  la  voie  de  ré- 
forme,  mais  ne  saurait  être  annulé,  puisqu'il  y  a  lieu  d'en  hire 
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i'examen  au  fond  et  de  voir  si  les  faits  établis  sont  de  nature  à 
autori$ei  l'application  du  droit  telle  que  l'a  faite  le  tribunal  civil. 
En  conséquence  la  cour  joint  ce  moyeu  à  ceux  qui  réclament  une 
réforme. 

Statuant  ^suite  sur  le  md^en  de  réforme  qui  tend  en  sub- 
stance à  dire  qu'en  ne  maintenant  par  Jaquier  au  bénéfice  de  son 
acte  de  vente,  titre  translatif  de  propriété,  et  en  faisant  prévaloir 
un  acte  subséquent  non  translatif  de  la  même  propriété,  le  tribu- 
nal civil  a  méconnu  le  sens  et  la  portée  des  art.  974,  977,  979, 
996,  808,  1113,  1114,  113«,  1884  et  1K88  du  code  civil: 

Considérant  que  le  demandeur  Jaquier  réclame  la  propriété  du 
champ  dit  en  CkaUnaz,  en  vertu  de  l'acte  de  vente  que  lui  en  a 
fait  Jean-Pierre  Champrenaud  le  23  septembre  1857,  tandis  que 
Jean-Jules  Berger  prétend  être  en  droit  propriétaire  de  cet  im- 
meuble en  vertu  de  divers  actes  de  ^ente  antérieurs,  lesquels,  à 
la.  vérité,  ne  le  désignent  pas  exactement,  mais  qui  sont  corrobo- 
rés  par  Tintention  des  parties  de  traiter  en  réalité  du  fonds  de 
Ghaiénaz  et  par  le  fait  de  la  possession  que  lui  et  ses  anti-pos- 
sesseurs en  ont  eue. 

Considérant  qu'il  résulte  des  titres  et  des  faits  reconnus  au  pro- 
cès que  les  immeubles  dits  en  Chalénaz  et  en  Chai^ky,  réunis  en 
1846  dans  les  mains  de  la  femme  Cheneaud  )  puis  séparés ,  ont 
été  de  nouveau  réunis  en  mains  de  Jean-Pierre  Champrenaud 
par  acte  de  vente  de  1849  et  de  18S2  ; 

Que  ce  dernier  acquéreur  a  fait  en  1855  à  Louis  Bessat  la  vente 
d*un  de  ces  deux  immeubles ,  lequel  est  indiqué  dans  l'acte  sous 
le  nom  de  Qiauchy,  mais  y  est  désigné  d'ailleurs  par  les  limites 
appartenant  exclusivement  au  fonds  de  Chalénaz; 

Qu'il  résulte  des  preuves  entreprises  que  l'intention  des  par- 
ties dans  cet  acte  a  été  de  traiter  du  fonds  de  Chalénaz;  que  Bes- 
sat s'est  mis  en  possession  du  fonds  immédiatement  après  ;  qu'il 
en  a  été  de  même  de  la  femme  du  dit  Bessat,  laquelle  a  entendu 
vendre  aux  enfants  Berger,  en  1858,  le  fonds  de  Ckcdénaz,  bien 
que  désigné  autrement  en  l'acte,  et  que,  depuis  lors.  Berger  a 
continué  de  jouir  de  ce  même  fonds. 

Considérant  que,  dans  cette  position,  Champrenaud  s'étant  dé« 


poQiHé  en  Ihit  et  en  dr«H  dÉ  fktê^v  de  hém  BeMi,  an  ISBtt^  de 
la  propriété  du  fonds  de  Ghëlénuiâ  (déftigBé  par  errenr  en  ÛMê^ 
chy)j  fi'à  pu  le  trandtnetire  v»tablemen(  en  18iS7  an  demandeor 
Jaquier  ; 

Qu'à  cette  époque  Cbamprenaad  n'était  plus,  en  hi%^  en  fos- 
session  de  eel  imodenble,  puisqu'il  est  oonstant  que  Beesat  mnri 
el  fettime  eti  jeuissàiebt  et  Berger  après  €int>  m  cela  en  vertn  à'mb* 
teâ  qui  sont  reconnus  n'aroà*  paûs  ibdiqoé  eiaétement  rîntétttîoii 
dés  parties  au  sujel  du  Ibnds  vendu  auquel  elles  atiriboaieit  pttr 
erreur  le  ûom  de  Chaueby  au  fieu  de  celui  de  Chalénaz. 

Considérant,  dès  lors,  que  Jaquier  ne  peut  se  dire  sucoasseur 
de  GhArtipretoaud,  vis^à*«tis  de  rknmettbie  réolaibé,  puisque  06 
derbier  n'aVait  plus  aAcuû  droit  sur  oei  imonuble  en  1857. 

La  cour  rejette  oe  mo^en. 

Sur  le  moyen  de  réfemke  tjfé  de  cte  que  le  IribunAl  civil  né  poti* 
vaii,  en  vertu  de  fart.  254  du  eode  de  préeédure  Giviie»  colidàn^- 
dèr  Jaquier  aux  dépens  du  jugetnent  eoidapiémeniaife,  paf  tvqod 
le  detnàndeiir  e^t  reoonnu  avoir  eeuffert  im  dommage,  lequel  ^l 
évalué  à  100  fr.  : 

Cofisidérafnt  que  les  vfonelusibus  au  fond  du  demandeur  Ai«- 
quier  ont  été  refasâès  par  le  tribuiaàl  civil  ; 

Que  rétahiatioD  d'un  doHtadage  épi'ouvé  n'a  été  faîie^  ponlt 
Ib  (5bs  OA  il  eerait  rebotnuu  bn  droit  q«e  Jaqmer  est  iondé  à  récla- 
mer rimmeuble  en  question  ; 

Que>  dès  lors,  le  tHbunal  civil  a  dû  nettre  les  dépen  eu  juge- 
ifwnt  à  la  chai^  de  Jaquier,  Uiut  oOmmë  il  Ta  feit  dés  <i6p6kis  do 
premier  jugement  su^  iu  fond. 

La  cour  de  casselifÉi  >l*bjflte  le  recours^  mainsieut  le  juguuMil 
du  tribunal  civil  el  CondaaHie  Jean^rangois  Jti^ier  wù^x  Û6fi9as 
r^sulnut  de  seh  rebbol*s. 


—  a»  -. 

et  ifi  dommagm^tir^. 

COUR   DK   CASSATION    CIVCLB. 

PrMdenM  4»  M.  DwMrUitmy. 

Jean-FrâDçois  Jaquier,  procureur  juré  à  Rolle,  recourt  coolr^ 
le-  jugemetti  4u  trîbun«)  elvîl  da  Ai«uio(  40  Roll^>  f^o  4^  du 

3  mars  1883,   rendu  sur  ac^  iqlfiiU^  m  recourrai  par 

Se  préifmaBU  d'uoe  pdH,  l'^^a^ai  If^ndrot  pour  «obtenir  U 
recoure;  d'autre  part,  Y^yqM  Perda  pour  y  opposer. 

U  0s4  faiA  leet«fe  d^l  jfgQ»^  et  4^  l'a^tf  de  ytt^iiri^  ;  le  dQ«^ 
sier  des  piëees  ^  d'ailleurs  df^lé  agprte  d^  «haqiie  JQg^. 

Oui  la$  avo4wU  d«  |a  cause. 

lu  £0«r  d^ibiirapt  a  w^  que  Frai^goMi  Yannod  a  ouyert  actioii 
au  precunewr  Jaquier  ^  pjMemeDt  d#  60Q0  fr.  à  titre  de  dpfnii^u- 
gea^iatérAi»  h  raisou  di9  dotiUft9ge  o^^&$é  a«  d^smaf^d^ur  par  IHqt- 
sertioD  dans  la  Feuille  des  Avis  officiels  du  i  juillet  18QS»  4^ 
Vwm  de  ¥0pie  d'objetii  saisia  aa  préjudice  d^  demandeur  %  Ti^- 
ta9«e  4»  dit  proeqreur  i 

Qa'ii  0$t  ppn^ipt  au  prooèi^  qMe  oe  dêrI^er,  agi;tôai|t  ^  aom 
d*im  tierb,  a  foit  pr^aiquer  u^p  sfiiirie  (poinlière  le  i%  mi  18^^, 
ao  préjudice  de  Ffap^pis  Y^npd,  dcfi^ieiM  f  Rolle,  eiqu'âU^it^ 
de  la  saisie,  il  a  fait  insérer^  dans  la  Feuille  des  Avis  çffimli  dti 

4  juillet  suivait,  un  avjs  annoiH^aj^t  la  y^pl^  juridique  des  Q|)jets 
saM»»  f  eiv  1^  i  t  du  dM  ii<^is  ; 

Qu'^  ce  jour,  le  dàbitew*  a  fM^yé  la  aooiine  poyr  laquelle  la 
pourimit»  hi^  eu  \m  ^fm  ii»t4i^ts  et  \^  ftai?  ; 

<)ue  4*«iHeurs  YaiM^od  »'a  foroi^  a\icq9e  appo^iMo»  à  t'^vi^  d^i 
4  juillet  et  que  cQt  avi^  ^  M  rfdîg^  i^^t  #  d(^  fnvoy^  .iai  Nrwi 
(te  la  MewUli  ^fioiAU  fw  W  d^Md^^r  Jaqfiier.  j^prô^  lavoir  fait 
mmûr  4e  la  «jgoatiir^  Ai  j(9ge  de  piaiii , 
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Que  le  tribunal  civil  ^  déclaré  que  YauDod  a  éprouvé  un 
dommage  par  suite  de  cette  insertion  et  en  a  fixé  la  quotité  à 
100  francs;  qu'il  a  déclaré,  en  outre,  qu'il  y  a  eu  faute  et  im- 
prudence de  la  part  de  Jaquier  dans  le  fait  de  la  publicité  donnée 
à  Tavis  par  Tinserlion  sus-mentionnée  ; 

Que  statuant  sur  les  conclusions. des  parties,  le  tribunal  civil  a 
accordé  les  conclusions  du  demandeur  pour  la  somme  de  cent 
francs  à  titre  de  dommages-intérêts,  et  a  condamné  Jaquier  aux 
frais  ; 

Que  celui-ci  recourt  par  divers  moyens,  au  nombre  de  ciaq, 
qui  tendent  à  la  réforme  du  jugement. 

Sur  les  2  premiers  moyens  réunis,  qui  consistent  à  dire  que 
l'art.  46K  du  code  de  procédure  civile  non  contentieuse  a  ôié 
mal  interprété,  puisque  cet  article  ne  prononce  pas  la  nullité  d'un 
avis  inséré  mal  à  propos;  qu'au  surplus,  si  même  l'avis  publié 
avait  causé  quelque  dommage,  ayant  été  autorisé  par  le  juge, 
la  responsabilité  devrait  en  être  supportée  par  l'office  : 

La  cour  considérant  que  la  nullité  d^  Tavis  de  vente  publié 
n'est  pas  demandée,  mais  que  la  réparation  du  dommage  que 
pourrait  avoir  causé  l'insertion  de  l'avis  dans  une  feuilte  publi* 
que  est  seule  poursuivie  sous  forme  d'action  en  paiement  d'in- 
demnité. 

Considérant  que  la  loi  (art.  465  du  code  de  procédure  civile 
non  contentieuse)  faisant  la  réserve,  qu'en  matière  de  saisie  l'an- 
nonce de  la  vente,  par  la  voie  de  la  Feuille  des  Avis  offieiéls, 
n'a  lieu  qu'à  la  demande  du  débiteur,  a  entendu  remettre  à  celui- 
ci  le  soin  de  voir  si  l'intérêt  de  la  vente  des  objets  à  lui  saisis 
exige  la  publicité  ; 

Que,  dès  lors^  le  saisissant  ne  peut  de  son  propre  mouvement 
faire  insérer  l'avis  de  la  vente  dans  la  Feuille  des  Avis  offidéU. 

Considérant  que  le  tribunal  civil  a  reconnu  en  fait  qu'il  y  a 
eu  faute  de  la  part  de  Jaquier  à  avoir  fait  annoncer  dans  la  Feuille 
l'avis  sus-mentionné,  et  qu'il  y  a  eu  dommage  éprouvé  par 
Yannod,  à  raison  de  la  publicité  donnée  à  l'avis. 

Attendu  que  l'avis  de  vente  et  son  insertion  dans  Xs^jPeuUU 
officielle  ne  se  font  pas  par  les  soins.de  l'office;  que  te  juge  de 
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paix,  sur  la  demande  de  Tinstant  à  la  vente,  date  et  signe  l'avis; 
que  si,  à  raison  de  son  droit  de  surveillance  en  matière  de  saisie, 
il  peut  contrôler  les  actes  de  la  poursuite  et  exiger  Taecomplisse-- 
ment  de  toutes  les  formes  prescrites,  toutefois  on  ne  saurait  le 
rendre  responsable  des  procédés  du  saisissant  qu'il  s'est  borné 
à  signer. 

Attendu  qu'il  incombe,  dès  lors,  à  Jaquier,  par  la  faute  duquel 
te  dommage  a  eu  Heu,  de  réparer  le  dommage  causé. 

Sur  le  3*  moyen  tiré  de  ce  que  le  onzième  juillet  Yannod  n'a- 
vait fait  aucune  opposition  et  a  acquitté  la  dette,  qu'il  n'a  ouvert 
l'action  actuelle  que  le  23  août  suivant;  que  dès  lors  il  doit  être 
envisagé  comme  ayant  accepté  l'irrégularité  qu'il  reproche  à  la 
saisie,  d'où  il  suit  que  le  jugement  méconnaît  les  articles  30  et 
31  du  code  de  procédure  civile  non  contentieuse,  et  381  et  386 
du  dit  code,  partie  contentieuse  : 

Considérant  que  le  demandeur  ne  reproche  pas  au  défendeur 
la  violation  ou  le  défaut  d'accomplissement  d'une  forme  prescrite 
par  le  code;  qu'il  se  plaint,  au  contraire,  de  l'emploi  d'un  moyen 
qui  n'était  pas  nécessaire  à  la  poursuite  et  que  lui  seul  pouvait 
requérir  s'il  le  trouvait  à  propos  ; 

Que  c'est  là  un  acte  surabondant  préjudiciable  et  non  pas  une 
irrégularité  dans  le  sens  de  la  loi  sur  la  poursuite,  qui  aurait 
pour  effet  d'invalider  telle  partie  de  la  saisie  qui  en  serait  en- 
tachée; 

Que,  dès  lors,  l'article  30  du  code  de  procédure  non  conten- 
tieuse n'est  pas  applicable  ;  que,  le  serait-il  même,  le  débiteur  au- 
rait la  faculté  de  ne  pas  se  prévaloir  d'un  acte  irrégulier  pour  en 
demander  la  nullité,  s'il  l'estimait  être  sans  résultat  utile,  et 
conserverait  néanmoins  le  droit  de  réclamer  des  dommages*in- 
térêts  pour  le  préjudice  qu'il  aurait  éprouvé. 

Sur  le  4"^*  moyen  motivé  sur  ce  que  les  réponses  i  et  21lu 
programme  ne  constatent  pas  que  Jaquier  soit  l'auteur  du  dom- 
mage et  que  les  réponses  3  et  4  ne  peuvent  être  prises  en  consi- 
dération en  ce  qu'elles  sont  en  contradiction  avec  le  fait  constant 
sixième,  qui  déclare  que  l'avis  de  vente  a  été  remis  au  juge  pour 


signature,  d'où  it  suil  que  l'art.  1037  <ki  code  emi  est  mal  ap- 
pliqué : 

Attendu  qu'il  résuhe  du  fait  constant  ci-dessus  et  des  solutions 
susHneotionnées,  qu'il  y  a  eu  faute  et  inoprudenee  de  la  part  du 
défendeur  à  faire  insérer  et  publier  Tavls  rédigé  p^r  lui,  remis 
par  lui  au  juge  de  paix  pour  signature  et  envoyé  par  lui  au  bureau 
de  la  Feuâlê  offieielle; 

Que,  dés  lors,  il  n'y  a  pas  contradietion  et  que  l'art.  1087 
n'a  pas  été  mal  appliqué  à  ces  faits. 

Sur  Je  dernier  moyen  qui  est  relatif  à  la  eondamnatioa  de 
Jaquier  aux  dépens  du  procès  et  qui  estime  que,  puisque  Vaaiiod 
n'a  obteqj]  qu'une  indeu^nité  qui  aurait  pu  être  pronpocôe  par  le 
juge  de  paix,  ^ans  sa  cpmpétencej  c'est  mal  à  propos  et  en  oppor 
sition  à  l'art.  25i  du  code  de  procédure  civi/e  que  1^  frais  n'oot 
pas  été  mis  en  tout  ou  en  partie  à  la  ch^r^  du  demandeur  : 

Attendu  qu'il  est  statué  au  §  2  de  l'art.  2B4,  que  si  les  con- 
clusions ont  été  réduites,  le  juge  peut,  suivant  les  circoustapceSi 
n'allouer  des  dépens  qu'en  partie. 

Attendu  que  c'est  là  une  simple  faculté  dont  le  juge  de  la  cause 
peut  faire  usage  et  dont  il  use  suivant  les  circonstances; 

Que  s'il  n'en  fait  pas  l'application,  la  règle  générale  sur  l'allo- 
cation des  dépens  posée  au  {  1  du  dit  article  régit  la  question  des 
dépens. 

Attendu  que  le  tribunal  civil  n'a  pas  trouvé  que  les  circonstan- 
ces de  la  cause  fussent  de  nature  à  faire  allouer  les  dépens  en 
partie  seulement  à  Yannod,  puisqu'il  les  lui  a  alloués  en  totalité; 

Que  la  cour  n'a  pas  à  apprécier  à  nouveau  les  circonstances 
du  procès  sous  ce  rapport. 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours,  maintient  le  jugement 
du  tribunal  civil  et  met  à  la  charge  de  Jean-François  Jaquier  les 
dépens  résultant  de  son  recours. 
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SerUence  du  juge  de  paix  de  VUleneuî^e  et  recours  rejeté. 

COUR    DE    GASSATIOK  CiViLft. 

Séance  da  4  jùiA  18^ 
Pr)i8JdeliG»  dd  M.  B.  Dtiiittiioray. 

Jiiled  Bprsay  y  à  Villeneave,  raeourt  ooatre  la  deateace  du  yatt/à 
de  paix  du  eercle  de  YiUeiieuve,  ea  date  du  25  avril  1863,  reii* 
due  sur  action  entre  le  recourant  et  Maro  NicoUier»  domicilié  an 
territoire  de  Rennax. 

L'audience  est  publiqne. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence  et  de  l'acte  de  recour»  >  les 
pièces  ont  été  Uie»  par  chaîne  jngs  en  particulier. 

La  cour  délibérant  a  vu  que  Marc  NicoUier  a  ouvert  une  action 
à  teles  Borsay  aux  fins  de  faire  prononcer  que  ee  dernier  est  son 
délateur  de  13  fr.  34  t.  pour  lo3rer,  dès  le  3  janvier  au  3  mari 
1863,  et  de  8  fr.  56  c.  pour  fournitures  au  S  mars; 

Qu'à  l'audience,  Jules  Borsay  a  foit  l'offre  de  payer  8  fr.  56  c. 
et  a  refusé  de  payer  13  fr.  34  e.  réclamés  pour  loyer]  qu'il  a 
conclu,  de  plas«  exoeptioanellemeni  ei  reconventionaeUement,  au 
paiement  de  100  fr.  à  titre  de  dommages<-intéréts ,  à  raison  du 
séquestre  opéré  par  la  demandeur  NicoUier; 

Qu'il  est  reconnu  comme  constant,  entr'autres,  qu'U  y  a  ^u 
bail  il  loyer  d'un  appartement  remis  à  Borsay  par  NicoUier  au 
prix  de  80  fr.  par  an  payables  par  trois  mois; 

Que  le  preneur  est  entré  en  possession  le  3  janvier  1863  ; 

Qu'au  3  mars  Borsay  devait  à  NicoUier  11  fr.  90  c.  pour  loyer 
et  fournitures; 

Qu'il  y  a  eu  congé  donné  et  accepté; 

Que  le  8  avril  NicoUier  a  assigné  Borsay  en  reconnaissance  de 
dette  de  la  dite  somme  de  SI  fr.  90  c»; 

Qu'à  l'audience  Borsay  a  déposé  des  conclusions  tendant  à 
être  libéré  de  la  somme  réclamée,  sans  frais;  et  quant  au  séques- 
tre opéré  au  nom  de  NicoUier,  le  10  avril,  il  a  conclu  reconven- 
tionnellement  à  une  indemnité  de  100  fr. ,  sous  modération  ; 
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Que  statuant,  le  juge  a  d'abord  refusé  les  conclusions  du  d^ 
fendeur,  puis  a  accordé  celles  du  demandeur  ; 

Que  Borsay  recourt  par  divers  moyens  qui  consistent  à  dire 
qu'il  y  a  eu  violation  des  règles  essentielles  de  la  procédure  et  fausse 
interprétation  et  application  de  la  loi,  en  ce  que  le  mandat  de  citation 
n'est  pas  daté;  que  le  demandeur  a  procédé  à  l'inverse  de  ce  que 
prescrivent  les  articles  373  et  suivants  du  code  de  procédure  ci- 
vile ;  qu'en  l'absence  de  titre  l'action  devait  être  ouverte  dans  les 
10  jours  dès  celui  du  séquestre,  d'où  il  suit  que  l'instance  est  pé- 
rimée ;  que  le  juge  a  mal  apprécié  les  conclusions  du  défendeur 
qui  n'a  jamais  refusé  le  paiement  du  loyer,  et,  enfin,  que  les  pro- 
cureurs ou  leurs  commis  ne  peuvent  assister  ou  représenter  les 
parties  : 

Attendu  que  si  même  la  date  du  mandat  de  citation  pou- 
vait n'être  pas  suffisamment  constatée  par  celle  de  la  notifica- 
tion, le  grief  de  Borsay  n'aurait  aucune  portée  puisqu'il  a  admis 
sans  critique,  à  l'audience,  l'effet  de  ce  mandat  et  a  ainsi  couvisrt 
le  vice  résultant  de  l'omission  de  la  date. 

Attendu  que  l'action  actuelle  que  Nicollier  a  intentée  est  une 
action  directe  en  reconnaissance  de  dette;  qu'elle  n'a  pas  pour 
objet  la  validité  du  séquestre,  lequel  a  été  opéré  postérieurement 
à  la  citation  en  droit; 

Que,  dès  lors,  les  dispositions  pour  l'action  ensuite  de  séques- 
tre n'ont  pas  d'application  au  cas; 

Qu'il  est  constaté  au  procès-verbal  de  Tinstruction  que  Borsay 
n'a  déclaré  vouloir  payer  que  le  prix  des  fournitures  à  lui  faites 
et  non  celui  du  loyer. 

Attendu  enfin  que  si  la  partie  Nicollier  a  été  représentée  à  l'au- 
dience par  un  tiers,  qui  serait  commis  d'un  procureur ,  Borsay 
ne  s'est  pas  opposé  à  la  présence  de  oe  mandataire  et  l'a  ainsi 
admis  à  représenter  Nicollier. 

La  cour  de  cassation  rejette  les  divers  moyens  du  recours , 
maintient  la  sentence  du  juge  de  paix  et  charge  Jules  Borsay  des 
dépens  résultant  de  son  recours . 
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Droit  communal. 

COUR    DB    CASSATION    CIVILS. 

Séance  da  divin  1863. 
Présidence  de  M.  Damartheray. 

La  commune  de  Gimel  recoart  contre  la  sentence  rendue  par 

le  juge  de  paix  du  cercle  de  Rolle ,  en  date  du  28  avril  1863  » 

dans  la  cause  entr'elle  et  la  commune  de  Perroy. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence  et  de  l'acte  de  recours  ;  les 

pièces  de  Tafiaire  ont  été  lues  par  chaque  juge  en  particulier. 

La  cour  délibérant  a  vu  que  la  commune  de  Gimel  a  conclu  à 
ce  que  la  commune  de  Perroy  soit  tenue  de  lui  payer  68  fr.  78  c. 
pour  sa  part  des  frais  de  logement  de  la  veuve  Filliettaz^  assistée 
par  les  deux  communea  en  cause; 

Que  la  commune  de  Perroy  a  conclu  de  son  côté  à  une  réduc- 
tion de  8  fr.  par  année  sur  sa  part  au  loyer  pour  la  dite  veuve; 

Que  les  deux  communes  susmentionnées  assistent  par  moitié 
divers  pauvres  ; 

Que  celle  de  Gimel ,  chargée  d'y  pourvoir ,  réclame  à  celle  de 
Perroy  le  loyeV  de  la  veuve  Filliettaz  à  raison  de  40  fr.  annuel- 
lement, et  que  Perroy  offre  de  l'admettre  pour  le  prix  de  24  fr. 
par  an,  vu  la  nature  exiguë  du  local; 

Que  les  autres  articles  du  compte  sont  admis  sans  contestation; 

Que  le  juge  s'appuyant  sur  l'article  i213  du  code  civil,  a  ré* 
duit  le  compte  présenté  par  la  commune  de  Gimel  à  34  fr.  78  c- 
pour  remboursement  d'assistances  et  loyers  pour  les  années 
«859  et  1860; 

Que  la  commune  de  Gimel  recourt  contre  cette  sentence  en 
disant  qiie  le  juge  de  paix  a  méconnu  l'art.  1213  du  code  civil, 
en  ce  que  la  commune  de  Perroy  n'aurait  établi  ni  par  serment, 
ni  par  une  expertise  que  le  prix  du  loyer  réclamé  soit  inexact: 

Attendu  que  la  question  soumise  au  juge  n'est  pas  une  question 
portant  sur  une  convention  de  bail;  que  le  bail  suppose,  en  effet, 


un  accord  entre  les  parties  aa  sujet  de  Tobjet  loaé  et  du  prix,  po- 
sition qui  n'existe  pas  dftâs  I4  éas  présent»  puisqu'il  n'a  été  con*- 
clu  entre  les  parties  aucune  convention  relative  à  un  local  loué 
ni  à  prix  de  location. 

Attendu ,  dès  lors ,  f ne  si  l'art.  1213  du  code  civil  a  été  cité 
par  le  juge  de  paix ,  il  l'a  été  sans  motif  juridique»  et  quelle  que 
soit  l'application  qui  en  a  été  faite,  elle  est  sans  objet. 

Attendu  que  la  contestation  élevée  entre  les  parties  n'a  peur 
objet  qu'un  règlement  d'un  compte  de  prétemioas,  sur  lesquelles 
le  juge  a  statué  définitivement   ^ 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours,  maintient  la  sentence 
dtt  juge  de  paix  et  condamne  la  eemmunede  Gimel  aux  frais  ré- 
sultant d^  son  recoure. 


I>M«^ 


Justice  militaire. 

Après  l'introduction  du  jury  dans  la  procédure  militairoi  on  ne 
tarda  pas  à  reconnaître  que  son  intervention  était  inutile  lorsque 
le  prévenu  avouait  les  faits  mis  à  sa  cbarge,  et  par  une  bi  do 
17  juillet  18K4|  il  fut  permis  de  procéder  sans  jury. 

Cette  loi,  conque  en  deux  articles  seulement,  permet  à  l'aeeusé 
de  renoncer  au  jury,  mais  il  iant  pour  cela  qu'il  avoue  les  faits, 
non  pas  dans  l'enquête,  mais  en  séance  publique,  après  la  lec- 
ture de  l'acte  d'accusation,  et  assisté  d'un  défenseur.  Lorsque  le 
tribunal  procède  sans  l'intervention  du  )ury,  la  position  des  ques- 
tions de  fait  n'est  plus  nécessaire., 

La  loi  cantonale  du  29  octobre  1860  a  voulu  imiter  la  loi  ttdé- 
rale,  mais  elle  Ta  modifiée  d'une  manière  bien  malheureuse»  Ce 
n'est  plus  l'accusé  qui  renonce  au  jury,  en  séance  publique,  e'est 
le  tribunal  d'accusation  qui  le  prjve  de  cette  garantie,  sur  les 
aveux  faits  dans  l'enquête,  avant  qu'il  ait  connaissance  de  l'acte 
d'accusation,  et  avant  qu'il  soit  pourvu  d'un  défenseur. 

La  loi  cantonale  prescrit  même  au  jugé  de  poser  des  questions 
de  fait  qu'il  résout  en  lieu  et  place  du  jury. 
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Jusqu'à  aujourd'hui,  les  tribunaux  militaires,  procédant  sans 
jury,  ayaient  néanmoins  établi,  à  la  clôture  des  débats,  un  pro«* 
gramme  de  questions  de  fait  à  résoudre;  mais  dans  une  i^ause  ré^ 
cemDMDt  instruite,  le  tribunal  a  adopté  une  autre  marobe,  et,  sans 
poser  de  questions,  s'est  borné  à  reconnaître  eonime  constants 
les  laits  memiooBés  dans  l'acte  d'accusation. 

Nous  donnons  ici  le  texte  de  ce  jugement,  qui  a  prononcé, 
comme  on  le  verra,  la  peine  de  la  dégradation.  Cette  peine  con- 
siste, aux  termes  de  l'art.  9  du  code,  dans  la  déclaration  publique 
que  le  délinquant  est  indigne  de  servir  la  patrie.  Cette  publicité  a 
lieu  par  une  mention  au  livre  d'ordre  de  la  troupe,  maÀs  Tautorité 
a  dû  prendre  des  mesures  pour  quels  condamné  ttx  rayé  desrMes 
militaires  et  astreint  à  rimp6t.  Elle  a  dû  égalemeutf  pourvoir  à  ce 
qu'il  fût  rayé  des  registres  civiques. 

Séance  du  iOjuin  1863^  à  Lausanne,  à  9  heures  du  matin. 

Sont  présents  : 

1*  Kocb,  Jules,  lieutenant-colonel,  de  Morges,  grand  juge; 

V  Rucbonnet,  Louis,  lieutenant  d'artillerie,  de  St.  Saphorin, 
premier  suppléant  du  premier  juge  ; 

3*  Duprat,  Adolpbe,  sous-lieutenant,  à  Yevey,  suppléant  du 
second  juge. 

Le  siège  du  ministère  public  est  occupé  par  la  capitaine  Henri 
Carrard,  de  Lausanne. 

Le  fourrier  d'état-major  Baldy  remplit  les  fonctions  de  grelBer. 

La  séance  est  déclarée  publique. 

La  garde  et  les  plantons  font  le  service  de  l'audience. 

L'accusé  est  introduit ,  son  identité  est  constatée  ;  il  déclare 
s'appeler  Jnies^LonisSauvageat,  originaire  de  Peney,  précédem- 
ment domicilié  à  Montreux,  chasseur  de  droite  du  bataillon  n^  26; 
il  est  assisté  de  M.  Rambert,  licencié  en  droit,  son  défenseur 
d'office. 

Le  tribunal  est  réuni  à  l'occasion  des  faits  suivants  : 

Uljén  1860,  il  a  été  8<Histrait  chez  M.  Philippe  Ogay  deux 
sommes  d'argent,  dont  l'une  avec  effraction,  plus  un  éOttteao  if* 
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paiienant  à  un  habitant  de  la  maison  ;  cette  soustraction  a  été 
imputée  à  Jules-Louis  Sauvageat  et  a  donné  lieu  à  une  enquête 
instruite  par  le  juge  de  pais  du  cercle  de  Lausanne,  en  présence 
de  l'auditeur,  enquête  commencée  le  9  juin  1863  et  terminée  le 
13  du  même  mois. 

Cette  enquête  a  été  suivie  d'un  acte  d'accusation  signifié  le 
15  juin. 

Lecture  est  faite  de  cet  acte  d'accusation,  puis  les  témoins  sont 
successivement  entendus  dans  l'ordre  suivant  : 

1*  Ogay,  PbiKppe,  âgé  de  41  ans,  domicilié  à  Lausanne  ; 

V  Tripot,  Charles,  âgé  de  17  ans,  id. 

3*  Moser,  Albert,  âgé  de  21  ans,  id. 

4*  Monnet,  Jules,  âgé  de  27  ans,  domicilié  à  Montreux. 

L'accusé  est  ensuite  entendu. 

L'accusateur  public  prend  la  parole  et  conclut  à  ce  que  le  tri- 
bunal militaire  admette  comme  constants  les  fidts  de  vol  relevés 
par  l'acte  d'accusation  contre  Jules-Louis  Sauvageat,  et  con- 
damne celui-ci,  en  outre  des  art.  13i,  132  a,  133  a  et  6  de  la 
loi  sur  la  justice  pénale  militaire,  à  dix-huit  mois  de  réclusion,  & 
la  dégradation  et  à  la  privation  des  droits  politiques  pendant  vingt 
ans^  de  plus  aux  frais  que  la  loi  permet  de  mettre  à  sa  charge,  et 
à  la  restitution  des  objets  volés. 

M.  Rambert  présente  la  défense  de  l'accusé  et  conclut  à  ce 
que  le  tribunal  militaire  condamne  Jules-Louis  Sauvageat  de  six 
à  douze  mois  d'emprisonnement. 

Puis  le  tribunal  entre  en  délibération  à  huis  clos,  et  après  un 
premier  tour  consultatif  d'après  l'ordre  inverse  des  grades»  il  rend 
le  jugement  suivant  : 

Considérant,  m  fait,  que  Jules-Louis  Sauvageat  est  coupable 
de  s'être,  dans  l'après-midi  du  7  juin  1863,  pendant  son  service 
comme  recrue  à  l'Ëcole  d'instruction  d'infanterie  à  Lausanne, 
introduit  dans  le  moulin  du  Tunnel  et  de  s*y  être  emparé  dans  le 
but  de  se  l'approprier  ill^alement  et  sans  le  consentement  de 
leurs  propriétaires»  de  divers  objets  qu'il  savait  appartenir  à  au- 
trui, savoir  : 
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1*  De  trois  francs  appartenant  à  TouTrier  boulanger  Charles 
Tripot,  dans  b  poche  du  pantalon  duquel  il  les  a  pris  ; 

V  D'un  couteau  taxé  quatre  francs  qui  se  trouvait  dans  le 
tiroir  d'unï  table  et  appartenait  à  Albert  Moser  ; 

3*  D'une  certaine  somme  qui  se  trouvait  dans  un  autre  tiroir 
fermé  à  clef  de  cette  table,  et  d'avoir  pris  cette  somme  qui  ap- 
partenait à  Philippe  Ogay,  et  qui  pouvait  s'élever  de  huit  à  quioxe 
francs,  en  brisant  préalablement  la  case  du  tiroir. 

Considérant,  en  droit,  que  ces  faits  sont  réprimés  par  la  loi  pé- 
nale  et  constituent  le  délit  prévu  et  puni  par  les  articles  131, 
132  a,  133  a  de  la  loi  fédérale  du  2  août  1851. 

Vu  les  dits  articles  ainsi  conçus  : 

Art,  131.  Quiconque  s'empare  d'un  objet  mobilier  qu'il  sait 
appartenir  à  autrui,  dans  te  but  de  se  l'approprier  illégalement, 
sans  le  consentement  du  propriétaire,  en  n'exerçant  toutefois  de 
violence  sur  personne,  commet  un  vol. 

Art.  132  CI.  Lorsqu'il  est  commis  avec  effraction ,  e'est^Hlire 
par  ouverture  violente  d'un  bâtiment ,  d'un  appartement,  d'un 
meuble,  ou  au  moyen  d'escalades  de  murs  ou  toitures,  ou  autres 
oU^tures,  ou  en  faisant  usage  de  fausses  elefe. 

Art.  133  a.  D'un  emprisonnement  de  six  mois  à  un  an,  ou  de 
la  réclusion  pendant  quau*e  ans  au  plus,  si  la  valeur  de  l'objet 
volé  n'exrède  pas  quarante  francs. 

Le  tribunal  prononce  : 

Jules«-Louis  Sauvageat,  de  Peney,  igé  de  vingt  ans,  chasseur 
de  droite  du  bataillon  n*  26,  est  condamné  : 

1*  à  subir  un  an  de  réclusion  ; 

2'  à  la  dégradation; 

3*  i  la  privation  des  droits  politiques  pendant  cinq  ans  ; 

V  aux  frais,  réglés  à  treize  francs. 

Le  présent  jugement  rendu  à  huis  clos  sera  rapporté  en  séance 
publique  et  mentionné  au  livre  d'ordre  à  fEcole. 
Ainsi  jugé  le  20  juin  1863,  à  dix  heures  du  matm. 

Le  grand  juge,  Le  greffier , 

(Signé)    Jules  Koch.  (Signé)    Baldt. 
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Èèàxïte  dtt  tt  attil  IMS'. 
Président  M.  DDtnartboray. 

La  DuoiBtéMpiAi»  Femari  «ontra-  le  pifemaiit  ém  tritmoal  é» 
police  du  district  é'Arailelns»  aa  dsta  Ai  6  avril  IBM,  «fui  eui^ 
damna  Nicola9«*GypriaQ  JaaaiD,  frîbouif  aoiê,.  paar  Tal. 

L'àucKaDCa  eti  pobëqua. 

II  est  fait  lecture  du  juganaat  et  db  Vmm  da  raoours,  ainst^qua 
du  préavis  du  procureur  général. 

La  eour  déUbéraiit  9or  la  moyen  uoiqua  du  raeoqra,  tequal  est 
motivé  &ur  ce  qua  la  tribunal  dn  pofica  at^ant  oondamaè  Vm$n- 
coad  Jitnnin  à  oeni  jours  de  rédasiou  font  vol,  par  applioniinn. 
des  articles  271  §  6  et  272 1 3  du  eoda  pénal»  anrail  4à  pranon*- 
car  aiMsi  la  peina  de  la  privation  dea  droit»  civiques,  lelaai  la 
prastoripéaB  de  rariicki  iiO  |»ihiditoode: 

AMaûdtt  ifna  i»  dil  aptiela  310  stato»  eapressémaol  que 
condamnation  pour  vdl  aniraina  la  pmaticni  ^énéaaia  dea 
cîtif«es; 

Que  si  le  dernier  g  de  ^t  artiola  eiee^^  de  catta  difipi^ilîPB 
les  cas  de  vol  dans  la  compéteaaa  «Ju  tribiHMi  da  poUoa»  il  n'^ 
de  la  compétence  attribuée  à  ce  corps  judiaiair^  p^  la  loi  de  1'^ 
poqua  et  non  de  «aile  ^a  la  loi  ^léquenta  Uii  bit  atlribliar  pgpr 
chaque  cas  particulier,  par  décision  de  ranvoi  ffim  gAf  la  jng^  da 
paix  ou  par  le  tribunal  d*accusatioi^  an  v^u  de  Ta^tiole  579  nm- 
veau  du  code  de  procédure  pénale. 

Attendu  qn^  TtAve  acMialle  aiM^éda  la  oompétattoa  ^rcfinacre 
du  tribunal  de  police  et  ne  lui  a  élé  aa^HPise  qju'aa  vertu  d^  la  loi 
qiAÎaatorise  la  ranvoi  à  ce  tribuMl»  lorsqu'il  ^a^à  prévoir  ^ue  la 
peine  encourue  u'eKCédera  pits  h  aampétince  ondiaain»; 

Que,  dès  lorsi  la  d^nîar  {Mtr^apba  da  T^tiala  îiOa'éUH  pas 
applicabbs  «mis  bien  la  disposition  du  1*'  §  et  du  J  «  dw  dit  ^Ucle. 

La  iHMir  da  oaïaation  pénale,  à  la  majorité  al^^Jue  4#a  suf- 
frages, admet  le  recours,  réforme  le  jugement  du  tribunal  de  po- 
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liM  en  M  senti  qu'outre  la  peiae  de  100  jours  de  réclusion  à  la- 
(luette  r^ecuié  Jaaaîn  demeure  Goudainaé,  cet  accusé  est  encore 
soulMi  à  la  peine  de  deux  années  de  privation  générale  des  droits 
civiques;  maintient  le  surplus  du  jugement  relauï  aux  frais  et  à 
la  rtetiHHient  condaouie  le  dit  Jaunin  aux  frais  de  cassation  et 
dtfcklre  le  pféeeAt  arrêt  exéeutoire. 


liaUH    I^a    tASSàTIDN    ?ÉiliLS. 

17  Mi  ise». 

PréiiAéueé  ût  If.  le.  thatasHHmcf. 

Abraham  Btecb  s'est  pourvu  contre  le  jugement  du  tribunal  de 
peKee  du  district  de  Lausanne,  en  date  du  22  mai  i8d3»  qui  le 
condamne  à  2  jours  de  réclusion  pour  tentative  de  vol  d'uoe 
bourse  sur  la  place  du  marché. 

L'audience  étant  publique, 

Il  est  fait  lecture  du  procès-verbal  d'instruction  et  du  jugement 
du  tribunal  de  police,  ainsi  que  de  Tacte  de  recours  et  du  préavis 
du  procureur  g0t&i6râ1. 

La  cour  délibérant  sur  le  moyen  de  recours  motivé  sur  ce  que 
d'après  l'article  302  §  2  du  code  pénal,  la  tentative  des  délits  qui 
sesl'daflBS  te  oèmpMliee  pénafe  do  tribunal  de  jMrfioe  «'est  .pss 
punissable  : 

Attendu  que  le  prévenu  Bloch  a  été  renv«t]fé  devant  Je. tciboial 
de  police  pour  tentative  de  vol  de  bourse  snr  la  (pereonne  d'une 
domestique,  sur  le  marché  att  beurre»  le  samedi  2  mai;  que  la 
valeur  des  objets  sur.  lesquels  le  ^venu  a  exercé  ea  tentative 
n'est  pas  reconnue  supérieure  à  të  fu 

Attendu  qu'il  est  statué  à  l'article  3^  du  code  péoal  que  la 
tentative  d'un  des  délits  mentionnés  aux  an.  2fi8  4  269>  290  et 
autres  du  dit  code,  est  punie  comme  il  est  dit  à  l'arlide  36;  que, 
toutefois ,  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  délits  sus- 
mentionnés, quand  la  répresaioa  en  est  daaa  la  compétence  du 
tribitfil  de  pdlce. 
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Attendu  que  le  délit  que  Bloch  a  tenté  de  commettre  est  prévu 
et  réprimé  par  l'article  270  §  a  du  code  pénal;  que  la  peine  dont 
le  dit  article  frappe  le  délit  consommé  est  de  15  jours  de  réclusion 
au  maximum. 

Attendu  que  Tapplication  de  cette  peine  est  dans  la  compétence 
du  tribunal  de  police,  telle  que  Tavait  limitée  la  loi  lors  de  la 
mise  en  vigueur  du  code  pénal  ; 

Que  cette  disposition  doit  avoir  son  effet  dans  le  cas  actuel, 
rentrant  dans  cette  compétence  ancienne; 

Qu'ainsi  la  tentative  actuelle  d'un  délit  prévu  par  l'article  270 
(  a  ne  pouvait  être  punie,  aux  termes  du  §  2  de  l'article  302. 

La  cour  de  c^sation»  à  la  majorité  absolue  des  suffrages,  admet 
le  recours,  libère  le  prévenu  Abraham  Bloch  de  la  peine  pro- 
noncée contre  lui,  ordonne  qu'il  soit  mis  immédiatement  en  li- 
berté s'il  ne  Test  déjà  ou  s'il  n'est  retenu  pour  autre  cause,  et  met 
les  frais  de  l'affaire  à  la  charge  de  l'Etat. 


Statistique  judiciaire  en  1862, 

Jtutices  de  paix, 

'  Les  juges  de  paix  ont  eu  à  s'occuper,  en  1862,  de  4383  affai- 
res civiles  contentieuses,  portées  en  conciliation,  savoir  : 
Dans  leur  eampétenee  : 
1158  conciliées; 
636  jugées  en  contradictoire; 
286  jugées  par  défaut; 
626  actes  de  défaut  accordés  ; 
864  non  conciliées. 
Hùrs  de  leur  compétence  : 
519  conciliées; 
760  non  conciliées; 
322  actes  de  défaut  accordés  ; 
13  jugements  arbitraux  ont  été  déposés  aux  greffes. 
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^  eomparant  le  sommaire  des  causes  portées  deya&t  les  ju- 
ges de  paix,  en  1862 ,  avec  ceux  des  années  précédentes ,  on 
trouve  le  tableau  suivant  : 

Pour  1^7 30B6  causes. 

>  1888 2908 

»     1859 3127 

.     1860 ,  3916 

>  1861 4299 

>  1862 4383 

Les  amendes  prononcées  par  les  juges  de  paix  pour  défaut  de 
comparution  sur  citation  en  conciliation  sont  au  nombre  de  809, 
faisant  une  somme  totale  de  3027  fr.  —  De  ce  nombre  d'amen-^ 
des,  350  ont  été  prononcées  dans  les  affaires  de  la  compétence 
du  juge,  et  159  dans  des  causes  au-dessus  de  sa  compétence. 

Tribuna/ux  de  distrid. 

En  1862,  723  causes,  dont  139  pendantes  à  la  fin  de  Tannée 
1861,  ont  occupé  les  tribunaux  civils  de  district. 
En  comparant  avec  les  années  précédentes,  on  trouve  : 

En  1857 510  causes. 

»  1858 487     . 

.  185Ô 565      » 

.  1860 533      . 

»  1861 638     » 

.  1862 723     . 

De  ce  nombre  723  causes,  130conoernenldesqtteatio]i8  d'état 
dvil,  savoir  : 

37  en  divorces  (29  en  1861); 
26  en  interdiction  ; 

8  en  main  levée  d'interdiction  ; 

,  11  en  émancipation  (une  erreur  d'impression  indique  40  au 

lieu  de  10  pour  1861); 
—  en  refus  d'émancipation; 

9  en  rectification  d'actes  de  l'état  civil  ; 
42  en  séparation  de  biens  entre  époux. 


1 
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2M  eauses  mh  été  jugées  pesdaiit  Ptnnée  ;  98A  oii|  été  aiiaii- 
doBBées,  ensorte  que  les  causes  nen  jugées  à  It  fin  4®  1889, 
doivent  avoir  été  au  nombre  de  198. 

Le  nombre  4es  incidents  est  de  39,  soit  deux  dn  plus  qu'en 

1861. 

En  1858  il  a  été  de  90 

»  1859        >        66 

>  1860        >        34 

>  1861         »        37 

U«  JMgAWfiat^  ^rjiUrau;:;:  Mpf>^  m  ^  m  PPmbr^  (l§  9Pf 
iimlu^  cmsid^at)je  ppmpar^tîvei^eQt  ani^  ^f^Q^s  pr^c^^j^at^. 

JL,^  trilMliV^u):  o^  éM  pccMpés,  ej»  1862^  ^e  ^2Ç  /(^vi^t^fipiv 
d^  Mmi^  f»  foi  /4a  me  4iff^rence  à»  plus  4^  99  sur  Y^fo^ 
1861. 

106  ont  été  discuMee  dans  ia  éofoie  ekdinaire  ; 
{^3  l'oi^t  0té  soQiovàirenxejiït  ; 

66  ont  été  ré{;lées  dan>  la  forme  extra-sommaire,  c'e^t-fi- 
dire,  par  un  simple  acte  donné  au  failli  ou  à  ses  héritiers,  pour 
valoir  comme  cession  de  biens. 

De  ces  M5  discussions,  une  a  été  ouverte  en  18M  et  «'a  pu 
être  clôturée  pkis  tôt;  les  autres  datent,  pour  un  feût  nombre, 
de  Tannée  1861,  le  surplus  est  de  1862. 

Les  discussions  terminées  eu  1862  sont  au  nombre  de  101  et 
celles  non  clôturées  de  74. 
Il  y  a  eu  8  concordats  homologués. 

18  diiiiuH#o  aoai  deiieiii^e  eous  i»f«kfc4ie  to«oiilraiBtB(>ar 
corps  ;  la  plupart  des  autres  sont  décédés  ou  ont  été  Jihér^  4ê 
la  contrainte  par  corps. 
Les  bénéfices  d^ inventaires  sont  au  pefllÉie  é9   &K8«    dont 
14  ont  été  précédés  dis  V§iu»(^tiou4è  la  iMOBetsian; 
IftS  oai  é(é  JiriMÎs  de  r«eoBpt«iioa; 
18  ont  été  suivis  de  la  d^onesioBi 
et  33  non  clôturés. 
Les  contraintes  pir  ccqM  ont  ;été  de  180  dosl  i3S  exécutées. 


Vi^riété. 

Il  s'est  fait  À qa  vol  d'une  singulière  aucbce»  mais  qui*  au 

fond,  dénote  une  rare  intellj|^epce-  M''*  ***  Jpue  u^^  eaye  tr^s 
grande,  dont  les  vases  lui  appartiennent,  et  qtù  est  située  en  yjll/^. 
Le  voleur  s'est  introduit  dan^  la  maison  de  nuit,  mais  avant  }^ 
fermeture  de  laporie,  et  s'est  caché  daps  upe  encoignure.  Aprè^ 
dix  heures  du  soir  îl  a  ouvert  la  cave.  Son  intention  était  ^e  vx)- 
ier  le  tartre.  P(ytcr  eeialt  IkHait  ouvrir  les  v^es,  s'y  introduire  j^t 
détacher  le  tartre,  toutes  choses  qui  ne  peuvent  se  faire  sans  mar- 
teau et  sans  bruit.  Il  a  allamô  sa  chandelle  et  s'est  bravement  rus 
à  l'ouvrage  à  grands  coups  de  maneau,  qui  ont  réveilla  toute  ia 
maiscm*  W  JMHmits  vofsM  la  porM  4e  U  <^a|re  ouverte,  la  lu- 
mière et  un  véritable  tapage  de  tonnelier,  n'opt  pas  doiTté  (^n*h 
raison  de  quelque  outrage  pressé  MT^  *  '  *  irisait  travalTier  <!te 
nuit;  ils  se  sont  reconcbés  sans  pouvoir  dormir,  carie  voleur 
ayant  dévalisé  le  tartre  de  qu^e  g^ios  yasâs,  a  aiofti^rairaill^  jus- 
qu'à 3  heures  du  matin.  La  police  qui  l'a  en^ndu  a  eu  la  m^mp 
opinion  que  les  locataires ,  person9e  n^ayant  imaginé  qu'on  pût 
voler  avec  tant  de  lumière  et  avec  m  tçl  fracas.  A  3  he.Mf^  1^ 
voleur  n'a  eu  qu'a  prendre  la  ct^T  de  la  porte  de  la  maison,  pen- 
due à  côté  de  la  serrure;  il  a  ouvert  et  il  est  parti  sans  obstacle. 
Li^  foeatafa^s  amiatt  prier  fil^  ****  de  ne  pas  envoyer  ses  lon- 
meKers  de  nt(h,  car  Ils  n'ont  pu  fermer  l'œil.  M*^  ***  a  nié  for- 
tn^lemetft  d'en  avoir  jamsfis  eu  la  pensée  et  elle  a  envoyé  son 
tonnelier,  qui  a  découvert  le  vol.  Si  le  voleur  a  très  finement  cal- 
culé juste,  il  a  eu  l'imprudence  de  vendre  son  tartre  à  un  mar- 
chand de  la  ville,  qui  l'a  pris  de  confiance,  et  c'est  ainsi  que  le 
voleur  s'est  trahi  ou  tout  comme.  Le  mal  n'étant  pas  grand,  H"^*  *** 
v'ti^fas  gratté  mt  plainte,  yjm  'mt  ^conduit  à  la  maison  de  force, 
pour  une  petite  valeur ,  un  jeune  homme  qui  a  eu  tort ,  sans 
doute,  mais  qui  appartient  à  une  famille  honorable  de  la  ville. 
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Nominations. 


Le  7  juillet  1863  le  Tribunal  cantoual  a  complété  comme  suit 
les  Domiûations  de  greffiers  de  paix  : 

Ballens,  H.  doux,  titulaire  actuel. 


May  or,  id. 

Delafontaine,  député,  substitut  actuel. 

Debonneville,  substitut  actuel. 

Bersier,  titulaire  actuel. 

Corthésy,  notaire. 

Perrier,  titulaire  actuel. 


CoUimbier, 

Corfier, 

Gimel, 

Granges, 

Lucens, 

Ollon, 

û       tM  \  ^^^P®^^^  >  '^^  ^^V^  n  étant  pas  constitués. 

RougemofU,        M.  Wehren,  ancien  municipal. 
Vallorbes,  »  Jaquet,  titulaire  actuel. 

Ont  été  nommés  aux  offices  d'assesseurs  : 

i  La  Sarraz,  tu.  Uonnler ,  à  Eclépens,   en  remplacement  de 

M.  Marchand; 
à  Gilly,  >   Cugnet,  Maurice,  à  Bursins,  en  remplacement 

de  M.  Menthonnex. 

M.  Ancrenaz  n'a  pas  accepté  sa  nomination  de  juge  d'instruc- 
tion. Le  Tribunal  cantonal  a  demandé  aux  tribunaux  de  district 
de  nouvelles  présentations ,  et  il  sera  procédé  ultérieurement  à 
cette  nomination. 


Le  rédacteur,  L.  PelUSt  avocat. 


LAUSANNE.  —  IMPRIMBRIB  DB  P.  BLANGHABD. 


xf^annSe.  n*  Si.  10  JunxET  ised. 


JOURNiL  DES  TRlBUNiUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE. 
Paraissant  le  1" ,  le  11  et  le  SI  de  chaqne  moi». 


Chaqae  année  pour  te  Journal  commence  au  i*'  Janvier  et  finit  m 
31  décembre. —  Le  prix  de  l'abonnement  est  de  dix  trmmmu  par  an, 
payables  à  Jafin  du  premier  semestre.—  Chaque  numéro  contient 
seize  pages  au  moins.-*  On  s'abonne  à  Lausanne,  cbes  M' Pelllu. 
père,  avocat.  —  Lettres  et  argent  frattoe. 


SOMMAIRE.  Cornas  et  consorts  c.  Comte  et  Bovay.  SubitUnHon^  tx- 
HpHon^  lur-ea^spHon  ou  tnadffil.  —  fiossserle  e.  Magoin.  Sain»  par 
«ote  d'étage,  —  l^icolier  c.  Krebs«  Opposîlton  à  um  ëoUie.  —  Droit 
pénal.  Dogny.  DiUt  foreitier. 


Substitution,  exception ,  sur-exception  ou  incident. 

Observaiiom  préliminairei. 

1*  Le  procès  qui  t  donné  lieu  aux  jugements  qui  soiTent  roole 
sur  les  coaclusions  tu  fond  ci-après  : 


a) 


Que  la  clause  de  l'art.  10  §  1  du  testament  de  Pierre- 
Jaques  Bovay  ainsi  conçue  :  Je  lui  substitue  les  enfants 
légitimes  de  mon  neveu  Fréderic^Daniel  Bovay ,  fils  de 
feu  fiSon  frère  Abram^Daniel  Bovay,  est  frappée  de  nul- 
lité, en  ce  sens  que  les  enfants  légitimes  que  H.  Fré- 
déric Bovay  pourrait  avoir  ne  recevront  pas  par  substi- 
tution la  part  échue  à  dame  Comte  née  Bovay,  autre 
héritière; 


h)   >  Qa»  U  eUnfiê  <fa  4ii  miiwel  fi.  40 1  i,  ém&i  »gg^i: 
»  £n  caz  quU  vienne  à  mourir  sans  enfants  légitimes  je  lus 

•  substUme  les  enfants  légitimes  de  ma  /iUe  Marguerite^ 
»  Charlotte  Bovat/y  est  frappée  de  noMilé  en  œ  sens  que  les 

•  enfants  légitimes  que  dite  Mai^uerite-Charlotte  Bovay, 
«  aujourd'hui  dame  Comte ,  pourrait  aroir ,  ne  recevroal 
»  pas  par  substitution  la  part  échue  à  Tautre  héritier  Fré- 
»  deric  Bovay.  > 

2*  Ces  conclusions  furent  prises  par  M.  Cornaz-Guebbardt  el 
consorts  dans  une  demande  déposée  au  greffe  de  Moudon. 

3*  M*  Bovay  et  M"'  Comte  se  défendaient  par  exception,  allé- 
guant en  substance  qu'ils  n'avaient  pas  mission  pour  soutenir  le 
procès.  Leur  demande  exceptimmelle  fut  produite  pastérienreveot 
ati  délai  fixé  dans  Te  mandat  d'avis  du  président  pour  procéder 
sur  la  demande  au  fond. 

4*  MM.  Cornaz-Guebbardt  et  consorts  déposèrent  à  leur  tour 
use  demmsde  sur^eoe^tioninMe  tendant  à  ce  quif  l'exception  de 
la  partie  Comte^Bovay  fût  écartée  conme  prodhnta  teidiVwieal. 

h*  M.  Bevay  et  M"'  CoMe  cooekireBi  à  UfoéraliQA,  préten- 
dant d'une  part  que  leur  demande  eToeptiapMlle  avait  été  pro- 
duite 60  temps  utile,  d'autre  part  que  la  demande  sur-exceptioD- 
nelle  produite  par  la  partie  Cornaz-Guebbardt  était  un  procédé  vi- 
cieui^  U  question  de  la  i^i'iVH^  d'uoa  ex^^i^n  ^^TM  ^àMlPin- 
chée  par  voie  incidente. 

6^  Parties  comparaiauMi  ilov^m  le  «rXMittal  de  Moudon  pour 
discuter  le  mérite  de  la  sur-exception,  la  partie  Comte-Bovay  ne 
déposa  aucune  coBeluaiôB  ineideaie  et  latsea  le  tribumil  ^tuer 
sur  le  fond  même  de  la  sur-excepttea.  Les  eoeelesioM  aur-eft*- 
ceptioneeUes  de  la  partie  CornaK-Guebhardt  furent  adnjises  par 
le  tribunal  qui.  dans  le  disposiiif  du  jugemem,  les  ^lonUfia  mal  à 
propos  de  CQBc\\m>us  ^ur-mH^nteUes, 

T  La  partie  Cointe^So?a|r  recourait  centre  ^e  jeg^sf  nt  que, 
sur  le  vu  de  son  dispositif,  )e  pr^eidè^t  4e  cassation  «ovisagee 
coianie  un  jugement  iœideAt  j>lui4t  que  ooninie  im  jugement  ex- 
oeptionnel.  L'insu^jotiop  durfwt^i^aefii  saii»,pkti(lairioi>  et  par 
la  production  de  mémoires. 
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lÔ^  Lt  |nrtiê'ConH»+Guebh«rdt  Mokara  deux  moyens  préjn- 
tiieiek  eontre  le  recavrs,  le  premier  allégiuiit  ^'ii  aurait  dû  être 
-aonoBdé  à  {'«udience ,  le  second  eonsistant  à  dire  que  la  partie 
Comte-Bovay  était  mal  plaoée  pourxritiqner  devant  la  oour  de 
jcassation  la  régularité  de  l'écriture  jjutîtalée  demande  iur-^excep" 
.twnnelle,  cette  partie  ayant  procédé  sur  cet  acte  devant  le  tribu- 
nal de  Moudon  sans  tenter  de  l'écarter  par  un  incident.  M.  Cor* 
naxrfiuebbardt  soutenait  du  reste  au  fond  que  lorsqu'une  demande 
exceptionnelle  était  tardivement  produite  on  devait  procéder  contre 
elle  par  sur-exception  et  non  par  voie  incidente. 

9*  La  cour  de  cassation  ne  s'est  arrêtée  qu'au  premier  (noyen 
préjudiciel,  qu'à  proprement  parler  elle  n'a  ni  admis  ni  rejeté. 
Elle  ne  l'a,  pas  admis,  du  moins  dans  la  forme  où  il  était  pré- 
senté» puisqu'il  tendait  à  ce  que  le  recours  fût  écarté  préjudiciel- 
.  Jement  comme  tardif  sans  qu'aucune  question  de  fond  lût  abordée; 
elle  ne  l'a  pas  rejeté  non  plus,  puisqu'en  définitive  elle  a  déclaré 
t'adfpter  et  a  renvoyé  les  parties  devant  le  tribunal  de  Moudon 
sans  statuer  sur  les  autres  points  du  recours.  En  d'autres  termes, 
la  cour  de  cassation  a  traité  la  question  de  fond  à  propos  d'un 
moyen, qui  de  sa  nature  était  spécialement  préjudiciel. 

iO*^  Cet  arrêt  est  du  reste  très  important  soit  à  cause  des  prin- 
cipes de  procédure  qu'il  proclame ,  soit  à  cause  de  la  position 
nouvelle  qu'il  fait  aux  parties  pour  la  suite  du  procès,  position  im* 
prévue  à  laquelle  ni  l'une  ni  l'autre  ne  s'attendaient  lorsqu'elles 
ont  nanti  la  cour  de  cassation. 

11*  La  cour  de  cassation  laisse  clairement  entrevoir  dans  son 
arrêt  qu'à  son  point  de  vue  les  moyens  préjudiciels  qu'on  peut 
soulever  contre  une  demande  ^exceptionnelle  (par  exemple  tardi- 
veté  du  dépôt),  doivent  être  présentés  et  tranchés  par  voie  inci- 
dente. Le  procédé  connu  sous  le  nom  de  sur^-exceptùm  serait 
donc  vicieux.  Cette  question  était  controversée,  les  articles  155, 
-soeond  aKnêa ,  et  106  du  code  de  procédure  civile  pouvant  être 
égatement  mveqiiês,  l'un  en  fiiveiir  de  la  sur'-exoeption,  l'auiro 
en  faveur  de  l'incident.  Un  jugefvent  du  tribunal  de  Vevey  ;du 
2  septembre  1858  (cause  entre  les  époux  Schalk)  avait  décidé 
que  dans  un  casupawiUar|Ma>«édiim4ttrrrixoeptiop»0lio  était  obli- 
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gatoire.  D'autres  tribunaux  avaient  admis  le  système  contraire. 
C'est  la  première  fois  que  la  cour  de  cassation  a  dû  prononcer. 
Bien  qu'elle  n'ait  abordé  qu'indirectement  la  question,  elle  a  ce- 
pendant catégoriquement  établi  sa  jurisprudence. 

12*  En  nantissant  la  cour  de  cassation,  les  parties  pensaient 
qu'il  serait  prononcé  sur  le  mérite  de  la  sur^xception  produite 
par  M.  Cornaz-Guubhardt,  et  que,  suivant  le  cas,  on  suivrait  à 
l'instruction  de  la  demande  exceptionnelle  de  la  partie  Comte- 
Bovay^  ou  qu'on  Técarterait  comme  tardive,  sauf  à  ceux  qui  l'a- 
vaient produite  à  se  réformer  et  à  la  présenter  en  temps  utile.  — 
Au  lieu  de  cela,  les  parties  sont  obligées  de  paraître  à  nouveau 
devant  le  tribunal  de  Moudôn ,  mais  cette  fois-ci  pour  suivre  au 
procès  au  fond  qui  devra  être  vidé  préalablement,  sauf  recours 
eu  nullité,  avant  qu'on  aborde  les  questions  soulevées  soit  dans 
l'exception  soit  dans  la  sur-exception,  et  qui  se  trouvent  dans  le 
cas  particulier  être  le  nœud  gordien  de  la  difficulté.  —  On  devra 
donc  préalablement  faire  trancher  la  question  de  fond,  et  l'ins- 
truction du  procès  exceptionnel  se  trouve  de  fait  suspendue  ei 
renvoyée  indéfiniment,  tandis  qu'il  est  de  l'essence  de  la  procé- 
dure civile  que  de  pareilles  questions  soient  réglées  avant  et  non 
après  le  procès  au  fond. 

13*  Il  est  évident  que  les  singulières  conséquences  de  l'arrôt 
de  cassation  sont  avant  tout  le  fait  du  formalisme  étroit  qui  règne 
dans  notre  code  de  procédure  civile.  —  La  révision  de  ce  code 
est  de  plus  en  plus  nécessaire.  X  X 

TRmCNAL  CIVIL  DU  DISTRICT  DB  MOUDON. 

27  mars  1863. 
Présidence  de  M.  DégioD. 

Présents:  Messieurs  lesiuges  Oulevoy,  Mellet,  et  suppléants 
Louis  Burnand  et  Vincent  Roberti,  remplaçant  Messieurs  las 
uges  Vuagniaux  et  Lemat  empêchés. 

Le  greffier  J.  Comte. 

Service  fait  par  les  huissiers  Jossevel  et  Martin. 
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Comparaissent  : 

M.  Mottaz,  procureur  juré  à  Moudou,  au  nom  et  comme  man- 
dataire de  M.  Cornaz  et  de  ses  consorts ,  assisté  de  M.  TâTocat 
Perrin,  d'une  part; 

Et  JU.  Dutoit»  procureur  juré  à  Moudon,  au  nom  et  comme 
mandataire  de  M"*  Charlotte  Comte  née  Bovay,  et  M.  Frédéric* 
Daniel  Bovay,  assisté  de  H.  Tavocat  Eugène  Gaulis,  d'autre  part; 

Ensuite  des  assignations  que  le  président  leur  a  adressées. 

Le  greffier  dépose  le  dossier. 

Les  arocats  des  parties  sont  entendus  dans  leurs  plaidoiries. 

II  est  entendu  entre  parties  qu'aujourd'hui  le  tribunal  doit 
prononcer  sur  les  conclusions  de  la  pièce  produite  par  les  deman- 
deurs le  3  avril  1862,  et  les  conclusions  de  la  pièce  des  défen- 
deurs produite  le  26  novembre  1862. 

Le  programme  se  compose  des  termes  suivants  : 

Une  demande  au  fond  a  été  produite  au  greffe  le  12  février 
1862  par  MM.  Cornaz-Guebhardt  et  Comp*. 

Une  demande  exceptionnelle  à  été  produite  au  greffe  le  17  mars 
1862  par  MM.  Comte  et  Bovay. 

Une  demande  sur-exceptionnelle  de  MM.  Cornaz-Guebhardt  a 
été  déposée  au  greffe  le  2  avril  1862. 

L'exploit  avisant  du  dépôt  de  la  demande  au  fond,  fixe  le 
terme  dans  lequel  les  défendeurs  devaient  procéder  au  7  mars 
1862. 

-Toutes  les  pièces  produites  font  d'ailleurs  partie  du  programme. 

Le  procuré  de  M"*  Comte  et  de  M.  Bovay  estime  que  le  tribunal 
aura  à  répondre  aux  questions  suivantes  : 

1^  Est-il  constant  que  M"^  Comte  et  M.  Bovay  aient  requis 
par  lettre  de  leur  avocat  une  prolongation  du  délai  qui  leur  avait 
été  accordé  pour  procéder  sur  la  demande  au  fond? 

2^  Est-il  constant  que  la  prolongation  demandée  ait  été  ac- 
cordée à  leur  avocat  et  à  leur  mandataire,  mais  sans  avis  donné 
à  la  partie  adverse?   ^ 

M.  Hottaz  s'oppose  à  la  position  de  ces  deux  questions  dans 
ce  sens,  qu'il  les  considère  conune  absolument  inutiles,  les  pro^ 
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loDgations  de  délai  n'ayant  de  râleur  juridique  V^l^vii-  de  ta 
partie  adverse  qu'autant  qu'elles  lui  sont  notiflâes  par  fUtuMat';  il 
ne  soulèvera  toutefois  pas  d'incident,  s'en  remettant  ii'la  sagMiKi^ 
de  la  cour. 

H.  Mottaz  a  déposé  la  procuration  de  M.  F.  Cornai,'  légalisée 
le  28  novembre  1861;  la  procuration  de  Mlf.  Amblîe  Pei^rhi/ 
Victor  Perrin,  Adèle  Tissot,  Philippine  Cornai,  Fritz  Goi^ar, 
Edouard  Gornaz,  G.  Gomaz,  Gfaarles  Wulliamj,  doctëury  Pierre- 
David  Favey. 

M.  Dutoit  a  produit  les  procurations  de  M.  Daniel  Bovay  et 
dame  GfaarloUe  Comte,  avec  l'autorisation  de  plaider  ^e  U  j^* 
ticÎB  de  paix  au  cercle  de  Nyon,  du  è  mai  1862,  pour  M.  Comte. 

Le  procès-verbal  lu  a  été»  approuvé. 

(8ign«)  F.  Camtéj  greffier. 

Après  relevée,  lé  tribunal  siége'ânt  à  liuis  ctos  au  complet  et 
ayant  réglé  l'ordre  dé^fa  délibération,  entèhd  \i  leèiiirè'  des  éo'n- 
clusions  prises ,  délibl^rê'  ratfmisdifît  âà  pro({râ<nii(e  déd  (feut 
(fuestions  proposée^,  discuté  Wiji  ^ofiitlon  et  ré^oôd  sur  la  pre- 
mière affirmativement,  sur  la  seconde  àfSrmàtivém'^ht  aussi. 

Après  quoi  il  pâss^'  iu  jugendènt  àH  tond ,  d'à'  sur-inéldéni 
élevé,  comme  suit  : 

Vu  ies  conclusions  dés  demanaemf^'  Cornaz-Guebhardt  M  con- 
sorts, prises  dans  une  écriture  déposée  au  greffe  du  tribunal  le 
2  avril  1862,  tendant  à  ce  que  les  demandeurs  dans  rexcepliod 
(H.  Prédèric-Daniel  Èbvay  et  dâftàé  Comie,  èh  leur  qualité  d'hé- 
ritiers institués  pat  le  testament  dé  M.  Piefré-Jâques  BoVày,  et 
contre  M.  Comte  en  qiialltô  d'administrateui*  dés  biens  dé  éSt 
iemme)  ayant  t)rocéd^  tardivement,  sdtèttt  èeonddit^,  avec  dé- 
^nai,  dé  \éiit  instanbe. 

Et  celles  de  MH.  Bbtiy  éi  Comté  prises  dani  H  pièce  itititfilèë 
'  réponse,  déposée  aâ  même  ^rè#e  le  26  dovéiribl-e  îsès,  tendânl 
in  rejet  de  ces  demàtides  avefe  dépend. 

Il  est  considéré,  en  fait  : 

1*  Qu'fafitè  detiidiidé)  dé  MH.  Coma2-6nebUàrdt  et  ébnsSrts 
contré  il,  Attei  Comt«,  If**  Ghà^IKtte  Conîte-Bô^y  tt  M. 


deric-Daniel  Borajr,  tendant  à  la  nullité  df  «pielques  clauses  da 
testament  de  M.  Pierre-Jaques  Bovay»  a  été  déposée  au  greffe  du 
tribunal  du  district  de  Moudon,  le  12  février  1862; 

V  Que  l'exploit  du  président  notiKé  les  14  et  15  février  1862, 
avisant  du  dépôt  de  cette  demande ,  accordait  pour  procéder  sur 
cette  écriture  un  d^lai  de  vingt  jours,  échéant  au  7  mars  1862; 

3*  Que  les  défendeurs  n'ont  pas  procédé  dans  ce  délai; 

4*  Que  dans  une  lettre  datée  de  Lausanne  le  4,  portant  sur 
l'adresse  au  président,  le  timbre  de  la  poste  de  Lueens,  le  8  mars 
1862,  M.  Gaulis,  avocat  d^  défendeurs»  demandait  une  prolon- 
gation du  délai ,  prolongation  qui  fut  accordée  à  l'avocat  et  au 
{HTocuré  des  défendeurs  au  fond,  mais  san3  avis  donné  aux  de-* 
mandenrs  au  fond. 

En  droit  : 

Qu'il  résulte  des  articles  du  code  de  procédure  uivile  contenu 
tieuse  131  et  158,  que  le  défendeur  doit  procéder  dans  le  délai 
fixé  par  le  pré3ident; 

Que  le  président  peut  prolonger  ce  délai; 

Que  si ,  dans  le  cas  particulier,  une  prolongation  fut  accordée 
aux  défendeurs,  cette  prolongation  n'ayant  pas  été  notifiée  aux 
demandeurs  conformément  au  3"**  paragraphe  du  prédit  art.  131, 
n'est  pas  régulière  et  donne  aux  demandeurs  le  droit  de  s'en 
prévaloir  et  d'exciper,  comme  ils  l'ont  fait,  de  la  tardiveté  du 
dép6t  de  la  demande  exceptionnelle; 

Qu'au  surplus,  en  adressant  une  demande  en  prolongation,  les 
défendeurs  se  sont  eux-mêmes  reconnu  une  position  qui  les 
excluait  du  droit  èe  production  de  leur  procédé  à  l'eiipîration  du 
délai  fixé  dans  l'exploit  d'avis  du  dépôt  de  la  demande  au  greffe. 

En  conséquence,  il  est  dit  : 

Les  conclusions  sur-incidentelles  prises  par  MM.  Gornaz<*- 
Guebbardl  et  consorts  dans  la  pièce  produite  au  greffa  du  tribunal 
du  district  de  Moudon,  le  2  avril  1862,  leur  sont  adjugées  avef 
suite  de  dépens. 

La  rédaction  de  ce  jugement  est  approirrée  par  le  tribunal . 

Le  jugement  est  prononcé  en  séance  pobMque. 
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Quatre  juges  et  le  président  ont  assisté  à  la  séance. 

Moudon,  dit  vingt-sept  mars  mil-huit  cent-soixante-trois. 

Le  président  »  Le  greffier , 

(signé)  P.-S.  Déglon.  (signé)  F.  Comte, 

COUR  DB  CASSATION  CIVILS. 

Séance  da  5  mai  1803. 
Présidence  de  M.  Bomaad ,  yiee*préiident. 

Le  procureur  Dutoit,  àMoudon,  mandataire  de  Charlotte  Comte 
née  Bovay  et  de  Fréderie-Daniel  Bovay,  recourt  eontre  le  juge- 
ment rendu  le  27  mars  1863,  par  le  tribunal  civil  du  district  de 
Moudon,  sur  question  élevée  dans  la  cause  portée  devant  ce  tri- 
bunal entre  les  recourants  d'une  part  et«F.  Cornaz-^Guebhardt  et 
consorts  d'autre  part. 

L'audience  est  publique. 

Parties  avisées  ne  comparaissent  pas,  ni  personne  en  leur  nom. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  susmentionné  et  de  l'acte  de 
recours;  le  dossier  des  pièces  a  circulé  auprès  de  chaque  juge. 

La  cour  délibérant  a  vu  que  Gornaz-Guebhardt  et  consorts  ont 
ouvert  action  à  Charlotte  Comte  et  Frédéric-Daniel  Bovay  devant 

1^ tribunal  civil; 

Que  la  partie  Comte  et  Bovay  s'est  défendue  en  présentant  une 
demande  exceptionnelle,  laquelle  a  été  déposée  le  17  mars  1862; 

Que  la  partie  Cornaz  et  consorts  estimant  que  l'exception  a 
été  élevée  tardivement,  a  conclu  le  2  avril  à  une  éconduction  de 
l'instance  exceptionnelle  de  Comte  et  Bovay; 

Que  statuant  sur  ces  conclusions  en  éconduction  d'instance,  le 
tribunal  civil  les  a  accordées; 

Que  la  partie  Comte  et  Bovay  s'est  pourvue  contre  le  ju- 
gement; 

Que  la  partie  Cornaz  élève  contre  le  recours  une  exception 
préjudicielle  qui  consiste  à  dire  que  ce  recours  ayant  pour  objet 
un  incident,  aurait  ^ù  être  annoncé  à  l'audience  et  ne  l'a  pas  été, 
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et  qu'il  y  a  lieu  d'examiner  en  outre  si  l'incident  sur  lequel  porte 
le  recours  est  suspensif  :  ^ 

Attendu  sur  cette  exception  qui  tend  k  faire  écarter  préjudi- 
ciellemeht  le  recours,  que  le  procédé  du  2  avriliSâS  par  lequel 
Gornaz  et  consorts  demandent  le  mis  de  côté,  comme  tardire,  de 
la  demande  exceptionnelle  de  Comte  et  Bovay  et  ont  conclu  à 
une  éconduction  d'instances,  ne  peut  être  envisagé  comme  étant 
une  exception; 

Que  ce  procédé  présente  au  contraire  tous  les  caractères  de 
l'incident; 

Que  l'article  106  du  code  de  procédure  civile  statue  que  les 
diflBcultés  auxquelles  donnent  lieu  les  procédés  de  l'instruction 
sont  jugées  par  voie  incidente. 

Attendu,  dès  lors,  que  la  conclusion  prise  par  Gornaz  et  eon* 
sorts  le  2  avril,  est  une  conclusion  incidente. 

Attendu  que,  sauf  les  cas  expressément  réservés,  le  jugement 
incident  ne  suspend  pas  rinstruction  du  procès,  et  ce  jugement  ne 
peut  être  porté  en  cassation  qu'avec  le  jugement  principal  et 
comme  grief  contre  celui-^ci  (art.  109). 

Attendu  que  Tincident  relatif  à  l'exception  élevée  par  Comte  et 
Bovay  ne  rentre  pas  dans  un  des  cas  spécialement  prévus  qui 
permettent  d'exercer  un  recours  suspensif  et  séparé  du  fond  ; 
que,  dès  lors,  il  n'y  avai(  pas  lieu  de  suspendre  l'aflEaire  au  fond 
par  suite  du  recours. 

La  cour  de  cassation  admet  le  moyen  préjudiciel ,  écarte  1^ 
recours  actuel  en  tant  que  recours  séparé  du  fond  et  suspensif, 
et  portant  sur  un  procédé  qualifié  d'exception  ou  de  sur*excep- 
tion,  renvoie  l'afiaire  devant  le  tribunal  civil  et  décide  que  le 
jugement  au  fond  qui  Interviendra  statuera  sur  les  frais  de  rinci- 
démet  sur  ceux  de  cassation,  ces  derniers  sur  état  réglé  par  le 
président  de  la  cour. 

Le  président,  Le  greflBer, 

Bamand,  vice-président.  Louis  Vautier. 
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Sairie  pour  un  solde  d'intéf^êts,  oppositi4m  êH>  vertu  de 
âftainre  €0tU4iié$,  experte  nowiam  pour  térifioatiou  iêtri^ 
ture,  plamte  en  fauss;  êrrit  de  «on  lieu  ;  jugemeni  et  reeêure 
rejeté. 

Débats  compliqués ,  arrêt  important  sur  plusieurs  questioils 
e(mce]*Baat,  eutr^autres,  la  construction  du  programme. 

COUll    DB    CASSATION    GITILB. 

Séance  da  0  jain  1863. 
Présideocê  de  M.  Domarllieray. 

H'  Claro  »  agent  d'affaires  à  Nyon ,  mandataire  d'Ami  Baus- 
serle,  s'est  pourvu  contre  le  jugement  du  tribunal  civil  du  distriot 
de  Nyon  en  date  du  5  mai  1863,  rendu  sur  l'action  intentée  à 
Ami  et  Thomas  Bousserle  par  Jean-Gabriel  Magnin. 

L'audience  étant  publique, 

Se  présentent  l'avocat  Mandrot  pour  soutenih  le  recours  ^ 
Favocat  Jules  Peliîs  pour  le  combatire. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  et  de  l'acte  de  recours  ;  le  dossier 
des  pièces  de  l'i^aire  a  été  lu  par  chacun  des  juges  en  particulier. 

Oui  les  avocats  de  la  cause. 

La  cour  délibérant  a  vu  que  les  frères  Ami  et  Thomas  Bous* 
série  ont  pratiqué  saisie  par  voie  d'otage  au  préjudice  de  Jean- 
Gabriel  Magoia,  pour  le  paiement  d*un  solde  d'intérêts  s'élevsat 
41(34  fr.  84  c.  en  vertu  de  lettre  de  rente  du  2  juin  1843  ; 

Que  Magnin  a  opposé  à  la  saisie  en  déclarant  qu'il  ne  doit  pas 
cette  valeur  ;     . 

Que  le  tribunal  civil  a  reconuu  qu'il  est  constant  que  le  reçu 
du  3  août  18S6  a  été  écrit  et  signé  par  Benoit  Bousserle  ; 

Que  le  compte  fourni  par  les  frères  Bousserle  a  été  établi  après 
qu'on  eût  demandé  à  Magnin  de  fournir  tous  les  reçus  qu'il  avait 
en  ses  mains  et  sur  l'examen  de  ceux  qu'il  avait  remis; 

Enfin  qu'à  la  date  du  5  septembre  1858  les  intérêts  dus  par 
Magnin  sur  le  titre  avaient  été  arquittés  par  lui  ; 


quée  par  les  frèirés  Bottsserle,  le  fribuHàl  civîl  a  accordé  tfdâreoo' 
clusions  ; 

Qv^  (^iix-eî  recourent  par  diviMrs  moyens  qui  aoat  à  examioer» 
&àlk&(tcothïike  tebdttntà  Wnttllilérdb  jugement  et  qui  eonsisieott 
âr  ëte  :  )*  qne  le  <riftuilA(  civil  a»  diéconDii!  I«  die^Uio»  d«  l'ar-^ 
tiefé'  38S  du  éode*  de  prooôdbril  citfle,  ^i'  vboi  que  la  deHSoéc» 
ottMKtë  d^oj^sMidti  Mirdifi^sée  dfaûs  \m  fO  jotirè*dôa  l'acte  de 
mti  éoMitiiKûùfi  ef  q(x«r  r  Avis  dtt  dépèi  eis  «oitidoAné'daQd  I0  altaia 
iMéf tUIW;  1<»  (^  le^  dëfeUd^rb  ont  igiMMrd  la  rimf»  d'éoritartr 
et  de  la  signature  du  reçu  du  9  ao^t  18S6,  attl*ibMM  à  leur  é&« 
mttf  pbfë  BeiMt  BéttSsérIe;  qu'il  a  été  Ml  par  Magtnn  iin»réqui- 
flMién  étt  Vérificattoid  d'écrttnre  ;  que  dè^  ex(Mi*ta  oui  été  nommés^ 
par  le  tribunatf  ;  que  cependant  il*  vtsL  été  fait  aucuiM'  térifitfalioti 
éfleS'  étperts  n'ont  pas  été  ent^cfos^,  et  que  le  tvib'mial  â  fiéan- 
iât>his  àdmià  qtre  fédrit  âusinéntroAiié  eM  bien  de  Técrtlure  do  fcu 
BérftïiifK^ûsserle,  d'où  if  résiilte  qoe  la  sohition  dtfnntfe  k  la  qttes* 
tKn  f  refatÎTO  est  etr  ôj^posWfon  avec  les  artteles  185  el  (86  dv 
d6de  de  pf océdufe  élvile  (yèl  éiigem  aile  Tériicalion  : 

Considérant  que,  dans  leur  réponse  ati  pr<^^,  lee  déféttdettff 
Bàusiéthn^  de  sont  pasf  prétalns  de  la  târdiveté  dans  leprodédé 
dû  diépôt  de  la  defnaiide  et  dé  f^fh  de  ce  dépôt  ; 

Que  l'on  ne  voii  paéf  qà'il!f  MMit  M&ré  Ce  Vice  Se  proeéditre  à 
ratfdlKîicë  du  0  Me,  d'ôA  il  ^uft  qUe  l'O*  doit  enviisger  \ë  ^ice 
dMt  n  i'â^t  contiM  kfkiàltété  éôufèrt. 

Considérant  qu'il  7  avait  eu  IMéripliéé  dé!  faUit  de  la  pkn  àê$ 
tAtéti  thméerté  tùûifë  lé  té^  dii  8  àoûij  4«'iiAe  îMtmeiioa  est 
JAtéHrctaiiè  et  ^u'tlh  àrl'A  â  Ûééâé  <)(l'il  n'y  a  pas  Kea  de  suivre 
à  riflkKj^n  de  tàU^,  êAabtm  qus  là  Vértl«  dd  tiire  a  ainsi  él6 
reconnue;  que»  dès  lors,  il  n'y  avait  pas  lieu  à  en  faire  une  nou** 
veile  et  inutile  vérification  ; 

Qu'an  surplus  les  défendeurs  qui  avaient  fait  assigner  les  ex- 
peris,  ont  éux-ibéiUës  HUhté  à  mt  mWioh, 

La  cour  réjét(è  céS  thôjrèhs  en  tàùl  qu'tlà  téndèût  à  fâi^ë  àtittù- 
lëf  ¥ê  {togën^iBM. 

Mis  Mi  oÉaiâMâhiaoHl  iëtûppvn  d'iîAë  <rt(érhNi  «tattnduqw 
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les  motifs  de  rejet  ci-dessus  exprimés  sont  de  nature  à  faire  écar- 
ter ces  moyens  comme  tendant  à  la  réforme  du  jugement, 

La  cour  les  rejette. 

Sur  le  troisième  moyen  du  recours,  lequel  consiste  à  dire  que 
dans  le  compte  des  intérêts  dus  par  Magnin  en  vertu  de  la  lettre 
de  rente,  ces  intérêts  sont  portés  au  taux  de  quatre  pour  cent,  tan- 
dis  que  le  titre  porte  expressément  qu'ils  seront  payés  au  cinq 
pour  cent  à  dater  du  2  juin  1848;  que  c'est  ainsi  mal  à  propos 
que  le  tribunal  civil  a  admis  le  compte  susmentionné  où  les  inté- 
rêts sont  calculés  au  quatre  pour  cent  et  cela  en  méconnaissanr 
la  force  probante  d  un  titre  essentiel  : 

Considérant  que  les  parties  n'ont  pas  fait  porter  au  programme 
les  points  de  fait  admis  ou  ceux  à  résoudre  qui  pouvaient  se  ratta- 
cher au  compte  des  intérêts  de  la  créance  du  2  juin  1843; 

Que  l'on  ne  peut  voir  actuellement  quels  sont  les  éléments  qui 
ont  servi  au  tribunal  civil  pour  bire  le  compte  des  parties  ;  que 
le  seul  fait  précis  qui  se  rapporte  aux  intérêts  réclamés  est  celui 
qui  résulte  de  la  solution  de  la  question  de  savoir  si  à  la  date  du 
5  septembre  1858  les  intérêts  ont  été  acquittés  par  Magnin«  solu- 
tion qui  a  été  affirmative; 

Que  rien  dans  le  jugement  ne  fait  présumer  que  les  intérêts  ré- 
clamés aient  été  comptés  au  quatre  pour  cent  par  le  tribunal  ci- 
vil et  non  au  5  pour  cent  conformément  au  titre. 

Attendu,  dès  lors,  que  l'on  ne  saurait  comment  contredire  le 
jugement  qui  déclare  qu'au  moment  de  la  saisie  les  intérêts  ré- 
clamés étaient  intégralement  acquittés. 

La  cour  de  cassation  rejette  aussi  ce  dernier  moyen  et  le  re- 
cours dans  son  entier,  maintient  le  jugement  du  tribunal  civil  et 
oondamne  Ami  et  Thomas  Bousserle  aux  dépens  résultant  du  re- 
cours. 


Recours  sur  une  question  d'opposition  à  une  saisie  faite  par 
un  tiers  ensuite  d'une  erreur  de  nom  dans  la  lettre  d^avis. 

Procédure  compliquée  de  formes  difficiles ,  là  où  il  ne  devrait 
point  y  avoir  de  formalités  compliquées.  —  Dans  le  cas  parti- 
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culier ,  un  praticien  consommé  aarait  de  la  peine  à  suivre  i« 
filière  des  procédés.  Il  faut  même  être  initié  à  la  lecture  du  code 
pour  bien  comprendre  l'arrêt. 

COUR    DB    CASSATION   CIVILS. 

0  juin  1863. 

Présidence  de  M.  Domartheray. 

Jean-Louis  dit  Emmanuel  Nicolier,  à  Panex»  recourt  contre  la 
sentence  rendue  par  le  juge  de  paix  du  cercle  d*Aigle,  le  4  mai 
1863,  dans  la  cause  entre  lui  et  Thuissier  exploitant  Krebs. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence  ainsi  que  de  Tacte  de  recours; 
le  dossier  des  pièces  a  d'ailleurs  circulé  auprès  de  chaque  juge 
en  particulier. 

La  cour  délibérant  a  vu  qu'une  lettre  de  sommation  portant 
l'adresse  de  Jean-Emmanuel  Nicolier,  fils  de  feu  Jean«Emmanuel, 
à  Panex,  au  timbre  postal  d'Ollon  du  il  décembre  1862,  a  été 
remise  par  l'huissier  Krebs  au  facteur  Anex; 

Que  cette  sommation  avait  pour  objet  une  saisie  mobilière  pra* 
tiquée  à  Tinstance  de  F.  Morier-Jouvenat  contre  Jean-Emmanuel 
fils  de  feu  Jean-Ëmmauuel  Nicolier,  afin  d'obt^r  paiement  de 
1  fr.  29  c.  pour  impôt  mobilier  de  l'année  1861  ; 

Que  la  susdite  lettre,  présentée  au  domicile  de  Jean-Louis  dit 
Emmanuel  Nicolier,  à  Panex,  a  été  refusée  par  lui; 

Que  le  facteur  en  a  prévenu  l'huissier  Krebs  et  que  celni-ci  a 
donné  de  nouveau  Tordre  de  remettre  cette  lettre  à  son  adresse, 
avec  cette  mjonction  que  si  on  ne  voulait  pas  la  recevoir,  on  de- 
vait signer  le  refus; 

Que  cette  lettre  a  de  nouveau  été  refusée  et  que  le  facteur  a 
lait  lui-même  rinscriplton  dû  refus,  en  laissant  la  leture  sur  la 
table  du  recourant  Nicolier; 

■ 

Que  celui-ci  a  ouveft  la  lettre  et  a  opposé  à  la  sommation  par 
exploit  notifié  à  l'huissier  Krebs,  le  6  janvier  1863; 

Que  l'huissier  Krebs  a  déposé  des  conclusions  exceptionnelles 
tendant  à  libération  des  conclusions  de  Nicoliei*,  à  raison  de  son 
défaut  de  vocation  à  opposer  à  une  saisie  qui  ne  le  conceroe  pas. 
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«I  à nûsoB  de  ce cpi'il adm8Becette«oppositiofi i rtifiMier  €»|ltoi- 
IMC  au  lîeade  ht  ooliler  aa'oréciDeter  «aisissaM; 

Que  le  juge  statuant  sur  ces  conelnsions ,  ies  :a  ocMPfiidea  *«t 
qu'ensuite  quant 41U  fond  il  a  débouté  Nicolièr  de  son  opposition; 

Que  Nicolièr  recourt  contre  cette  sentence  par  deux  moyens  > 
dont  le  premier  est  de  nullité  et  consiste  à  dire  qu'il  y  a  eu  vio- 
lation des  articles  %88 ,  292 ,  299  du  code  de  procédure  civile 
sootentieuse ,  en  «ee  «que  le  juge  statuant  sur  4e  fond  v^toiét  H|ue 
des  considérants  de  feit  qui  s!appliquent  aux  irrdyiuis  etcep^ 
(ionnéls  et  v'aborde  point  4a  question  an  fond  ;  -qu'il  'n«  'dit  pas  si 
Nicolièr  doit  ou  ne  doit  pas  l'impôt  m<)lriiier  pour  1961,  Hî  enfin 
en -ce  qu'il  a  prononcé  un  jugement  exceptionnel  sê^pftfémeift  de 
eahii  BUT  le  fend  : 

Attendu  que  le  juge  n'avait  pas  à  décider  la  ques^ft  ^  la 
dette,  puisqu'il  était  reconnu  par  les  parties  qne  l'opposaift  Ni- 
ot^ferBVnait'pas'oehii  auquel  h  lettre  desranmititméurit  adressée; 

Que  k  seule  question  au  fond  qù'r  existait  étah  ceNe  de  ta  va^ 
leur  de  l'opposition  provenant  (fun -tiers,  -qui  n'avait  aucim  m^ 
térél  ni  comme  délateur,  ni  autrement. 

Attendu,  dès  -lors,  que  -le  jege  a  dû  se  borner  au  fond  à  -écsat* 
Hreetle  eppoMtien  oomne  n'étant  poim  motive  par  une  sai^. 

Attendu  que  si  le  jugement  exceptiemel  etie  jugementsu-fonl 
ont  été  séparés  jusqu'à  «m  certain  point,  eetie  ferme  a  été  mo- 
tivée par  la  nature  méoM  de  4a  eaose  f\fA  exigeait  que  le  yagt 
•taldli  d'abord  eur  les  deux  exoeptions  pnopesées  avvntde  iCoc- 
cuper  eu  fend; 

Qu'au  surphis,  le  ptoMweé  du  jege  «or «toute  fâflUre^ae  eons^ 
titue  qu'un  seul  jugement  et  est  ainsi  conforme  À  t^artiele  <M9'4u 
oode  deprocédvre'cifîte. 

Quant  M  2^  «oyen  du  vecours  q«i  ^xmsiste  i  éim  que  4a 
sentence  accorde  autre  chose  que  ce  qui  est  demandé,  fsir^ffm 
le  juge  n'a  pas  pris  en  csttudèratioa  l'aveu  du  facteur,  poiteur 
de  la  lettre,  et  qu'il  a  faussement  «pp}iq»é  la  loi  en^mUftant  ics 
eoDclusioiis  dp  Krabs: 

.Attendu  que  NicoKm*  n'avait  p«s  i  opposer  pBieqa^il«sie' 
pl»iel.qu.'il<it'éink  pai  jsaîsî* 
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Alteaâu  que  ftrebs  n'est  point  respoftsaUe  cToie  «nmir  ^i 
aaralt  été  commise  par  le  facteur; 

Que  rien  (Tailleurs  n'obligeait  Nicolier  à  accepter  la  lettre  de 
s^kQMCmttgta  ^  ^  fermer  opposition. 

AtAeodu  «a  «ifjrplm  qqe  Nioolier  4  mal  à  prQpa«  tm  w  CUM 
r^uissi^r  MpkitaDl  an  Jiaii  4tt  saisissant 

Laeour  d*  cassation  rejette  le  reeevrs,  naiBtîeyt  la  «eas^ce 
do  juge  de  pane  «t  met  fes  (nSs  de  cassation  à  la  charge  du  re«« 
cogranj. 


Droit  pinmt» 

COUR   DB   CASSATION   PélTAJif. 

«éaoee  àm  47  j«iB  êmz. 

Présidenee  de  M.  E.  Dnmsrtheray. 

Le  ministère  public  s'est  pourvu  contre  le  jugement  du  tri* 
*  bunal  de  police  du  district  d'Echallens,  en  date  du  6  juin  1863, 

Îui  condamne,  entr'autres,  Jules  et  Alfred  Dogny,  le  premier  à 
2  jours  d'emprisonuemenl  et  le  second  à  12  fr.  a  amende. 

L'audience  est  publique. 

Les  prévenus  avisés  ne  se  présentent  pas. 

Il  est  fiiit  lecture  du  procès-verbal  des  débats  et  du  jugement 
du  tribonal  de  police,  ainsi  que  de  l'acte  de  recours  et  du  préavis 
dp  procureur  général. 

Délibérant  sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  motivé  sur  ce  que 
le  prévenu  Joies  Dogny  est  reconnu  coupable  : 

1*  F^njures  et  menaces  envers  le  garde-forét  Henrioud  ren- 
trant chez  lui  après  l'avoir  surpris,  ainsi  que  d^autres  membres 
de  la  -ftimîlle  Ùogny,  dans  la  forêt  communale  où  fts  avaient 
commis  un  délit  forestier; 

2^  De  violation  de  domicile^  en  s'introduisant  dans  la  maison 
habitée  par  Nicolas  Henrioud,  après  avoir  eolevé  des  ptanches 

f^rès  des  pannes  de  la  toiture,  d'où  il  suit  qne  le  tribunal  de  pol- 
ice jurait  dû  appliquer  non  seulemeut  Tarticle  258  S  a  du  code 
pénal  qui  réprime  tes  atteintes  à  la  pais  et  à  Ta  sûreté  du  domi- 
cile, mais  encore  Tailicfe  04  à  raison  de  ces  deux  délits  distincts. 
Quam  à  Alfred  Dognj  :  sur  ce  qu'il  est  <?onstaté  quil  a  nott 
seulement  injurié  et  menacé  te  susdit  garde-forét,  â  roccasrcmdé' 
ses  fonctiûMj^  mM  ^o^f^^  liii  ^JM)  W^  pi^ri^  qfH  i>  atteint  à 


—  m  — 

l'estoQiae,  ensorte  que  rarUcle  124  do  code  pénal  qui  punit  les 
voies  de  fait  commises  envers  les  agents  de  la  force  publique, 
dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de  leurs  fonctions,  aurait  dû  être 
appliqué  à  ce  prévenu  dans  son  §  a: 

Attendu  qu'il  est  constant  que  Jules  Dogny  a  commis  le  délit 
d'injures  et  menaces  envers  le  garde-forét  nenrioud,  à  l'occasion 
des  fonctions  publiques  de  ce  garde  (art.  124  g  a  du  code  pénal); 

Qu'il  a  de  plus  porté  atteinte  à  Tinviolabilité,  à  la  paix  et  à  la 
sûreté  du  domicile  de  ce  garde  et  cela  à  l'aide  d'efiraclion  (articles 
257  et  258  §  a  du  code  pénal); 

Que  la  peme  encourue  pour  ce  dernier  délit  et  qui  est  la  plus 
grave,  et  doit  être  seule  appliquée  conformément  à  l'article  54, 
ne  l'a'pas  été  par  le  tribunal  de  police,  d'où  il  suit  que  ces  dis- 
positions de  la  loi  ont  été  méconnues  et  qu'il  y  a  lieu  d'en  faire 
l'application  au  prévenu. 

Attendu  en  ce  qui  concerne  Alfred  Dogny,  qu'il  est  reeoBna 
coupable  d'injures,  de  menaces  et  de  voies  de  fait  envers  le  garde- 
forét  à  l'occasion  de  ses  fonctions  publiques,  d'où  il  résulte  que  la 
peine  qui  devait  l'atteindre  est  statuée  à  Tarticle  124  §  a  du  code 
susmentionné,  dont  application  devait  lui  être  faite  à  raison  des 
voies  de  fait  commises  par  lui  sur  la  personne  du  garde-forét. 

La  cour  de  cassation,  à  la  majorité  absolue  des  suffrages,  admet 
le  recours,  réforme  le  jugement  en  ce  qui  concerne  les  deux  pré- 
venus Jules  et  Alfred  Uogny ,  condamne  le  dit  Jules  Dogny  à  cent 
jours  de  réclusion,  par  application  de  l'article  258  §  a  du  code 
pénal;  condamne  Alfred  Dogny  à  un  mois  de  réclusion  par  appli- 
cation de  l'article  124  §  a  du  dit  code;  maintient  le  surplus  du 
jugement  spécialement  quant  à  la  condamnation  de  tous  les  pré- 
venus aux  frais  du  prpcés;  ordonne  l'exécution  de  ce  jugement 
en  même  temps  que  du  présent  arrêt,  et  enfin  condamne  Jules  et 
Alfred  Dogny  aux  frais  de  cassation  solidairement  entr'eur. 

Observations. 

Il  est  des  familles  dans  quelques  communes  qui  sont  destinées 
à  tous  les  revers  et  qui  s'attirent  la  réprobation  de  leurs  conci- 
toyens et  la  sévérité  des  tribunaux. 

Au  fond  ces  familles  ont  tort,  mais  il  faut  dire  aussi  que  l'au- 
torité s'en  tirerait  à  meilleur  compte  sous  .tous  les  rapports,  en 
faisant  dès  le  principe  quelques  sacrifices  pour  l'éducation  et  la 
bonne  direction  de  ceux  qui  se  jettent  bors  des  bonnes  voies. 

LAUSAMKI.  —  mPBIMBRn  DB  F.  BLABCHABD. 
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Questions  diverses  de  droit  notarial. 

M.  Joseph  Matteï  est  mon  à  Aigle  dans  le  mois  de  septembre 
1862  ;  il  laissait  cinq  enfants  qui  demandèrent  le  bénéfice  d'in- 
ventaire;  à  la  suite  des  iaterreotions  ils  répudièrent  tous  la  sue- 
cession  de  leur  père,  à  l'exception  de  M.  John  Matteï  qui  avait  le 
désir  bien  méritoire  de  pouvoir  accepter  cette  succession.  Mais 
pour  pouvoir  donner  suite  à  son  projet,  deux  conditions  étaient 
essentielles,  la  première  d'obtenir  un  rabais  considérable  de  la 
part  des  créanciers  chirographaires,  la  seconde  de  pouvoir  ven- 
dre rhètel  de  la  Croix  blanche,  à  Aigle.  Le  délai  fatal  pour  ré- 
pudier la  succession  échéait  au  10  janvier  1863.  C'est  dans  oette 
position  que  le  8  janvier  1863,  une  convention  notariée  Dera- 
mem  fut  passée  entre  FraD^is*Fèiix  ffeu  Jean  Dulex,  d'Oilon,  et 
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John  Mfttt61y  n6  ■  60fW  Wt  ^MNOtt  Chl  1^99ltt>  \i  ^St  9flT  1  VXOCVtlOll 

de  cette  convention  que  MM.  Matteî  et  Dulex  ne  purent  pas  s'en- 
tendre ;  M.  Dulex  estimaol  que  h  eonveatien  du  8  janvier  ne 
pouvait  pas  ()6ployeî  se$  edbts  pai^  qu'elfe  ii^ét&itpas  le^atemetU 
farmée,  tandis  qu'au  contraire  M.  Matteî  croyait  être  fondé  à  exi- 
ger non  point  la  paasalioii  d'une  promesse  de  vente  ou  d'un  acte 
de  vente,  mais  qu'il  lui  fût  payé  la  somme  de  8000  fr.  à  titre  de 
dommages-intérêts,  puisque  sa  partie  adverse  se  désistait  des  en- 
gagements qu'elle  avait  pris  dans  la  convention  sus-mentionnée. 
Le  tribunal  d'Aigle  a  repoussé  k  la  majorité  l^ale  les  conclusions 
en  dommages-intérêts  formulées  par  Matteî  et  a  à  l'unanimité 
compensé  les  dépens  dans  ce  sens  que  chaque  partie  devait  sup- 
porter les  fraisTpar  elle  faits. 

Matteî  et  Dulex  ont  chacun  recoufu  contre  té  jugement.  Mat- 
teî domandait  à  la  cour  dé  prononcer  la  réforme  du  jugement  du 
tribunal  d'Aigle  pour  fausse  application,  mauvaise  interprétation 
des  articles  870  et  4130  4u  «ode  eivil»  pour  avoir  mal  a()pt60ié 
la  conveniimi  du  8  janvier  tSB3  Pt  pour  n'avoir  pas  appliqtié  et 
tetiu  compte  des  article^  80tt,  807,  B35  et  iâû  codé  Mvil.  De^n 
c6té  M.  Dtifn,  fr»ndé  sur  la  ^ottirihû  ihtiMe  aiix  faits  résolus  Sons 
numéros  f^,  7  et  8  du  programme,  estimait  que  le  tribunal  n^atait 
pas  tenu  compte  de  ces  faits  dont  l'admission  devait  entraîner  la 
réforme  du  jugement»  c'est-à-dire  l'admission  d'an  troisième 
moyen  de  défense  consistant  à  dire  que  ne  s'étant  point  refusé  à 
donner  suite  â  la  convention  pissée  avec  M.  MaUoï»  ce  deluier 
n'était  point  fondé  â  lui  ouvrir  une  aotion  jodieîaire  ai  à  lui  téda- 
mer  des  dommages-intérêts  qui  n'avaient  été  sti|»ttlés  que  pour  le 
cas  d'un  refus  de  l'une  du  de  l'autre  des  parties  à  exéeuter  la 
convention  do  8  janvier.  Dans  sa  séanœ  du  30  juin  186^,  la 
cour  de  cassation  a  rejeté  le  recours  de  Dulex  et  a  admis  eeliiî  de 
Matteî  avec  dépens. 

Plaidoirie. 

Dans  sa  plaidoirie  Matleï  insistait  spéeialement  sur  les  Mis 
suivants  :  a)  Sur  ce  que  ses  frères  et  sœurs  avaient  tous^  répudié 
la  succession  patemeHe  avant  feHJanviér,  jour  où  ta  eénvaotîon 
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SMÊsriée  Dtraiaent  ft  été  conriaé  ;  i)  siir  le  Ml  que  Dulex  n'syait 
fu  fini  peser  ad  prograàmie  une  texàe  question  relative  à  h  dei- 
riiande  à  preuve  qu'il  avait  formulée  le  fi  mai  1863  en  ces  termes  : 
M  Que  lé  deniaedewr  a  payé  à  otie  partie  des  créanciers  cbirogra- 
phaires  de  son  père  plus  du  20  p.  %>  bien  que  la  conventiea  de 
8  janvier  ne  parle  que  de  démarches  laites  auprès  d'eux  pour  ob- 
tenir en  rabais  de  80  p.  ^6  ^^  l^^**'  i^^étebtiotis.  >  c)  Qu'à  l'au- 
dience de  conciliation  IMéK  n'ivàit  fait  aucune  offre;  d)  qu'au 
contraire  Matteî  avait  fait  sueceasivement  d^x  offres  à  Dulex 
(voir  procès- verbal)  ;  e)  que  c'était  par  la  faute  de  Dulex  que  la 
eonveotion  de  8  janvier  n'avait  pas  été  enéoutée. 

Sur  le  recours  de  Dulex^  Matteî  prétendait  qu'il  résultait  des 
faits  résolus  la  preuve  certaine  que  c'élail  le  défendeur  qui  s'était 
refusé  à  eTéeuter  ta  oonventioo  de  8  janvier  1868,  et  que  d'aiU 
iedrs  ce  moyen  présenté  comme  moyen  de  réforme  par  ie  recou- 
rant n'aurait  pu  être  admis  que  comme  moyen  de  nullité* 

Pour  justifier  son  recours  Maneî,  fondé  sur  les  articles  870, 
1130,  806,  807,  835,  4,  721,  74»,  8i9  at820  du  code  oivii, 
faisait  observer  qu'il  n'avait  point  vendu  h  ebose  d'autnii,  qu'il 
n'avait  pas  même  promis  de  la  veed^e,  ear>  disaiMI,  le  conven- 
tion du  8  janvier  1863  n'est  pas  une  promesse  de  vente,  c'est 
un  acte  mi  gmtriê^  en  d'antres  termes  un  contrat  innomitié.  lEn- 
fin  Matteî  soutenait  que  le  8  janvier  1863  il  était  propriélairo  de 
la  €roii  Manche,  en  droit  d'en  disposer  et  forcé  d'aceept^l^  la 
succession  pour  le  cas  où  il  en  disposait. 

QwiDt  en  moyoB  tiré  de  l'article  870  de  code  civil,  le  deman- 
deur estimait  que  le  rabais  de  80  p.  7o  P<^  comme  condition  de 
la  convention  du  8  janvier  1863  eonstiteait  une  condition  dont 
l'accomplissement  ne  dépendait  point  de  sa  volonté  ;  qo'eu  con- 
trairè  c'était  la  volonté  des  créanciers  ehirograpbaires  qui  était  la 
seule  volonté  importante;  que,  par  conséquent,  la  condition  sous 
laquelle  a/vast  été  contraelée  la  convenlidn  de  8  janvier  était  une 
condition  mixte,  tandis  que  l'article  870  a  trait  à  le  condition  po- 
tealetive,  c'eatHMlire  à  celle  dont  t'aocompliasement  dépend  de 
le  Toictoté  de  la  partie  contractante  qui  s'oblige. 

XXX 
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NB.  Nous  eussions  désiré  donner  aux  lecteurs  du  joimut^ 
outre  le  préambule  qui  précède,  copie  des  actes  et  des  reoours; 
mais  d'un  côté  cette  communication  eût  pris  tout  le  numéro,  et  de 
l'autre  le  jugement  et  l'arrêt  renferment  l'essentiel  des  faits  et  dee 
textes. 

TRIBUNAL  GlVnL   DU  DISTRICT  d'AIOLI. 

Séanee  du  10  mai  4863. 
Présidenee  de  M.  Anex,  précideiit. 

Présents:  MM.  Aviolat»  Greyios,  Girard  et  Bourgeois,  joges; 
le  greffier. 

Le  tribunal  ainsi  composé  est  réuni  à  l'hôtel  de  justice,  à  Aigle, 
à  neuf  heures  du  matin,  pour  suivre  à  la  cause  intentée  par  Joba 
Matteï-Schneider»  à  Aigle,  à  François-Félix  Dulex ,  aussi  dooiî- 
cilié  à  Aigle. 

Les  parties  sont  présentes,  le  demandeur  est  assiste  de  l'aTocnt 
Doret,  et  le  défendeur  de  l'avocat  Ancrenai. 

L'audience  est  publique. 

Les  pièces  déposent  sur  le  bureau. 

Les  témoins  sont  introduits,  ce  sont  : 

l""  Jean-David  Morerod,  âgé  de  66  ans,  laboureur,  d'Yvorne, 
y  domicilié; 

S*  Louis  Derameru ,  âgé  de  52  ans ,  de  Noville ,  domicilié  à 
Aigle; 

3*  Derameru,  Samuel-Auguste,  âgé  de  26  ans,  noteire»  de  No- 
ville, domicilié  à  Aigle; 

4*  Pierre-David  D<Hret,  âgé  de  39  ans,  laboureur,  dTvorae» 
y  domicilié; 

K®  Louis  Gordey,  âgé  de  32  ans,  écrivain,  de  Savigny,  domi- 
cilié à  Aigle; 

6^  François  Nicolet,  âgé  de  Mans,  notaire,  d'Ormonl-desans, 
domicilié  à  Aigle. 

Les  témoins  sous  numéros  1,  2,  4  et  5  sont  assermentés,  ceux 
portant  les  numéros  3  et  6  sont  entendus  sous  le  poids  do  ser- 
ment de  leur  office. 
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A  oûdi,  Taudience  est  suspendue  pour  être  reprise  à  2  heures. 

L'audience  est  reprise. 
Le  demandeur  produit  : 

l""  Lettre  de  Dulex  à  Matteï,  du  14  février  1863; 

2*  Lettre  de  M.  Estoppey,  du  8  mars  1863; 

3*"  Copie  de  la  réponse  de  M.  Doret,  du  10  mars  1863; 

V  Convention  signée  par  les  créanciers  de  la  succession  Matteï. 

Le  témoin  Derameru,  notaire»  dépose  deux  minutes  d'actes  par 
lui  préparées. 

Aucune  opération  nouvelle  n'étant  demandée,  il  est  passé  aux 
plaidoiries. 

Le  conseil  du  demandeur  est  entendu  le  premier,  il  termine 
en  reprenant  les  conclusions  prises  en  demande  tout  en  continuant 
d'ofinr  de  passer  acte  conformément  à  la  convention  du  8  janvier 
1863,  et  dans  le  sens  que  le  défendeur  l'entendait. 

Le  conseil  du  défendeur  est  entendu  à  son  tour,  il  termine 
en  reprenant  les  conclusions  de  la  réponse. 

Après  les  plaidoiries ,  le  président  résume  par  écrit  les  faits 
non  contestés  par  les  parties  et  rédige  les  questions  de  fait  à 
résoudre. 

Il  donna  lecture  de  ce  programme  qui  est  admis  comme  suit  : 
Faits  constants  : 

1®  Par  acte  du  8  janvier  1863,  notarié  Derameru,  John  Matteï 
s'engageait  de  vendre  à  François-Félix  Dulex  les  immeubles  for- 
mant Tbôtel  de  la  Croix  blanche  et  ses  dépendances ,  plus  une 
partie  du  mobilier  de  cet  hôtel;  rapport  soit  à  cet  acte. 

2^  Le  délai  pour  répudier  la  succession  de  Joseph  Matteï,  père, 
ensuite  du  bénéflce  d'inventaire,  écoulait  le  10  janvier  1863. 
John  Matteï  ayant  laissé  écouler  le  délai ,  le  tribunal  du  district 
d'Aigle  l'a  envoyé  en  possession'des  biens  composant  cette  suc- 
cession dont  il  se  trouve  le  seul  héritier. 

y  Le  demandeur  Matteï  a,  par  exploit  du  12  février  1863, 
sommé  Dulex  d'exécuter  la  convention  du  8  janvier  1863;  cette 
sommation  portait  citation  en  conciliation  en  cas  de  refus  de  la 
part  de  Dulex. 

4*  Le  14  février,  les  parties  se  sont  présentées  à  l'étude  du 
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DOtaire  Dersaieru  pour  pa^er  aete,  vûaà$  snr  h  demanda  de 

Dule\  les  parties  reavoyèreot  cette  stipuMuo  au  mardi  suivant. 

5*.  Â  la  suite  de  cela,  le  notaire  Deraoïeiii  rédigea  les  projets 
d'actes  produits  aujourd'hui,  et  cetut  lAtituié  promesse  dé  vente 
ne  fut  pas  signé  par  Duiex. 

6"*  Plus  tard ,  Dulex  a  recfuis  le  nouire  Nieolet  pour  passer 
l'acte  et  Matfei  a  consenti. 

7*  Toutes  les  pièces  du  procès  font  partie  du  pfogramnae. 
Faits  à  résoudre  : 

I"  Le  demandeur  Matteï  a-t-il  consenti  à  passer  l'acte  de  pro- 
messe de  vente  prévu  par  la  convention  du  8  jl^^vier ,  sous  les 
conditions  q^i  y  sont  indiquées?  —  Oui. 

3**  Le  demandeur  s'eat-ii  refusé,  soit  devant  le  notaire  D^ra*- 
meru,  soit  devant  le  potfiire  Nicelet,  à  piisser  l'acte  çi-dessus?  — 
Nq». 

3*  Â-t-il  offert  dans  |^  projet  d'aete  préparé  par  le  notaire 
Derameru  de  renvoyer  les  termes  dfi  paiement  de  telle  façon 
qu'au  lieu  d*exigef  la  moîtjé  d  los  trois  mois  et  le  solde  dans  sîi( 
moi:>,  il  se  contentait  d'être  payé  par  fractions  de  5000  fr,  daas 
trois  mois,  dans  six  ixioi^  et  |(|  ^olde  dans^uq  an?  -tt-  Qui. 

4*^  Le  demandeur  a-t-il  offert  en  demanda  et  dans  les  au- 
dien^s  ie^  6  et  ^  ntai  de  passer  l'aote  prévu  dans  l'acte  du  8 
janvier?  rr-  Oui. 

5*  Le  déMdaiiF  a-t-il  obtempéré  à  la  somnoatiou  i^i  l'inifi!* 
tait  à  passer  l'acte  préivu  dans  \^  convention  du  8  janvier"?  rr~  ^<^f 

6**  Le  refus  fait  paf  )^  défendeur  de  sigeer  la  miuute  Derameru 
se  foadait-il  sur  ce  qm  ^^  ^^  ^bimg^it  las  eendilHiina  de  la 
promisse  de  vente  et  notammetnt  celle  relative  %ux  meubles?  -r^ 
Oui. 

T  Le  demandeur  a-t-il  devant  le  notaire  NioQtet  ionposâ  de 
nouvelles  conditions  au  défendeur ,  natamu^eeft  oelin  d^  payer 
3000  fr.  oumptan^?  -<^  fJ  a  proposé  des  ebai^ements  aox  condi-<- 
tioos,  mais  Iç  tribunal  ignore  s'il  1^  a  imposées. 

S**  Suut-ce  ces  nouvelles  conditions  qui  ont  déteroaiiif  le  refus 
A\k  défe^j^d^Mr  d^  p^^s^  9fit^  4éQnî4(?  -r-  Oui. 


9"*  {^  flélbudaur  4-t<«H  refaite  au  «ouire  Derameru  de  signer 
la  minute,  parce  qu'il  voulait  que  4oa  frôre  fût  pr^ol?  —  Oui. 

IQ*  Plu$  tard»  k  TiostaBI  où  le  ootaire  Derami^ru  ayaot  acoom- 
pagné  le  défendeur  pour  s'informer  de  Tbeure  à  laquelle  ou  si- 
gnerait la  minute,  Dulex  a-l-il  dêclaiô  au  notaire  Derameru  qu'il 
ne  voulait  pa3  passer  Pacte?  —  Ignore. 

11*  Le  demandeur  a-t-il,  devant  le  notaire  Nicolet,  dit  qu'il 
aurait  voulu  ôtre  assuré  de  la  confiance  qu'il  faisait ,  mais  que 
cependant  il  était  prêt  à  exécuter  la  convention  du  8  janvier?  — 
Ignore. 

12"*  Est-ce  que  le  8  janvier  les  béritters  naturels  de  Joseph 
Matteî  n'avaient  pas  répudié  la  succession»  sauf  le  demandeur? 
—  Oui. 

Les  parties  déposeront  au  greflb  op  état  général  des  frais. 

Moosiear  le  président  prononce  la  clôture  des  débats  pour 
leiqaeb  le  tribunal  a  eonstamment  été  au  eomplet. 

Le  procés^Terba)  esl  lu  et  approuvé  en  séance  publique. 
.    L'audience  se  retire  et  le  tribunal  va  passer  au  jugement. 

Le  président ,  Le  greffier , 

(signé)  F.  Anex.  (signé)  fréd.  Ckauisan. 

Le  tribunal ,  toujours  composé  des  einq  mêmes  juges ,  entre 
immédiatement  en  délibération  à  huis  clos  pour  rendre  son  ju^* 
gemonL 

Le  sort  détermine  Tordre  de  la  délibération. 

Monsieur  le  président  donne  lecture  des  conolusions  des  parties. 

Le  tribunal  résout  comme  suit  les  questions  de  fait  qui  lui  9ont 
posées.  (Voir  les  réponses  oif^dessua.) 

La  tribunal  a  eo»^  vu  : 

Que  John  Matteî  et  François^Félix  Oulax  ont  passé  le  8  ja&* 
ner  1863  devant  le  notaire  Derameru ,  à  Aigle ,  un  contrat  par 
lequel  Matteî ,  qui  faisait  auprès  des  créanciers  chirographaires 
de  son  défiint  père»  Joseph  Matlat»  des  déuiarohes  pour  obtenir  de 
ceux-ci  un  rabais  de  80  ^/^  de  leurs  prétentions  respectives,  ce 
qui  lui  permettrait  d'accepter  la  succession  de  son  dit  père ,  à 
laquelle  se;>  co«-héritiers  avaient  reaoncé,  prend  rengagement 
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formel,  pour  le  cas  où  ses  démai^hes  réussiraient,  de  vendre  ao 
prénommé  François-Félix  Dulex  : 

1®  Les  immeubles  qui  constituent  Tfaôtel  de  la  Croix  blanche, 
au  dit  Aigle,  et  toutes  ses  dépendances; 

V  Les  meubles  existant,  sauf  quelques  exceptions. 
Que  de  son  c6té  Dulex  prenait  l'engagement  d'acheter  les  im* 
meubles  et  meubles  ci-dessus  spécifiés; 

Que  dans  cet  acte  il  a  été  stipulé  que  celle  des  parties  qui  se 
désisterait  de  ses  engagements,  devrait  payer  à  l'autre  à  titre  de 
dommages  et  intérêts  une  somme  de  huit  mille  fr.  ; 

Que  par  exploit  du  12  fév/ier  1863,  Matteï  a  sommé  Dolex 
d'exécuter  l'acte  du  8  janvier  1863;  cet  exploit  portait  ciiation 
en  conciliation  en  cas  de  refus  de  Dulex  de  passer  acte; 

Qu'à  l'audience  de  conciliation,  les  parties  ne  se  sont  pas  con- 
ciliées et  que  le  demandeur  a  continué  son  action  tendanl  au 
paiement  de  l'indemnité  de  huit  mille  fr.  mentionnée  dans  la  con- 
vention, vu  que  le  défendeur  refusait  de  suivre  à  la  convention 
du  8  janvier  1863; 

Que  le  défendeur  a  conclu  à  libération  avec  dépens  des  con- 
clusions de  la  deman(]e  par  deux  moyens,  savoir  : 

1*  Que  le  8  janvier  1863,  Matteï  n'était  pas  propriétaire  et  ne 
pouvait  dès  lors  vendre  ou  passer  promesse  de  vente; 

2*  Que  la  convention  du  8  janvier  1863  renferme  une  con-» 
dition  potestâtive. 

Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  que  le  8  janvier  1863,  bien  que  tous  les  héritiers  sauf 
le  demandeur  eussent  répudié  la  succession  Matteï ,  John  Mattet 
ne  se  trouvait  pas  propriétaire  des  biens  composant  la  succession 
puisque  le  délai  pour  répudier  n'était  pas  encore  écoulé; 

Qu'aux  termes  de  l'article  1130,  la  chose  d'autrui  ne  peut 
être  vendue; 

Que  cette  disposition  doit  s'appliquer  aux  promesses  de  vente 
aussi  bien  qu'aux  actes  définitifs  de  vente. 

Considérant  que  l'acte  du  8  janvier  1863,  bien  qu'intitulé  coiv 
vention,  n'est  autre  chose  qu'une  promesse  de  vente; 
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Due,  dësi^ni^  et  6a .ApplùBatioB  de  Tiriiele  préeité  du  c#do 
civil;  cette  promesse  de  Tente  ne  pouvait  avoir  lieu. 

l»e  irifannai  aiiael  ce  fteoiier  m^jm. 

Sur  le  second  moyen  : 

Att^pdtt  i9«^  i'ame  dfn  i9  jwhrifir  ^863  dit  c^iie  JMaVeï  jfai^am  des 
démarches  auprès  des  créanciers  do  son  p^  poiir  oi^ieoiriup 
rabais  qui  Uii.p^mcittrait  d'accepter  la  succession,  il  pr^  Ten* 
gagommt  de  v«pdre  à  J)Mjex,  ponr  le  cas  où  ses  démarches  abou- 
tiraient, divers  immeubles  et  meubles. 

Considérant  que  de  Tensemble  de  cet  acte  et  spécialement  de 
ce  qui  précède ,  il  résulte  quojHatteï  pouvait  à  son  gré  faire  ou 
ne  pas  faire  des  déroandtes  qui  4ui  permiiaent ,  si  elles  aboutis- 
saient, d'accepter  la^iK^cessian; 

Que,  dès  lors,  la  convention  contenait  une  condition  potestative. 

Capsidâr.an(  que  j^ar  l'artiel^  870  du  code  icivil ,  une  cpnven- 
Um  fMreiMe  m  fi^appée  4fi  PuUi^. 

Le  trÂbiuMJ  ^d/mx  ice  mojrép. 

Eu  ^mimmm,  h  iribuMd  rejette  ipB  ^ppcJuaions  de  1^  de- 
mande et  accorde  au  défendeur  ses  conclusions  libératoires. 

OMWt  miLrdépeDS  : 

AtteAdo  que  MiMM  a  vouln  exécuter  )a  coovamion  du  8  janvier 
1863,  qu'il  a,  soit  en  demande,  soit  à  TAudience,  oSert  de  Texé- 
imter  dâpB  bsep»  que  le  .défendeur  Tent^nd^it; 

Que  cciluMsi  a  r^usé  d'exécuter; 

Qu'à  la  suite  du  contrat  passé  ei^tre  parties  ^  Matteî  a  fait  des 
déaltfQb^s  aupr0(  des  oréftnciers  pcnir  obieair  le  rabais;  que  ces 
démtfcMpM^ussi;  qu'il  a  #»SHilp  acoeptii  la  succession  de  son 
pAref|ui.ét9H  obérée. 

Considéraiit  qna  ces  faiis  sont  des  notib  d'équité  sulB^afUs 
ppur  4Wlii|uer  le  «deiinier  ^paragraphe  de  l'article  254  du  code  de 
pi^ecédure  civile. 

Le  tribunal  compense  les  défueo^  daps  ^  sens,  que  chaque 
partie  supj^pnara  les  Um  par  elle  JUls. 

I«As  déciaicins  qui  précèdent  ont  {été  pri8^s  par  le  tribunal  à  la 
nHyorité  ab^liAe,  à.i'e?tcep|ion  de  celle  coiysernant  les  dépens  qui 
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Ledure  faite  de  ce  jugement ,  la  rédaction  en  est  approuYôe 
par  le  tribunal. 

Les  parties  sont  appelées  et  le  jugement  est  lu  en  séance  pu- 
blique. 

Ainsi  fait  à  Aigle,  le  vingt  mai  mil-huit  cent-sotxante-troU,  à 
huit  heures  du  soir. 

Le  président ,  Le  greffier , 

(signé)  F.  Anex.  (signi)  Fréd.  Ckausiùm. 

COUR    DR    CASSATION    CIVILE. 

Séance  du  80  juin  1868. 
Présidence  de  M.  Domartheray. 

John  Matteïy  domicilié  à  Lausanne,  s'est  pourvu  contre  le  ju- 
gement du^  tribunal  civil  du  district  d'Aigle,  en  date  du  20  mai 
1863,  rendu  dans  la  cause  qu'il  a  intmtée  à  François-Félix  Du- 
lex,  domicilié  au  dit  Aigle;  ce  dernier  recourt  aussi  contre  ce  ju- 
gement. 

Comparaissent  à  Taudience  John  Matteî,  assisté  de  ravocat  Do- 
ret,  et  François-Félix  Dulex,  assisté  de  l'avocat  Anerenas. 

L'audience  étant  publique, 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  du  tribunal  civil  et  de  l'acte  de 
recours,  chaque  juge  ayant  lu  en  particulier  le  dossier  des  pièces. 

Ouï  les  avocats  de  la  cause. 

La  cour  délibérant  a  vu  qu'il  est  admis  comme  constant  au 
procès  que  par  un  acte  du  8  janvier  1863,  fait  devant  le  notaire 
Derameru  à  Aigle,  John  Matteî  s'est  engagé  de  vendre  à  François- 
Félix  Dulex  les  immeubles  composant  l'hôtel  de  la  Croix  blan- 
che d'Aigle  et  ses  dépendances,  avec  une  partie  du  mobilier  de 
l'hôtel,  lequel  hôtel  fait  partie  de  la  succession  de  feu  Joseph  Mai- 
teï,  soumise  à  bénéfice  d'inventaire  ; 

Que  le  contractant  John  Matteî,  fils  du  dit  feu  Joseph,  s'est  pré- 
senté dans  le  dit  acte  comme  faisant  auprès  des  créanciers  chîro- 
graphaires  de  son  père  des  démarches  pour  obtenir  d'eux  un  ra- 
bais de  80  p.  7o  de  leurs  prétentions,  ce  qui  lui  permeUrait  d'ac- 
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cepter  cette  suceessîoB  à  laquelle  ses  co-bôritiers  ont  déjà  renoucé, 
et  qu'il  a  pris  rengagement  de  vendre  à  son  ce-contractant  Dulex 
les  dits  immeubles,  pour  le  cas  où  ses  démarches  réussiraient; 

Que  par  le  dit  acte  les  parties  sont  convenues ,  en  outre ,  de 
passer  une  promesse  de  vente  aussitôt  après  TacceptatioD,  par  les 
créanciers,  des  proportions  qui  leur  sont  faites,  et  que  celle  des 
parties  qui  se  désisterait  de  ses  engluements  devra  payer  à  Tau* 
tre  la  somme  de  8000  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

Que  le  délai  pour  répudier  la  succession  de  Joseph  Matteï,  fixé 
au  10  janvier  1863,  s'est  écoulé  et  John  Matteï  a  été  envoyé  en 
possession  des  biens  de  cette  succession  comme  seul  héritier; 

Que  par  mandat  du  12  ftvrier  suivant,  John  Matteï  a  sommé 
F.-F.  Dulex  d'exécuter  la  convention  du  8  janvier  ; 

Que  le  14  février  les  parties  s'étaient  présentées  à  l'étude  du 
notaire  Derameru  pour  passer  acte,  mais  que  sur  la  demande  de 
Dolex,  elles  ont  renvoyé  au  mardi  suivant,  sur  quoi  ce  notaire  a 
rédigé  des  projets  d'actes; 

Que,  plus  tard,  Dulex  a  requis  le  notaire  Kcolet  pour  passer 
la  promesse  de  vente  ; 

Que  résolvant  les  questions  posées,  le  tribunal  civil  a  déclaré 
que  MMteï  a  consenti  de  passer  l'acte  de  promesse  de  vente  prévu 
par  la  convention  sous  les  conditions  qui  y  sont  indiquées,  et  ne 
s'est  pas  refusé  à  cet  acte  devant  l'un  ou  l'autre  notaire; 

Qu'il  a  offert  de  renvoyer  les  termes  du  paiement; 

Qu'il  a  offert  aussi  dans  sa  demande  et  dans  les  audiences  du 
tribunal  de  procéder  à  l'aéte  prévu  par  la  convention; 

Que  Dulex  n'a  pas  obtempéré  à  la  sommation  de  faire  le  dit 
acte; 

Que  Matteï  a  ouvert  l'action  actuelle,  dans  laquelle  il  requiert, 
par  ses  conclusions,  que  puisque  Dulex  n'a  pas  voulu  procéder 
i  l'acte  de  vente  des  meubles  et  immeubles  de  l'hôtel  de  la  Croix 
blanche,  à  teneur  de  la  conv^tion  du  8  janvier,  ce  dernier  doit 
lui  payer  à  titre  de  dommages-intérêts  la  somme  de  8000  fr.  ; 

Que  Dulex  a  conclu  à  libération  de  ces  conclusions  ; 

Que  jugeant  le  tribunal  civil  a  rejeté  les  conclusions  du  de- 
mandeur Matteï  et  a  compensé-les  dépens  ; 


Que  les  dedx  parties  réeouTNit^doiitrd  o»  jiigianNEi. 

Statuant  A'Aoré  sar  le  rsdoiirs  du  défeûdavr  Dafra,  qui  eoft^ 
sist8F  à  dire  qse  le  tribunal  eiril  »  odim  de  tenir  ettnfl»  de  h  ab- 
lution donsée  aux  qveetîoda  poaéite  a^ua  n*"  %,  7  et  8,  qiai  éttiàlis- 
aent  que  DMn  ne  ^eac  paa  reféaâr  à  (tonner  aoila  à  boonraBlMB, 
d'où  il  auit  que  Mattel  i^est  paé  fonda  à  M  eim*ir  une  adiott  et 
à  lui  réclamer  (eé  donMMfesHnlèPé^  atîpaié»  pour  le  eas  de 
refus  : 

Atteindo  que  Icfs  ^uestiona  fty  7  et  A  du  progranMiie  tendaient 
à  s«?flir,  si  le  reftjs  de  Dulex  de  signer  h  mtnate  DerMaëÉ-u  a 
été  fondé  SUÉ*  ce  qoe  cet  acte  changeait  les  conéîfiona  de  lai.eMh' 
vemtioHD,  ncftsitonieht  qtlam  àmx  neobles?  JBi  Ifaaieï  a  imposé  de- 
vant le  notaire  Nieolet  de  oonteiles  conditionai  etilr'aitli^,  oeTle 
de  payi^r  3000  tf,  eoaqplaoïi  et  sir  ce  sont  de  noutellel  conditions 
qui  ont  déterMné  le  reifiia  du  défendeur  de  passer  VaM  définiûf  ? 

Attendu  qve  le  tribunal  ai? il  a  déclaré  que  le  refns  de  Datét 
de  signer  la  minute  Derameru  a  été  motivé  stlr  le  éhaaageÉaeBi  des 
conditions  ;  qiie  Matteik  a  prépêsé  des  obingenlents  el  enfin  que 
ce  sont  ces  nouvelles  conditions  qui  ont  détemiiké  le  refaa  ëa 
défendeur* 

Attendu  que  la  partie  Dules  â  cembatto  le  demandé  de  Matiet 
en  disant  qu'elle  n'a  pas  refusé  de  passai*  i  l'ade  de  vente,  mais 
que  Mattd  lui'^méne  est  cause  des  dbstaeles  qei  se  aoni  élevés 
contre  la  réalisatioli  de  la  convention. 

Attendu  qu'il  est  établi  àa  pro()és  que  JMâtleii  a  effart  dé  padser 
à  l'acte  prévu  dans  la  convention  et  que  DuleM  n'a  pas  obleînpérè 
à  la  somoiation  j  que  Matièï  a  reneiivelé  son  Offre  daAs  la  de- 
mande et  dans  deui  audiences  du  tribunal; 

Que  si  devant  l6  notaire  Nieelet  il  a  été  questioB  de  dénditions 
diffôrentes  de  celles  fiaées  par  la  convention,  toiiteANS  ce  n'a  été 
qu'à  titre  dé  propositioilâ  de  la  part  de  Maltet; 

Que  DuleiL  luin^éme  ne  se  prévaut  point  dans  sa  repense,  peur 
justifier  soù  refus»  du  fait  qee  d'aulres  conditions  auraient  été 
mises  ou  proposées,  que  son  refus  est  moiité  sur  des  considéra- 
tions inhérentes  à  la  conveiltiott  mélne^ 

Attendu  qu'il  résulte  des  aolnlioos  de  fait  quee'eetbien  Délai 


qui  a  refiné  ée  mgao'  h  mamaÛÊèt  h  mêm%  DtBanvt  «t  eab 
ptreo  qu'il  nnldà  que  soa  fràre  iùt  pcésoiu 

Attendu,  dès  lors,  que  l'empêchement  à  rexéoition  de  la  eui- 
vention  du  ft  jaimar  pmmDl  du  Ml  <fe  Dulexet  iMnd»o»iui  de 

*  Ltt  oo«r  rejetle  le  f eeOQts  du  défendbur. 

PaMuuàrexanuiidttrecour&ddlfalÉii,  dom  be  desi  BMfaue 
«MiBîslenf  à  dm  que  le  tribimal  eîvil  a  fànteeneni  îMerprélé 
l'art«  iiaO  ds  code  cÎTil  m  déclarait  que  Mattei  i'a  pu  valible- 
iiient  passer  une  promassedeveDle  de  bteofi  qui  ne  lui  apparie* 
Bâtent  pas;  qu'il  a  éffalemenlfrasesoient  interprété  Tart.  870  du 
dit  code  en  déclarant  que  la  eonventimi  du  8  jattfier  a  été  fMie 
SMS  «ne  cendition  donl  TaooDmpliseeiiiettt  dépendail  de  la.  to- 
leaté  de  celui  qui  s'y  obligeait»  et  qu'en  jugeant  comme  il  Ta  bit 
le  tribunal  civil  a  méconmu  le  setis  et  la  valeur  de  la  dite  contenr- 
tion  condue  par  Mailei  eomtte  bérilier  bénéficiaire  de  la  succès* 
sson  pateAielle  : 

Gdnsidérànrque  l'ail.  1180  du  code  civil  appliqué  par  le  tri* 
fauoal  chril  pour  prononcer  la  nullité  de  la  convention  contlue  le 
8  janvier  entre  parties,  a  eu  en  vue  la  vente  de  la  chose  d'aulrui, 
que  cette  dispoeition  ne  fût  nulle  mentiott  de  la  pronesse  de  vente 
oonrase  devant  aussi  participer  à  la  nullité  ou  à  la  prohibition 
qu'elle  prononce* 

Considérant  que  l'on  ne  saurait  sanà  de  graves  inconvénients 
assimiler  la  promesse  de  vente  à  la  vente  même,  puisque  les  mo- 
tifs qui  ont  dicté  la  probibîtion  de  la  vente  de  la  choee  d'autnii 
s'appliquent  à  un  acte  définitif  et  translatif  de  la  propriété ,  ne 
pourraient  être  opportuns  dans  tous  les  caa  où  il  ne  s'agit  que 
d'une  proneeee  de  vente  qui  a  ud  cnraoière  éesentiellement 
préparatoire. 

GoasidéraM  que^  dans  le  cas  actuel^  si  la  convention  du  8  jan- 
vier a  les  caractères  de  la  promesse  de  vente,  en  ce  que  l'inten- 
tioû  des  parties  de  vendre  d'une  part  et  d'acheter  d'autre  part  les 
itniMAibles  et  meubles  qui  y  sont  spécifiés,  moyennant  un  prix 
déteruiitté»  elle  revêt  toutefois  la  nature  4'une  simple  convention 
faite  en  vue  de.pr^|Kirer  une  promesse  de  vente  qu'eUe  annonce 
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deroir  être  ftile,  qu'elle  eei  laite  éTentueliemeiit  et  pour  le  cas 
o&  Matteî  obtiendrait  le  rabais  de  80  p.  ^/^  de  la  part  des  créan- 
ciers de  la  succession. 

Considérant,  en  second  lien»  qae  les  biens  meubles  et  immeu- 
bies«  objet  de  cette  convention,  composent  la  succession  de  feu 
Joseph  Matteî,  père  du  demandeur  John  Mattei;  que  les  autres 
enfants  du  défaut  ont  renoncé  à  cette  succession  ;  que  Jdm  Mat* 
teî  est  demeuré  seul  héritier  sous  condition,  il  est  yrai,  de  l'in- 
rentaire  des  biens  et  charges  de  la  succession;  que  n'ayant  pas 
renoncé  il  était  sous  le  poidb  de  la  saisie  légale  (art  74S  du  code 
civil);  que,  dés  lors  il  pouvait  traiter  au  sujet  des  biens  de  eetle 
succession  comme  en  étant  propriétaire  ; 

Que  la  convention  du  8  janvier  fiit,  d'ailleurs,  cennaitre  exac- 
tement la  situation  de  John  Matteî,  en  annonçant  qu'il  traite  avec 
Dulex  pour  le  cas  où  le  rabais  de  80  p.  ^/^  étant  accepté,  il  peur- 
rait  ainsi  recueillir  la  succession  à  lui  édiue. 

Considérant,  dès  lors,  que  Matteî  n'a  pas  vendu  la  chose  d'au* 
trui,  mais  a  fait  une  convention  éventuelle  sur  des  biens  dont  il 
était  l'héritier  bénéficiaire,  laquelle  convention  est  licite  soos  ce 
rapport. 

Considérant,  quant  au  reproche  fait  à  la  convention  de  renfer- 
mer une  condition  potestative,  que  John  Matteî  a  pris  rengage- 
ment personnel  et  positif  de  vendre  à  Dulex  les  meubles  et  im- 
meubles désignés  dans  l'acte,  toutefois  sous  une  réserve,  assa- 
voir ,  que  les  créanciers  chirographaires  consentiront  au  rabais 
indiqué,  afin  qu'il  puisse  accepter  la  succession. 

Considérant  que  l'accomplissement  de  cette  réserve  ou  condi- 
tion ne  dépendait  pas  de  la  volonté  de  Matteî;  que  sa  réalisation 
a  été  tout  entière  dans  la  détermination  des  créanciers  chirogra- 
phaires; 

Que  Matteî  s'est  engagé  expressément  à  accomplir  divers  actes 
déterminés,  savoir  :  de  continuer  les  démardies  commencées  au- 
près  des  créanciers  pour  l'acceptation  du  rabais  proposé  ;  d'ac- 
cepter la  succession  paternelle,  au  cas  où  ces  démardies  abouti- 
raient, et  enfin  de  vendre  les  biens  de  cette  succession  à  Dulex  ; 

Qu'il  ne  pouvait  dépendre  de  Matteî  que  chacun  de  ces  actes 
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ne  fût  successivement  accompli  au  cas  «ù  le  premier  aurait  son 
effet,  et  que  Matteï  n'aurait  pu  se  soustraire  à  l'obligatioB  de  con- 
tinuer les  démarches  commencées  et  de  faire  les  actes  subséquents 
sans  se  mettre  dans  le  cas  des  dommages*ikitéréts  prévus  pour  le 
désbtement; 

Que  tous  ces  actes  ont  été  accomplis  selon  la  convention. 

Considérant,  dés  lors,  que  l'on  ne  saurait  voir  dans  la  réserve 
susmentionnée  une  condition  de  natui;^  à  foire  frapper  de  nullité 
la  convention. 

La  cour  de  cassation  admet  le  recours  de  John  Maltei,  réforme 
le  jugement  du  tribunal  civil,  accorde  à  John  Hatteî  les  conclu- 
sions de  sa  demande  ainsi  conçues  :  «  puisque  François-Félix  Du** 
lex  n'a  pas  voulu  procéder  h  l'acte  authentique  de  vente  des  meu* 
bie»  et  immeubles  de  la  Croix  blanche,  il  doit  lui  payer  la  somme 
de  huit  miHe  francs  à  titre  de  dommages  et  intérêts  »;  condamne 
ce  dernier  aux  dépens  de  la  cause  et  de  cassation,  et  déclare  le 
présent  arrêt  exécutoire. 


Question  de  preuve  au  civil  en  matière  de  bail. 

L'incident  dont  il  s'agit  a  beaucoup  occupé  les  hommes  de  loi, 
un  bon  nombre  des  avocats  croyaient  qu'il  était  dangereux  de 
permettre  la  preuve  par  témoins  d'un  titre  non  produit  et  dont  le 
texte  pouvait  être  contesté,  lorsque  la  preuve  par  témoins  n'était 
pas  permise  par  le  co<|e,  vu  la  nature  du  contrat. 

COUR    DE    CASSATION   GIVILB. 

Séanee  du  i5  juin  1863. 
Présideoee  de  M.  E.  Dumaftheny. 

Les  frères  Lutz,  cordonniers  à  Lausanne,  recourent  contre  le 
jugement  du  tribunal  civil  du  district  de  Lausanne,  en  date  du 
12  mai  1863,  rendu  sur  question  incidente  élevée  dans  la  cause 
entre  Auguste  Grausaz  et  les  dits  frères  Théophile  et  Christian 
Lutz. 


L'andiance  iesl|mblifiie. 

fl  esl  int  iodiire  da  JMgimeBt  et  da  Taete  de  meoum;  le  do»- 
SNr des fiièBee let  kn  mteaîres  des fartîeB 'omété ini far icbaqae 
juge  en  parlîoQliar. 

La  cour  a  vu  qu'Auguste  Grausaz  a  ouvert  aetionrtmidam  àm 
que  les  inèree  Lutt  aoent  temn  de  loi  piftr  .^SS  fr.  «poMT  jie- 
oieam  duàail  oMirant  dapuia  Noël  1862  i,8t  Jean  Mftl; 

0«e  dans  rinitvMiion  ^  k  i»a«a6.»  la  denandeMr  a  iM^nts 
d'être  admis  à  prouver  par  témoins  qu'entre  lui  et  laa  Iniiea  tmfM 
lia éiAfaltaa  ISaOïuAiconteat de!l«di6arîi,  qfii A  ét6  tMwa  anx 
dâfeadeurs  Lan,  et  que  oeitt-roi  au  l'un d- ena  l'aivait  aîgaé «I lont 
pria  l'wigBgfflnfltttdeJe  neatituer;  qite  &esl  aons  l'ampna^  «a 
bailqae  las  irèpas  LutE  aant  leBtBés  dans  iomagasMi'etfqpii^fOiir 
aea  divaraes  4tteatioitt,  Graauiae  lait  toujaars  idée  leontnHa  tmêê; 

Qm  iaa  défendeurs  se  sant  lopposés  à  aetle  daaiaaée  À  imiive 
atàaongeare; 

Que  le  tribunal  civil  a  admis  la  demaaide  Jnaîdenta  îà  çgtfmfff^; 

Que  les  frères  Lutz  recourent  et  font  valoir  les  deux  moyens 
tirés  :  1^  de  ce  que  la  preuve  par  témoins  de  l'existence  et  des 
clauses  d'un  bail  écrit  serait  contradictoire  avec  son  objet  et  con- 
traire aax.artklesiili,  AMi  du  ^e.citril,  ^t^quaJ'^ligadon 
étant  de  plus  de  1200  fr.,  la  preuve  par  témoins  en  serait  pro- 
hflbée  par  les  articles  '99S;  '999  dn  coda  eitîl;  S*  lie  «e  que  la 
preuve  ne  serait  pas  pertinente  et  n'aurait  aucun  ititér^  rdet  pour 
le  procès,  puisque^iméme  elle  était  faite,  il  n'en  néauileràll  pas 
que  les  frères  Lmz  soient  encore  liés^ar  un 'bail  de  IMO-qni 
n'existe  pas  : 

Attendu  qu'il  s'agit  ici  de  la  preuve  de  l'existence  d'an  bail 
fait  par  écrit,  lequel  n'aurait  pas  été  restitué  au  bailleur  par  le 
preneur  malgré  réclamation. 

Attendu  que  le  eas  actuel  peét-étre  aasnniléau  cas  où  il  n'a  pas 
été  possible  au  créancier  de  se  procurer  la  preuve  Uit^rale  de 
l'obligation  contractée*envers  lui,  cas  dans  lequel  et  par  exceplioo 
Tarticle  lOOd  du  code  civil  autorise  .la  jpireuve  testimoaiale  anr 
une  demande  rijBJCérieure  ou  )Si;périeure  à  800  fr,,  moimaîe  de 
Tépoque. 


Attendu  que  rassimilatioo  de  ce  cas  actuel  à  ceux  cités  à  l'ar- 
ticle 1001  peut  être  faite ,  puisque  ces  derniers  sont  indiqués 
comme  exemple  et  non  comme  limitant  à  ceux-là  même  les  cas  où 
la  preuve  est  permise  par  exception  aux  dispositions  antérieures. 

Attendu  que  le  bail  dont  il  s'agit  a  été  exécuté ,  au  moins  en 
partie,  par  les  preneurs  Lutz;  que,  dés  lors,  les  articles  1211  i 
1213  n'auraient  pas  d'application. 

Attendu,  ettfin,'que  l'on  ne  saurait  dire  que  la  preuve  demandée 
soft  sans  intérêt  réel  pour  le  procès. 

La  cour  de  cassation  rqette  le  recours ,  maintient  le  jugement 
incident  du  tribunal  civil  et  met  les  dépens  résultant  de  ce  recours 
à  la  chaire  des  frères  Lutz. 


Jagement  arbitraL 

Ensuite  du  compromis  du  26  septembre  1862  et  des  opérations 
faites  préliminairement  pour  l'instruction  de  cette  affaire,  le  tri- 
bunal arbitral  nommé  dans  la  cause  entre  la  Société  immobilière 
d'Oucby  et  la  Commune  de  Lausanne,  composé  de 

HM.  Guisan,  avocat, 

Mandrot,  avocat,  tous  deux  à  Lausanne,  et 
Pillichody,  ingénieur,  à  Yverdon^ 

S'est  réuni  sous  la  présidence  du  premier  nommé,  à  l'hôtel- 
de-ville,  à  Lausanne. 

Ont  oomparu  :  M.  Emile  Decrousaz,  assisté  de  l'avocat  Gaulis, 
au  nom  de  la  Société  immobilière  d'Oucby;  et  H.  Maget,  muni- 
cipal, au  nom  delà  Commune  de  Lausanne,  assisté  de  Tavocat 
Rucbonnet. 

Les  débats  ayant  eu  lieu,  les  témoins  et  les  experts  entendus, 
les  parties  ont  été  entendues  par  l'organe  de  leurs  avocats,  après 
quoi  elles  ont  convenu  de  modifier  le  compromis  du  26  septem- 
bre 1862  par  l'adjonction  qui  se  trouve  au  pied  du  dit  compromis. 

Après  quoi  les  parties  se  sont  reârées ,  en  requérant  du  tri- 
bunal de  passer  au  jugement. 

Le  tribunal  a  vu  que  les  questions  à  juger  consistent  i  savoir  : 
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a)  Si  le4  cmI^s  n  qM(tfliMlé«  d#  qMériMX,  aiDdi  que  Im  dô- 
p^O^as  pour  jouro^oji  ^  Fégi^ ,  portés  ddns  ld%  eofiiptaâ  par  la 
Société  inimobiliàre  4'0i|chy«  84Htt  justifiés  sufOsamouint. 

If)  Si  la  Çamomu»  de  Lausanne  doit  ou  ooa  puyer  à  la  Société 
iiQfQobiliére  fr.  1K59  67  c.  pour  prix  do  (nat^riaux  de  dâmoliâon 
pri^Tdaaat  daa  propriétés  de  TËUt. 

c)  Si  la  Commune  doit  rembouraor  fr»  diîS  30  e.,  eupplémenl 
de  prix  pajé  à  M.  Krieg,  à  tea^ur  du  prononcé  arbitral  d^  iS 
juin  18S8. 

4)  Si  elle  4aîl  pay^r  de  méflue  fr.  9947  IQ  c,  réclamée  pour 
fouille»  de  r)i6tel  de  Beai^nRivage. 

e)  Si  elle  doit  rembourser  de  même  (r,  672  4&  e.  pour  fdur*n 
rois  et  remblais  de  fouilles  de  l'usine  à  gaz. 
Sur  quoi  délibérant  et  eonsidérant  : 

a)  Si  les  ctdtes  et  quantités  de  matériaux,  ainsi  que  les  dé- 
penses  four  journées  en  régie,  porMs  dans  tes  comptes  par  la  So- 

ciété  ism^lnlière  iCOt«c&y^  sont  tiu^^qmmn^  j^9li^ié^if 

CQQsidôrant  que  d'après  la  GOj^vemtioQ  du  27  avril  t8t!7,  emn 
la  Société  inupobilière  d'Ouc^  et  la  Coi«mu«^  de  i.aiMaiu)fi,  la 
Société  immobiliôre  s'était  chargée  de  faire  ex^uter  \m  t^avam 
nécessaires  pour  l'arrangement  du  port  e|  d^  fair^  l'avaaoe  ies 
capitaux  nécessaires,  sauf  rombourseoieni,  par  la  Commise  â  des 
conditions  déterminées  ; 

Qu'elle  était  ainsi  moinjs  un  eiiUr^q^re^euf  que  la  uu^adataire 
gratuit  de  la  Commune; 

Que  le  c^Qf^pte  produit  établit  d'uoe  inaoière  claire  le»  aonui^ 
(uiyées  par  la  Soeié^  fmx  le  co>mpte  die  U  Gmwim; 

Que  pe  compie  est  apcomp^eé  de  fiiim  ju#tiOeaUves; 

Que  la  Commune  n'élève  aucune  critique  contre  aMew  4ea 

article»  d^  ûe  c^ompte,  a^uf  4  Tégard  de  œu^  inr  ieequab  il  sera 
st^^  oi^^aprés. 

Le  tribmial  unaaîosie  adioet  q«9  Ica  oubee  et  quantitéi^  d«  m^ 
tériaux^  aip^i  que  les  44peasee  faite»  pour  les  jovraéee  m  légie 
portées  4sm  1^  Goii^)te$  de  ia  Seeiété  imHiehiliôret  d'O^lty »  eont 
justifiées  suffisamment. 

b)  Si  ia  Cm»l^nne  de  iQtkwim  ikii  eu  nt^  paj^er  à  h  Sockté 


—  ut  — 

immobUiére  fr.  18K9  67  r.  p(mr  priw  ie  nmt^riçkm  (k  d^/i** 
tùmpro90i(umt  des  m^ériawj^  de  rSMf 

Qùu$,\ééïûni  que  d'âpre  la  450Arentîo|i  p^s^ée  eiitre  T^Ut  d^ 
Vaud  et  la  Société  immobilière  d'Ouchy  le  1  i  mai  18S7,  il  a  â0 
(iMvemi:  c  qae  la  Société  ppurrail  dispot^  de  (qvis  (es  piMé* 
>  riaui  des  murs  actuels  autour  do  la  propriété  dépondant  do 
p  château ,  pour  autant  que  oes  murs  le  long  du  rivage  du  lac 
•  et  les  pierres  qui  les  protègent  deriaadroBl  iauliks  pac  la  copa* 
t  truçtioQ  du  nouveau  quai.  • 

Que  dao^  cette  oonyention,  b  Sooiété  traitait  au  sa  qualité  de 
mandataire  do  la  Ck)mmiiiie  de  Lausanne  et  ém^  Ip  but  da  cons-* 
truire  un  quai  destiné  à  former  une  place  de  dépèt; 

Qua  c'est  dana  l'intérêt  de  cette  oonstroctioQ  qup  TËtat  ^  fait 
abttfdoD  de  ees  matériaux  à^la  Société^  et  nullemetti  ^n«  ç^vi 
d^un  l|6tel; 

Que  ces  matériaux  ayant  été  ainsi  abandonnés  gratuitement , 
ne  peuvent  pas  figurer  d^s  les  dépenses  faites  par  la  Société  pQur 
le  t^cMkipte  de .  la  Gomttune, 

Le  tribunal  unaaiipe  prononce  : 

La  Commune  de  Lausanne  pe  doi|  pas  payer  4  U  So^iétf  im* 
mobilière  d'Ouehy  1558  fr.  67  c,  pour  prix  des  ip^ténit^x  de 
démolitioQ  provenant  des  propriétés  de  rfiiat. 

c)  Si  la  Commune  doit  rembourser  fr.  91)1 80  e.,  ÈupplêW^i 
ii ppi^  fOUé ^  M.  Kfieg,  à  êenkm'  dugrmmo^ ^biiral  d%  iS 
juin  1858? 

GopsÀdérant  qu'il  e^t  oQnstant  que  la  Société  immobilière 
d'Oucliy  h  dû»  i^  teneur  du  jogemept  arbitn^l  du  15  |ui^  13B8s 
payer  à  M.  Krieg  la  somme  de  fr.  Q123  3Q  c.  pour  suppléW^Pt 
4upmdelacbaiix; 

Que  rien  n'autorise  à  supposer  qu'il  y  ait  eu  êpcmne  Mt^nt^ 
entrQ  la  Société  knipol^îlière  d'Ouotiy  ot  Krks»  ^  ^^^^  ^^  ^ 
supplément; 

Qu'en  soumettant  la  question  à  des  arbitres,  la  Société  a  agi 
dape  riptérét  de  soû  mandant  qui  a  été  du  reste  mis  en  dewepre 
4e  s^  préeeptor  devept  ie^  arbiiiw; 

Qu'au  surplus,  il  n'est  nullement  établi  que  le  jug^ipept  du.  iQ 
juin  1858  soit  contraire  aux  pratiques  et  usages  de  la  localité. 
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Le  tribimal  arbitrai  i  b  majorité  prononce  : 
Qae  b  Commune  doit  rembourser  fr.  9122  30  c.  pour  sup- 
plément de  prix  à  Krieg,  i  teneur  du  prononcé  arbitrât  du  18 
juin  1858. 

d)  iSî  Me  doit  foijêr  de  mime  fr.  9047  16  c.  rMamée  fem 
firnUki  de  rkôtd  de  Beaw-Ri9age9 

Considérant  que  la  dépense  nécessitée  par  les  creusages  et 
fouilles  de  l'bélel  de  Beau-Rivage  a  été  faite  dans  l'intérêt  de 
la  Société  et  nullement  dans  celui  de  la  Commune; 

Que  si  les  terres  provenant  de  ces  fouilles  ont  profité  à  la 
Commune  en  facilitant  le  remblai  du  quai,  il  convenait  aussi  à  h 
Société  d'avoir  à  proximité  un  emplacement  pour  les  déposer; 

Que  dans  l'esprit  des  conventions  passées  entre  parties»  il  ne 
ressort  nullement  que  la  Société  dût  réaliser  un  bénéfice  quel- 
conque sur  les  travaux  qu'elle  devait  dir'^r  pour  le  compte  de 
la  Commune; 

Qu'au  surplus,  la  Commune  en  prenant  4  sa  charge  le  trans- 
port des  terres  estimé  à  21  fr.  la  perche  cube,  a  tenu  ainsi  large- 
ment compte  de  l'avantage  qui  en  résultait  pour  elle. 
Le  ttîbunal  à  la  majorité  prononce  : 

La  Commune  de  Lausanne  ne  doit  pas  payer  à  la  Société  iffl- 
mobiliére  d*Ouchy  les  fr.  9947  16  c.  réclamés  pour  fouilles  de 
l'hôtel  de  Beau-Rivage. 

e)  Si  elle  doit  rembonner  de  mime  fr.  672  44  c.  pour  charrois 
el  remUais  de  fouUles  de  Fusine  é  gaxf 

Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  que  la  Société  immobilière 
d'Ooehy  a  réellement  payé  fr.  672  44  c.  pour  charrois  et  rem- 
blais de  fouilles  de  l'usine  à  gaz; 

Qu'il  est  reconnu  que  cette  dépense  a  eu  lieu  pour  accélérer  le 
remblai  du  quai; 

Qu'il  n'est  nullement  établi  qu'en  faisant  cette  dépense,  la  So- 
ciété ait  agi  contre  les  intérêts  de  la  Commune. 
Le  tribunal  arbitral  unanime  prononce  : 

Que  la  Commune  doit  rembourser  à  la  Société  immobili^ 
d'Ouchy  fr.  672  44  c.  pour  charrois  et  remblais  de  fouilles  de 
Tusine  à  gaz. 
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Le  ministère  publie  a  supérieurement  parlé  dans  cette  cause. 
La  défense  a  fait  yaloir  divers  moyens  avec  beaucoup  de  talent, 
mais  les  réponses  du  jury  étaient,  semblait-il,  trop  précises,  bien  ' 
qu'il  y  ait  divers  symptômes  tendant  à  faire  croire  que  les  ré- 
ponses eussent  été  différentes ,  si  l'on  eût  prévu  la  portée  de  la 
rédaction. 

COUR  DS  CASSATION  PÉNALS. 

1"  juillet  1868. 

Présidence  de  M.  £.  Domartheray. 

Charles  Rossier,  de  Ghavomay,  François  Sangrouber,  de 
Vaieyres  sous  Montagny,  et  Frédéric -Paul  Wulsehlegel,  de 
Zofi^gen,  recourent  contre  le  jugement  du  tribunal  correctionnel 
du  district  d'Yverdon,  en  date  du  22  et  23  juin  1863,  qui  con- 
damne, entr'autres,  Rossier  à  un  an  de  réclusion  et  Sangrouber 
et  Wuischlegel  à  18  mois  de  cette  même  peine,  pour  violences  et 
Toi  sur  la  personne  d'Eliia  Spielmann. 

L'audience  est  publique. 

Se  présentent:  l'avocat  Fauquex,  défenseur  d'office  de  Taocusé 
Rossier,  et  Tavoeat  Bury ,  défenseur  d'office  de  l'accusé  San* 
grouber;  l'avocat  Jules  Pellis,  défenseur  d'office  de  Wuischlegel, 
a  été  dispensé  de  se  présenter. 

Le  procureur  général  prend  séance. 

Il  est  fait  lecture  de  l'arrêt  d'accusation,  du  procès-verbal  des 
débats  el  du  jugement,  ainsi  que  de  l'acte  de  recours. 

Ouï  l'avocat  Bury  qui  soutient  le  recours  au  nom  des  3  accusés^ 

Ouï  ensuite  le  procureur  général. 

La  cour  délibérant  sur  le  1*'  moyen  du  recours  qui  tend  &  la 
auHité  et  qui  consiste  à  dire  que  le  tribunal  correctionnel  a  écarté 
du  programme,  sans  moiif  valable ,  la  réquisition  tendant  à  ce 
que  la  question  suivante  soit  posée  au  jury  : 

La  plaimte  0^4^^$  éU  signée  par  Eliza  Spidmann? 

Attendu  que  les  recourants  ont  été  accusés  des  délits  prévus 
aux  articles  199,  2^,  275,  276  et  64  du  code  pénal,  ^ue  la 
poursuite  a  lieu  d'office  et  sans  plainte  du  lésé,  spécialement 
quant  au  délit  prévu  à  l'article  199  lorsqu'il  aicausé'uascaiH. 
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dale  public,  ce  qui  a  eu  lieu  dans  le  cas  actuel  (art.  Ï02  du 
code  pénal); 

Que  tes  accusés,  fdssetit-ils  même  dèulëmem  codpàbtes  âù  délh 
,  de  vol  simple,  encore  une  plainte  ti'étah  pàâ  lié^^âsàîre,  f  tt  ((ùé 
les  accusés  é(a!en(  podrsnitis  pouf  06  àdtre  délH  (poàé  péM\ , 
article  aiOe  §  2). 

Attendu  d'âitléurs  qde  là  questitm  proposée  île  pt^fto  péÉ  sxtt 
l'objet  même  de  l'accusation  et  qu'ainsi  il  n'j  avait  pila  liett  â 
l'admettre  au  pf (^âmnle  podr  (e  jor^. 

La  cour  rejette  ce  mo3^. 

Passant  au  2"*  ftioyeû  do  reôottrs  qtti  tëtid  k  dire  que  les 
ponsés  dii  jury  préeentent  une  contradiction  en  eo  qo'eliés 
tatent  que  le  même  délit  a  eu  lieu  tantôt  aveu  Tiotenoe^  tantôt  sanè 
Violence,  contradictlom  qdi  ne  pem  être  levée  que  par  uœ  nul* 
fité  ou  une  réforme  : 

Attendu  que  le  programme  de  la  cause  est  composé  ée  irm  at- 
dres  de  questions^  oelles  relaftH-es  au  viol,  oellee  eoneenlMit  te  roi 
avec  violence  et  enfin  celles  touchant  le  vol  snople;  que  les  pre> 
miéres  ont  été  résolues  négativement^  que  les  sedendes  et  les  troi- 
Bfémes,  soit  oHles  qoi  avaient  pour  objet  le  roi  avec  vîôleiice  ou 
brlgàndafge,  et  celles  â^  vol  simple  ont  été  résoloes  affirmativeneol. 

Aiiendu  qu'il  n'y  a  pas  de  contradiction  eeire  les  réponfito  do 
jury  à  ces  questions,  puisque  le  délit  de  brigandif  e^  c'e8tf4à-dire 
de  vol  avec  violence,  comprend  nécessaireiiieBt  ceUri  de  toI. 

Attdndn  que  les  questlode  relatives  a«  vol  simple,  e'oot  ifu'an 
caractère  subsidiaire  aux  précédenles,  que  si  ellrâ  parâiaseet  iM* 
tHes  et  tt'éire  qu'une  répéîîlion  des  autres  questioos,  eela.ne  mut- 
rait  entraîner  la  nullité. 

Attendu  enfin  que  le  tribunal  a  condamné  les  aoeosés  pour  un 
Seul  délit,  savoir  pour  le  délit  le  plus  grave,  eta'enulleflnàs  ap* 
^qué  les  dispositions  du  code  pénal  sur  le  vol  simple. 

La  cour  de  cassation  pénale,  à  la  majorité  absolue  des  suffrages, 
écarte  ausèi  00  seGoed  moyen,  soit  comme  oàeyén  de  millitéy  toit 
comme  moyen  de  réforme,  rejeiie  en  ooeséqœnee  le  reeours  dians 
Son  eetieri  matetieni  le  jugement  de  tribimal  conreetîoilMl  et  ee 
dfdcfBfte  rexéeuiîen^  et  oèerfienne  les  3  aeeesés  solidairiuÉeut  ani 
Mis  réMiUttt  dé  leur  pmii^). 
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*    Droit  forestier. 

• 

Qweéli&à  ife  teipùnsiailitê  H  ie  soliOarUi  quatu  âta  afnmtei 
et  atàxfrais^  de  la  part  du  maître,  lof$qt$e  (feïït  le  i^iMU'^ 
tiqn^  qui  a  ttmmià  le  diHt. 

Présidence  de  M.  Ë.  Domartheray. 

Jean-David  Borioz ,  d'Ormoâl^esMras ,  «t  Daffd^Bettjàttiii 
TiHe,  4'OmioflWde88v«,  m  sont  (Hrvrtus  contfe  le  jc^^ement  du 
iriteifll  de  police  âm  district  d'Aigle,  en  date  du  29  jum  1863» 
ifm  condamne  le  preniier  k  IB90  fr.  d'aonende  pour  délit  fores-^ 
tier  <art«  948  |§  rf  et  0,  et  2S9  |  e  du  eode  forestier) ,  et  le  de^ 
eond  à  la  reeponsaMilé  civile  de  celle  ccBdamnation  (art.  S80y. 

L'audience  étant  publique, 

Il  est  fait  lecture  du  procès-verbal  des  débafs  el  du  jugement, 
de  t'aete  de  recoure  el  do  préavis  du  preeureur  générai. 

La  cour  Mibénni  sur  le  premier  moyeÉ  du  r ecovrrs  nh^tivé  sur 
«e  que  le  jogeromit  met  ootislaie  millêfli«m  que  te  Mt,  que  6e  )o^ 
gement  frappe,  ait  élé  commis  avee  dê(,  soh  avec  une  întentron 
«oupable  : 

Atmndo  qu'il  résulte  des  rapporu»  du  garde  forestier  ^  du  6 
ffiara«i  du  23  ma  ittëS^  qu'une  coupe  de  27  plantes  de  sapin  a 
eu  lieu  àoeMe  époque^  par  Je»ii«*0avid  Bortos,  màitre  bfteheroir, 
qui  a  déelaré  tiwaHWr  pour  Ilavid  TiH»<4Piehard;  que  cette  eèupe 
a  élé  faila  en  pMjodice  de  la  forêt  communale  de  frès  Forney , 
appartenant  à  la  commune  d'Ormonl^de«sus;  que  28  ée  ees 
flaoM  ontrélé  sciées  sur  leurs  treaes  et  demt  cdopées  à  la  hache, 
que  8  mesuraient  de  18  a  36  pouces  de  circonférence^  et  19  plus 
de  M  peueis. 

AiMadu  q«'il  est  statué  à  rartlole  i2  du  eode  pôtiai  que  les 
dépositions  do  ce  ix)de  qps  s-appKquem  pas  entr*a\itfe»  su  eode 
forestier  ; 

Que,  dés  lors,  ce  qui  cenoarne  Tiiitention.  delosive  ou  coupa« 
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ble  qoi  est  prise  eo  eonsidératioa  en  matière  pénale ,  n'exerce 
pas  d'influence  quant  aut  faits  qualiflôs  délits^  ou  contrayentions 
par  le  code  forestier,  qu'il  suffit  du  fait  constaté  pour  donner  lieu 
à  Tapplication  de  ce  code. 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  ne  parait  p^  que  le  délinquant  ait 
allégué  devant  le  tribunal  de  police  une  erreurMe  sa  part  sur  la 
limite  séparative  de  la  forêt  communale  d'avec  celle  sur  laquelle 
il  pouvait  être  présumé  avoir  eu  à  faire  des  coupes; 

Qu'au  surplus,  si  même  il  avait  allégué  cette  erreur,  le  tri- 
bunal de  police  n'a  pas  admis  ce  moyen  de  défense  puisqu'il  ne 
s'y  estpas  arrêté  dans  son  jugement. 

Sur  leaecond  moyen,  lequel  est  personnel  à  Tille^  déctaré  res- 
ponsable» et  qui  consiste  à  dire  que  ce  dernier  ne  peut  être  teno 
de  subir  une  peine  proprement  dite  pour  un  acte  qui,  pénaiement, 
lui  est  étranger,  que  cet  acte  a  été  commis  sans  sa  participation, 
par  son  bûcheron,  lequel  a  coupé  à  son  insu  du  bois  hors  des 
limites,  d'où  il  suit  qu'il  ne  peut  être  responsable  que  du  dom- 
mage.causé  et  non  de  la  peine: 

Attendu  que  l'article  280  du  code  forestier  déclare,  entr'autresi 
les  maîtres  civilement  responsable»  des  délite  et  contraventions 
commis  par  leurs  ouvriers  et  autres»  subordonnés,  sauf  le  cas  où 
lia  justifieraient  de  n'avoir  pu  empêcher  le  fait. 

Attendu  qu'il  s'agit  ici  d'une  responsabilité  qui  s'exerce  au 
eivil  et  qui  a  pour  objet,  outre  tes  frais  et  lea  dommages-^intéréts, 
les  peines  encourues  pour  délits  et  contraventions ,  en  tant  qoe 
ces  peines  sont  des  amendes  constituant  une  obligation  civile. 

Attendu  que  le  tribunal  civil,  par  application  du  dit  ariide  2B0, 
a  déclaré  Tille  civilement  responsable  de  la  oondamnatHMi  encou- 
rue par  Borlo2  son  ouvrier  ; 

Qu'ainsi,  il  n'a  paS'fait  une  fausse  application  de  cette  disposi- 
tion de  la  loi  pénale. , 

La  cour  de  cassation  pénale,  à  la  majorité  absolue  des  soflbrages, 
rejette  le  recours,  maintien!  le  jugement  du  tribunal  de  police  et 
en  ordonne  l'exécution ,  et  met  à  la  charge  des  deux  recourants 
solidairement  les  frais  résultant  de  leur  pourvoi. ^ 

LAUSANHB;  <—  mPRIMBRIB  DE  F.  BLANCHARD. 
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Droit  fédéral. 

ARRÊTÉ 

du  Conseil  fédéral  sur  le  recours  de  M.  Alexandre  Bise,  â  Saint' 
AMn,  concernant  le  for  en  matière  t injures. 

(Du  8  avril  1863.) 

LK   CONSEIL  FÉDÉRAL   SUISSB, 

Dans  la  cause  de  M.  Alexandre  Bise,  instituteur,  domicilié  à 
St.  Aubin,  au  canton  de  Fribourg,  concernant  le  for  en  matiéi  o 
d'mjures; 

Ouï  le  rapport  du  Département  de  Justice  et  Police  et  vu  les 
actes  d'où  il  résulte  ce  qui.  suit  :  - 


-  *»  - 

i""  M.  Da^ûi  Blaac,  aubergittf  4  liissy»  au  canioa  da  Yaod*  » 
accusé  le  recourant  de  calomnie  devant  les  tribunaux  vaudoU, 
parce  qu'il  Ta  suspecté  auprès  de  tierces  personnes  et  par  la  voie 
des  jeurâaax  de  porter  la  faute  de  la  mort  subite  de  la  mbst  do 
recourant. 

Une  tentative  de  coaciliaiiou  amiable  u  ayant  pu  aboutir»  cette 
plainte  fut  portée  le  16  février  1863  devant  le  tribunal  de  police 
de  Payerne. 

M.  Blanc  se  présenta  comme  partie  civile  et  deoianda  aae  in- 
demnité de  fi .  SOO-à  raidon  du  discrédit  causé  à  son  établissenaent 
par  la  propagation  de  ces  bruits.  Le  prévenu  M«  Bise  ae  compa- 
rut pas^  mais  il  tra&smit  au  tribunal  une  déclaration  écrite  daas 
laquelle  se  fondant  sur  Tart.  aO  de  la  Constitution  fédérale  et  de 
précédentes  décisions  du  Conseil  fédéral,  il  protestait  contre  la 
compétence  du  tribunal,  ainsi  qu  il  avait  déjà  devant  le  juge  de 
paix  contesté  la  compétence  des  autorités  vaudoises. 

Néanmoins  le  tribunal  se  déclara  compétent  et  condamna  le  re- 
courant à  SO  fr.  d'amende,  au  paiement  des  frais  et  à  100  fr.  de 
dommages-intérêts  en  faveur  du  plaignant. 

2°  Par  requête  au  Conseil  fédéral  en  date  du  28  lévrier  1863, 
M.  Tavocat  Gendre  à  Fribourg  réclame  au  nom  de  M.  Bise  con- 
tre ce  jugement,  et  demande  qu'il  soit  cassé.  Pour  motiver  cette 
conclusion,  il  expose  que  la  sœur  de  M.  Bise  a  servi  chez  Mon- 
sieur Blanc  de  1861  au  5  novembre  18C2.  A  ceUe  dernière  date 
elle  a  disparu  et  a  été  retrouvée  il  y  a  quelques  semaines  dans 
le  lac  de  Morat. 

L'enquête  ouverte  par  les  autorités  fribourgeoises  sur  cet  événe- 
ment n'est  pas  encore  close.  Il  est  naturel  qu'elle  s'étende  aussi 
aux  rapports  entre  le  maître  et  sa  servante,  tout  comme  aussi  que 
le  frère  de  la  dernière  se  soit  efforcé  de  recueillir  des  rensei- 
gnements pour  les  communiquer  à  l'autorité.  C'est  dans  ces  faits 
que  M.  BiauG  a  prie  TocGaston  de  l'accuser  de  calomnie.  Pour 
oounaîire  de  cette  plaânie,  tes  tribunaux  fribourgeois  seuls  étaient 
compétents.  Une  telle  action  pour  injures  tend  seulement  à  obtenir 
satisfection  oi  indemnité;  elle  rentre  doois  eottiplètement  dans  la 
catégorie  de  ces  actions  ordinaires^  peur  Jeft^uellee  le  for  est  d^ 
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tennmé  par  YàfikAe  tM)  de  U  Constitoliott  fédérale.  Le  jngetnent 
dont  est  recours  est  eont^ire  aussi  bien  i  l'art.  tM)  qu'à  l'art.  63 
de  la  Constitution  fédérale.  Ce  dernier  statue  que  nul  ne  peut  ôtre 
distrait  de  son  juge  naturel.  Bien  que  le  fait  sur  lequel  se  base  le 
jugement,  revête  le  caractère  d  un  délit,  il  n'est  pas  du  nombre 
de  ceux  pour  lesquels  une  extradition  devrait  avoir  lieu  et  le  fo* 
rnm  delicti  est  en  vigueur.  Ceci  est  conforme  à  l'ancien  droit  fe* 
déral  et  à  des  décisions  récentes  du  Conseil  fédéral. 

3*  Le  tribunal  de  police  du  district  de  Pajeme  motive,  sous 
date  du  19  mars  de  Tannée  courante,  conformément  aux  consi» 
dérants  de  son  jugement,  sa  compétence  et  cela  dans  les  termes 
ci*après  :  La  calomnie  commise  par  le  recourant  contre  M.  Blanc 
8St  prouvée  par  des  témoins  assermentés.  Il  est  pareillement  établi 
qu'elle  a  eu  lieu  sur  le  territoire  du  canton  de  Vaud.  —  Mainte- 
nant l'art.  263  du  code  pénal  déclare  la  calomnie,  délit  punissable, 
et  soumis  à  la  juridiaion  du  lieti  où  Tacte  a  été  perpétré,  il  ne 
s'agit  pas  d'une  simple  satisfaction»  l'amende  est  une  peine  et  est 
.versée  dans  une  caisse  publique.  L'indemnité  n'est  qu'un  simple 
accessoire  de  la  condamnation;  ce  n'est  que  lorsque  le  paiement 
sera  réclamé  au  recourant  que  l'art.  KO  de  la  Constitution  fédérale 
deviendra  applicable,  car  dans  ce  cas,  il  s'agit  de  la  prétention 
personnelle  d'un  créancier  contre  son  débiteur. 

4**  Dans  son  rapport  du  24  mars  1863»  le  gouveruement  du 
canton  de  Vaud  se  joint  à  la  manière  do  voir  du  tribunal  de  Pa«* 
yerne,  et  demande  que  le  jugement  de  ce  tribunal  soit  maintenu 
comme  étant  rendu  dans  sa  compétence. 


1*  Qu'à  teneur  da  plusieurs  déeisîana  des  autorités  fédérales 
(comparez  notamment  la  décision  de  l'Assemblée  fédérale  dans 
Taffaire  Hausser,  Feuille  fédérale  de  1863, 1,  pag.  471  de  l'édi* 
tien  allemande  et  470  de  l'édition  française)  les  actions  pour  cauee 
d'injures  qui  dépendent  absolument  de  la  libre  volonté  du  lésé,  et 
ont  pour  but  d'abord  une  satisfaction  et  seulement  accessoir^meot 
une  peine»  ont  été  qualifiées  d'actions  personnelles  qui,  confort 
mément  à  l'art.  80  de  la  Constitution  fédérale,  doivent  être  ou** 
vertes  au  domicile  du  défendeur; 
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•2*  Qu'en  prôsence  de  cette  disposition  de  la  Constitution  ié- 
dérale,  les  prescriptions  opposées  de  la  législation  du  canton  de 
Vaud  doivent  céder  ; 

3**  Qu'en  conséquence  dans  le  cas  particulier ,  les  tribunaux 
vaudois  n'étaient  pas  compétents  pour  juger  l'action  pour  injures 
contre  le  recourant  domicilié  dans  le  canton  de  Fribourg,  et  qu'en 
conséquence  le  recours  apparaît  fondé. 

Arrête  : 

V  Le  recours  est  fondé  et  le  jugement  du  tribunal  de  police 
du  district  de  Payeme  en  date  du  16  février  1863  est  cassé. 

2*  La  présente  décision'  sera  communiquée  au  gouvernement 
de  Vaud  pour  son  information  et  pour  être  transmise  au  tribunal 
qu'il  appartient  et  à  l'opposant  au  recours,  tout  comme  aussi  au 
recourant  à  qui  ses  pièces  seront  retournées. 

Ainsi  fait  à  Berne,  le  8  avril  1863. 

Au  nom  du  Conseil  fédéral  suisse: 

Le  président  de  la  ConfédératUm , 
C.  FORNEROD. 

Le  chancelier  de  la  Confédération, 

SCHIESS. 

Note,  La  décision  du  Conseil  fédéral  dans  le  recours  de  &I.  Bise  a  été 
annulée  par  le  Conseil  des  Etats  le  11  juillet  1803  et  par  le  Conseil  na* 
tîonal  le  S9  do  mime  mois. 


Instructions  sur  la  tenue  des  registres  des  actes  de 
Tétat  civil  dans  le  canton  de  Taud. 

Dans  la  dernière  session  du  Grand  Conseil,  la  Commission  de 
gestion  a  fait  une  observation  sur  la  tenue  des  registres  de  l'état 
civil  ;  elle  pensait  que  les  défectuosités  observées  par  elle  prove- 
naient du  sjrstéme  qui  nous  régit  et  invitait  le  Conseil  d'Etat  à  pro- 
poser des  modifications  à  f  acte  législatif  lui-même.  Le  Conseil 
4'Etat  répondit  que  les  irrégularités  signalées  ne  tenaient  pas  à  la 
loi,  mais  provenaient  de  ce  que  les  officiers  publics  n'apportaient 
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pas  À  cette  partie  importante  de  leurs  fonctions  toute  l'attention 
désirable;  que  plusieurs  des  ofBciers  de  Télat  civil  ne  se  ren« 
daient  pas  un  compte  exact  des  opérations  qu'ils  devaient  faire. 
Afin  d'empêcher  si  possible  le  retour  de  ces  erreurs ,  le  Dépar- 
tement de  justice  et  police  a  réuni  toutes  les  circulaires  qui  ont 
trait  à  cette  matière  et  il  a  élaboré  des  Instructions  complètes 
destinées  à  faciliter  le  travail  de  HM.  les  pasteurs  et  des  officiers 
provisoires  de  l'état  civil. 

Afin  de  rendre  son  travail  plus  clair  et  plus  pratique,  il  l'a  in- 
tercalé de  formules  renfermant  les  indications  nécessaires  pour 
chaque  cas  particulier.  Il  sera  dès  lors  facile  aux  officiers  publics 
de  se  mettre  bien  au  courant  de  toutes  les  opérations  que  h  loi 
leur  attribue. 

Le  travail  fait  par  le  Département  a  une  grande  utilité  et  il  pa- 
rait qu'il  a  été  accueil)!  avec  satisfaction  par  les  fonctionnaires 
auxquels  il  est  destiné. 

Nous  essayerons  d'en  retracer  les  parties  les  plus  importantes. 

Le  chapitre  P^  renferme  des  dispositions  et  règles  générales  sur 
la  tenue  des  registres,  leur  remise,  les  inscriptions  des  actes  et 
des  jugements,  etc.  Dans  cette  partie,  les  Instructions  insistent 
tout  particulièrement  sur  l'importance  d'inscrire  exactement  les 
noms  et  prénoms  des  personnes  auxquelles  les  actes  se. rappor- 
tent, ainsi  que  ceux  de  leurs  père  et  mère,  toute  erreur  pouvant 
causer  un  préjudice  grave  aux  intéressés  en' .les  obligeant  à  de- 
mander des  Vectifications  par  voie  judiciaire. 

Le  chapitre  II,*divisé  en  six  sections,  traite  des  actes  de  nais^ 
sauce.  Après  avoir  indiqué  les  règles  communes  à  tous  les  actes 
de  naissance,  il  explique  et  développe  les  règles  particulières 
aux  enfants  légitimes, 
aux  enfants  naturels, 
à  la  reconnaissance  des  enfants  naturels, 
à  leur  légitimation, 
aux  enfants  trouvés. 

Les  sections  4  et  8  montrent,  entr 'autres,  que  c'est  par  er- 
reur que  quelques  juges  de  paix,  pasteurs  et  notaires  ont  cru 
pouvoir  appliquer  notre  loi  du  P' décembre  1855  à  des  recon- 
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naissances  et  légitimations  d'enfants  de  la  part  de  pores  étran- 
gers, soumis  en  pareille  matière  aux  lois  de  leur  propre  pays. 

Le  chapitre  (Il  se  rapporte  aux  formalités  prdiminaires  du  ma- 
riage. 

Le  chapitre  lY  parie,  dans  sa  section  1^,  des  dispositions  com- 
munes au  mariage  religieux  et  au  mariage  dyil,  puis,  dans  les 
deux  sections  suivantes  il  traite  des  règles  spéciales  applicables  à 
ehacuD  de  ces  deux  modes  de  célébrer  le  mariage. 

Enfin  dans  les  six  chapitres  qui  suivent,  on  trouve  des  direc- 
tions à  l'égard 

des  actes  de  décès, 

de  l'exécution  des  arrêts  en  divorce, 

de  la  transcription  des  actes  dressés  à  l'étranger, 

de  la  rectification  des  actes  de  l'état  civil, 

des  extraits  des  registres  de  l'état  civil  et 

de  dispositions  diverses  qui  ne  peuvent  être  classées  sous  au<» 
cune  des  rubriques  qui  pr<^xèdent. 

Toute  direction  importante  est  suivie  de  la  citation  ou  du  texte 
de  la  loi  sur  laquelle  elle  s'appuie  et  un  répertoire  détaillé  sert 
à  faciliter  les  recherches. 

Cet  ouvrage,  le  plus  complet  qui  ait  paru  jusqu'à  ce  jour  sur 
ce  sujet,  peut  rendre  de  bons  services  aux  fonctionnaires  et  aux 
officiers  publics  auxquels  il  s'adresse,  mais  il  ne  sera  vraiment 
profitable  aux  citoyens,  il  n'introduira  l'ordre  désirable  dans  les 
registres  qu'autant  que  les  personnes  appelées  à  faire  usage  de 
ces  instructions,  les  consulteront  souvent  et  surtout  toutes  les 
fois  qu'il  se  présentera  quelque  cas  embarrassant  pour  elles. 
Malheureusement,  on  peut  reprocher  à  quelques-unes  de  ne  pas 
avoir  suffisamment  cherché  à  s'éclairer  sur  ce  qu'elles  devaient 
faire  dans  certains  cas  qui  sortent  de  l'ordinaire  et  d'avoir  pro- 
cédé selqn  leurs  vues  particulières,  sans  tenir  compte  des  pres- 
criptions de  la  loi.  Il  en  est  d'autres,  en  revanche,  qui  ont  trop 
fréquemment  demandé  des  directions  sur  des  cas  tellement  sim- 
ples qu'il  aurait  suffi  d'ouvrir  la  loi  pour  voir  ce  qu'il  y  avait  à 
(aire.  ♦  ♦  ♦ 
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Question  de  servitude  de  passage;  question  de  rélargissement 
d'un  sentier  par  le  moyen  d'une  expropriation, 

(Totr  |>agea  719  et  soifaDtes  du  JoorDBl  dea  Tribunaoi,  ▼•!.  da  I8M . 

ainsi  que  le  pian  des  localitéa.) 

Madame  Buzuchet  a  converti  le  cabinet  indiqué  dans  le  plan  en 
une  belle  maison.  —  On  s'est  beaucoup  occupé  de  ce  procès  qui, 
en  effet ,  touche  à  des  questions  importantes.  —  On  annonce 
qu'il  y  aura  recours. 

TBDUNAt  OiViL  Wf  DISTRICT  DE  I.AUSAIINB. 

Sdanee  du  jeadi  »  jaiHet  IMt. 

Présidence  de  M' H.  Carrard. 

Présents  :  Messieurs  les  juges  Yallotton ,  Parmelin  ,  Dériaz  et 
miiqaeC;  le  sdbfltiuit  tia  greffier  et  les  huÎMiers. 

Le  tribunal  eel  assemblé  à  neuf  heures  4u  matin,  pour  la  oon» 
iHMiation  des  débats  de  la  cause  Wei^er-Reller  contre  veùvf 
dame  Bezucbet. 

Ensuite  de  réassignation  À  ce  jour,  consparaissent  : 

D'une  part,  Jean-David  Wenger  allié  Relier,  propriétaire  à 
Lausanne,  denandeur;  il  est  assisté  de  l'avocat  Charles  Reaevîer. 

D'autre  part,  Albert  Bezuchet^  domicilié  à  Lausanne,  agissant 
oMUme  mandataire  de  sa  uére  Jeanne-Susaone  dite  Jenny  née 
Pittet,  veuve  de  Charles  Bezucbet,  aussi  domiciliée  à  Lausanne, 
défenderesse;  il  procède  sous  l'assistance  de  l'avocat  Jules  Ejtel. 

La  dame  Bezucbet  est  aussi  présente. 

L'audience  est  publique. 

L'onglet  des  pièces  est  déposé  sur  le  bureau. 

L'officier  du  ministère  public  avisé  n'intervient  pas. 

Le  président  donne  connaissance  aux  parties  de  la  composition 
du  tribunal,  et  comme  le  personnel  de  ce  corps  a  subi  une  mo^ 
diOcatien  depuis  la  dernière  audience,  il  est  décidé ,  du  consen- 
tement des  parties,  que  l'instruction  de  la*  cause  sera  reprise,  dés 
et  y  compris  l'exposé  des  faits,  lequel  aura  lieu  sur  le  local  liti- 
gieux où  le  tribunal  procédera  à  une  inspection  locale. 
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Le  tribonal  en  corps  se  traosporte  sur  les  propriétés  WsDger 
et  Bezuchet,  accompagné  des  parties  et  de  leurs  avocats. 

Les  avocats  font  successivement  l'exposé  des  faits  et  il  est 
procédé  à  Tinspection  des  lieux  litigieux ,  les  parties  s'en  référant 
pour  les  mesurages  à  ceux  qui  ont  été  faits  à  la  dernière  inspec- 
tion locale  qui  sont  consignés  au  procès- verbal. 

L'inspection  locale  terminée ,  le  tribunal  toujours  au  complet 
reprend  séance^à  TEvéché. 

Les  parties  ont  demandé  l'apport  des  plans  anciens  et  nou- 
▼eaux  de  la  commune  de  Lausanne. 

Le  président  a  requis  de  la  commune  de  Laosaane  la  commu- 
nication dds  pians  anciens  et  nouveaux,  et  du  receveur  du  dis- 
trict, celle  des  plans  actuels,  pendant  la  durée  des  débats  et  jus- 
qu'au jugement;  ces  plans  lui  ont  été  remis  et  déposent  sur  le 
bureau. 

L'onglet  des  jugements  arbitraux  contenant  le  jugement  arbi- 
trai rendu  le  12  novembre  1862,  entre  veuve  Rezuchet,  Wenger- 
Relier  et  Decoppet,  dépose  aussi  sur  le  bureau  en  attendant  que 
les  parties  produisent  une  expédition  de  ce  jugement. 

Les  parties  ne  demandant  aucune  nouvelle  opération ,  il  est 
passé  aux  plaidoiries. 

La  parole  est  donnée  à  l'avocat  Renevier,  conseil  de  la  partie 
demanderesse. 

La  séance  est  levée  à  une  heure  pour  être  reprise  à  deux 
heures  et  demie  de  l'après-midi. 

A  deux  heures  et  demie,  l'audience  est  reprise.  Le  tribunal  est 
au  complet.  L'audience  continue  à  être  publique.  Les  parties 
sont  présentes  sous  l'assistance  de  leurs  avocats. 

L'avocat  Eytel  a  été  entendu  à  son  tour  dans  ses  plaidoiries. 

Les  conseils  des  parties  ont  répliqué. 

La  séance  est  levée  à  K  '/i  heures  pour  être  reprise  demain  31 
juillet,  à  8  heures  du  matin. 

Le  procès-verbal  est  lu  et  approuvé  en  séance  publique. 

(Sig.)  H.  Carrard,  prés.      (Sig.)  AL  Besson,  grelT.-subst. 
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Le  leDdemain  treate-un  juillet  mil^-hirit  oeat-soixante-troU,  à 
boit  heures  du  matin,  le  tribunal  au  complet  et  composé  comme 
hier  reprend  séance  pour  la  continuation  des  débats. 

L'audience  est  publique. 

Les  parties  sont  présentes  sous  l'assistance  de  leurs  arocats. 

EHes  produisent  le  jugement  arbitral  du  i2  novembre  1962. 

Aucune  réquisition  nouvelle  n'étant  faite,  M.  le  président  donM 

lecture  du  programme  des  faits  de  la  cause,  qui  est  de  la  teneur 

siûvante.  ' 

fait*  f ecenutf^  constaniM  : 

1*  Par  acte  reçu  Gattabin,  notaire,  le  7  juillet  1862,  la  vevvf 
Bexttchet,  défenderesse,  a  acquis  de  l'héritière  de  défunt  Louis 
Allamand  on  immeuble  situé  au  territoire  de  la  commune  de  JLai^ 
sanne  et  désigné  dans  l'acte  sous  article  7988  du  cadastre ,  piag 
folio  36,  tt*  43,  en  Georgette,  vî^m  de  180  perches,  sur  laquelle 
existe  une  maison  soit  cabinet  de  vigne,  composée  de  deux  cham- 
bres avec  un  pmls  y  attenant.  Cet  immeuble  est  limité  au  midi  et 
à  l'occideni  par  la  propriété  Decoppet,  à  l'orient  par  la  propriété 
de  Gingins ,  au  nord  par  celle  de  Wenger-Reiler ,  qui  la  sépara 
do  chemin  public  de  Georgette. 

2^  La  propriété  Bezochet  était  en  1812  portée  au  cadastre  de 
la  commune  de  Lausanne,  sous  article  4601,  pian  fol.  87,.ii*  li, 
en  Geoiigeile,  vigne  de  iM)l  toises,  et  inscrite  au  chapitre  ((# 
IKane  Fray. 

3^  Cette  propriété,  actuellement  art.  7988,  avait  été  acquise  |p 
i6  février  1856  par  Louis  flamand,  de  l'hoirie  Lardy,  qui  en 
était  devenue  propriétaire  par  succession;  elle  est  désignée  da«# 
l'acte  de  vente  coflme  vigoe»  C'est  Louis  Allamand  qui  a  cons^ 
truit  la  petite  maison  soit  cabinet  et  établi  le  puits  qui  se  troii-^ 
valent  sur  cet  ensemble  lors  de  Ja  vente  du  7  juillet  1862  ;  AU^ 
mand  a  aussi  transformé  en  verger  une  partie  de  la  vigne. 

4"*  Par  acte  reçu  Gonin,  notaire,  le  20  juillet  1859,  Wengeiv 
Relier  a  acquis  de  Grandchamp  une  vigne  de  i  81  perches  5Q 
pieds  avec  une  maisonnette,  limitée  au  nord  par  le  chemin  de 
(Seorgette,  à  l'oriept  par  la  propriété  de  Gio^s,  à  l'occident  par 
la  propriété  de  Goppet,  au  midi  par  ^  vigi^  du  pbaroaiei^  A% 
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mand ,  acquise  poflddrieoremenc  par  la  veuve  Bezuehet.  Cet  im- 
meuble est  désigoé  au  cadastre  de  Lausanne  sous  article  7620, 
plan  foi.  36,  n*  42.  Dans  l'acte  de  vente,  Grandchamp  a  indiqué 
à  l'acquéreur  que  la  vigne  vendue  était  grevée  d'un  droH  de  pas- 
sage en  faveur  de  la  propriété  voisine  du  pharmacien  Albmand, 
ce  passage  se  pratiquant  le  long  de  la  limite  occidentale  des  im- 
meubles vendu;$.  L'acte  d'acquis  du  6  avril  1833  ne  mealionoaii 
pas  cette  servitude. 

5^  Wenger-Reller  a  construit  sur  sa  propriété  une  maison.  La 
maisonnette  qui  y  existe  et  qui  est  attenante  au  passage  men- 
tionné ci-desâBs  est  ancienne. 

6*  Un  jugement  arbitral  du  12  novembre  1862,  confirmé  par 
nn  arrêt  de  la  cour  de  cassation  civile  du  15  janvier  1863,  a 
refusé  à  la  veuve  Bezucbet  la  fixation  d'un  passage  de  10  pieds 
de  largeur  qu'elle  réclamait  en  faveur  de  son  fonds  sur  ceux  de 
Wenger^-Reller  ou  Decoppet,  à  titre  de  passage  nécessaire  à  la 
construction  et  à  l'exploitation  d'une  maison  qu'elle  y  voulait  bâtir. 

Les  arbitres  ont  consigné  dans  leur  jugement  que  Wenger- 
Reller  ne  contestait  pas  le  droit  de  passage  on  faveur  de  la  vigne 
Bezucbet,  mentionné  dans  son  acte  d'acquis.  Les  arbitres  ont 
décidé  en  fait  :  1*  que  le  passage  dont  jouit  le  fonds  de  la  veuve 
Bezucbet  est  suffisant  pour  l'exploitation  de  ce  fonds,  en  l'état  où 
il  était  lors  du  jugement;  V  que  ce  passage  serait  insuffisant  si 
une  maison  d'babitation  se  construisait  sur  le  fonds  de  la  veove 
Bezucbet. 

T  En  1863,  déjà  avant,  puis  dans  le  procès  actuel,  la  veu?e 
Bezucbet  a  fait  démolir  sur  sa  propriété  la  petite  maison,  soit  ca- 
binet, construite  par  Allamand,  et  qui  mesurait  environ  26  pieds 
sur  12  et  n'avait  qu'un  rez-de-cbaussée.  Depuis  le  commence- 
ment du  procès,  elle  y  a  fait  construire  un  bâtiment  d'habitation 
avec  demi-souterrain,  rez-de-ebaussée,  un  étage  et  toit  mansardé, 
mesurant  46  pieds  1  pouce  du  nord  au  midi.  Ce  bâtiment  entiè- 
rement recouvert  en  ardoises  n'est  pas  achevé  à  l'intérieur.  Des 
dépendances  avec  porche  d'entrée  attenantes  au  bâtiment  sont  eD 
construction  sur  toute  sa  longueur  nord  et  ont  une  largeur  de  iS 
pieds  8  pouces  à  17  pieds  7  pouces. 
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8*  Une  partie  des  matôriaux  qui  ont  servi  à  ces  constructions 
ont  été  amenés  sur  la  propriété  Bezuchet  avant  le  coramencement 
du  procès. 

9'  A  la  limite  de  la  propriété  Wenger«Reller,  sur  cette  pro- 
priété on  voit  la  trace  d'un  sentier  établi  en  faveur  de  la  pro- 
priété fiezuchet  avec  deux  portes,  l'une  donnant  de  la  propriété 
Bezuchet  sur  Textrémité  sud  du  passage,  l'autre  de  Textrémité 
nord  sur  le  chemin  de  Georgette,  cette  dernière  peut  se  fermer  à 
clef.  Elle  était  en  mauvais  état  et  a  été  enlevée  et  brisée  pendant 
le  procès  ;  elle  est  actuellement  chez  Wenger-Reller. 

W  Depuis  le  commencement  du  procès  actuel,  Wenger- 
Relier  a  séparé  le  sentier  du  reste  de  sa  propriété  par  une  bar- 
rière et  l'a  rétréci,  comme  on  le  voit  au  procès-verbal  de  l'inspec- 
tion du  5  mai  1863. 

11^  Le  sentier  qui  se  trouve  sur  la  propriété  Wenger-Relier 
est  la  seule  issue  de  la  propriété  Bezuchet ,  c'est  par  ce  sentier 
que  l'on  a  transporté  tous  les  matériaux  qui  ont  servi  à  construire 
la  maison  Bezuchet. 

12^  La  veuve  Bezuchet  a  reçu  de  son  vendeur  une  clef  de  la 
porte  du  passage  donnant  sur  la  voie  publique  de  Geoi^ette, 
Wenger-Reller  a  aussi  une  clef  de  cette  porte  qui  lui  appartient. 

13^  Les  anciens  plans  de  la  commune  de  Lausanne  qui  datent 
de  1722  et  les  plans  actuels  indiquent  les  propriétés  actuellement 
Wenger-Reller  et  Bezuchet  comme  des  vignes  et  ne  figurent  point 
de  passage.  Ces  propriétés  ne  sont  du  reste  point  figurées  sur  les 
anciens  plans  dans  leurs  limites  actuelles. 

14''  Toutes  les  pièces  du  dossier  font  partie  du  programme; 

15^  Les  parties  ont  (ait  consigner  au  prooès^verbal  la  décla- 
ration suivante,  chacune  en  ce  qui  la  concerne  : 

t  Wenger-Reller  reconnaît  que  sa  propriété  doit  un  passage  à 
t  la  propriété  Bezuchet,  mais  il  soutient  qu'il  a  été  acquis  par  le 

>  long  usage ,  que  ce  passage  n'est  qu'un  passage  à  pied  pour 

>  l'utilité  de  la  propriété  aujourd'hui  Bezuchet,  considérée  comme 

>  vigne,  et  que  ce  passage  s'est  exercé  au  moyeiv  d'un  sentier  le 
V  longde  la  limite  occidentalede  la  propriété  aujourd'hui  Wenger, 

>  et  par  la  porte  fermant  à  clef  donnant  sur  la  voie  publique  et 
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>  4ùtt  l6S  amt-f  ossenedrs  de  la  vstive  Ba^chei  avAnOnr  «ne 

•  elef  qoi  a  été  retoise  à  cette  veuve  après  son  acquisilien. 

>  La  veuve  Bezuchet  reconnaît  de  son  côté  qu'elle  a  regu  de 

>  son  vendeur  une  eief  de  cette  porte,  mais  elle  conteste  que  cette 

•  porte  fût  tenue  fermée»  si  ce  n'est  aai  approches  et  pendant  la 
»  vendange. 

»  Elle  conteste  de  même,  que  ses  anli^ssesseurs  VaxML  leaiie 

•  fermée. 

»  Elle  ignore  quelle  est  l'origine  àû  passage.  • 
'    Monsieur  le  président  ne  proposa»!  pas  de  questions  de  faîls  à 
résoudre ,  Jean-^David  Wenger  demande  que  les  qnestîoiit  sui- 
vantes soient  posées  au  programme  : 

1*  Le  mode  d'acquisition  de  la  serviutde  de  passage  sur  le 
fonds  Wenger  est-il  le  long  usage,  soit  la  possession  irenumaire 
et  même  immémoriale? 

V  La  porte  du  pass^fe  sur  la  voie  publique  se  fertaaitr^lle  à 
elef  <iurant  le  temps  de  rexeréioe  de  ce  passage  et  les  anli^poe- 
sesseurs  de  M"**  Bezuchet  en  avaient-ils  la  clef? 

3*  L'exercice  du  passage  par  le  sentier  le  long  du  fonds  Wen- 
ger^ pour  construire  une  maison  d'habitatiob  et  pour  l'exploita* 
tiott  de  cette  maison,  aggrave-*l-il  la  servitude  du  passage  et  la 
condition  du  dit  fonds  Wenger? 

Lausàâne,  le  31  juillet  I86S. 

Ont  signé  :  Ch.  Renevier,  avocat,  et  Wenger^Reller. 

Vêuvê  Bêzuckêt.  **-  Atteildu  que  leè  desx  preÉmères  queeâons 
proposées  par  M.  Wenger  n'ont  fait  l'objet  d'anonne  in8t^Qmîon 
dans  le  procès. 

Attendu  que  la  troisième  n'a  lîon  plus  fait  l'objet  d'aucune 
preuve  et  qu'elle  tendrait  à  faire  insérer  une  question  de  droit  dans 
le  programme  des  &its. 

S'oppose  à  l'admission  dé  ces  trois  questions  au  progt^anltne. 

Pois  éventuellement  et  pour  le  cas  où  conir'atleme  elleè  se- 
raient admises  par  jugement  du  tribudal,  téuve  BeBilclietdeiBande 
qu'il  Béîl  lyoïité  les  questions  skiivântes  à  ces  trots  queetions  : 


A)  kh  pr6Éiidr«  dM  Mis  ({ue^tf OAI  : 

i*  bis)  En  cas  de  réponse  affirmative,  de  qoelto  préOTe  ré* 
suite  an  procès  le  mode  d'aetjûishioii  de  la  servitude? 

B)  A  la  seconde  qoe^tton  : 

V  bis)  En  cas  d'affirmative ,  de  ((iielle  petave  résuild-i^il  qm 
la  porte  était  tenue  fermée  à  clef? 

V  1er)  Ouelle  était  la  darèe  de  Teteréice  du  passif? 

V  ^ter)  Ck>mment  cette  durée  de  Tnereiee  du  passage  est* 
elle  établie  au  procès? 

C)  A  la  troisième  question  et  en  cas  d'affirmative  : 
3'  bis)  De  quelle  preuve  résulte  celle  aggravaticn? 

3*  ter)  Bstp-il  établi  au  procès  daos  quelle  mesure  doit  avoir 
lieu  Texercice  du  passage? 

3*  ^ter)  De  quelle  preuve  résulte  cette  lïiesure? 

3*  *ter)  Est-il  établi  que  le  propriétaire  du  fondé  dominant  uè 
pouvait  pas  user  du  passage  tous  les  jours  et  à  toute  heure?  et 
eu  cas  d'afifirmative,  comment  cette  preiive  esi«*ellé  opérée? 

(Signé)  Pour  M"*  Bezuchet,  /.  EyîH,  avocat. 

Les  parties  conviennent  que  le  tribunal  prononcera  sur  les 
modifications  demandées  au  programme  lors  du  jugement  au 
fond,  et  que  la  décision  qui  sera  prise  ne  sera  pas  communiquée 
séparément  du  jugement  au  fond. 

Jean-David  Wenger  déclare  que  la  barrière  qu'il  a  faite  du 
côté  de  sa  propriété  n'a  eu  pour  but  que  de  préserver  celle-ci 
pendant  les  travaux,  et  qu'elle  n'est  que  provisoire. 

Veuve  Bezuchet  a  pris  acte  de  cette  déclaration. 

Le  demandeur  dépose  son  état  de  frais,  la  défenderesse  dépo- 
sera dans  {ajournée  l'état  total  des  frais  qu'elle  a  faits.  Ces  états 
seront  modérés  par  le  président  en  Fabsence  des  parties. 

Les  débats  sont  déclarés  clos. 

Le  procès-verbal  est  lu  et  approuvé  en  séance  publique ,  à 
midi  et  quart,  et  la  séance  est  levée  pour  être  reprise  a  deux  heures. 

(Sig,)  H,  Carrard,  prés.      (SigO  ^l»  Besson,  greff.-subst. 

A  deux  hetD'es  de  l'après^^midi,  le  tribunal  au  complet  et  eom- 
posé  des  mêmes  jt^gee,  rupmud  isôuaee  à  InÉis  ûIh  et  pa«a  «i 
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jugement  en  se  conformant  aux  articles  240  et  suivants  du  code 
de  procédure  civile. 

Premièrement,  le  tribunal  s'occupe  des  adjonctions  au  pro- 
gramme requises  par  le  demandeur  et  de  celles  demandées  parla 
défenderesse,  dont  lecture  est  faite  par  M' le  président,  sur  quoi, 
considérant  : 

Que  toutes  ces  questions  renfertnent  un  élément  de  fait  et  un 
élément  de  droit  intimement  liés,  qu'aucune  rédaction  ne  peut 
faire  disparaître; 

Qu'aux  termes  de  l'article  250  du  code  de  procédure  civile,  les 
titres  et  l'aveu  qui  doivent  être  appréciés  d'après  les  principes  du 
droit  civil  seul,  peuvent  néanmoins  être  la  base  de  décisions  sur 
des  questions  de  faits; 

Qu'ainsi  l'élément  juridique  que  peuvent  contenir  de  sem- 
blables questions  n'est  pas  une  raison  de  n'en  pas  admettre  la 
position,. 

Considérant  que  si  les  questions  posées  n'ont  pas  été  Tobjet 
de  preuves  par  téoiioins,  il  faut  néanmoins  reconnaître  qu'elles 
ont  été  l'objet  d'une  instruction  au  point  de  vue  des  titres,  de 
l'aveu,  de  l'inspection  locale  et  des  indices. 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  s'occupant  successivement  de  cha- 
cune des  questions  posées  par  le  demandeur  et  de  celles  pré- 
sentées éventuellement  par  la  défenderesse ,  les  admet  comme 
constituant  le  programme  des  faits  à  résoudre  dans  Tordre  sui- 
vant et  cela  à  la  majorité  des  voix  sur  chaque  question. 

Qtiestions  de  faits  à  résoudre. 

1*  Le  mode  d'acquisition  de  la  servitude  de  passage  sur  le 
fonds  Wenger  est-il  le  long  usage  soit  la  possession  trentenaire 
et  même  immémoriale? 

2*  En  cas  de  réponse  affirmative,  de  quelle  preuve  résulte  an 
procès  le  mode  d'acquisition  de  la  servitude? 

3*  La  porte  du  passage  ^or  la  voie  publique  se  fermait-elle  à 
eief  durant  le  temps  de  l'exercice  de  ce  passage  et  les  anti«-pos- 
sesseurs  de  IP*  Bezuebet  en  avaient-ils  la  clef? 
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4*  En  cas  d'affirmative  à  la  question  3*,  de  quelle  preuve  rô- 
sulte-t-il  que  la  porte  était  tenue  fermée  à  clef? 

5*  En  cas  d'affirmative  à  la  question  3*,  quelle  était  la  durée 
de  l'exercice  du  passage? 

6*  En  cas  d'affirmative  à  la  question  3^,  comment  cette  durée 
de  l'eiercice  du  passive  est-elle  établie  au  procès? 

7^  L'exercice  du  passage  par  le  sentier  le  long  do  fonds  Wen- 
ger/pour  construire  une  maison  d'habitation  et  pour  l'exploita- 
tion de  cette  maison,  aggrave-t-il  la  servitude  de  passage  et  la 
condition  du  dit  fond^  Wenger? 

En  cas  de  réponse  affirmative  à  la  question  n^  7  : 

8*  De  quelle  preuve  résulte  cette  aggravation? 

9*  Est-il  établi  au  procès  dans  quelle  mesure  doit  avoir  lieu 
Kexercice  du  passage? 

10*  De  quelle  preuve  résulte  cette  mesure? 

11*  Est-il  établi  que  le  propriétaire  du  fonds  dominant  ne  pou- 
vait pas  user  du  passage  tons  les  jours  et  à  toute  heure?  et  en  cas 
d'affirmative,  comment  cette  preuve  est-elle  opérée? 

Le  tribunal  délibérant  ensuite  sur  chacune  des  questions  de 
faits  à  résoudre,  dans  Tordre  qui  a  été  fixé  par  le  sort,  les  résout 
comm&  suit  à  la  majorité  des  voix  : 

1^  qnêêtion.  Oui ,  ainsi  que  cela  est  reconnu  par  les  deux 
parties. 

2"^  question.  D«s  déclarations  respectives  des  parties  et  de 
l'absence  de  preuve  d'un  autre  mode  d'acquisition. 

3"*  question.  Oui,  la  porte  était  habituellement  fermée  selon 
l'usage  adopté  pour  les  portes  qui  donnent  accès  sur  les  vignes. 
Les  anti-possesseurs  de  M"*  Bezuchet  devaient  avoir  une  clef. 

4**  question.  De  la  nature  des  terrains  dominant  et  servant, 
de  Tusage  et  de  la  vétusté  de  l'encadrement  de  la  porte  et  de  la 
serrure. 

B"*  question.  Le  temps  nécessaire  pour  l'invétiture  et  la  dévé- 
titure  du  fonds  dominant  qui  était  en  nature  de  vigne. 

6**  question.  Elle  est  établie  par  l'usage  qu'on  a  pu  en  faire 
pour  l'exercice  du  fonds  dominant  qui  était  une  vigne. 

7^  question.  Oui. 


8**  quetH^m*  De  rinspaetion  loeale  qui  dômoiitre  que  le  tut 
de  la  construction  d'une  maison  d'babilalioii  lelia  que  eelle  qiû  se 
b&tit«  aggrave  notablement  la  condition  do  fofid$  serrant  a«  point 
de  vue  du  passage. 

9**  questim^.  Il  est  établi  au  procès  que  Texercice  de  ee  pts- 
sage  doit  avoir  lieu  dans  la  mesure  nécessaire  pour  reotretieo 
d'une  vigne  et  sa  culture. 

IQf^  question.  Du  fait  que  le  fonds  dominaol  a  toujows  été 
une  vigne  et  qoe  la  servitude  a  été  acquise  par  l'usage  qui  a  été 
fait  du  passage  pour  cultiver  et  entretenir  cette  vigne. 

11"*  qwitùm.  Il  est  établi  que  le  propriétaire  du  fendd  domi- 
nant pouvait  user  do  paj»Age  tous  les  jours  et  à  toute  benre  es 
vue  de  sa  vigne ,  sa  culture  et  son  entretien.  Cette  prrave  est 
opérée  par  la  nature  du  fonds  dominant  et  le  mode  d'exeraee  de 
la  servitude  et  de  son  acquisition. 

Il  estiMt.leotore  des  conclusions  des  parties» 

Celles  du  demiindeur  tendent  à  ce  qu'il  s<M|t  pronoiup6  avee 
dépens  : 

1*  Que  rimmeuble  qu'il  possède  en  fieoi^tte  rière  Lausaupei 
art  7620  du  cadastre,  plan  folio  36,  V  &2,  n'est  aasujetti  qui 
une  servitude  de  passage  à  pied  de  trois  pieds  de  lai|;eor  »  en  br 
veur  de  la.  vigne  que  H"*  la  Fonve  JeannerSuwnne  Asiiudiet  pos- 
sède au  dit  Heu,  art.  7988  du  cadastre,  plan  folio  36,  n*  43.  «( 
pour  la  dé^étiture  de  la  dife  vigne; 

2*  Qu'en  conséquence,  M^  la  veuve  JBeiucbet  n'a  pas  hs  drei 
d'user  de  ee  passag^  pour  1^  mmson  d'habiMion  qui  est  an  voie 
de  construction  dans  sa  vigne; 

3*  Qu'ainsi  la  dite  dame  Beuiehel  n'a  pse4e  droitdelaipeiraa»' 
porter  au  travers  du  dit  passage  les  matériaua  dejstioés  à  la  cods- 
trucûon  d'une  maisQU  d'habitation  et  qu'elle  ésit  (aire  cesser 
immédiatement  ces  transports  de  matériaux. 

Les  conclusions  de  la  défenderesse  veuve  BézDobet  tendent  s 
libération  avec  dépens  des  conclusions  de  la  demande  et  de  plot 
à  ce  qu'il  soit  prononcé  reconventionnellement  : 

r  Qoe  Wenger  dojf  s'^abstcfiir  de  mettro  des  empMvMnoBt»  ^ 
ce  que  la  veuve  Bezuchet  se  serve  de  son  paiw^e  ^  ^doicoit 
pieds  de  lai^ur  pour  transporter  des  matériaux; 
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2*  Que  Wenger  doit  retrancher  de  ses  dépendances  oe  qui  di- 
minoe  la  largeur  de  son  passage; 

3*  Que  Wenger  doit  s'abstenir  d'empêcher  l'usage  du  passage 
on  de  gêner  cet  usage  en  fermant  la  porte  à  clef  lorsque  la  Teuve 
Bezncbet  ou  telle  autre  personne  pour  elle  se  trouve  dans  ut^ 
propriété. 

Le  demandeur  se  déterminant  sur  les  conclusions  reconvBU- 
tîonnelles  de  la  veuve  Besuchet»  a  conclu  : 

1®  A  libération  de  la  conclusion  reconventionnelle  sous  chef 
n*  i  pour  tout  ce  qni  ne  se  rapporte  pas  à  des  matériaux  destinés 
à  l'exploitation  de  la  propriété  de  la  veuve  Bexudiet,  comme  fonds 
de  terre,  ou  à  la  construction  de  murs  d'enceinte  ou  de  souténe* 
ment»  en  d'autres  termes  pour  tout  ce  qni  se  rapporte  à  des  ma- 
tériaux destinés  à  la  construction  d'une  maison. 

2*  Il  adhère  à  la  conclusion  reconventionnelle  sous  n*  2  pour 
autant  qu'il  ne  pourrait  pas  fournir  entre  ses  dépendances  et  la 
vigne  Decoppet  un  espace  de  trois  pieds  pour  l'exercice  du  pas- 
sage dû  à  la  vigne  de  M"^  Bezuchet ,  mais  il  fyit  observer  que 
jamais  celle-ci  ne  lui  a  demandé  avant  sa  réponse,  ni.même  ver- 
balement, de  reculer  ses  dépendances,  et  que  jamais  hii  Wenger 
n'a  contesté  qpe  l'espace  pour  le  passage  dût  être  de  trois  pieds. 
3*  A  libération  de  la  conclusion  reconventionnelle  sous  n*  3, 
comme  trop  absolue  et  trop  étendue,  attendu  que  la  porte  sur  la  ^ 
voie  publique  et  qui  existe  à  l'angle  nord-ouest  de  sa  propriété, 
est  de  toute  ancienneté  une  porte  fermant  à  clef. 

Wenger  avoue  bien  que  depuis  plus  de  trente  ans,  même  avant 
1855,  que  même  de  temps  immémorial,  les  anti-possesseurs  de 
M"*  Bezuchet  ont  pratiqué  un  pass^  à  pied  le  long  de  la  limite 
occidentale  de  celle  qu'il  a  acquise  de  GrandchanTp ,  mais  seuie- 
ment  pour  l'utilité  de  ce  fonds  de  terre  où  il  n'y  avait  ni  maison 
d'habitation,  ni  autre  bâtiment  quelconque,  et  seulement  au 
moyen  du  sentier  le  long  de  la  limite  occidentale  et  au  moyen  de 
la  porte  fermant  à  clef,  donnant  sur  la  voie  publique  et  dont  les 
anti-possesseurs  de  H**  Bezuchet  avaient  une  clef  qui  a  été  re- 
mise à  M"*  Bezuchet  après  sou  acquisition.  An  reste ,  Wenger 
déclare  qu'il  n'entend  point  et  qu^ii  n'a  jamais  entendu  tenir  la 
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porte  fermée  à  clef  i»  jour  d  petMbiit  retetcioe  de  te  aenilede 
de  passage  pour  1  exploitation  de  laTigae  de  M'^Berachet,  aiaa 
pendant  les  transports  de  fomier  ou  d'auires  liiatériatt&  pour  l'usige 
des  fonds  de  lerre,  pendant  les  travaux  de  euUure,  pendaAl  ta  iot- 
tie  des  produits  du  sol. 
Le  tribunal, 

Attendu  qu'il  est  constant ,  en  fait ,  que  la  propriélé  Bezuciiei 
a  sur  la  propriété  Wenger  un  droit  de  paesag^qui  a  élé  aequis  par 
la  prescription,  soit  par  l'usage  qni  en  a  élé  bk  pour  euWver  en 
vigne  la  première  de  ces  propriétés; 

Que  la  veuve  Beendiet  a'a  auciu  autre  litre  que  la  (H>eseri|>- 
lion  pour  exercer  oe  passage  ; 

Que  la  déclaration  faite  par  Grandchamp  à  Weager-^Reller, 
dans  Tacte  de  vente  du  20  juillet  1859  »  portant  que  la  vigsi 
Tendue  est  grevée  d'un  passaj;e,  n'a  eu  pour  but  que  d'indiquer 
à  l'acquéreur  l'existence  du  passage  acquis  par  prescriplioii  et  bob 
pdnt  d'étendre  ce  droit  de  passage. 

Attendu  que  Jes  droits  aoquis  par  la  proscription  ne  peuveot 
élre  plus  étendus  que  la  possession  qui  leur  a  donné  aaissaoee. 

Attendu  que  la  veuve  Bezucbet  a  déjà  avant  le  commencemeot 
du  procès  manilesté  l'intention  par  des  transport^  de  aiatériaai 
de  construire  sur  sa  propriété  une  maison,  et  qu'elle  a  réellement 
coneuruit  un  bàtimeni  d'habitation  important  qui  est  près  d'être 
achevé ; 

Que  le  transport  des  maiériaux  pour  la  construction  de  la  mai- 
son et  plus  tard  l'habitation  et  l'exploitation  de  l'immeuble  bâti, 
sont  des  faits  qui  aggravent  la  servitude  de  passage  et  la  condi^ 
tion  dtt  fonds  Wenger^  et  modifient  le  mode  d'exereiee  de  la  ssr- 
vitude. 

Attendu  que  Wenger  a  reconnu  que  le  paesage  qu'il  doit  four- 
nir doit  avoir  an  motos  trois  pieds  et  iit'a  pas  cette  Urjjeur  pr6s 
du  cabinet  de  son  jardin  soit  àe  ses  dépendances^  mais  qu'il  ofiire 
de  (es  compléter. 

Attendu  que  l'usage  du  passage  doit  être  exercé  pour  un  fonds 
de  terre  soit  «me  Vigne. 

Considérant,  en  droit ,  (pCtMx  termes  des  artiolea  402  et  498 


du  eode  eml,  cehii  qui  a  on  droit  dt  ser? itudâ  né  peut  aire  dans 
le  fonds  à  qui  elle  est  due  de  chaDgement  qui  aggrave  k  condkion 
de  oelai  qui  la  doit,  et  que  le  mode  de  la  senritude  se  prescrit 
oomme  la  servitude  elle-même ,  soit  par  trente  aas  »  pour  une 
86rvitade  apparente  telle  que  le  passage  pratiqué  sur  la  propriété 
"Wenger. 

Coosidéraiit  que  la  maisonnette  construite  par  Allamaftd  sur  sa 
propriété»  Ta  été  depuis  moins  de  trente  ans  ; 

Que  d'ulleurs  elle  n'était  pas  de  nature  par  son  importamsa  à 
aggrarer  d'une  manière  sensible  la  senritude  de  passage; 

Qu'ainsi  la  Teuve  Bezuchet  n'avait  nutlement  le  droit  d'étendre 
M  «ervitnde  et  de  s'en  senrir  pour  la  construction  et  l'exploitation 
du  bâtiment  qu'elle  fait  faire. 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  491 1  3  du  coëe  civil , 
le  propriétaire  du  fonds  débiteur  de  la  servitude  a  le  droit  d'oSrir 
au  propriétaire  du  foads  dominant  un  endroit  commode  pour 
Texercice  de  sa  servitude ,  si  l'assignation  primitire  lui  devient 
plus  onéreuse;  qu'ainsi  Wenger  est  fondé  à  offrir  à  la  veuve  Be- 
sachet  de  fournir  la  laideur  du  passage  qu'il  doit  en  comptant  trois 
pieds  à  partir  du  cabinet^  et  que  ce  n'est  que  dans  le  cas  où  il  ne 
pourrait  pas  fournir  ces  trois  pieds  qu'il  devrait  neMncber  de  ce 
cabinet  ce  qui  diminue  la  largeur  du  passage. 

Considérant  qu'en  ce  qui  concerne  la  fermeture  de  la  porte 
donoaat  sur  la  route  de  Georgette,  Wenger  dans  ses  conclusions 
en  réponse  a  justement  apprécié  ce  qui  est  convenable  et  con- 
forme à  l'usage  pour  l'ouverture  ou  la  fermeture  d*one  porte  don- 
nant  sur  un  passage  conduisant  à  des  vignes. 

Par  ces  motifs,  le  tribunal ^  toujours  à  la  majorité,  aecerde  à 
Jean-»Oavid  Wenger  les  trois  cbefs  de  conelusions  qu'il  a  prises 
dans  sa  demande  au  fond. 

Statuant  sur  les  conclusions  reconventionnelles  prises  par  la 
veuve  Bezuchet  dans  sa  réponse,  le  tribunal,  aussi  à  la  majorité, 
déboute  H"*  veuve  Bezucbet  du  piremier  chef  de  ses  conclusions, 
tout  en  lui  donnant  vete  dés  t»ffres  fahfis  sous  chef  n*  1  des  con- 
dosions  frises  par  Wenger,  en  réponse  aux  eenehisions  jrecén- 
vieniionoeUss ,  c'esl-ÎMlire  que  la  veuve  Beauobet  a  Je  droii  de 
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transporter  par  le  passage  les  matériaux  destinés  à  TexploiiitoQ 
de  sa  propriété  comme  fonds  de  terre. 

Le  tribunal  admet  la  conclusion  reconventionnelle  prise  par  la 
TeuveBezuohet,  sous  chef  n*  2,  pour  autant  que  Wengeroe 
pourrait'  pas  fournir  entre  ses  dépendances  et  la  vigne  Decoppei 
un  espace  de  trois  pieds  pour  Texercice  du  passage. 

Le  tribunal  admet  la  conclusion  reconventionnelie  sons  n*  3, 
mais  avec  cetft  portée  seulement  que  la  porte  donnant  sur  Geor* 
gette  ne  doit  pas  être  fermée  à  clef  de  jour  pendant  Texercice  de 
la  servitude  de  passage  pour  l'exploitation  de  la  vigne  Bezncbet, 
ainsi  pendant  les  transports  de  fumiers  ou  d*atttres  matériaoi 
pour  l'usage  du  fonds  de  terre  pendant  les  travaux  de  coltore, 
pendant  la  sortie  des  produits  du  sol. 

La  veuve  Bezuchet  est  condamnée  à  tous  les  dépens ,  taat  de 
la  cause  au  fond  qu'à  ceux  des  incidents. 

Toutes  les  décisions  cinlessus  ont  été  prises  à  la  majorité  pv 
le  tribunal  qui  est  resté  sans  désemparer  au  complet. 

Le  jugement  dont  la  rédaction  est  adoptée  par  le  tribunal,  esi 
signé  par  le  président  et  le  greffier»  il  est  immédiatement  prononcé 
en  séance  publique  le  dit  jour  31  juillet  1803,  à  7  heures  do  soir. 
Le  président  »  Le  greff.-subs. , 

(Signé)  B.  Carrard.  (Signé)  AL  Besion. 


Questions  de  nullité  et  questions  de  réforme. 

Nécessité  dans  certains  cas  de  prendre  des  conclusions  ind' 
dentés  pour  ramener  llnstruction  du  procès  à  une  marche  régfl* 
lière»  sons  peine  de  ne  pouvoir  recourir  à  nullité  pour  viobtion 
des  régies  de  la  procédure. 

COUR    DB    CASSATION   CIVILS. 

23  juin  1863. 

Présidence  de  M,  DnmarUieray. 

Le  procureur-juré  Deprez,  i  Payerne»  mandataire  d'Alexis  b- 
quel,  recourt  conUre  le  jugement  du  tribunal  civil  du  distriet  de 
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Payerne,  an  date  do  28  avril  1863»  rendu  sur  action  par  loi  in* 
tentée  à  Constant  Hayor,  de  Ressudens. 

D'une  part  se  présente  TaTocat  J.  Mandrot  pour  soutenir  le 
recours;  d'autre  part  Fréd.  Mayor  comparait  en  qualité  de  tu* 
leur  de  Constant  Mayor,  il  est  assisté  de  l'avocat  ftenevier. 

Le  procureur  général  n'intervient  pas. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  dit  lecture  du  jugement  et  de  l'acte  de  recours  ;  le  dossier 
des  pièces  a  été  lu  par  chaque  juge. 

Ouï  les  avocats  des  parties. 

La  cour  délibérant  a  vu  qu'il  est  reconnu»  entr'autres,  que 
Constant  Mayor  a  séjourné  chez  l'aubergiste  Alexis  Jaquet,  i 
Portalban,  dès  la  6n  de  juillet  au  commencement  d'octobre  186i; 

Que  le  27  août  1861  la  justice  de  paix  lui  a  nommé  un  tuteur 
ad  intérim  en  la  personne  de  Fréd.  Uàjor,  après  avoir  donné  un 
préavis  pour  son  interdiction  civile  ; 

Que  cette  interdiction  a  été  prononcée  par  jugement  du  tribunal 
civil  le  18  octobre  de  même  année  ; 

Que  le  27  aoàt,  Constant  Mayor  a  loué  à  Alexis  Jaquet  divers 
immeubles  pour  le  terme  de  six  ans,  à  220  fr.  par  an;  que  l'acte 
de  bail  exprime  qu'une  somme  de  mille  francs  étant  livrée  par  le 
preneur  au  bailleur  à  compte  du  prix  total  du  bail,  selon  que  le 
bailleur  l'affirme,  et  que  le  solde  est  livré  comptant  à  ce  dernier 
par  320 fr.,  etc.; 

Que  pendant  son  séjour  chez  Jaquet,  Constant  Mayor  a  sou- 
scrit, en  faveur  de  Jaquet,  trois  billets  faisant  la  somme  de. 
3100  fr.  indiqués  pour  valeur  reçue,  plus  un  billet  de  20  fr.  en 
faveur  du  procureur  Deprez,  dont  Jaquet  a  touché  la  valeur; 

Qu'à  cette  même  époque  Mayor  a  emprunté  1000  Ir.  par  lettre 
de  rente,  somme  qui  est  reconnue  avoir  été  touchée  par  le  dit 
Jaquet ; 

Qu'il  a  été  rendu  un  jugement  arbitral  le  31  janvier  1862,  par 
lequel  ces  billets  ont  été  annulés,  comme  étant  sans  cause  1^* 
timé,  et  une  valeur  de  1410  fr.  a  été  allouée  à  l'aubergiste  Jaquet 
pour  les  dépenses  de  Mayor  chez  lui  ; 

Que  Jaquet  a  ouvert  l'action  actuelle  aux  fins  de  faire  pronoiir* 


eer  qoelfayordoh  lui  rastitaer  ies  tSSOfr.  qvî  o&tété  livrés  pour 
prix  du  bail  du  27  août  1861,  etm  întérdi  dôs  le  9  aTrii  1802; 

Que  le  ti*ibuDai  civil  résolvant  les  qoesimns  posées  a  dédarô 
qu'il  est  couMnt  que  Jaquet  a  fait  boire  à  Mayor  une  grande 
quantité  de  vin  et  l'a  mainteou  dans  un  état  de  sur^eKation  men- 
tale continuelle  ; 

Qu'il  lui  a  fait  des  propositions  pour  se  reMettre  à  lui  Jt^ei 
eot^  et  biens  et  de  soustraire  sa  fortune  à  ses  parents  ; 

Qu'il  a  insisté  auprès  de  Mayor  pour  le  retenir  à  PorUlban 
lorsque  ses  parents  cbercbaient  à  le  ramener  à  Grandeonr  ; 

Que  les  bHiets  souscrits  par  Mayor  en  faveur  de  Jaqnet  sont 
antidatés  pour  la  plupart  ; 

Que  Jaquet  a  négocié  ces  billets  et  a  personnellement  profité 
de  lenr  produit  ; 

Que  Mayor  les  a  souserits  sous  l'influence  des  manœuvres  de 
Jaquet  et  sous  l'empire  que  celuin^i  exerçait  moralement  sur  la 
personne  de  Mayor; 

Que  ce  dernier  n'a  consenti  le  bail  du  27  aoèl  1861  qu'à  la 
suite  de  ces  manœuvres,  sans  lesquelles  il  ne  Taurak  pas  con- 
tracté; 

Que  Jaquet  n'a  pas  payé  ies  mille  francs  indiqués  es  à  oemple 
du  prix  du  bail,  et  que  si  Mayor  a  déclaré  les  avoir  reçus  c'est 
par  suite  des  manœevres  et  des  promesses  de  Jaquet  ; 

Que  Mayor  n'a  pas  été  laissé  en  possession  par  Jaquet  des 
320  fir.  Â  lui  remis  cbec  le  notaire  et  n'en  a  pas  prolSté  ; 

Qu'au  surplus  le  bail  du  27  août  1861  n'a  pas  été  exécuté; 

Qu'après  avoir  statué  sur  des  questions  incidentes  relatives  à  la 
position  et  au  retranchement  de  questions,  le  tribunal  civil  ju* 
géant  au  fond  a  refusé  les  conclusions  du  denuodeur  Jaquet; 

Que  ceiui-ei  recourt  en  s'appuyant  sur  deux  moyens  tendant 
k  la  nullité  et  dont  l'un  propose  de  plus  la  réforme  du  jugement. 

Sur  le  premier  de  ces  moyens  qui  consiste  à  dire  que  le  ji^e- 
ment  renferme  deux  séries  distinctes  de  questions  de  bits  à  résou- 
dre soit  deux  programmes  de  questions,  bien  que  la  cause  ne  se 
trouve  pas  dans  le  cas  prévu  au  1 1  de  l'art.  175  du  code  de  pro- 
eédinre  civile  ;  quc^  ^  ^<M^Sy  H  y  a  irrégularité  grave  donnant 
ouverture  à  nullité  : 


Attendu  que  Ton  ne  saurait  envisager  comme  uq  programme 
distinct  et  séparé,  TadjonctioB  de  diverses  questions  de  fait  pro^ 
posées  par  les  parties  au  programme  qui  leur  a  d'abord  été  pré- 
senté; 

Que  ces  questions  rentrent  toutes  dans  l'ordre  des  bits  débal<t 
tus  entre  parties,  et  que  la  forme  suivie  à  cet  égard  ne  saurait  être 
de  nature  à  exercer  de  Tinfluence. 

Sur  le  second  moyen  tiré  de  ce  que  Mayor  a  fourni  une  réponse 
au  fond  à  la  demande  de  Jaquet;  que  néanmoins  le  tribunal  civil 
aurait  admis  par  son  jugement  deux  moyens  exceptionnels,  sa- 
voir :  l'exception  de  nullité  d'un  contrat  (art.  8{8  et  971  du  code 
civil)  et  Texceplion  tirée  de  ce  qu'en  fait  Mayor  est  toujours  pro* 
priétaire  des  immeubles  loués  à  Jaquet  et  dont  celui-ci  n'a  pas 
reqois  la  mise  en  possession  ;  que,  dès  lors,  pour  faire  valoir  ces 
moyens,  Mayor  aurait  dû  les  présenter  selon  l'art.  151  du  code 
de  procédure  civile  ;  que  ne  l'ayant  pas  fait,  le  tribunal  civif  de« 
vait  écarter  ces  deux  exceptions  : 

Attendu  que  l'on  ne  saurait  voir  des  exceptions  dans  les  moyens 
de  défense  employés  par  le  défendeur; 

Que  d'ailleurs,  et  si  même  ils  pouvaient  ocre  qualifiés  d'excep* 
lions,  le  demandeur  ne  s'est  pas  prévalu  du  viee  qu'il  reproche; 
qu'au  contraire,  il  a  concouru  à  l'instruction  du  procès  par  des 
demandes  à  preuve  sur  des  faits  relatifs  aux  moyens  dont  il  s'agit 

Attendu,  au  surplus,  que  si  Ton  retranchait  du  jugement  tout 
ce  qui  tient  aux  dits  moyens»  il  resterait  suffisamment  de  faits 
établis  touchant  le  fond  même  de  la  cause  pour  permettre  de  ju- 
ger l'afiaire. 

La  cour  rejette  ces  deux  moyens  quant  à  la  nullité. 

Pats  reprenant  et  examinant  oe  second  moyen  présenté  eomme 
de  nature  à  fah*e  réformer  le  jugement  : 

Considérant  que  l'action  de  Jaquet  tend  à  obtenir  la  restitution 
de  1320  fr.  qu'il  dit  avoir  livrés  à  Mayor  selon  te  bail  de  27  août; 

Qu'il  est  établi  surabondamment  au  procès  que  Jaquet  n'a  pas 
remis  la  somme  de  mille  francs  indiquée  dans  le  bail  comme  ayant 
été  payée  à  Mayor  et  que  les  3Î0  fr.  fournis  le  27  août  à  ee  der« 
niei^  iiii  ont  été  nepris  par  Jaquet»  en  sorte  que  Mayor  a'a.  profité 
en  quoi  que  <y»  soit  de  ces  deux  ^mmei; 
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Qu'ainsi  Jaquet  n'a  nulieDient  justifié  sa  demande  ei  c'est^vee 
raison  que  le  tribunal  civil  Ta  refusée. 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours,  maintienl  le  jogmoeot 
du  tribunal  civil  et  condamne  Alexis  Jaquet  aux  dépens  résultant 
de  son  recours. 


Variété. 

Les  aumônes  du  Seigneur  de  BerAier, 

au  XVir  siècle. 

Ayant  fait  déclaration  que  je  donnerais  cette  année  pour  Les 

Êauvres  de  La  Juridiction  de  Berchier  quarante  couppes  de 
iraine  de  Moulin,  Je  remets  aux  Communes  de  Les  prendre  yen 
nostres  Meusnier,  et  ils  auront  ce  qui  escherra  au  Moulin  oui  est 
six  quarterons  par  semaine  à  Commencer  dés  le  premier  d'an  et 
de  suitte  Jusques  à  ce  qu'ils  ayent  reçu  le  parantier  des  40  copp', 
de  quoy  icelles  Communes  pourront  faire  un  reiglement  entre 
elles  touchant  le  temps  auquel  et  asqu'une  d'icelles  prendra  sa 
part.  —  Fait  à  Berchier,  ce  4  Janvier  1673. 

J'ai  considéré  que  selon  que  nous  donnions  du  passé  en  aus- 
mones  aux  pauvres  il  peut  venir  approcbâments  à  ce  que  dessos 
et  que  ceux  de  St.  Cierges  en  pourroyent  prévaloir  de  4  copp, 
ceux  de  Fey  de  10  copp  et  ceux  de  Rueyres  de  10  copp,  et  quand 
à  ceux  de  lîerchier  qui  sont  icy  à  la  porte  de  la  mayson  et  aux- 
quels nous  donnions  reiglement  deux  fois  par  sepmaine  qu'ils 
nous  coustoyent  bien  seize  copp.  Et  partant  les  d.  40  copp  seront 
partagés  en  cette  façon,  ce  que  je  signe  comme  estant  ma  volonté. 

(Signé)  Samukl  db  Dorta.ii. 

Note.  La  résidence  seigneuriale  de  Berchier  était  un  château 
qui  était  sur  un  mamelon  à  proximité  de  la  Menthue.  Ce  château 
a  été  détruit  au  siècle  dernier. 

'  Le  seigneur  possédait  en  même  temps  un  moulin  qui  existe 
encore  au  bord  du  torrent.  C'est  à  ce  moulin  que  les  conamunes 
devaient  aller  chercher  les  aumônes  que  le  seigneur  destinait  aux 
pauvres. 

Ce  qu'on  appelle  aujourd'hui  le  château  de  Berchier  était  au- 
trefois un  couvent  où  l'on  voit  encore  l'emplacement  des  cellules 
et  de  la  bibliothèque;  le  temple  paroissial  actuel  était  l'église  du 
couvent.  Le  tout  est  d'ailleurs  dans  une  situation  pittoresque  et 
ravissante  sur  un  promontoire  élevé  de  la  Menthue. 
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Circulaire. 
LE  COiNSEIL  D'ÉTAT  DU  CANTON  DE  VAUD 

A  MBSSBURS  LBS  NOTAIRBS  DU  CANTON. 

Messieurs, 

Lea  rapports  des  commissioDs  chargées  par  le  Conseil  d'Etal 
de  procéder  à  une  inspectiou  générale  de  tos  registres  témoignent 
d*un  progrès  réel  dans  la  nsanière  dont  vons  exercez  vos  impor* 
tanles  fondions. 

NoQS  dorons  cependant,  Messieurs,  attirer  votre  attention  sur 
dhrers  points  de  pratique  qui,  pour  la  plupart,  sont  déjà  rappelés 
dans  les  circulaires  qui  vous  ont  été  adressées,  ensorte  que  nous 
ne  ferons  que  les  résumer  en  vous  renvoyant  aux  circulaires 
elles-mêmes. 
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I.  L'applicalioo  de^  articles  73  à  76  de  U  loi  &ar  le  oaUriat  i 
déjà  donné  li*u  à  dos  directions  délaîUées  dans  la  circulaire  du 
22  février  18i0,  directions  que  nous  vous  rappelons  et  que  nous 
complétons  afin  d'établir  une  pratique  uniforme  sur  ces  points  si 
importants. 

Les  dispositions  des  articles  74,  78  et  79  du  code  de  procé- 
dure contentieuse  sont  applicables  aux  procurations  qui  doiveoi 
être  produites  pour  Tinstrumentation  des  actes  notariaux.  U  en 

ff  OSUliV  • 

ft^  Que  les  prociiratioii&  et  autortsatioiis  émanant  des  justices 
de  paix,  d<e9  conseils  communaux  ou  généraux,  des  mcimcipalitéi, 
etc.  y  doivent  être  revêtues  des  signatures  du  présideat  et  du  se- 
crétaire de  ces  corps,  ainsi  ^pie  du  sceau  de  œa  autorités,  ei  si 
ces  signatures  ne  vous  sont  pas  parfaitement  connues,  vous  ferez 
bien  d'exiger  leur  légalisation; 

2^  Les  légalisations  doivent  être  faites  par  le  jugp  de  paix  et 
ce  n*est  que  dans  le  cas  où  celui-ci  est  empêché  quQ  le  premier 
assesseur  a  droit  de  légalisation.  Sa  signature  doii  tee néoesaii- 
rement  accompagnée  du  sceau  de  l'office; 

3"*  L^article  79  du  code  de  procédure  contentieuse  statue  :(<( 
procurcUion  faite  hors  du  Qmiîom  i^U  être  légaliiée,  et  la  k'gali" 
sation  doit  être  certifiée  par  la  chancellerie  du  canton  de  Yatd- 

Des  notaires  admettent  les  procurations  venant  de  Tétrangersi 
elles  sont  légalisées  par  un  consul  suisse  ou  même  par  un  pré- 
sident de  tribunal;  s*il  s'agit  de  procurations  venant  de  cantons 
suisses,  ils  se  contentent  de  la  légalisation  de  b  rtoMelicrie  à9 
ces  caaMws  ou  de  la  ci¥taeelterie  iédérale. 

Lie  Conseil  d'Etat  cfoil  qu'il  bul  distinguar  : 

Il  estime  que  la  chancellerie  vaudoise  doit  certifier  fai  Ugfe&^' 
lien  des  pièces  venaat  de  payi»  où  la  SuiaSe  a  des  omstila  «ecré- 
dites  et  celles  dont  lee  signaturea  ou  sceaux  loi  som  qoédus;  q^ 
ftour  les  autres  il  est  nécesaaire  de  s  «dresaer  au  Dépanemeoi  è 
justice  ei  paliœ  qui  s'entâur«rade(oas.  kereuMigBmiieDts. 

Quant  au(  pièces  venant  de  cantons  confédérés»  ki€eailil 
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d'Etat  estime  que  la  I^alisation  des  chancelleries  de  ces  cantons 
est  suffisante,  en  thèse  générale. 

4^  Pi«neun  notaires  astiflMirt  qfoe  le  Tîsa  eo  lien  de  timftre 
n'est  pas  nécessaire  ponr  lee  piéees  venant  de  Tétranger,  si  sur*» 
tout  «Iles  lant  défà  éorilos  sur  timbra  étrangère  Cette  inl«rpré«« 
talion  est  contraire  à  la  loi  sur  le  timbrai  et  a  poor  eSel  de  plaoar 
les  partwa  4fai  babiteilt  b  canton  dans  ooa  position  inégale ,  ol 
d*aoeorder  auxétraiigors  on  pririlégo*  A  l'avenir  toutes  les  pièeoa 
venant  de  récnuger  dèvitont  être  viséea  en  iieo^de  timbro  ot  Hes- 
étmtB  les  pféfeta^  dans  kurs  inqpeetions  annueUeSi  devront  pro- 
noncer l'amende  pour  celles  qui ,  postérieurement  à  l'enrai  do 
eetta  eironbm,  no  seraient  pas  visées. 

t^  Boanequp  d'entre  vous  admetient,  soiistonrresponflabilité» 
les  gérants  de  rentiers  à  accorder  des  libérationa  partieHes  d'li]r««- 
poIhÉqim  sana  proéuire  de  procoration  du  créanèier,  lequel  est 
soiivent  une  fommoitfd  devrai!  être  aotoHséo  poor  aecorder  cnHo 
hbénoioo.  Ds  se  fopdeiit  ossentiolloniem  s«ir  eo  que  cette  manière 
de  procéder  facilite  la  tractation  des  affaires,  qoo  les  gérants  do 
reotiars  oont  eenous  d'eux  et  lorésentent  des  garanties  de  sofva* 
bilîlé»  et  qoe  4és  Ion  lea  parties  ol  lôa  tiare  ne  coarem  ancun 
ria^oeu  U  oat  probaUe  que  le  plus  souvent  co  délrat  de  mandai 
spéicial  n'uoro  pas  do  eonséqnenoos  féthnosoa,  mais  U  suffit  que  le 
danger  existe  pour  se  convaincre  des  inconvénients  que  présente 
une  pareille  manière  de  foire/ qui  peut  avoir  pour  effet  do  causer 
ua  prêiudice  grave  aux  parties  et  surtout  aua  tiers»  en  ce  que  do 
sembliUïlos  libérations  enlèveoft  toi^  garantie  aux  contrôles  hypoi* 
lhécairva<  Les  gérants  de  rentiers  peuvent ,  afin  de  faciliter  leurs 
isippocta  avec  les  débiteurs,  so  faire  donner  procuration  par  loi 
eréiOBeiero  pour  pouvoir  oonaentir  des  libérations  portieUes  ou 
totatos.  Un  exiioit  mpwrté  qua  de  oes  proenrations  suffira  pour 
garantir  et  les  parties  et  les  tiers. 

Il  en  est  de  même  pour  les  réemptions,  les  retraits,  que  quol«-> 
quesHonad'fAtra  vous  instrumentent  sur  le  simple  coasenletftont 
do  procureursrjurés  oo  de  receveurs  agissant  sans  procuration» 

U  est  infiniment  préfirablo  do  n'admetlro  personne  à  agir  an 
no9^4'w  Mitrt  Wkoyiatifiiur  convIètam^M  de  sa  vpootioo. 
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Forme  extérieure  des  actes, 

II.  Tout  ce  qui  tient  à  la  forme  extérieure  des  actes  laisse 
encore  beaucoup  à  désirer  et  les  mêmes  griefs  présentés  dans  la 
circulaire  du  23  février  18i0  se  retrouvent  dans  les  rapports  des 
experts.  L'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  la  loi 
est  essentiel  pour  donner  à.  Tacte  le  cachet  d'authenticité  dont  il 
doit  être  revêtu  et  il  faut  qu'au  premier  coup  d'œil  une  minute 
soit,  dans  sa  forme  extérieure,  à  l'abri  de  tout  reproche. 

Voici  les  divers  pouits  sur  lesquels  nous  attirons  spécialement 
votre  attention  : 

1®  Les  actes  doivent  être  écrits  sans  blanc  ni^ intervalle  et  s'il 
en  existe  ils  doivent  être  remplis  par  un  trait  à  la  plome  avant 
que  racte  soft  signé  ; 

Ils  doivent  être  écrits  correctement,  avec  une  encre  de  bonne 
qualité  et  pouvant  résister  au  temps;  l'on  remarque  souvent  que 
l'écriture  des  minutes  u'est  pas  assez  soignée,  ce  qui  irependant 
est  fort  important; 

¥  Il  ne  doit  exister  dans  le  corps  de  l'acte  aucune  abréviation, 
surcharge,  rature  ou  addition;  les  radiations,  renvois  et  apos- 
tilles doivent  être  approuvés  avec  soin.  Malgré  le  pr(^ès  sen- 
sible que  l'on  peut  constater,,  cette  partie  laisse  encore  beaucoup 
à  désirer. 

Aucun  doute  ne  doit  pouvoir  s'élever  au  sujet  dos  mots  ajoutés, 
aussi  quel  que  soit  le  mode  suivi  par  le  notaire,  il  doit  s'appK- 
quer  à  déterminer  d'une  manière  précise  la  place  qu'occupe  le 
renvoi,  en  quoi  il  consiste,  etc.  Quant  aux  radiations,  la  plupart 
d'entre  vous  se  bornent  à  dire  :  «  approuvé  la  radiation  de  tant 
»  de  mots  à  telle  ligne.  »  Cette  formule  n'mt  pas  suffisamment 
précise  et  il  nous  parait  que  ce  serait  beaucoup  plus  simple  d'in- 
diquer les  mots  qui  sont  radiés ,  lorsqu'il  ne  s'agit  pas  ^de  lignes 
entières  ; 

3*^  La  loi  exige  que  l'acte  soit  signé  immédiatement  par  les 
parties,  par  toute  personne  présente  et  intervenante,  par  les  té- 
moins et  le  notaire  (art.  86).  Cette  formalité  essentielle  u'est  pas 
toujours  obsenée,  quoiqu'il  puisse  en  résulter  les  conséquences 
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Ids  pios  ^aves  pour  les  parties.  Nous  vous  invitons  instamment 
à  vous  conformer  strietement  à  la  loi  ; 

4*  Une  autre  pratique  fâebeuse  et  assez  répandue  consiste  à 
apporter  après  coup  des  changements,  souvent  sans  importance, 
d'autres  fois  d'une  importance  assez  grande,  avec  ou  sans  le  con- 
sentement des  parties,  une  fois  que  l'acte  est  signé.  Les  dangers 
que  présente  cette  pratique  sont  si  évidents  qu'il  est  inutile  de 
vous  les  signaler;  nous  nous  bornerons  à  vous  inviter  à  nap» 
porter  à  vos  minutes  aucun  changement  quelconque  torsqu  elles 
sont  signées. 

Inscriptions  marginales. 

ni.  L'art.  132  ne  reçoit  pas  non  plus  une  application  uni- 
forme. Voici  quelles  sont  les  inscriptions  marginales  obligatoires. 

1*  Le  numéro  de  la  minute; 

V  La  mention  de  la  personne  à  laquelle  la  grosse  a  été  délivrée 
et  la  date  de  la  remise; 

3*  Ln  mention  des  désignations  au  Département  des  Qnances 
et  au  Receveur  et  la  date  de  ces  désignations; 

4®  La  mention  des  désignations  aux  juges  de  paix,  aux  déten- 
teurs des  registres  de  Tétat  civil  et  la  date  de  ces  désignations; 

5*  La  mention  des  redoublements  ou  nouvelles  expéditions. 

En  un  mot  vous  devez  mentionner  en  marge  avec  la  date  les 
opérations  que  la  loi  met  à  votre  charge. 

Quelques  notaires  se  bornent  à  inscrire  sur  la  dernière  minute 
du  trimestre  la  mention  que  les  actes  emportant  mutation  ont  été 
désignés;  c'est  contraire  à  la  loi  qui  établit  par  l'inscription  mar- 
ginale un  contrôle  très  utile. 

Conservation  des  pièces  et  onglets.    ' 

rV»  D'après  les  articles  102  et  103  de  la  loi,  les  minutes  sont 
placées  dans  un  onglet  et  les  pièces  qui  ont  servi  à  l'instrumen- 
tation des  actes  sont  annexées. à  la  minute  après  que  l'on  a  inscrit 
au  dos  de  la  pièce  annexe  le  numéro  des  actes  auxquels  elle  a 
servi.  D'après  la  circulaire  du  4  juillet  1851,  les  onglets  doivent 
être  établis  dans  le  format  in-folio,  et  doivent  être  assez  grands 
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fmr  tenrir  àiio  ragUtr»  de  300  p^e».  U  koporle  que  Im  miaiM 
soient  attachées  solidemeiu  à  eei  ^oglei  «Sa  ^ue  Tboioidilâ  ne 
puisse  PAS  i«8  délaeber.  Il  eo  est  de  nôote  des  piâco»  amiBxe»,  ei 
Bduft  vous  reeomiïUtfidoBs  de  veiliar  à  I ji  chose.  Nous  croyotu  aa^ 
que  vous  feriez  bioa  d'apposer  votre  signature  ou  v^tre  scwut  sur 
les  pièces  annoies ,  aG«  ^ue  si  elles  vieunent  à  se  ddtaebar  daai 
les  arebives»  Ton  puisse  toujours  retrouvor  leur  place. 

Bépertoires, 

V.  Les  répertoires  doivent  contenir  les  noms  do  ImUos  )m 
parties  contractantes  au  nombre  desquellôi  on  doit  nécessaire- 
ment ranger  les  cautions;  ils  doivent  être  constamment  i  jour. 

Regktres. 

VI.  Les  registres  sont  en  général  bien  tenus;  mais  afin  d*at- 
teindre  le  but  de  la  loi,  ils  doivent  être  déposés  aux  archives  dès 
qu'ils  sont  clos. 

Sceau. 

TIf.  Le  sceau  du  ttôtftire  doit  être  déposé  en  même  tetops  que 
ses  minâtes  et  pieuses  dans  les  archiva  du  district. 


Vin.  Les  experts  ont  remarqué  que  quelques  uns  de  vous  ae 
donnaient  pas  désignation  de  tous  les  actes  apnt  potir  objet  la 
propriété  d*un  immeuble  ou  un  droit  sur  un  immeuble;  le  soin 
de  voir  si  un  tel  acte  est  soumis  ou  pas  au  droit  de  mutation  doit 
être  laissé  aux  agents  du  Gsc  et  le  notaire  ne  doit  pas  s'en  cons- 
tituer le  juge. 

Précautions  en  cas  d'incendie. 

IX.  Enfin,  nous  croyons  que  vous  ferex  bien  de  prendre  les 
précautions  nécessaires  pour  «seurer  ie  sauvetage  et  la  oonsorva- 
lion  de  vos  papiers  en  ces  d'incendie. 

Los  rapports  des  experts  soulèvent  un  assea  grand  nombre  d« 
tfuesltons  do  droit  sur  lesquelles  nous  eo  oroyons  pasdoivoir  voei 


donner  ici  de  directions,  vu  que  ces  questions  pourraient  devenir 
litigieuses.  Ce  n'est  qu'en  se  pénétrant  de  plus  en  plus  de  Tespril 
de  notre  législation  civile  que  vous  parviendrez  à  en  faire  une 
saine  application  et  à  pouvoir  éclairer  les  parties  sur  la  portée 
exacte  de  leurs  conventions.  Il  importe  que  la  volonté  des  parties 
soit  eiactement  et  fidèlement  rendue  par  le  notaire  et  les  rédac* 
tions  formulaires  présentent  plus  d'un  inconvénient;  elles  ne  ren- 
dent pas  toujours  bien  Tiotention  des  parties  et  introduisent  dans 
les  actes  des  clauses  qui  souvent  n'ont  pas  été  convenues  d*une 
manière  expresse,  ainsi:  renonciation  au  droit  de  demander  la 
révision  des  partages,  non  garantie  pour  les  servitudes  non  appa- 
rentes qui  ne  sont  pas  indiquées  dans  l'acte  de  vente,  mère  tu- 
trice sans  compte  rendre,  etc. 

Le  Conseil  d'Etat  espère  que  Messieurs  les  notaires  prendront 
tMNUie  pote  de  ces  divewes  observations  et  se  conformeront  aux 
directions  mentionnées  ci-dessus. 

Recevez,  etc.  (SuivmU  lei  $ignatmreê,J 

Observations. 

'  Nous  ferons  remarquer  historiquement  que  la  liberté  complète 
du  notariat  avait  introduit  une  très  grande  bigarrure  dans  la  pra- 
tique. On  avait  senti  la  nécessité  de  ramener  les  praticiens  â  plus 
d^unifofmité.  En  conséquence ,  il  y  a  déjà  quelques  années  de 
nombreux  commissaires  ont  été  désignés  avec  mission  d'aller  sur 
les  lieux  étudier  les  divers  procédés)  admis,  négligés  ou  rejetôs. 
Ces  commissaires  ont  fait  un  rapport  qui  a  servi  de  base  à  la  cir- 
culaire qu'on  vient  de  tire.  Comme  celte  circulaire  n'est  adressée 
qu'aux  notaires,  nous  croyons  utile  d'en  augmenter  la  publicité. 
En  général,  on  est  satisfait  Jôs  principes  dirigeants  dans  cet 
acte.  Peut-être  qu'il  y  a^  un  luxe  de  procurations  exigées ,  c'est 
du  moins  ce  qu'on  dit,  mais  au  fond  il  est  essentiel  que  les  en- 
gagements pris  même  accessuirement  puissent  être  constamment 
prouvés. 


1 
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Queitiom  diverses  et  compliquées  concernant  Finstruction  de 

la  procédure  dîevant  un  assesseur. 

Nécessité  pour  un  plaideur  d'être  un  habile  formaliste  pour 
pouvoir  lutter.  —  Que  chaque  lecteur  se  mette  en  lieu  et  place 
des  plaideurs,  et  le  résultat  de  cette  étude  amènera  au  jour  cette 
vérité,  que  notre  procédure  devant  les  juges  de  paix  est  trop  eoni* 
pliquée. 

COUR    DB    CASSATION  GIVILI. 

Séance  da  7  juillet  1863. 

Présidence  de  M.  E.  Dumartheray. 

Christian  Joss,  à  Lausanne,  recourt  contre  la  sentence  de  l'as- 
sesseur de  paix  faisant  les  fonctions  de  juge  de  paix  du  cercle  de 
Lausanne,  rendue  les  8  et  15  juin  1863,  dans  ta  cause  entre  Char- 
les Dittli,  à  Lausanne,  et  le  dit  Joss. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence  et  de  l'acte  de  recours. 

Délibérant  la  cour  a  vu  que  Dittli  a  ouvert  action  à  Joss  en  paie- 
paeni  de  60  fr.  pour  prix  d'une  montre,  sous  déduction  de  ce  qui 
sera  dû  à  ce  dernier  ;  qu'il  est  admis  comme  constant  que  dans 
le  courant  de  l'hiver,  Ant.  Schupp  a  remis  au  cafetier  Joss,  avec 
le  consentement  de  Dittli,  la  montre  de  ce  dernier  pour  galrantie 
de  la  dépense  faite  par  eux  et  par  leurs  camarades  et  que  Schupp 
a  prise  à  sa  charge;  que^  de  plus,  Schupp  et  Dittli  ont  reçu  10  fr. 
en  argent  sous  la  même  garantie  et  qu'ils  reconnaissent  devoir 
16  fr.  à  Joss^  tant  pour  cette  dépense  que  pour  l'argent  prêté; 

Que  Joss  estime,  au  contraire,  qu'il  lui  était  redù  de  23  à  25  fr. 
et  que  ses  débiteurs  Dittli  et  Schupp  lui  ont  vendu  la  montre  en 
acquittement  de  la  dette  et  qu'il  leur  avait  accordé  un  délai  de 
trois  semaines  pour  la  racheter  et  que  ce  délai  étant  écoulé,  Joss 
a  vendu  la  montre  ;  que,  de  leur  côté,  Schupp  et  Dittli  ont  con- 
tredit ces  allégations  ; 

Que,  statuant,  le  juge  assesseur  a  déclaré  qu'il  est  constant 
que  la  montre  a  été  remise  à  Joss  à  litre  de  gage  pour  la  valeur 
à  lui  due  par  Schupp  et  que  rien  ne  prouve  la  vente;  que,  de 
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plus,  Jo8s  n'a  pas  établi  qu'il  lui  soit  dû  au-delà  des  16  fr.  sus- 
mentionés  ; 

Que  la  montre  en  question  avait  été  achetée  par  Dittli  pour 
60  fr.,  mais  n'avait  plus  cette  valeur  lorsqu'elle  a^té  remise  en 
nantiasement,  et  que  sa  valeur  peut  être  fixée  à  40  fr.  ; 

Que  Fassesseur  juge  a  condamné  Joss  à  payer  à  Dittli  la  somme 
de  24  fr.  pour  solde; 

Que  Joss  s*est  pourvu  par  deux  moyens  dont  Tun  de  nulliié 
consiste  à  dire  que  le  juge  n'a  pas  fait  préciser  le  fait  à  prouver 
par  témoins  ni  même  constaté  le  fait  sur  lequel  les  témoins  se- 
ront entendus  ;  qu'il  n'a  pas  avisé  le  défendeur  de  ce  qui  concerne 
le  rôle  pris  par  Dittli  qui  s'est  présenté  comme  demandeur,  tandis 
que  la  véritable  partie  de  Joss  était  Schupp,  ensorte  que  celui-ci 
a  été  proposé  comme  témoin,  ce  qui  ne  pouvait  avoir  lieu  : 

Attendu  que  Joss  n'a  pas  critiqué  à  l'audience  la  manière  en 
laquelle  il  était  procédé,  qu'il  l'a  donc  admise; 

Que  Schupp  n'a  pas  été  mis  en  cause  et  que  Joss  a  consenti  à 
discuter,  contradictoirement  avec  Dittli,  la  question  litigieuse  et  a 
laissé  entendre  Schupp  comme  témoin  ; 

Enfin  que  le  juge  n'a  pas  à  aviser  les  parties  des  moyens  qu'elles 
pourraient  employer  devant  lui. 
La  cour  rejette  ce  moyen. 

Sur.le  moyen  de  réforme  motivé  sur  la  violation  des  principes 
de  droit  en  matière  de  présomption  et  de  preuve  ainsi  que  d'a- 
veu, «t  de  plus  des  art.  972  et  1006  du  code  civil  : 

Attendu  que  la  déclaration  de  Joss  portant  qu'il  a  bien  reçu  la 
montre,  n'est  pas  un  aveu  dans  la  cause  puisqu'il  y  à  eu  preuve 
par  témoins  de  cette  remise  ; 

Que,  dès  lors,  le  juge  a  pu  ne  pas  tenir  compte  de  l'allégatioii 
de  Joss  portant  que  la  vente  lui  aurait  été  faite  de  la  montre  à  titre 
de  paiement  d'écot  et  qu'il  en  aurait  soldé  le  prix. 

Attendu  quant  à  la  condamnation  de  Joss  aux  dépens,  contre 
laquelle  est  dirigé  le  dernier  moyen  du  recours,  que  Dittli  a  ob- 
tenu ce  ^u'il  a  demandé  dans  ses  conclusions,  savoir  le  prix  de 
sa  montre,  sous  réduction  à  sa  valeur  actuelle  et  après  déduction 
dei6fr.; 
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Qa'«m  le  )ugt  •  pu  U,  allouer  tou»  lee^épea»,  ^'a«  «nijkhii 
la  compensation  des  frais  est  une  faculté  accordée  au  jug^»  ^km 
il  use  ou  n'use  pas  seien  lee  circonstances  de  la  cause» 

La  cour  de.cassniion  rejette  le  recours  «  maintient  la  senmqee 
de  l'assesseur  de  paix  et  condacnne  Christian  Joss  au  dépe&s  ré^* 
sultant  de  son  recoure. 


Droit  communal. 

Pen  de  personnes  savent  qu'il  eiiste  à  Av^nehea  deui 
de  bourgeois  :  des  grattée  et  des  petUs^  Ces  derniers  ne  praliteaA 
pas  de  tous  les  avautages  communaux  dont  joutsaent  les  premîaft- 
Cet  état  de  oboses ,  qui  date  d'une  époque  déjà  fort  aoMsiM  et 
parait  provenir  de  ce  qu'une  partie  du  village  de  Donaliym  asf 
b&lie  dans  reneeinte  de  l'ancienne  Awntkumt  a  fr^teaimtem 
donné  lieu  i  des  ooatestalieni  entre  les  autoritée  du  lieu  d'un 
c6té ,  les  petits-bourgeois  de  l'autre ,  ceux-ci  aj^nt  éloFé  dei 
prétentions  que  l'autoriié  locale  ne  voulait  pas  leur  accorder  oo 
qu'on  cherchait  à  amoindrir. 

Pour  mettre  fin  à  toute  discussion  et  déteroHoer  d'une  mauiére 
poeitîve  les  droits  des  petits^bourgeois»  le  Gouvernement  de  Berne 
dot  intervenir  plusieurs  lois ,  et  enfin ,  Je  21  novembre  168t ,  H 
rendit  l'arrêt  suivant  : 

f  Nous  L'àDVOYBa  bt  GoNsatL  db  le,  ViiiLb  d«  Bnniw»  s^atoir 
faisons  queslants  de  reehef  comparu  par  devant  noue  les  quntres 
maisons  dits  les  Auberts,  Senaux,  Landrisets  et  RossaieH ,  de 
Donttitiére  desea  les  anéiennes  Murailles  d'une ,  contre  les  Gou- 
verneur, Conseil  et  Communauté  de  U  moderne  ville  d'Avancbe^ 
soit  leur  charge* Ayants ,  d'autre  part ,  Occasion  de  notre  Arrest 
enir'eux  rendus  le  19"*  do  febvrier  derniéreineot  passé»  par  le- 
quel il  estdit  queleaAfiteursseronvrenvoyexquaod  à  leur  préteodut 
Jouyssanee  des  biens  publicqs»  aux  droits,  Conveniions»  Traittes 
et  Accords  faicts  du  passé  entre  les  Ancestres  des  partie»  et  Jus- 
ques  à  maintenant  prattiquës  sans  aucune  nouveauté ,  iesqueis 


-  «1  - 

MroMfes  dits  Aotfltir*  prétoadoyMt  CxpHquef  à  «m  jbcryaraice 
tout  de  même  que  JouyâMftt  las  plas  AiM)ien«  et  privit|g,iex  bour- 
fso»  éà  dit  Av«acbe«  Ensorte  qu'beon  éiMi  du  dapoie  plusieurs 
fois  comparus  par  devant  nous ,  nous  aarioas  de  rechef  donai) 
cfailr^e  A  Bol  très  chers  el  bien  êiftoM  GoneeiUers  loi  pnsniers 
commiss  en  suitte  de  notre  brevet  du  14*  d'Aoutt  prs'*  aande» 
cfiee  ordre  d'y  mttro  la  dernière  -main  d  voir  ^lle  louyesance 
les  dites  maisons  peuvent  prétendre  ou  non  ;  Nous»  s«r  oe«  ayanf 
été  biot  rapport  de  kor  litte  predmie  avee  k  Responce  de  la 
Villa  et  desquflb  àrticlea  Ils  eonviesMat  eu  ne  eonvieimeiit  pee^ 
Nms  «rions  veas  comme  la  dite  Ville  a  passé  expédient  âiiiK  dites 
qbatres  maisoÉs  des  Articles  suivants  »  lesquels  «Dssjr  nous  Eo^ 
teosdont  qu'ils  pumeolJoiiyr  sans  aucid  empôohemefft«  Assavoir: 
»  1*  ÙélMQ  tenue  et  Intitulés  bourgeois  d'Avauobe. 

•  V  D'y  être  paroissiens  ot  Jurisdkiables ,  y  baptiser  leurs 
BnftM,  participer  aux  S^  SacremeiUs  et  foire  louts  Exerciea  ib 
piM,  eomme  ausey  y  envoyer  leurs  Enfants  à  l'Escole. 

»  3^  Basevelir  leurs  Herts  m  Gknetliere  de  Sl«  Martin. 
»  4*  Leurs  pauvms  être  M«rris  des  oontributiofts  de  la  oom* 
muiie  d' Avanche ,  eoîl  de  rhospital  du  dit  Lieu» 

•  8*  De  couper  des  Liens  et  Bois  de  GomuiUBe  pour  lier  les 
ip^aiues  et  tels  usages  4s  Heux  les  moins  dommageables  et  sans 
abos. 

9  5*  D'avoir  pasquerage  universel  généralem*  et  spécial  em' 
dans  tous  les  pasquis  et  Pasquerages  d'Avanche,  avec  Autant  de 
Besiail  et  de  toutes  Espèces  qu'ils  ont  pu  avoir  et  garder  Comme 

dupasse. 

»  7*  D'avoir  maisons  et  autres  Bitiments  et  demeurances  tant 

ea  la  iBoderoe  Ville  que  dans  Lancieoae  au  dit  lieu ,  de  Donna- 

tbièro  de  ça  les  murs. 

•  8*  De  jooyr  d»  l'eau  des  fontaines. 

»  9*  D'être  francs  des  gerbes  de  Messellerie. 

>  lO""  Eure  cependant  sous  la  Messellerie  d'Avaocbe, 

^  iV  Tirer  à  la  cibe  et  à  tous  les  pris  et  pouvoir  obtenir  tou- 
tes fleurs^au  pris. 

»  IS*  Percevoir  les  tuilies  de  la  TuilLere  pour  couvrir  les  ba- 
ttments. 
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»  13*  Daroir  des  pou  de  vin  du  via  de  la  bourgeoisie  les  Jours 
de  boa  An  ou  autres  faisies,  le  cas  échéant. 

>  14^  Pouvoir  achepter  bâtiments,  champs,  prez^  et  autres  im- 
meubles y  retractionner. 

»  18*  Aller  en  guerre  soudoyet  ou  stipendies  de  l'argent  de  b 
commune  d'Avanche. 

»  16*  D'être  francs  de  tous  Impots  et  Tributs,  comoie  les  an- 
ciens bourgeois. 

»  Et  pour  ce  qui  concerne  les  autres  quatres  articles  demanda 
par  les  dites  quatres  maisons  »  assavoir  :  de  pouvoir  Sonyr  d6s 
prez  à  Clos,  comme  les  anciens  Bourgeois  ;  V  d'avoir  part  au  pais- 
sionnage  des  Glands;  3®  d'avoir  part  aux  parties  de  bois  et  de  fe- 
nage,  et  V  d'aspirer  aux  charges  consiliaires.  Puisque  noes 
avons  desia  cy-devant  trouvé  qu'ils  n'y  avoyent  pas  de  droit, 
nous  les  en  avons  de  rechef  exclus  et  éconduits.  Pour  ce  qui  est 
des  Despends,  Nous  voulons  bien  les  compenser  pour  cette  foi^, 
dans  l'intention  néantmoins  que  celte  des  parties  qui  commencera 
d'ores  en  avant  à  faire  des  remuements  pour  ces  choses  payera 
à  l'autre,  avant  toute  chose,  la  somm^  de  100  florins.  En  v^eur 
des  présentes ,  munies  de  notre  sceau  accoutumés  et  données  ce 
21  de  Novembre  16B4.  > 

Il  n'y  a  pas  d'analogie  entre  les  petits-^ourgeois  d'Avenches  ei 
ceux  qu'on  désignait  improprement  sous  cette  qualification,  dans 
les  communes  de  Bellerive,  de  Constantine,  de  Montmagny^  etc. 
D'après  les  titres  anciens,  ceux-ci  n'étaient  autre  chose  que  des 
habitants  perpétuels  auxquels  on  a  dû  appliquer,  il  y  a  peu  de 
mois,  les  dispositions  de  la  loi  fédérale  du  3  décembre  18S0  sar 
le  heimathlosat.  Les  petits-bourgeois  d'Avenches  sont  déjà  en 
possession  de  tous  les  droits  et  de  tous  les  avantages  que  la  loi 
précitée  exige.  Le  Conseil  d'Etat  n'a  donc  pas  de  raison  pour  in- 
tervenir d^ office  auprès  des  autorités  communales  d'Avenches  dans 
le  but  de  faire  assimiler  les  pelits*bourgeois  aux  grands-bourgeois. 
Hais  comme  des  quatre  points  sur  lesquels  les  pelits-bourgeob 
ont  été  éconduits  par  Tarrét  qu'on  vient  de  lire,  un  seul  subsiste 
encore  aujourd'hui,  les  autres  étant  tombés  par  l'effet  des  dispo- 
sitions des  diverses  constitutions  vaudoises  et  de  l'abolition  da 


J 
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pareottrs»  le  Département  de  Justice  et  Police  a  engagé  offiaiiu^ 
semetU  la  Municipalité  d'Aveoehes  à  rechercher  le  moyen  d'assi* 
miler  à  tous  égards  les  petils^-bourgeois  aux  grands-bourgeois  ^ 
moyennant  une  indemnité  modérée,  de  manière  à  faire  cesser  une 
distinction  qui  ne  doit  plus  exister  de  notre  temps,  el  qui  ne  peut 
éire  qu'une  source  de  difficultés  pour  Tadministration  communale 
ainsi  qu'une  cause  de  jalousie  entre  les  ressortissants  d'uno 
même  commune.  .n^i^ 


Procès  sur  une  ftsurpatian  de  ntm. 

Dans  la  forêt  d'ArmakiYiUiers ,  ancienne  dépendance  du  chA- 
teau  de  ce  nom ,  autrefois  propriété  du  duc  de  Penthièvre ,  poia 
de  M"*  Adélaïde  et  maintenant  de  H"'  la  duchesse  de  Laroche- 
foucauld-Dondeauville,  MM.  Péreire  viennent  de  bâtir  une  ma- 
gniGque  habitation ,  à  laquelle  ils  ont  donné  le  nom  de  château 
d'Armainyilliers,  malgré  les  réclamations  du  propriétaire  de 
l'ancien  château.  Celui-ci  a  intenté  aux  opulents  financiers  une 
action  -en  revendication  de  nom  et  a  obtenu  un  jugement,  en 
Tertu  duquel  il  est  défendu  aux  frères  Péreire  de  dcmner  à  leur 
habitation  le  nom  d'Armainvilliers. 

Voici  les  principaux  considérants  de  ce  jugement  : 
-  «  Attendu  que  les  noms  ayant  pour  objet  de  distinguer  les 

>  personnes  et  les  familles  ont  une  utilité  pratique  pour  les  choses 

>  elles-mêmes. 

>  Attendu  que  le  principe  de  la  propriété  des  noms  est  appli- 

>  cable  aux  choses  comme  aux  personnes ,  du  moment  où  celui 

>  qui  revendique  cette  propriété  justifie  d'un  intérêt. 

B  Attendu  que  le  nom  d'un  château  avec  sa  terre/ lorsque  des 

>  souvenirs  d'honneur  ou  d'affection  y  sont  attachés,  est  un  bien 
»  qui  fait  partie  du  patrimoine  de  celui  qui  le  possède  »  que  cea 
1  souvenirs  ajoutent  à  ta  valeur  vénale  d'un  domaine. 

i  Attendu,  en  fait,  qu'en  1762,  les  châtéaut,  terre  et  sei- 

>  gneurie  d'Armainvilliers  sont  devenus  la  propriété  de  Louis-* 


»  €iHrt«s4«  Bourbon,  éonto #£o ,  doo  d'Aoottfo,  <|uî,  àMH 
r  oeoasioft,  a  pris  to  tkm  da  cooito  cfArmâiavilK^ro  ; 

>  Qft'oa  177tt,  le  eoiMé  d'Armafai^nWen  a  appartoMi  au  dot 
.  do  PoMhièwe; 

•  Qtt'ii  f6i  enâii  entra  dano  la  malsoo  d'OrMaas  par  aoiia  da 
«  nariu^e  d' Adëhù'd»  éo  Bourboa  do  PandiiOore  atiac  Pkîi^po- 

>  Josoph  d'Oiiteas. 

h  AÎtendu  que  cette  origine  du  château  et  de  la  tonw  ^Ârman^ 
1  villiers ,  appartenant  actuellement  à  la  duchesse  de  Laroche- 

>  foucauld-Dondeauville ,  dtabttt  suffisamment  Tintérél  moral  et 
•  l'intérêt  pécuniaire  de  la  demanderesse  à  conserver ,  exciosi- 

>  veroent  à  d'autres,  le  uo^  du  cbâtfi^  d'Amwuvilliers. 

>  Attendu,  etc.  > 

On  db  (foo  lea  malioa  vioe^Hiois  do  la  Amm»  a^ppoHonMit  Aflp- 
leor  afilendido  propriété. 


JRbiiffaïir  Louis  PMiSy  ctoocâX,  à  ïd€nMM€» 

Mon  cher  docieur, 

PennolIttHinoi  de  voua  adresaor  uao  potito  bisiom  ffm  ^eut- 
Ura  00  fera  pas  mjA  dots  votoe  jourvaU 

Le  chef  d'une  maison  de  commerce  de  6***  avak  na  onoyl^^é 
oa  voyagt  ;  oaluir-oi  oavoio  de  Lyba  ano  dépé«bo  à  Mm  ptuoo 
pour  avoir  fiM^uoa  iustruoiioaa.  Quo  fati  le  patrou'}  U  so>  rood 
au  bureau  du  télégrapbo  ol  rédigo  cetto  dépdobe  ; 
Momimf  X*'\é  Iffou,  oftû. 
ff  Y^êà  iks  urne  fotUm  ktli.  * 
L'omploT^  retoo  do  ^raMmetare  «otio  dépdcho,  féolaïaaliaa  da 
patron,  sommaiioii^  procôa. 
Voki  la  teueur  d«  jUgemeai  reûdi»  par  le  Irlbuoal  à^&^  sar 
ilii|(iIiÉPo  aftwro  : 


c  Attendu  que  le  service  posul  fsii  parrenir  journellement 
aux  destinataires  des  lettres  pleines  de  sottises. 

>  AttAïuli)  que  la  tâlégrapbie,  qui  e»t  «o  mode  plus  rapide  de 

la  transmission  de  la  pensée,  peut  être  asaknii^av  aecvioe  pûstal. 

»  Attendu  que  si  daoa  latétégrapbia  éieeinqtt&4e«  Miployte  Qnt 

connaissance  des  dépêches  qu'ils  tranametlani^  e'esl  une  néces-' 

site  qui  doit  être  eon&idêréie  comme  uae  imperbotion  du  aystème. 

»  Attendu»  que  l'oa  a  proposé  divers  sy^cèmee  dans  lesquels 

chaque  personne  fait  pass^  êlle^mêiie  sadépAohâ. 

»  Attendu  que  par  eea  motib  iaa  eiiq)le]féft  du  service  télégra- 
phique doivent  être  considérêft  comme  des  macbiae»  dépqw^es 
d'imelligttnce  ei  aans  contrôle^  parco&sêqMent,  sur  le  contenu  des 
dépêche&. 

>  Atte|Mlu>  enfin»  que  la  personne  qui  a  reçu  un  télégramme 
injurieux,  a  toujours  son  recourii  par  devait  les  tribunaux,  d'au- 
tant plus  qu'elle  a  voe  preuve  miiériell»  contre  la  personne  qui 
Ta  injuriée. 

9  Par  e«B  motifs»  condanni»  l'administration  do  télégraphe  de 
G***  à  faire  passer  la  dépêche  en  question  ec  à  faire  savoir  è 
H'  X**%  à  Lyon,  qu'il  est  une  foutu  bête  aux  yeux  de  ion  patfott^ 
1  La  condamne  de  plus  aux  dépens.  > 
Appel  de  l'administration  du  télégraphe ,  réclamation  relative 
att  «onsidêraAt  qui  déclare  que  ses  employés  doivent  Atrê  assi- 
mrléft  â  cfes  mactrid^s  isans  intetligence. 
Agréez,  etc.  *** 

Obêênmtémê, 

Cet  événement  juridique  ne  présente  au  piremier  abord  qu'un 
côté  facétieux ,  mais  il  se  rattache  à  des  questions  imporUMiear 
Jusqu'à  quel  point  les  employés  aux  télégraphes  ont-ils  le  droit 
d'aCTêtar  daa  têlégrammie»  important»?  Où  sont  les  limites  entre 
la  (»elitei99^,  ta  gro^îéreté  et  h'njure?  Quel  est  le  droit  de  re- 
cours? en  quelle  forme  doit-il  être  exercé  et  à  qui  doit-il  être 
adressé?  — -  Toutes  ces  questions  naîtront,  mais  en  général  on 
n'en  sent  pas  encore  le  besoin. 
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Rominations.  " 

Dins  6«  BétDce  da  18  août  1863 ,  le  Tribunal  cantonal  a  bit 
les  nominations  suivantes  : 
Jugé  de  diitriet  d  Grandion,  M.  Hinderer,  n^ciant  à  Grand- 
son,  actuellement  juge  suppléant. 
Attêiseur  d  Cfdly,  M.  Frédéric  Fonjaliaz,  à  Epesses. 

>  LaSarrag,  M.  Desponds»  syndic  à  Lossery. 

>  L7sb,  M.  Pitlet  du  Monterjaud,  à  Pampigny. 

>  Eetibleni,  M.  Barraud,  syndic  à  Bussigny. 
Gftferdepaix  d  Gmel,  M.  Debonnevilie,  sjmdie. 

Ormoni*-dêi$aui ,  M.  Artolat,  greff.  actuel. 
OrmoiU-'dessus,  M.  Bemiex,  ancien  présid\ 
Oron,  H.  Demiéville,  juge  de  district. 
Rosiiniérei,  M.  Martin,  Paul. 
Sutkns,  M.  Valet,  substitut  actuel. 

Le  20  août  1863,  le  même  tribunal  a  nommé  M.  Buru,  avo- 
cat à  Yverdon,  aux  fonctions  de  Juge  d'instruction  pour  les  en- 
quêtes au  pénal. 


n  y  a  en  il  y  a  quelques  jonn,  aux  Monteaaillet,  eo-dessut  de  Lan- 
tanne  et  près  du  Mont,  un  incendie  qui  a  détrait  complètement  un  frand 
bMiment.  Plusieurs  roisins  araienf  été  engagés  k  profiter  de  la  place  qii 
s'y  tronrait  disponible  pour  y  loger  la  portion  des  récoltes  de  lenr  terre 
que  la  grande  abondance  de  cette  année  prirait  de  place  dans  les  grai- 
ges  ordinaires.  Les  locataires  ont  négligé  de  régulariser  leurs  policei 
d'assurance  et  la  perte  sera  pour  eu  sans  recours.  -—  Ayis  aux  afri- 
cultèmrs. 


Le  rédacteur,  l.  FeUia,  nvoeat. 


LAUSANNE.  — -IMPHiaOUIB  DE  F.  BLANCHABD. 
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Question  importante  de  saisie  réelle. 

L'kuisiier  exploitant  doit  saisir  tous  les  objets  qui  s(mt  en  pos^ 
session  du  débiteur,  sans  apprécier  les  questions  de  priorité  ou 
de  préférence  ;  il  doit  seulement  mentionner,  dans  son  verbal 
de  saisie,  les  charges  qui  lui  sont  indiquées,  ou  les  réclama^ 
tions  qui  lui  sont  faites. 

GOUB   NON  CONTBNTIBUSB. 

8  juin  1863. 
Présidence  de  M.  E.  Dumartheray. 

Auguste  Longchamp,  notaire  à  Echallens,  recourt  contre  le 
procès-verbal  de  séquestre  dressé  par  Thuissier  Menétrey  le 
18  mai  1863  et  communiqué  le  23  mai  de  la  même  année. 
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La  eour  dètibé»fil  a  ru  que  Longeliaaf  a  Mi  prali^iMr  s^ 

questre  par  Thuissier  exploitant  Henôtrey,  contre  Adonis  LugriD, 
pour  se  récupérer  de  la  gomme  de  1462  fr.  avec  intérêt  et  a(M%s- 
soires;  ... 

Que,  dans  la  première  partie  de  son  procès-verbal,  ie  dit 
huissier  a  frappé  de  saisie  123  objets  qu'il  n'a  pas  déplacés, 
M.  J.  Rod  s'étant  porté  garant  de  leur  représentation  ; 

Que  dans  la  sec4>nde  partie  du  procès-verbal  susmentionné  il 
fait  savoir  que  le  débiteur  saisi  a  exhibé  un  acte  de  nantissement 
eiïTaveur  de  la  Banque  cantonale  pour  le  paiement  d'une  obliga- 
tion du  capital  de  5000  fr.,  notarié  Carrard,  le  26  avril  1862; 
qu'il  estime  ce  nantissement  valable  et  qu'il  y  a  lieu  de  délivrer 
un  acte  de  défaut  de  biens  au  créancier  saisîssani; 

Que  Longchamp  conclut  au  maintien  du  procès-verbal  de 
l'huissier  dans  sa  première  partie  jusqu'à  ces  mots  ;  c  capital  de 
9000  fr.  •  et  au  retranchement  du  (Hassage  qui  commence  par  ces 
mots  :  <  vu  1"  que  »  et  qui  se  termine  par  ceux-ci:  «  se  préva- 
loir selon  droit.  > 

Attendu  que  l'huissier  n'était  pas  compétent  pour  statuer  sur 
une  question  de  nantissement  en  faveur  de  la  Banque  cantonale 
et  que,  chargé  de  pratiquer  séquestre^  il  doit  séquestrer  ^om  les 
objets  qu'il  trouve  en  la  possession  du  débiteur; 

Qu'il  doit  bien  indiquer  les  charges  qui  lui  sont  désignées 
comme  pesant  sur  les  objets  séquestrés,  mais  qu'il  n'a  pas  à  ap-. 
précier  la  valeur  de  ces  charges,  ni  à  en  tirer  des  omséffmBne^ 
juridiques. 

La  cour  non  contentieuse  admet  le  recours  pour  ce  qui  ccm- 
cerno  les  conclusions  susmentionnées ,  retranche  en  consé- 
quence les  passages  du  procès- verbal  relatifs  à  la  valeur  du 
nantissement. 

Quant  à  la  troisième  e^nclnsion  du  recourant  tendant  à  ce  que 
des  directions  soient  doanées  à  l'huissier  e^plaiumt  poiM*  pri)çé- 
der  aux  opérations  consécutives  du  sé^ ues&re  sur  le^  1^3  ^l^ 
mentionnés  dans  son  procè$-Yerbal  : 
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Attendu  que  les  parties  demeureot  libres  de  requérir  rexécu* 
tion  altérieore  des  opérations  du  séquestre, 
La  cour  n'a  pas  de  directions  à  donner  à  ce  sujet. 

Le  président,  Le  greffier, 

(signé)  E.  Dumërtkeray.  (signé)  A.  Bory,  substitut. 

Noie.  Ce  jugement  est  conforme  à  la  règle  toute  naturelle  ëfablie  par 
notre  code  de  procédure  civile  non  contentieusc,  que  le  premier  saisis- 
sant perfectionne  seul  la  saisie,  abstraction  faite  des  questions  de  priri* 
lège,  sauf  à  répartir,  entre  les  créanciers,  les  deniers  provenant  de  lu 
rente  des  objets  saieis,  suivant  l'ordre  de  leurs  droits  de  préférence. 

La  DiAne  solution  a  déjà  été  donnée  par  le  juge  de  paix  du  cercle  de 
Vuarrens  et  par  la  cour  de  cassation,  à  une  question  de  priorité  de  saisie. 
(Voir  k  folio  271  du  recueil  de  cette  année  du  Journal  des  Trilmnaux.) 

+ 


Question  de  savoir  quelle  est  la  quotité  qui  peut  être  déclarée 
sai$iss4Ufle  ou  non  saisissahle  dans  U  traUemeni  d'un  pas-- 
teuTf  à  finsitanee  d'un  créander. 

COUR   NON   CONTSNTIBUSE. 

Séance  du  13  août  1863. 
Présidence  de  M.  E.  Dumartheray. 

Emmanuel  Chappuîs,  représenté  par  le  procureur  Gonet,  re- 
court contre  la  décision  du  juge  de  paix  du  cercle  de  Nyon,  en 
date  du  27  juillet  1863,  sur  la  question  de  l'étendue  de  la  saisie 
du  traitement  du  pasteur  de 

Vu  les  pièces  de  l'affaire^  entr'autres  la  décision  susmention- 
née qui  fixe  i  163  fr.  02  c.  la  portion  saisissable  et  disponible  à 
prendre  sur  le  traitement  trimestriel  de  ce  pasteur,  échu  le  30  juin 
1863  et  qui  s'éléye  à  463  fr.  02  c.  pour  le  dit  trimestre. 

Attendu  que  te  créancier  recovrant  estime  que  la  portion  sai- 
sissable doit  être  fixée  à  une  somme  plus  élevée,  en  ce  que  ia 
partie  déclarée  non  saisissable  excède  les  besoins  du  débiteur 
saisi, 

Altfiodii  que  teîvigB  de  paix  est  appelé  à  fixer  la  proportion 
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daûs  laquelle  le  traitement  des  fonctionnaires  publics  peut  être 
déclaré  saisissable;  qu'à  cet  effet,  il  doit  eiaminer  quels  sont  les 
besoins  du  débiteur  et  de  sa  famille. 

Attendu  que  dans  le  cas  actuel  le  juge  a  entendu  les  parties  sur 
l'étendue  de  la  saisie  et  qu'il  a  déclaré  que  la  somme  de  300  fir. 
est  nécessaire  au  débiteur.. 

Attendu  que  le  recourant  ne  fournit  dans  sou  recours  aucun 
élément  nouveau,  qui  tendrait  à  faire  modifier  le  prononcé  da 
juge  de  paix; 

Que  la  ciiatioQ  qu'il  fait  d'un  àrrét  antérieur  conceraant  un 
tiers,  par  lequel  la  valeur  déclarée  saisissable  a  été  fixée  par  la 
cour  à  une  somme  de  230  fr.  sur  uu  traitement  trimestriel  de 
437  fr.,  n  a  aucune  portée  daus  la  cause  actuelle,  puisque  dans 
le  cas  cité,  le  saisi  avait  offert  lui-même  celte  somme  comme 
pouvant  être  remise  à  son  créancier; 

m  Que,  dès  lors,  la  cour  n'a  aucun  motif  pour  modifier  Turdon- 
nancedujuge. 

La  cour  non  conteûtieuse  rejette  le  recours,  maintient  l'ordon- 
nance du  27  juillet  1863  et  met  les  frais  résultant  du  recours  à 
la  charge  de  Emmanuel  Cbappuis. 


Question  sur  refus  de  sceau. 

TRIBUiNAL    CANTONAL. 

il  août  1863. 

Présidence  de  M.  Dumaitheraj. 

Le  procureur  Fivaz,  a  Vevey,  agissant  au  nom  de  Louise  Lebet, 
recourt  contre  le  refus  que  lui  a  fait  le  juge  de  paix  du  cercle  de 
Montreux,  en  date  du  &  juillet  1863,  du  sceau  du  mandat  qu'elle 
veut  faire  notiGer  au  baron  de  Tiessenbausen,  ci-devant  à  Vey- 
tau\  et  qui  serait  acluellemont  sans  domicile  fixe  dans  le  canton. 

Vu  le  refus  du  juge  de  paix  motivé  sur  ce  que  le  cité  ne  se 
trouve  plus  à  Yeytaux,  mais  est  fixé  à  Cbâteau-d*OEx. 

Attendu  qu'en  fait  le  refus  du  juge  de  donner  te  sceau  de  la 
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citation  susmentiooDée  »  basé  sur  C6  que  le  cité  n'aurait  pas  do- 
micile dans  le  cercle,  est  un  déclinatoire  de  ce  juge  pour  TaBaire 
dont  il  s*agit. 

Attendu  qu'il  résulte  de  Tart.  88  du  code  de  procédure  civile 
que  le  déclinatoire  est  opposé  à  l'instance  de  Tune  des  parties 
seuleuieni,  mais  qu'il  ne  peut  être  prononcé  d'office  que  dans  cer- 
taines causes  énumérées  au  dit  article  et  au  nombre  desquelles  ne 
se  trouve  pas  l'affaire  actuelle  qui  a  pour  objet  une  réclamation 
personnelle  mobilière. 

Attendu,  dès  lors,  que  le  juge  ne  peut  refuser  le  sceau  d'une 
citation  en  dehors  de  ces  cas  prévus,  par  le  motif  qu'il  n'est  pas 
lé  juge  du  procès. 

Atteinlu  que  si,  sur  une  citation,  le  cité  comparait  à  l'audience, 
il  a  la  faculté  d'élever  le  déclinatoire  sur  lequel  le  juge  statue  en 
cas  d'opposition  (art.  89  et  suivants,  293  et  291  du  code  de  pro- 
cédure civile)  ; 

Que  lorsque  le  cité  ne  se  présente  pas  le  juge  examine  préa- 
lablement à  son  jugement  par  défaut  la  régularité  de  l'assignation, 
vérifie  si  le  cité  a  été  atteint  ou  si  le  lieu  où  l'assignation  a  été  re- 
mise en  son  nom,  ou  affichée,  est  bien  le  domicile  du  cité,  et  pro- 
nonce en  conséquence  sur  l'action  du  demandeur. 

Le  tribunal  cantonal  admet  le  recours,  met  de  côté  le  refus  du 
juge,  décide  que  le  sceau  du  mandat  sera  accordé  par  le  juge  de 
paix  et  que  les  frais  résultant  du  refus  et  du  recours  suivront  le 
sort  de  l'affaire. 

Droit  commercial. 

Questions  d'endossement  en  blanc  sur  un  billet  à  ordre  rem^ 
pli  par  le  porteur,  et  de  paiements  à  compte  faits  par  le 
débiteur  au  créancier  primitif. 

COUR   DR    CASSATION   CIVILE. 

Séance  da  il  août  1863. 
Préiidence  de  M'  E.  Domartheray. 

Jean-Daniel  Hugony,  négociant  à  Lausanne,  recourt  contre  la 
sentence  rendue  par  le  juge  de  paix  du  cercle  de  Coppet  le  15 
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juio  1863,  dans  la  ciiise  eotre  lui  et  Louis  Bergerat,  maltrd  d'bô- 
tel  à  Coppet. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  >a  sentence  du  juge  de  paii  et  de  l'acte  de 
recours. 

La  cairr  déiibéraot  a  vu  que  le  1"  mai  186ft  le  reconrani  Ho- 
gofij  a  fait  pratiquer  saisie  par  sou  mandataire  Clero,  agent  d'a(* 
faires  à  Nyon,  sur  les  biens  meubles  de  Bergerat,  pour  le  paie- 
ment  d'un  billet  à  ordre  du  capital  de  95  fr.  souscrit  par  fier;»* 
rat  le  25  octobre  1862  en  faveur  de  E.  Bourgos  et  pour  soMe  dû 
à  A.  Dufresoe,  billet  échu  le  12  décembre  de  iaoéine  année; 

Que  Bergerat  a  formé  opposition  à  cette  saisie;  qn'il  est  en  fait 
établi  an  procès  que  je  dit  billet  à  ordre  est  revèttt  de  trois  en- 
dossements, dont  le  dernier  du  15  novembre  1802  en  faveur  dé 
Jean-Daniel  Hugony  ; 

Qu'il  résulte  de  Taveu  même  du  mandataire  du  retonram  Hu- 
gony que  ces  endossements  étaient  en  blanc  an  moment  de  la  sai- 
sie du  r'  mai  1863,  et  ont  été  datés  par  Hugony  luinnèBia  depuis 
le  mandat  d'opposition  soit  dès  le  26  mai  1863  ; 

Que  dès  l'échéance  du  billet,  Bergerat  s'est  libéré  par  trois  à 
comptes  successifs  opérés  en  mains  de  £.  Bourges^  enstiite  des* 
quels  ce  dernier  a  donné  quittance  pour  solde  le  12  février  1863 
et  a  déclaré  nui  le  billet  du  25  octobre  1862,  sur  une  procuration 
signée  A.  Dufresne  et  légalisée  par  le  jnge  de  péA  le  23  jaa* 
vier  1863; 

Que  dans  son  opposition  Bergerat  s'est  prévalu  de  ce  qu'au- 
cune demande  de  paiement  n'a  été  faite  par  le  porteur  du  billet 
à  son  échéance,  ni  protêt  opéré  (art.  30,  57  et  58  de  la  loi  du 
4  juin  1829  sur  les  lettrée  de  ebange  ei  les  billets  à  ordre); 

Que,  dès  lors,  il  a  pu  faire  le  paiement  âE.  Bourgos  en  faveur 
duquel  il  avait  souscrit  et  qui  loi  a  réclamé  le  montant  du  billet, 
et  qu'en  outre  les  endossements  sont  postdatés; 

Que  le  juge  de  paix  a  admis  les  conclusions  de  Bergerat  et  a 
prononcé  la  nullité  dé  ta  saisie  du  V*  mai  1863  ; 

Que  Hugony  recourt  contre  cette  sentence  par  un  moyen  de 
réforme  qui  consiste  à  dire  que  le  juge  a  méconnu  les  dispositions 
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des  an.  53  et  suivants  ée  la  loi  du  4  juin  1829,  desciiiels  il  ré^ 
suite  que  la  seule  libération  possible  pivur  le  souscriptêor  du  bil- 
let à  ordre  est  le  paiement  entre  les  maiiis  du  porteur  du  billet, 
m  qu'if  a  faussement  interprété  et  appliqué  les  art.  30,  57  et  58 
de  la  loi  susmentionnée. 

Attendu  que  TeBdossemeat  qui  constate  ta  vente  d'un  effet  de 
eommefce  doit  revélir  les  formes  déterminées  par  la  loi  sur  les 
lettres  de  change  et  les  Ulleis  à  ordre,  et  que  ce  n'est  qu'en  oh* 
servant  ces  formes  qu'on  est  dispensé  de  £aire  notiGer  au  débiteur 
la  cession  de  la  créance  (art.  1 192  do  code  civil). 

Attendu  qu'il  n'est  point  contesté  que  les  endossements  du  bi^ 
let  en  question  étaient  en  blanc  au  moment  de  la  saisie  et  que  pa- 
reil endossement  ne  saurait  être  admis  comme  constituant  une 
cession  régulière  du  billet; 

Que,  dès  lors,  Hugony  n'était  pas  autorisé  à  pratiquer  une 
saisie; 

Que  dans  cette  position  il  n'était  qu'un  fondé  de  pouvoirs  pour 
présenter  le  billet  au  nom  de  Dufresue. 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours,  maintient  la  sentence 
rendue  par  le  juge  de  paix,  met  les  frais  de  ce  jugement  ainsi  que 
ceux  de  cassation  à  la  charge  de  Hugony  et  condamne  celui-ci  à 
lOfr.  d'amende,  en  vertu  de  l'article  421  du  code  de  procédure 
civile. 


Jugement  ûnmdé. 

Question  de  preuve  résultant  d'un  carnet,  et  obligation  pour 
le  juge  de  décider  des  questions  de  fait  concernant  l'état  du  car- 
net. **^  Question  de  serment  supplétoire. 

COUR    DR    CASSATION    CIVILS. 

Séance  du  11  août  1863. 
Présidence  de  M.  E.  Domartheray. 

Francis  Faugueiway,  à  Roche,  recourt  contre  la  sentence  reii- 
due  par  le  juge  de  paix  du  cercle  de  Villeneuve  le  15  juin  1863, 
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dans  la  cause  pendante  entre  lui  et  Victor  Briod,  à  St.  Saphorio» 
ci-devant  boulanger  à  Villeneuve. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence  du  juge  de  paii  et  de  l'acte  de 
recours. 

La  cour  délibérant  à  vu  que  dès  le  26  avril  1861  au  1  &  no- 
vembre 1862  Briod  a  fait  diverses  livraisons  de  farine  et  de  paia 
à  Faugueiway;  qu'à  la  première  audience  du  juge  de  paix  Fao- 
gueiway  a  produit  le  carnet  soit  le  journal  de  fournitures  et  ar- 
gent prêté  au  fils  mineur  de  Faugueiway,  écrit  de  la  maia  de 
Briod,  et  de  plus  un  autre  carnet,  soit  la  copie  du  livre  journal 
précité  ; 

Que  le  demandeur  Briod  a  aussi  fourni  la  copie  du  dit  journal; 

Qu'il  est  de  fait  que  l'une  et  l'autre  partie  n'ont  pas  copié  exac- 
tement le  carnet,  soit  le  journal  écrit  de  la  main  de  Briod  ; 

Qu'il  résulte  du  relevé  de  ce  carnet,  ensuite  d'un  examen  fait 
par  le  juge,  que  les  fournitures  de  pain  et  de  farine  faites  par 
Briod  à  Faugueiway  dès  le  26  avril  1861  au  14  novembre  1862 
s'élèvent  à  la  somme  de  745  fr.  96  c,  y  compris  3  fr.  70  c.  que 
Briod  a  prêtés  au  fils  de  Faugueiway; 

Que  les  à  comptes  payés  par  Faugueiway  à  Briod  se  montent  à 
623  fr.,  ensorte  que  le  solde  dont  Faugueiway  resterait  débiteur 
envers  Briod  s'élèverait  à  122  fr.  96  c.  ; 

Que  le  juge  a  admis  le  carnet  soit  journal  écrit  de  la  main  de 
Briod  comme  la  seule  des  pièces  produites  qui  justifie  les  pré- 
tentions des  parties,  et  a  accordé  au  demandeur  Briod  ses  conclu- 
sions en  paiement  de  122  fr.  96  c.  ; 

Que  Faugueiway  recourt  contre  ce  jugement  par  deux  moyens, 
dont  le  premier  est  de  nullité  et  consiste  à  dire  que  le  carnet  soit 
journal  ne  présente  aucune  des  conditions  exigées  par  l'art.  1019 
du  code  civil  pour  arriver  à  la  preuve  ;  qu'il  y  aurait  eu  lieu,  à 
teneur  de  l'art.  972  du  même  code,  de  prouver  l'obligation  dont 
on  réclame  l'exécution^  et  en  tout  cas  dans  la  supposition  où  le 
journal  de  Briod  serait  conforme  aux  articles  1019  et  1020  do 
code  civil,  ce  qui  n'est  pas,  il  aurait  fallu  déférer  le  serment  à 
Briod. 


^  _    486    — 

Âttendo  qae  le  carnet  soit  journal  est  le  seul  moyen  de  preuve 
qui  ait  été  présenté  au  juge. 

Attendu  que  le  juge,  en  déclarant  que  le  carnet  est  la  seule  pièce 
produite  justifiant  les  prétentions  des  parties,  parait  avoir  voulu 
admettre  ce  carnet  comme  moyen  de  preuve  ; 

Que  dans  ce  casH^i  il  aurait  dû  constater  si  Briod  est  marchand 
et  de  bonne  fâme  ; 

Qu'il  aurait  dû  examiner  aussi  si  le  carnet  revêt  les  conditions 

exigées  par  la  loi»  et  dans  le  cas  affirmatif  compléter  la  preuve  par 

ia  déclaration  du  serment  conformément  aux  art.  10i9  et  1020 
du  code  civil; 

Que  ne  Tayaut  pas  fait  et  n'ayant  pas  déclaré  qu'il  a  formé  sa 
conviction  sur  des  indices  pris  en  dehors  du  carnet,  envisagé 
comme  titre,  son  jugement  viole  les  règles  de  la  procédure  en 
matière  de  preuve. 

La  cour  de  cassation  admet  le  recours,  annule  en  conséquence 
la  sentence  rendue  par  le  juge  de  paix  du  cercle  de  Villeneuve 
et  renvoie  raflaire  devant  le  juge  de  paix  du  cercle  de  Montreux. 

Le  jugement  qui  interviendra  statuera  tant  sur  les  frais  du  ju- 
gement annulé  que  sur  ceux  du  jugement  de  cassation. 


Droit  pënal. 

Fraude  dans  la  vente  du  lait. 

TRIBUNAL  DB  POLICE  DU  DISTRICT  VE  LÀUSAimB. 

Séance  da  vendredi  Ht  août  1863. 

Présidence  de  M' H.  Carrard. 

Ont  assisté  MM.  les  juges  Parmelin  et  Vallotton  ; 
Le  substitut  do  greffier; 
Les  huissiers. 

Ensuite  d'assignation  donnée  pour  comparaître  à  ce  jour,  se 
présentent  : 
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* 

D'mid  pan  Jean^^Fraiiçon  i.,  igâ  de  86  «as»  éé  Peney^eJorai, 
domicilié  à  La  Sallaz,  et  Daniel  T.,  âgé  de  8S  ane,  deDoi&peite, 
domicilié  à  Reaens»  pr^vaaus  ; 

D'aufre  part  Frédéric  Sctofibr,  charpentier,  igé  de  U  m 
inspecteur  de  cuisine  de  TAeloeiattoii  des  ouvriers  allemands; 

GehiiH^i  Me  sachant  pas  le  frant^b,  Frédéric  Gilliéroii  de 
Servion,  agent  de  police  à  Lausanne,  est  appelé  comme  iater- 
préte. 
L'audience  est  publique. 

H  es4  hit  lecture  des  pièees  ci-après  qui  déposent  sur  le  bo* 
reau»  savoir  : 
m)  Plainte  portée  par  Schiaffer  et  Gh.  Spobn  au  nom  de  FAs- 

sociatîon  des  ouvriers  allemande  ; 
b)  Rapport  de  TiAspecteur  de  police  à  la  section  de  policée 

Lausanne,  du  15  juillet; 
é)  Rapport  sur  l'analyse  du  lait,  faite  par  le  pharmaôeaDœ- 

bêle  à  Lausanne,  le  17  juillet  1863; 
â)  Dénonciation  du  syndic  de  la  commune  de  Lausanne  a 
juge  de  paix  contre  J.  et  T.,  portant  la  date  du  17  juillet 
écou4é  ; 
e)  Ordonnance  de  renvoi  du  juge  de  paix  informateur  daeer* 
de  de  Lausanne,  en  date  du  23  juillet  1863^  u^adoisaoi 
J.  et  T.  devant  le  tribunal  de  police,  comme  prévenus  d'es- 
croquerie en  vendant  du  lait  falsifié  avec  de  l'eau. 
Les  comparants  sont  interrogés  par  Monsieur  le  président  ser 
les  laits  de  la  cause. 

Frédéric  ScbsBfifer  confirme  la  plainte  portée  par  J'Assoeittioo 
des  ouvriers  allemands  à  Lausanne,  et  réclame  à  J.  une  somiDe 
de  219  fr.  à  titre  d'indemnité  civile  pour  le  tort  que  J.  leur  s 
causé  en  leur  vendant  du  lait  falsifié. 

Les  débats  sont  déclarés  clos. 

Le  tribunal  qui  a  toujours  été  au  cuâplet  eiltna  sans  dMo- 
parer  en  délibération  à  huis  clos  et  déclare  à  la  majerilé  ié|ile 

Il  résalle  des  pièces  produites  et  dee  débau  que  dans  k  cou- 
rant du  mois  de  juillet  écoulé,  le  laitier  J.  est  coupable  d'avoir 
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mêlé  de  l'w  à  son  lait  dans  une  très  forte  proportioa  et  de  s*étr»» 
par  cette  manœuvre  coupable,  fait  remettre  par  les  persoimee 
à  qui  il  a  vendu  ce  lait  comme  pur  et  sans  mélange,  spécialement 
par  la  Société  des  ouvriers  allemands,  de  la  crédulité  desquels  il 
a  abusé,  diverses  valeurs  et  de  leur  avoir  escroqué  ainsi  en  leur 
vendant  de  Teau  pour  du  lait  une  somme  de  plus  de  15  francs  et 
ne  dépassant  pas  ISO  Irancs  ; 

Que  le  laitier  T.»  par  les  mêmes  manœuvres,  a  escroqué  aussi 
à  diverses  personne»^  dans  le  courant  de  juillet,  une  valeur  supé- 
rieure à  15  fr.  et  inférieure  à  150  fr.  en  leur  vendant  comme  pur 

du  lait  qm'il  avait  jné langé. 

Faisant  application  des  art.  282  §  (  et  310  du  code  pénal , 

Le  tribunal  à  la  majorité  des  voix  condamne  Jean-Frangois  J«, 
à  La  Sallaz,  à  100  fr.  d'amende,  à  un  an  de  privation  générale 
des  droits  civiques,  et  Daniel  T.  à  60  fr.  d'amende,  uaan  de 
privation  générale  des  droits  civiques,  et  les  deux  aux  frais  du 
procès  solidairement  entr'eux^ 

Statuant  sur  la  demande  en  indemnité  de  la  partie  civile,  le  tri- 
bunal à  la  majorité  condamne  Jean-François  J.  à  payer  à  l'Asso- 
ciation des  ouvriers  allemands  la  somme  de  120  fr.  à  titre  de 
dommages-intérêts. 

Rapporté  en  séance  publique. 

Le  président^  Le  greffier  substitué  » 

(aiifné)  H.  Carrat^d.  (signé)  A.  MmmL 


CÙÏÏA   lytt   CASSATION   FiKAlrS« 

n  JaîUet  im. 

Présidence  de  M.  E.  Domartheray. 

Le  ministère  public  s'est  pourvu  »  en  vertu  de  l'article  496  du 
code  de  procédure  pénale»  contre  le  jugement  du  tribunal  de  po- 
lice du  district  d'Orbe ,  en  date  du  ô  juin  186^ ,  qui  Condamne 
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Pierre-Samuel  Perrier  à  14  mois  de  réclusion  et  6  ans  de  priva- 
tion  générale  des  droits  civiques  pour  vol  en  seconde  récidive. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  procès-verbal  des  débat^  et  du  jugement 
du  tribunal  de  police,  ainsi  que  de  l'acte  de  recours. 

Délibérant  sur  le  moyen  unique  du  pourvoi,  motivé  sur  ce  que 
le  tribunal  aurait  fait  une  fausse  application  de  la  loi  pénale  et 
outrepassé  sa  compétence  en  statuant  une  peine  de  14  mois  de 
réclusion  en  vertu  de  la  compétence  exceptionnelle  résultant  de 
l'article  379  du  code  de  procédure  pénale  et  des  art.  260,  271 
§  6,  272  §  3,  309,  310  et  69  du  code  pénal,  puisque  d'après  te 
§  2  de  l'art.  579  du  code  de  procédure  pénale,  il  ne  pouvait  oon- 
damner  Perrier  à  200  jours  au  maximum  : 

Attendu  que  la  peine  applicable  aux  vols  commis  par  Perrier 
est  celle  statuée  aux  art.  271  §  6  et  272  §  3  du  code  pén^i ,  soit 
une  réclusion  de  1  à  10  mois. 

Attendu,  en  outre,  qu^  raison  de  l'état  de  seconde  récidive  du 
prévenu,  la  peine  pouvait  être  augmentée,  mais  que  toutefois  elle 
ne  pouvait  l'être  par  le  tribunal  de  police  que  dans  les  linaites  de 
la  compétence  qui  lui  est  attribuée  par  les  krt.  30  et  579  do  code 
de  procédure  pénale. 

Attendu  que  d'après  l'art.  69  du  code  pénal ,  la  peine  en  cas 
de  seconde  récidive  peut  être  doublée  en  son  maximum. 

Attendu  que  le  tribunal  de  police  n'aurait  pu  prononcer  qo^one 
peine  de  100  jours  de  réclusion  contre  Perrier,  pour  un  premier 
vol,  et  qu'ainsi  il  ne  pouvait  dans  le  cas  actuel  que  doubler  cette 
peine,  à  raison  de  la  seconde  récidive. 

La  cour  de  cassation  pénale^  à  la  majorité  absolue  des  sufiFragas, 
admet  le  recours,  réforme  le  jugement,  condamne^  Perrier  à  200 
jours  de  réclusion,,  maintient  le  surplus  du  jugement  et  met  1^ 
frais  de  cassation  à  la  charge  de  l'Etat,  et  déclare  le  présent  arrêt 
exécutoire. 

Observation, 

Il  y  a  eu  souvent  des  recours  de  la  part  du  ministère  public 
sur  des  questions  de  compétence  des  tribunaux  de  police.  Il  est 
dès  lors  utile  de  mettre  sous  les  yeux  des  abonnés  tous  les  arrêts 
relatiis  à  ces  questions. 
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Encore  une  question  de  compétence  concernant  les  tribunauss 

de  police. 

GOUH  DB  CASSATION  PÉNALE. 

Séanee  du  li  août  1863. 
Présidence  de  M.  E.  Dnm&rthcray. 

Le  miaistère  publie  s'est  pourvu  contre  le  jugement  du  tribu- 
nal de  police  du  district  de  Morges,  en  date  du  21  juillet  1863, 
qui  condamne  Cécile  Sudam  à  10  mois  de  réclusion  pour  vol  et 
escroquerie,  en  seconde  récidive,  par  application  des  articles  282 
%b,ill%b,  69  ffr,  310  §  e  du  code  pénal  et  30  du  code' de 
procédure  pénale* 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  procès-verbal  des  débats  et  du  jugement, 
ainsi  que  de  l'acte  de  recours  et  du  préavis  dji  procureur  général. 

Délibérant  sur  le  moyen  unique  du  recours»  qui  consiste  à  dire 
que  le  jugement  a  été  rendu  en  vertu  de  la  compétence  excep- 
tionnelle résultant  de  l'art.  579  du  code  de  procédure  pénale, 
que  la  fille  Sudam  était  en  état  de  deuxième  récidive  seulement, 
que  le  jugement  ne  pouvait  appliquer  le  dispositif  du  §  ^  de  l'ar- 
ticle 311  du  code  pénal  qui  est  abrogé  par  la  loi  du  28  mai  1849f 
lequel  a  rapporté- les  §§  a,  6  et  c  du  dit  article,  et  qu'en  appli- 
quant l'art.  69  §  fr  le  tribunal  de  police  devait  prendre  pour  base 
sa  compétence  ordinaire  de  100  jours  de  réclusion,  maximum  or^ 
dinaire  pour  le  délit  sans  récidive,  puis  doubler  ce  qiaximum  à 
raison  de  la  deuxième  récidive  et  non  l'excéder  en  prononçant 
une  peine  de  10  mois  soit  300  jours  de  réclusion  : 

Attendu  que  la  prévenue  Sudam  est  reconnue  être  en  état  de  se- 
conde récidive;  que,  dés  lors,  elle  ne  pouvait  être  condamnée  par 
le  tribunal  de  police,  à  qui  l'afiaire  était  renvoyée  exceptionnel- 
lement, qu'à  la  peine  de  200  jours  de  réclusion,  conformément  a 
la  règle  fixée  à  l'art.  69  §  ^  du  code  pénal  et  en  vertu  de  la  corn* 
pétence  exceptionnelle  établie  par  l'art.  578  nouveau  du  code  de 
procédure  pénale  (décret  du  16  décembre  1852)  ; 
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Que  l'art.  3H  du  code  pénal  modifié  D'avait  pas  d'application 
dans  lo  eas  actuel  et  que  la  eitatioo  doit  en  être  retranchée  do 
jugement. 

La  cour  de  cassation  pénale,  à  la  majorité  absolue  des  suffira- 
ges,  admet  le  recours,  réforme  le  jugement  du  tribunal  de  police, 
retranche  la  citation  d»  Tart  âll  du  ixMie  pénal,  réduit  à  200 
jours  de  réclusion  Ja  peine  piH)n<»nGée  contre  Cécile  Sudaoa,  main- 
tient le  surplus  du  dit  jugement  dont  l'exécution  est  ordoDoée 
eoneurpenment  a:fiec  le  présent  arrêt  et  met  à  la  charge  et  rfitat 
les  frais  réanltant  du  recours. 


QuetUan  de  solidarité  quant  aux  peines . 

U  ne  peut  jw  avoir  entre  ks  prévenu»;  autre  r<^e  fpur  les 
dédomma^ments  civils. 

COUft  DS    CASSATIOir  PÉNÀLB. 

Séance  dn  IS  août  1863. 
Présidence  de  M.  Dnmartheray. 

« 

Le  ttiniftére  fnAlie  recourt  oontne  le  jugement  du  tribuanl  de 
peTiee  du  district  dTverdon,  en  tiate  do  28  joiilet  i§63,  qtri 
dame  ENe  Gottrattic,  François  Midieud,  François  Stogj, 
fiiHlIieheud,  Jaques^Redeiphe  Oettram,  Siméoa  Gettranx,  Jeta 
Rertilm,  Lonie  Miehoud,  Denis  Perrin,  Loms  Gués  ec  Pierre 
Daniel  Gotiraux  à  Tamende  de  90  fr.  cbaeun  pour  les  aept  pre» 
miers  et  à  celle  de  40  fr.  ehacun  ponr  les  quatre  derniers,  soK-» 
dairement  entr'enx,  pour  mauvais  traitements  et  viotaAm  de 
domicile. 

L'audience  est  publique. 

n  est  fait  leeture  du  procès-Tei*bal  des  débats  et  du  fugemeni, 
ainsi  que  de  l'acle  de  recours  et  du  préavis  du  proeureur  général. 

Délibérant  sur  le  moyen  unique  du  recours,  motivé  sur  ne  que 
le  jugement  condamne  mal  à  propos  et  en  opposition  aux 
cipes  de  la  justice  pénale  les  unae  prévoiras  suanomoiês  à 


porter  les  uns  pour  ies  aotres,  ou  MoUdmrm^mê,  U  peine  à  la- 
quelle cbaçus  d'eux  est  condamné  : 

Attendu  qu'il  eat  de  l'essence  de  la  peine  soit  affliciive,  soit  pé- 
cuniaire, d'4tre  personnelle,  qu'ainsi  cette  peine  doit  être  supr 
portée  par  celui-là  seul  qui  y  est  condamné^  et  que  s'il  y  a  plu- 
sienrs  ço-délinqgants  la  peine  ne  peut  être  niise  à  la  charge  de  l'un 
à  défaut  de  Tautre  ou  des  autres; 

Que  la  condamnation  solidaire  entre  deux  ou  plusieurs  pour  la 
peine  de  l'amende  encourue  par  chacun  d'eux  aurait  pour  effet  de 
iaire,  le  cas  échéant,  reporter  sur  Tun  ou  plusieurs  des  condam- 
nés l'amende  due  par  les  autres  qui  seraient  insolvables. 

Attendu  que  la  loi  pénale  n'a  nullement  établi  une  pareille  so- 
lidarité, sauf  toutefois  le  cas  de  la  responsabilité  civile  statuée  à 
l'art.  280  du  code  forestier,  envers  les  maris,  pères,  mères  et 
tuteurs  pour  les  délits  et  contraveniions  commis  par  leurs  femmes, 
enfants  mineurs  et  pupilles. 

Attendu,  dès  lors,  que  le  tribunal  de  police  n'a  pu  eonéamner 
solidairement  les  onze  prévenus  à  l'amende  prononcée  contre 
chacun  d'eux. 

La  eour  de  cassation  pâhale,  à  la  majorité  absolue  des  sufira- 
ges,  admet  le  recours,  réforme  le  ^isposhif  du  jugement  en  ee 
seas  ^ne  le  mot  ioUdairemeÊ^  qui  y  est  cootean  ne  peut  s'appli- 
quer aui  p«aes  prononcées  par  ie  paragraphe  premier  de  ee  dis- 
positif,  lasoUdarilé  demearaot,  d'ailiears,  poar  le  surplus;  or- 
donne l'exécution  de  ce  jugement  ainsi  modifié  et  net  lee  fraie  de- 
cassation  à  la  charge  de  l'Etat. 


Statistique  judiciaire  en  1862. 

lUSTICB    CIVILE. 

Cour  de  cassation  civile. 

La  cour  de  cassation  civile  a  eu  68  séances ,  cinq  de  plus 
qu'en  1861.  Elle  s'àst  occupée  de  104  recours,  soitll  de  plus 
que  l'année  précédente. 
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Ces  recours  se  répartissent  comme  suit  :  contre  le  fond  74 , 
incidents  10,  jugements  arbitraux  5,  retirés  13.  Total,  lOi. 

De  tous  ces  recours ,  86  étaient  dirigés  contre  des  jogements 
de  tribunaux,  43  contre  des  jugements  de  juges  de  paix  et  S  con- 
tre  des  jugements  arbitraux. 

Les  56  recours  contre  des  jugements  de  tribunaux  se  répar- 
tissent comme  suit:  30  rejetés,  13  admis  par  réforme,  i  admis 
par  nullité^  11  retirés.  Total,  56. 

Les  43  recours  contre  des  sentences  de  juges  de  paix  donnent 
lieu  à  la  répartition  suivante  :  21  rejetés ,  6  admis  par  réforme , 
13  admis  par  nullité,  3  retirés.  Total,  43. 

Des  cinq  recours  contre  des  jugements  arbitraux,  3  ont  été 
rejetés,  1  admis  par  nullité,  1  retiré.  Total,  -5. 

Amendes. 
Aucune  amende  n  a  été  prononcée  pour  recours  abusif. 

Cour  non  contentieuse, 

La  cour  non  contentieuse  n'a  eu  à  juger  que  5  recours,  dont 
deux  ont  été  admis  et  trois  rejetés. 

Le  président  seul,  ou  assisté  des  deux  juges  de  la  cour  de  mo- 
dération, a  r^lé  95  états  de  dépens  résultant  d'arrêts  et  notes 
d'honoraires  d'avocats,  outre  quelques  décisions  relatives  à  des 
demandes  de  règlements  de  frais. 


La  circnlaire  adressée  aax  notaires  par  le  Conseil  d*Eiat  vandoîs,  cir- 
cataire  que  nous  avons  publiée  en  tête  da  aninéro  précédent,  porte  la 
date  du  %  mai  1803; 


Le  rédacteur,  L.  Pellis,  ayocat. 


LAUSANNS.  —  mPniMSRlB  Dl  F.  BLANCUABD. 
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Droit  commarcial  et  matrimonial. 

L'arrêt  qui  sait  est  assez  difficile  à  comprendre  par  lui-même, 
et  comme  \t  s'agit  d'une  question  qui  s'est  présentée  souvent  et 
peut  se  représenter  à  chaque  instant,  nous  avons  admis  le  com- 
muniqué suivant. 

L'art.  119  du  code  civil  s'exprime  ainsi  : 

c  La  femme  ne  peut  passer  aucun  contrat  ni  autrement  s'obli- 
»  ger,  ni  même  accepter  de  donation  ou  succession,  sans  l'auto- 
>  risation  de  son  mari  et  de  celles  de  ses  plus  proches  parents. 

Art.  120.  <  Si  la  femme  s'oblige  au  profit  de  son  mari,  Tao- 
»  torisation  de  la  justice  de  paix  sera  toujours  nécessaire. 

An.  124.  t  Aueiue  autorisation  générale  n'est  valable. 
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1  sans  autorisation  s'obliger  pour  ce  qui  concerne  son  commerce. 

•  Elle  n'est  pas  réputée  marchande  publique,  si  elle  ne  fait  que 

»  dét»ller  lès  Marchandises  du  coamerce  dé  90n  tnari;  tùeis  teu- 

•  lement  quand  elle  fait  un  commerce  séparé.  > 

Cet  article  122  est  textuellement  tiré  de  l'art.  5  du  code  de 
commerce  français,  lequel,  dans  les  articles  qui  le  précèdent,  dans 
ceux  qui  le  suivent  et  dans  ses  art.  66  à  70^  contient  des  dispo- 
sitions organiques  qui  indiquent  comment  on  devient  marchande 
publique. 

Notre  Tsodô  ne  contient  aucune  disposition  de  ce  genre,  et 
comme  on  ne  naît  pas  marchande  publique,  on  peut  eoiielare  de 
ce  silence  que  Tart.  iH  ne  recevra  son  exécution  que  quand  une 
loi  organique  aura  été  promulguée. 

Cette  loi  organique,  ml  4'ft  essayée  de  trois  manières:  en  1840, 
dans  le  projet  de  code  de  commerce,  qui  a  écboué.  En  1857,  U 
loi  du  14  février  (arU  475  à  477)  a  bien  promulgué  des  dispo- 
sitions organiques,  qui  admettent  la  fille  majeure,  la  femme  di- 
vorcée ou  séparée  de  biens^.à  devenir  marchande  publiqae>  mais 
il  a  ganié  un  sîiehce  complet  sur  la  iemme  mariée.  Peorqaoi  c« 
silence?  Parce  que  la  chose  est  impossible,  comme  on  va  le  Yoir. 

Les  art.  1043, 1046,  1047,  1051  et  1126  s'y  opposent  tous 
très  expressément. 

Art.  1043.  t  Les  é^oux  ne  peuvent  déroger  lû  aux  droits  ré- 

•  sultant  de  la  puissance  maritale  ou  qui  appartiennent  au  mari 
1  comme  chef^  etc.  i  Nous  avons  vu  qu'aucune  Aetorisaiioa  gé- 
nérale n'est  valable,  art.  124. 

Art.  1046  et  1047.  c  Toutes  conventions  matrimoniales  doi- 
1  vent  être  rédigées  avant  le  mariage,  par  acte  devant  notaire, 
»  à  peine  de  nullité.  Elles  ne  peuvent  recevoir  aucun  obangetnent 
»  après  la  célébration  da  mariage.  > 

Or  ce  serait  déroger  à  la  puissance  maritile,  donner  une  au- 
tociaailioa  générale  et  dianger  le  contrat,  que  4é  laisser  la  femme 
devehir  marchande  publique  ;  car  ell«  peut  s'eif^iobir,  s'obt%er, 
se  ruiner,  sans  que  son  mari  ait  à  l'autoriser. 

On  veit  .par  l'arrêt  qae  c'est  le  mari  ^i  a  «cbetè  le  commerce 
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pour  17,867  fr.  Gommeiit  oe  commerce  a-t-il  pu  «ler^r  le  com- 
merce de  la  femme?  Serail-ce  par  vente?  Voici  la  réponse-: 

Article  1128.  <  Le  contrat  de  vente  ne  peut  avoir  lien  entre 
époux.  » 

Serait-ce  par  donation?  Une  donation  entre  mari  et  femme  du* 
rant  le  mariage  serait  un  changement  au  contrat  de  mariage. 

D'ailleurs  toute  donation  de  plus  de  870  fr.  doit  être  homo- 
loguée, art.  892.  De  plus  art.  667  :  f  Les  époux  ne  peuvent  du* 
»  rant  le  mariage  faire  aucune  donation  entre  vifs  en  faveur  Tun 
»  de  Tautre,  lors  même  qu'elle  serait  mutuelle  et  réciproque.  » 

Enfin,  et  pour  en  finir  (car  nous  pourrions  citer  100  articles 
concernant  les  biens  des  époux  qui  prohibent  la  femme  mar- 
chande publique),  l'art.  1051  défend  à  la  femme  mariée  de  de^ 
venir  personnellement  créancière,  ni  débitrice. 

L'arrêt  exprime  explicitement  qu'il  ne  veut  pas  s'occuper  de 
cette  question.  Hais,  tout  en  le  disant,  il  l'a  jugée  très  positive- 
ment. 

En  effet,  après  avoir  admis  que  c'est  le  mari  qui  a  acheté  le 
commerce,  que  la  dette  souscrite  par  la  femme  est  une  dette  de 
commerce,  il  admet  que  l'emprunt  fait  par  le  mari  pouE  dette  de 
commerce,  dette  que  la  femme  s'est  engagée  à  payer,  lui  a  pro- 
fité, à  elle.  Il  admet  donc  que  le  commerce  est  devenu  la  pro- 
priété de  la  femme  et  qu'en  s'engageant  à  payer  une  dette  de 
commerce  cela  lui  a  profité,  donc  à  son  commerce.  Si  c'eût  été 
le  commerce  du  mari,  comme  l'arrêt  le  dit,  elle  se  serait  obligée 
au  profit  de  son  mari  et  alors  elle  devait  être  autorisée  non  seu- 
lement de  lui  et  de  deux  parents,  mais  encore  de  la  justice  de 
paix,  art.  120.  —  Il  est  donc  jugé  que  la  femme  mariée  peut 
devenir  marchande  publique. 

Maintenant  le  lecteur  est  en  état  de  lire  l'arrêt,  de  le  compren- 
dre et  de  chercher  s'il  trouve  une  autre  issue  que  celle-ci.  La 
cour  a  jugé  la  question  par  la  question,  tout  en  disant  qu'elle  ne 
voulait  pas  la  juger,  question  qui  est  de  savoir  :  si  le  mari  seyant 
acheté  un  commerce,  la  femme  peut  devenir  marchande  publique 
de  ce  même  commerce?  Si  elle  le  peut,  elle  peut  à  plus  forte  rai- 
son acheter  un  commerce  et  devenir  marchûide  ptû^lique. 
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Que  le  publie  ait  cru  qu'elle  était  marchande  publique,  qu'elle 
Tait  laissé  croire,  qu'elle  ait  accepté  cette  qualité  quand  on  la  lui 
donnail,  qu'elle  l'ait  prise,  qu'elle  ait  cm  l'avoir,  cela  ne  change 
rien  au  droit.  Les  lois  protectrices  des  incapables  les  protégeât 
malgré  eux,  contr*eux-mémes,  contre  leur  propre  ignorance,  er- 
reur et  sottise.  De  plus,  il  ne  suffit  pas  de  passer  pour  ayoir  telle  oa 
telle  qualité,  de  prétendre  TaToir,  de  croire  l'avoir,  pour  l'aîoir 
en  effet.  L'homme  (ou  la  femme)  marié  qui  se  donnerait  pour  di- 
vorcé, qui  passerait  pour  l'être,  qui  croirait  l'être,  ne  contracte- 
rait pas  moins  un  mariage  nul,  s'il  n'est  pas  effectivement  divorcé. 

Les  questions  pénales  sont  en  dehors  de  ce  débat  tout  civil. 

(Communiqué.) 

COUR    DE    CASSATION    CIVILE. 

Séance  du  12  août  1863. 
Présidence  de  M.  Dumartberay. 

Marie  veuve  Yallotton  née  Boucherie  recourt  contre  le  juge- 
ment du  tribunal  civil  du  district  de  Lausanne,  en  date  du  4  juin 
1863,  rendu  dans  sa  cause  contre  Jean-François-Louis  Paquier. 

Se  présente  l'avocat  Charles  Conod  pour  soutenir  le  recours; 
d'autre  part  comparait  François  Paquier  fils  au  nom  de  l'intimé 
Jean-François-Louis  Paquier,  assisté  de  l'avocat  Rucbonnet. 

Le  procureur  général  n'intervient  pas. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  et  de  l'acte  de  recours. 

Le  dossier  de  la  procédure  a  été  lu  par  chaque  juge  en  parti- 
culier. 

Ouï  les  avocats  de  la  cause. 

La  cour  délibérant  a  vu  qu'il  est  reconnu  comme  constant  aa 
procès,  entr'autres,  que  Marie  née  Boucherie  s'est  mariée  avec 
Charles  Yallotton  le  19  avril  1843;  que  ce  dernier  était  alors 
et  a  continué  d'être  jusqu'à  sa  mort,  survenue  (e  9  mars  1853, 
employé  de  l'administration  cantonale  à  Lausanne; 

Que  le  1''  mai  1845  le  mari  Yallotton  a  acheté  le  fonds  de 
commerce  de  veuve  Gignous  en  cette  ville,  pour  le  prix  de 
17,267  fr.féd.; 
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Que  la  liquidation  de  ce  commerce  a  commencé  en  1880; 

Qu'à  la  mort  du  mari  Yallotton,  la  justice  de  paix  a  nommé 
Louis  Boucherie,  père  de  la  veuve  Yallotton^  conseil  judiciaire 
de  celle-ci; 

Que  la  succession  de  Charles  Vallotton  décédé  a  été  répudiée 
au  nom  de  ses  enfants  mineurs  ; 

Que  le  20  août  18S3  et  après  la  répudiation,  la  veuve  Vallotton 
a  souscrit  la  cédule  de  500  fr.  en  faveur  de  Jean-François-Louis 
Paquier,  dont  il  s'agit  dans  le  procès  actuel; 

Que  le  9  janvier  1863  le  créancier  Paquier  a  pratiqué  saisie* 
arrêt  pour  le  paiement  du  solde  de  la  dite  cédule,  saisie  à  laquelle 
la  veuve  Marie  Vallotton  a  fait  opposition,  motivée  sur  ce  que  le 
billet  du  20  août  1853  a  été  souscrit  par  elle  sans  autorisation  et 
pour  une  dette  provenant  de  son  défunt  mari;  que  le  procès  ac- 
tuel a  pour  objet  le  maintien  de  la  saisie  ; 

Que  résolvant  les  questions  posées,  le  tribunal  civil  a  déclaré, 
entr'autres,  qu'il  est  constanl  que  Marie  Vallotton  a  toujours  été 
à  la  tète  du  commerce  acheté  de  la  veuve  Gignoux;  que  dans  ce 
commerce  elle  achetait  et  vendait,  payait  et  encaissait,  souscrivait 
des  céduies,  acceptait  des  traites,  correspondait,  sans  qu'il  fût 
question  de  son  mari,  sauf  lorsqu'il  se  constituait  sa  caution; 

Qu'il  était  de  notoriété  qu'elle  était  marchande  publique  et  en- 
visagée comme  telle,  qu'elle  a  accepté  cette  position  et  l'a  prise 
dans  divers  procédés  juridiques;  que  des  saisies  ont  été  pratiquées 
contre  elle  pour  dettes  commerciales  sans  opposition  de  sa  part 
et  qu'elle  a  proposé  à  ses  créanciers  un  concordat  ; 

Que  le  20  juillet  1852  Charles  Vallotton  et  le  défendeur  Par- 
quier  ont  souscrit  un  billet  de  570  fr.  à  la  Banque  cantonale  pour 
procurer  des  fonds  à  Marie  Vallotton; 

Que  les  fonds  provenant  de  ce  billet  ont  servi  à  payer,  le 
même  jour,  Ernest  de  Jussieu,  créancier  du  commerce  de  Marie 
Vallotton  et  porteur  d'un  engagement  pris  par  elle  ; 

Que  de  Jussieu  ayant  ensuite  actionné  Marie  Vallotton  pour  le 
paiement  de  788  fr.,  elle  s'est  prévalue  de  l'adhésion  de  de  Jussieu 
au  concordat  et  du  paiement  du  20  juillet,  et  a  ainsi  obtenu  gain 
decaudQ; 
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Que  le  titre  qui  fait  l'objet  (Tu  procès  a  été  sôùserit  en  rem- 
boursement des  SOO  fr.  que  le  défendeur  Paquier  a  dù  payer  à 
la  Banque  en  vertu  du  billet  souscrit  par  lui  et  par  Charles  Yal- 
letton  pour  procurer  à  la  demanderesse  les  fonds  nécessaires  au 
paiement  de  de  Jussieu  ; 

Que  Marie  Yallotton  a  d'ailleurs  payé  des  à  comptes  sur  ce  ti- 
tre et  n'a  point  opposé  à  une  précédente  saisie  faite  en  vertu  du 
même  billet  ; 

Que  les  fonds  qui  font  l'objet  du  titre  en  question  ont  tourné  an 
profit  de  Marie  Yallotton  ; 

Que  statuant  sur  lés  conclusions,  d'une  part  en  nullité  de  la 
saisie,  d'autre  part  en  mis  de  côté  de  l'opposition,  le  tribunal  civil 
à  maintenu  la  saisie  ; 

Que  Marie  Yalloiton  s'est  pourvue  contre  le  jugement  par  di- 
vers moyens,  dont  le  premier  à  examiner  et  à  apprécier  consiste 
à  dire  que  le  jugement  a  fait  une  fadssè  application  de  l'art.  846 
du  code  civil  et  une  fausse  appréciation  des  titres  en  disant  que  la 
dette  lui  à  profité  et  était  sa  dette  à  elle  : 

Considérant  (]àe  sèlôfn  l'obligation  imposée  par  le  §  2  de  l'ar- 
ticle 826  du  code  civil  à  celui  qui  soutient  la  validité  de  l'obliga- 
tion, !e  défebdèi#  Paquier  a  ettrepris  la  preuve  du  fait  que  la 
som^e  pour  laquefiè  Marie  Yallotton  s'est  engagée  a  tourné  au 
profit  de  cellei-ci  ; 

Qu'il  è'est  apjiuyé:  l""  sur  (é  contenu  dé  l'acte  du20aoâtl8S3, 
soiisc<*it  psct  Sarièf  Yallotton,  qui  porte  que  la  valeur  de  SOO  fr. 
provient  du  billet  âé  870  fi*,  payé  par  Paquier  à  la  Banque  ean- 
tonale  et  ddhi  lé  montait  entier  a  été  appliqué  à  pa^er  ses  dettes 
dé  èomméi^cé,  à  elle  Marie  Yallotton,  botamment  544  fr.  25  e.  à 
de  Jussieu;  V  sur  diverses  pièces  produites  au  procès,  qui  ont 
^ervi  à  fortner  là  convictiod  du  juge  civil  sur  les  foits  essentiels, 
àssavo'ir  :  que  Marie  Yallotton  a  fait  le  commerce  en  son  nom  et 
comme  marchàùde  publique  ;  qtié  là  somtne  eùipruntée  de  la  Ban- 
<)uè  ^âdidtialè  â  serti  à  éteindre  des  dettes  de  coifimerbe  et  que 
reiigàgéméùt  pris  par  efle  k  t)our  objet  une  valeur  qui  a  tourné 
â  ioA  profit. 
'  Attendu,  dés  lors,  que  le  tribunal  civil,  après  avoir  SiHM  i\x 
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titre  sok  à  Taet*  du  20  août  18K3  la  Yalerap  qne  ki  altribue  b 
loi  civile  et  après  avoir  apprécié  les  éléments  de  conviction  four^ 
ois  par  les  pièces  du  procès  et  les  indices  résultaai  de  la  caiiS0,  a 
constaté  dans  sa  compétence  ce  fait,  savoir,  que  l'objet  4e  Toblir 
gation  du  20  août  a  tourné  au  profit  de  Marie  Vallotloa  ; 

Que,  dès.  lors,  c'est  avee  raison  qu'il  a  firononoé  oemoie  il  l'a 
fait  sur  ce  point,  et  qu'en  maintenant  la  saisie  il  n'a  pas  (aussep* 
ment  appliqué  l'art.  826  du  code  civil. 

Attendu,  quant  aux  autres  moyens  énonote  au  recours  et  qui 
consistent  à  dire  que  la  femme  mariée  en  veuve  ne  peut  s'eagtger 
sans  autorisation,  que  Marie  Vallotton  n'a  fait  que  détailler  les 
marchandises  du  commerce  d$  sqb  mari,  n'était  pas  et  ne  pouvait 
pas  se  dire  marchande  publique,  ele«  ;  que  ee$  mo^nens  sont  sans 
portée^  dès  le  moment  où  il  est  admis  que  la  somme  fournie  a 
tourné  au  profit  de  la  femme  Vallotton;  qu'ainsi  il  n'y  a  pas  lieu 
d'examiner  ces  moyens. 

La  cour  de  eaasation  rejette  le  reeomrs,  maintient  le  jugement 
du  tribunal  civil  et  met  les  frais  résultant  du  rpeonrs  à  la  charge 
de  la  veuve  Vallotton. 

Observation» 

Nous  n'avons  pas  eu  les  pièces  du  procès  sous  les  yeux  et  nous 
nous  bornons  à  communiquer  a^  lecteurs  l'article  communiqué 
et  l'arrêt. 


Question  de  prescription  en  matière  de  dommages4ntérêts. 
Questions  diverses  relatives  à  des  preuves. 

Suffit-il  au  plaignant  de  dire  qu'il  a  connu  le  dommage,  mais 
qu'il  n'a  connu  que  tout  récemment  l'auteur  à  qui  il  était  impu- 
tajble? 

« 

COUR    DB    GASSA.TION*GIVILS. 

Séance  du  18  août  1803. 

Pr^sid^Bce  de  ¥.  Di^narUieray* 

Henri  Labiche,  fabricant  à  Moudon,  recourt  contre  le  jugement 
reimln  par  le  tribunal  civil  du  district  d'Oron,  le  12  juin  1S63^ 
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dans  la  eause  pendante  entre  lui  et  Joseph  Arnaud  el  Gomp*  à 
Lausanne. 

Se  présentent  Tayocat  Mestral  pour  soutenir  le  recoars,  et  l'a- 
Yocat  Koch  pour  le  combattre. 

L'audience  est  publi(][ue. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement,  ainsi  que  de  l'acte  de  recours; 
le  dossier  de  l'affaire  a  été  lu  par  chaque  juge  en  particulier. 

Ouï  les  avocats  des  parties, 

La  cour  délibérant  a  tu  que  dans  le  courant  de  1861  Henri 
Labiche  a  fourni  à  Maggi  et  Telia,  sous-traitants  de  J.  Arnaud 
et  Comp*,  du  tabac  pour  une  somme  de  fr.  478  et  que  la  der- 
nière de  ces  fournitures  a  eu  lieu  le  8  décembre  1861  ; 

Que  le  4  décembre  de  la  même  année  Maggi  et  Telia  ont  veado, 
par  acte  du  notaire  Bourquin  à  Pribourg,  tous  leurs  biens  meu- 
bles à  J.  Arnaud  et  Comp*,  vente  qui,  dès  lors,  a  été  annulée 
comme  faite  en.  fraude  des  droits  des  créanciers  Maggi  et  Telia; 

Que  tes  5  et  6  du  même  mois  Arnaud  et  Gomp**  ont  faîi  prati- 
quer séquestre  sur  tout  ce  que  possédaient  Maggi  et  Telia  pour 
mieux  assurer  l'exécution  de  cet  acte  de  vente; 

Qu'Arnaud  et  Comp*  ont  déposé  entre  les  mains  du  juge  de 
paix  du  cercle  d'Oron  2400  fr.  dont  ils  étaient  redevables  à  Maggi 
et  Telia,  d'après  le  jugement  arbitral  rendu  le  15  février  1862, 
afin  que  cette  somme  soit  ré^lièrement  distribuée  aux  divers 
créanciers  de  leurs  sous-traitants  susmentionnés; 

Que  le  5  mars  1863  Labiche  a  ouvert  action  à  J.  Arnaud  el 
Comp*  en  prétendant  que  soit  l'acte  de  vente,  soit  le  séquestre 
a  été  fait  en  fraude  de  ses  droits  de  créancier  de  Maggi  et  TelU 
et  qu'il  réclame  actuellement  des  dommages  équivalant  au  moDr 
tant  de  sa  créance,  soit  478  fr.  ; 

Que  J.  Arnaud  et  Comp*  ont  opposé  par  une  demande  excep- 
tionnelle, se  fondant  sur  la  prescription  (art.  1677  du  code  civil); 

Que  le  tribunal  a  admis  cette  demande  exceptionnelle  et  dé- 
boulé Labiche  de  ses  conclusions  ; 

Que  celui-ci  recourt  contre  ce  jugement  par  deux  moyens  de 
nullité,  dont  l'un  consiste  à  dire  que  le  jtribunal  a  négligé  de  ré- 
pondre à  la  question  n*  9  du  programme  ainsi  conçue  :  à  auppo- 


ser  qae  le  séquestre  des  6  et  6  décembre  1861  soit  entaché  de 
fraude  impotable  à  Joseph  Arnaud  et  Comp*  à  l'égard  de  Labiche, 
a-t-il  commis  cette  fraude  avant  le  S  septembre  1862?  (art.  406 
§  li  du  code  de  procédure  civile.) 

Attendu  que  la  réponse  à  la  question  n*  9  est  implicitement 
renfermée  dans  celle  donnée  à  la  question  n^  i,  vu  qu'il  récite 
de  cette  dernière  que  le  dommage  éprouvé  par  le  recourant  était 
connu  de  lui  dans  le  mois  de  janvier  1862, 

La  cour  de  cassation  rejette  ce  moyen. 

Passant  au  second  moyen  de  nullité  qui  tend  à  dire  que  le  tri- 
bunal a  fait  suivre  sa  réponse  à  la  question  n**  5  d'une  adjonction 
abusive  pour  établir  que  J.  Arnaud  et  Comp*  ne  sont  coupables 
ni  de  fraude  ni  de  dol  : 

Attendu  que  le  tribunal,  dans  les  réponses  qu'il  est  appelé  à 
faire  aux  questions  renfermées  dans  le  programme,  n'est  point  li- 
mité à  une  négation  ou  à  une  affirmation  pure  et  simple. 

Attendu  que  cette  adjonction  concerne  des  faits  contenus  dans 
la  cause. 

Attendu  que  d'après  la  position  respective  qu'avaient  prise  les 
parties  dans  le  procès  et  d'après  la  rédaction  de  la  question  qui 
lui  était  soumise,  le  tribunal  pouvait  résoudre  la  question  de  dol 
et  de  fraude. 

La  cour  rejette  également  ce  moyen. 

Quant  au  moyen  de  réforme  qui  consiste  à  dire  que  le  tribunal 
a  faussement  interprété  l'art.  1677  du  code  civil  en  faisant  cou- 
rir la  prescription  du  jour  où  Labiche  â  connu  le  séquestre,  et 
violé  l'art.  972  du  môme  code  en  ce  que  c'était  à  Arnaud  et  C** 
à  faire  la  preuve  de  l'extinction  de  l'obligation  dont  Labiche  ré- 
clame le  paiement  : 

Attendu  que  le  dommage  dans  le  sens  juridique  du  mot  était 
connu  en  janvier  1862,  solution  n^  4  du  tribunal; 

Que  l'action  actuelle  de  Labiche  n'a  été  ouverte  que  le  K  mars 
1863  et  ainsi  après  une  année  écoulée. 

Attendu  ensuite  que  les  faits  acquis  au  procès  sont  ceux  qui 
sont  eoDstatés  par  le  programme  ; 

Que  l'on  ne  saurait  s'appuyer  sur  ce  que  Labiche  a  affirmé  tel 


ou  tel  lait  àam  sa  demande  pour  en  iMmr  qao  ses  afimatiois 
sont  censées  vraies  et  établies  m  procès,  tant  que  ie  déleodev 
n'a  pas  fait  de  preuves  contraires» 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours»  DoaintieDt  le  jugeoieii 
4u  tribunal  civil  et  mel  les  frais  du  recours  à  la  charge  4%  Henri 
Labiche. 


Droit  commercial. 

Un  père  marchand  laisse  un  fils  et  une  fille  qui  devtenent  ainsi 
propriétaires  d'une  maison  de  commerce  qui  continue  à  exister.  — 
La  fille,  qui  est  mineure,  est-elle  marchande  publique?  Sontih 
teur  peut-il  l'autoriser  à  (aire  tous  les  actes  relatifs  à  son  com- 
merce? , 

Lorsqa'arrive  le  moment  du  partage  et  que  les  parties  sont  en 
désaccord  sur  les  feits,  peut-on  faire  des  preuves  par  téffloins, 
OQ  bien  peut-on  s'y  opposer,  en  vertu  de  Tart.  1318  du  code 
civil ,  dont  voici  le  texte  : 

Art.  1318.  TotUes  $ociétë$  doivent  être  rééUgéespar  écrit,  lon- 
que  leur  objet  est  d'une  valeur  de  plus  de  cent  francs.  La  préfet 
testimoniale  n'est  point  ctdmise  contre  et  ou^e  le  contenu  en  f  scH 
de  société. 

Quelle  est  l'importance  de  la  différence  qui  existe  entre  une 
société  de  commerce  et  une  indivision  par  suite  d'hérédité  ? 

OOUR  DE   CASSATION  CIVILS. 

Séance  du  19  août  1863. 

Présidence  de  M.  Dumartheray. 

Michel  Clerc,  mandataire  de  Caroline  Maget  née  Tréboux,  (k 
St.  Cergues,  s'est  pourvu  contre  le  jugement  incident  rendu  p^ 
le  tribunal  civil  du  dis#ict  de  Nyon,  en  date  du  13  juin  1863,  dans 
la  cause  entre  la  dite  Caroline  Maget  et  Jubs^-Isaao  Trébo«x. 

L'audience  étant  publique, 

Il  est  fait  lecture  du  jugeiBeat  et  de  l'acte  de  recours;  le  dossier 
des  pièces  et  les  mémoires  ont  d'ailleurs  été  lus  par  ehaque  jugB> 

{^a  cour  défiiiénuit  a  tu  (jub  le  demandeur  Tr éiK>UK  a  ouvert 
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action  i  Caroline  IHaget ,  sa  Boaûf,  aux  fins  dé  faire  prononcer 
qu'elle  est  sa  dôbhriiie  de  249K  fr.  24  e.  selon  le  eonpte  fourni 
pour  loyer  de  magasin  durant  l'association  des  parties,  pour  paie- 
ment de  comptes  diVers  de  marchandises  fournies  à  cette  associa- 
tion, pour  transpoils,  etc. 

Que  Caroline  Maget  a  conclu,  de  son  côté,  à  libération  de  ces 
conclusions,  moyennant  les  offres  qu'elle  fait  et  reconventtonnel- 
lement  à  être  reconnue  créancière  du  demandeur  de  368  fr.  pour 
objets  divers; 

Que  dans  l'instruction  de  la  cause  fe  demandeur  a  requis  d'être 
admis  à  prouver  par  pièces  écrites  et  par  témoins  divers  faits  în^ 
diqués,  eutr'autres  sous  chefs  n^'  1,  2,  3,  4,  5,  portant  qu'à  la 
mort  d'é  J.-S.-tJ.  Tréboux,  celui-ci  exerçait  un  commerce;  que 
ce  commerce  a  été  continué  par  Caroline  Tréboux  et  le  demandeur 
depuis  1853  à  1859;  qu'il  a  été  exercé  en  commun  et  que  Caro^ 
Une  Tréboux  faisait  tous  les  actes  que  comporte  la  qualité  de  mar- 
chande publique;  qu'elle  a  été  autorisée  par  son  tuteur  et  par  son 
conseil  judiciaire  à  exercer  la  profession  de  marchande,  etc. 

Que  la  défenderesse  a  fait  opposition  à  la  preuve  entreprise  sous 
les  chefs  un  à  cinq  inclusivement,  en  ce  qu'elle  aurait  pour  but 
d'établir  l'existence  d'un  contrat  de  société  entre  parties  autrement 
que  par  un  acte  écrit  constitutif  d'une  association,  et  en  ce  qu'en 
1853  Caroline  Maget  était  en  âge  de  minorité  et  n'aurait  pu  être 
liée  que  par  la  signature  de  son  tuteur  et  son  point  par  des  auto- 
risations verbales,  dont  on  voudrait  faire  la  preuve  par  témoins; 

Que  statuant,  le  tribunal  civil  a  admis  les  preuves  à  raison  de 
ce  qu'elles  ont  pour  but  seulement  d'établir  la  qualité  de  marchande 
publique  qu'aurait  prise  Caroline  Maget; 

Que  celle-ci  recourt  contre  le  jugement  par  le  moyen  unique 
tiré  de  la  violation  de  l'art.  1318  du  code  civil. 

Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  de  la  cause  et  des  aifégations 
des  deux  parties,  qu'elles  ont  succédé  à  titre  d'héritiers,  entr'au' 
très,  au  commerce  exercé  par  leur  père,  J.-S.-U.  Tréboux  ; 

Que  dahs  seà  explications  sur  le  but  de  6a  preuve ,  lé  deman- 
deur k  limité  ce  but  en  ce  sens  qu'il  veut  étàbli^que  lui  et  Caroline 
M^et  ont  continué  d'exercer  le  çQipmerce  susmentioiUiA,  tlôh  peint 
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en  yeiltt  d'une  association,  mais  dans  l'état  d'indÎTOÎon  dans  lequel 
ils  sont  demeurés  ensuite  de  l'acceptation  de  ]a  succession  paier- 
nelie;  que  c'est  à  ce  titre  qu'il  veut  prouver  la  qualité  de  mar- 
chande publique  qu'il  attribue  à  la  défenderesse. 

Attendu  que  dans  cette  position  l'on  ne  peut  dire  ^e  l'ar- 
ticlel318  du  c.  civil»  qui  ne  permet  pas  la  preuve  de  la  société  au- 
trement que  par  l'acte  écrit  constitutif  de  l'association,  soit  appli- 
cable à  la  cause ,  puisque  la  preuve  demandée  tend  seulement  à 
constater  un  état  d'indivision  dans  lequel  seraient  demeurés  les 
deux  héritiers  à  l'égard  du  commerce  de  leur  auteur  et  les  cir- 
constances qui  auraient  accompagné  l'administration  du  commerce 
indivis. 

Attendu,  d'ailleurs,  que  la  demanderesse  demeure  au  bénéfice 
de  tous  moyens  de  droit  qu'elle  estimerait  avoir  à  l'égard  des  io- 
férences  que  l'on  voudrait  tirer  de  la  preuve. 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours ,  maintient  le  jugement 
incident,  et  met  à  la  charge  de  Caroline  Maget  les  dépens  résnl- 
tant  de  son  recours. 


Sentence  déjuge  de  paix  maintenue. 

COUR    DB    CASSATION    CIVILS. 

Séance  da  28  août  1863. 

Présidence  de  M.  E.  Dnmartheray. 

Jaques«Henri  Pittet,  actuellement  à  Aigle,  recourt  contre  U 
sentence  rendue  par  le  juge  de  paix  du  cercle  d'Aigle,  le  13  juil- 
let 1863,  dans  la  cause  entre  lui  et  Pierre  Langin,  à  Yvorne. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence  du  juge  de  paix,  ainsi  que  de 
l'acte  de  recpurs.  Le  dossier  de  l'affaire  a  été  lu  par  chaque  juge 
en  particulier. 

La  cour  délibérant  a  vu  que  le  recourant  Pittêt  a  ouvert  ^tion 
à  Langin  afin  d'obtenir  paiement  de  49  fr.  45  c.  pour  montant 
d'un  compte  ; 
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Qu'à  l'audience  du  juge,  Langin  a  conclu  à  libération  des  con« 
clusions  du  demandeur,  estimant  qu'au  lieu  d'élre  débiteur  il  est 
son  créancier  de  4  fr.  70  o.  après  déduction  du  compte  de  Pittet 
et  suivant  note  produite; 

Qu'après  avoir  examiné  la  note  présentée  par  Langin,  Pittet 
en  reconnaît  justes  5  articles  qu'il  a  offerts  de  déduire  de  sa  pré- 
tention de  49  fr.  45  c,  mais  qu'il  a  contesté  le  surplus  de  la  note 
produite  par  le  défendeur  et  a  continué  de  réclamer  38  fr.  pour 
solde; 

Qne  d'autre  part,  Laogin  admet  la  note  du  demandeur  Pittet 
se  montant  à  49  fr.  45  c,  tout  en  affirmant  que  celle  qu'il  a  dé- 
posée contre  ce  dernier  est  juste  ; 

Que  le  jugement  constate  que  les  parties  sont  convenues  de 
trancher  leur  différend  conformément  à  l'art.  187  et  suivants 
du  code  civil  contentieux,  pour  le  serment  déférer  par  le  deman- 
deur au  défendeur,  et  qu'elles  étaient  d'accord  sur  la  déclaration 
à  faire  ; 

Que  d'après  la  lecture  du  serment  Langin  a  répondu  affirma- 
tivement ; 

Que  te  juge  de  paix  a  débouté  le  demandeur  de  ses  conclusions; 

Que  Pittet  recourt  contre  cette  sentence  en  disant  qu'il  se  ré- 
serve, à  teneur  des  art.  187  et  suivant^  du  code  précité,  de  s'ins- 
crire en  faux  contre  les  allégations  mentionnées  daos  la  sentence, 
qui  dit  que  les  parties  sont  convenues  de  trancher  leur  difficulté 
par  le  serment  que  requiert  le  demandeur  du  défendeur,  vu  que 
c'est  Langin  qui  a  demandé  de  prêter  serment;  qu'en  outre  le  ju- 
gement n'indique  pas  que  le  seroient  a  été  solemnisé  et  n'est,  dès 
lors,  pas  conforme  aux  prescriptions  du  droit  et  de  la  procédure; 
et  qu'enfin  le  défendeur  n'a  pas  présenté  ses  conclusions  par 
écrit,  ce  qui  constitue  un  violation  de  l'art.  297  §  2  du  code  de 
procédure  civile  contentieuse; 

Que  se  fondant  sur  ces  divers  motifs,  Pittet  conclut  à  la  nullité 
et  subsidiairement  à  la  réforme  de  la  sentence  contre  laquelle  il 

recourt. 

Attendu  que  Pittet  est  censé  avoir  abandonné  l'inscription  de 
faux,  puisqu'il  n'a  pas  comparu  à  l'audience  en  vue  de  la  pré- 


senteret  de  la  soutenir,  confbrméiBent  aax  art.  111  ol-soimts 
du  code  de  procédure  civile  conteuiieiise. 

Atteada  qae  la  loi  n'exige  point,  sous  peine  de  nullilé  d«  juge- 
ment, que  le  procès-verbal  de  la  sentence  mentionae  que  le  ser- 
ment déféré  a  été  prêté; 

Qu'il  résulte  d'ailleurs  des  termes  mêmes  de  ce  prooèe-verbal 
que  Iiangin  a  pr^é  serment. 

Attendu,  au  surplus,  que  le  serment  est  d<^é  en  eéance  piH 
blique  et  en  présence  des  parties  ; 

Que  c'était  à  la  partie  qui  estimait  que  le  serment  n'avait  pas 
eu  lieu  dans  les  formes  exigées  par  la  loi  à  s'en  prévaloir  immé- 
diatement. 

Attendu  en  outre  que  ie  recourant,  eo  déférant  Je  serment  à 
Langin,  a  admis  par  ce  fait  -même  la  régularité  des  conclusieasr» 
conventionnelles  >de  ce  dernier,  d'où  il  résuite  que  le  défendeur 
a  été  aussi  dispensé  de  produire  ees  conclusions  par  éerit. 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours,  maintient  par  censée 
quent  la  sentence  rendue  par  ie  juge  de  paix  et  in«t  les  frais  de 
cassation  à  la  charge  du  recourant  Pittet. 


Statistique  jttdtd«k«  ^n  186S. 

XUSTIGB   PÉNALE. 

Résumé  des  tableaux  dressés  au  bureau  du  procureur  général. 

Les  juges  de  paix  ont  été  occupés,  ei  1868,  de  •3814  affaires 
pénales  et  de  police. 

Eu  1867  il  7  en  avait  eu  dS36;  en  1868^  3B38;  en  1869, 
3411;  en  1860,  3382;  en  1861,  3S&S. 

Ces  3914  afiaires  ée  1882  se  dinHsent  comme  sait.-  3330  ont 
été  abandonnées  ou  conciliées;  1463  ont  été  renvojfées  enfKH 
lice ,  98  au  correctionnel ,  23  au  criminel. 

Les  enquêtes  abandonnées  sont  au  nombre  de  432. 

Il  7  a  eu  1886  eondamnés  au  pénal  «t  341  libérée. 


^    tiÛI    ^ 

TRIfiUI^AL    CANTONAL. 

Gour  de  cassation  pénale. 

lA  6our  de'Oâssatîon  pénale  a  en  29  séances  en  1862. 
37  recours  lui  ont  été  soumis  (7  de  plus  qu'en  1861); 
aucun  dans  les  causes  criminelles; 
S  contre  des  jugements  cotrectidnnels ,  tous  pour  moyens 
de  réforme,  savoir  7  par  des  condamnés  et  1  par  le  mi- 
nistère public  1  4  admis  et  4  rejetés  ; 
28  contre  des  jugements  de  police,  20  en  réforme  et  8  et  nul- 
Kté,  80  par  les  condamnés  et  8  par  le  ministère  pubHc  ;  15 
admis  et  13  rejetés; 
1  contre  une  sentence  municipale  ;  admis. 

~37 

Aucune  amende  n'a  été  prononcée  pour  recours  abusif  au 
pénal. 

Deux  recours  ont  été  abandonnés  par  le  ministère  public. 

Deux  récusations  de  juges  ont  été  présentées  ;  une  seule  a  été 
admise. 

Onze  dispenses  de  jurés  ont  été  admises  et  deux  refusées. 

Quelques  observations,  sans  gravité,  ont  été  adressées  à  des 
greffiers  et  à  un  juge  de  paix. 

Tribunal  d*aceu$ation. 

Le  nombre  dos  séances  a  été  de  87,  13  de  plus  qu'^  1861  « 
Le  tribunal  a  rendu  279  arrêts.  £n  1861  il  en  avait  rendu 
190,  et  en  1860,  194. 
Ces  279  arrêts  se  répartissent  comme  suit  : 
24  ont  prononcé  la  mise  en  accusation  au  criminel ,  dont  4 
portant  renvoi  au  tribunal  jugeant  sans  le  concours  du  jury; 
98  vnx  prononcé  ta  nrise  en  accusatioti  au  correctionnel,  savoir: 
58  de  plein  droit,  dont  14  sans  appel  du  jury; 
40  en  vertu  de  l'art.  579  du  code  de  procédure  pénale, 
dont  9  sans  appel  du  jury; 
47  renvoyant  en  police,  savoir  : 
2  de  plein  droit; 
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44  en  verta  de  l'art.  879  déjà  mentionùé; 

1  en  vertu  des  art.  879  et  30  da  code  de  prooédore 
pénale; 

6  renvoyant  au  Conseil  d'Etat  en  vertu  de  l'art.  62  du  eode 
pénal; 

14  ordonnant  un  supplément  d'enquête; 
8        »         une  enquête  ensuite  d'inscripUon  de  taux  dans 
un  procès  civil; 

1  ordonnant  une  suspension  d'enquête,  le  prévenu  étant  fu- 

gitiî; 

28  sur  recours  contre  diss  décisions  de  juges  de  paix,  dont  6 
admis  et  22  rejetés,  parmi  lesquels  14  condamnant  avx 
frais  le  recourant; 

7  contenant  diverses  décisions; 
31  arrêts  de  non  lieu,  savoir  : 

29  concernant  des  délits  constatés; 

2  où  il  n'y  avait  pas  délit;  ^ 

18  demandes  d'indemnités  pour  détention  préventive,  doni  8 

refusées  et  7  admises  ; 

2  récusations  de  juges  de  paix  refusées; 
2  délégations  déjuges  de  paix. 

D'assez  nombreuses  observations  et  direetions  ont  d'ailleurs 
été  adressées  par  le  tribunal  d'accusation  aux  juges  de  paix,  sur 
la  longueur  des  détentions  préventives  et  sur  la  lenteur  des  en- 
quêtes. Le  tribunal  cantonal  a,  de  son  côté,  toujours  veillé  à  ce 
qu'aucun  des  cas  de  prolongation  des  délais  on  de  lenteur  dans 
les  enquêtes,  qui  sont  parvenues  à  sa  connaissance,  ne  restât 
sans  une  observation  ou  un  rappel  à  la  loi. 


Le  rédacteur,  L.  PelUip  avocat. 


LAUSAMNB.  —  IMPRIMBBIB  01  F.  BUiKOHAnn. 
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Droit  commtrcial. 

Arrêt  ensuite  d'un  recours  relatif  à  ua  jugement  arbitral.  — 
Questions  diverses  concernant  la  yente  d'un  fonds  de  magasin 
et  le  paiement  des  créanciers  de  la  marchande  qui  a  vendu  son 
magasin. 

COUR    DB    CASSATION  CIVILB. 

Séance  du  SO  août  1868. 
Présidence  de  M.  E.  Dnmartheray. 

Le  notaire  Gattabin,  agissant  au  nom  de  Louis  Lemat ,  notaire 
à  Houdon,  s'est  pourvu  contre  le  jugement  du  tribunal  arbitral, 
composé  des  arbitres  F.  Guisan,  Bory-HoUard  et  Ch.  Eohier» 
rendu  le  15  juin  1863  et  déposé  au  greffe  du  tribunal  du  district 
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déLâfisâtttte  le  Sk  du  dît  mois,  jogement  inteirenn  sur  compro- 
mis  fait  entre  L.  Lemat  et  Régine  Cordey  née  Hersog. 

L'audience  est  publique. 

Comparait  Louis  Lemat,  assisté  de  l'avocat  Jules  Eytel;  d'autre 
part  se  présente  l'avocat  Gaulis  pour  opposer  au  recours. 

Le-procureur  général  n'intervient  pas. 
^    Il  est  fait  lecture  du  jugement  et  de  l'acte  de  pourvoi  ;  le  dos- 
sier des  pièces  de  la  eau«e  a  d'ailleurs  été  lu  par  cbaqoe  juge. 

Parties  ouïes  d'abord  sur  la  réquisition  préjudicielle  faite  par 
lapadie  intimée ,  tendant  à  laire  décider  qu'en  matière  de  com- 
promis volontaire ,  il  ne  peut  être  admi^  de  recours  moti¥6  sur 
UB  moyeu  de  réforme  do  jugement  ou  ayant  pour  couséqiieiioe  de 
faire  réformer  le  jugement  : 

Attendu  qu'en  effet,  e^  d'après  l'art.  403  du  code  de  procédure 
civile,  les  jugements  rendus  par  arbitres  ne  peuvent  être  soumis 
à  la  cassation  pour  fausse  application  de  la  loi  que  lorsque  ces 
jagisments  otit  été  prononcés  ensuite  d'arbitrage  ordonné  par  la 
loi  ejild«même  ; 

Que  hors  eus  cas  les  jugements  d'aititres  ne  petii^enc  être  fer- 
tés  à  la  cour  de  cassation  que  paur  en  faire  prononcer  la  autlîté. 

Mais  attendu  qu'il  n'y  a. pas  nécessité  de  choisir  et  éearter.pfêa- 
lablement  ceux  des  moyens  énoncés  au  recours  qui  j^araitraient 
être  motivés  sur  une  fausse  application  de  la  loi  ; 

Qu'il  est  préférable  d'arfieainr  obaotiidte  moyens  proposés  et 
cela  dans  l'ordre  dans  lequel  ils  sont  présentés,  et  de  laisjser  de 
c&Té  ceux  qui  tendraient  unic[uement  à  la  réforme  pour  fausse  ap- 
plication de  la  loi. 

La  cour  écarte  la  rôqtiisrtion  susmentionnée. 

Parties  sont  ouïes  ensuite  sur  les  moyens  du  recours. 

La  cour  délibérant  a  vu  que  Régine  Cordey  a  ouvert  action  à 
Louis  Lemat  au  sujet  de  la  cession  qu'elle  a  élite  à  celui-ci  d'un 
magasin  de  nouveautés  situé  àXausanne; 
^  Que  leé  parties  ont  fait,  en  date  du  9  mars  1863 ,  un  compro* 
mis,  d'après  lequel  les  arbitres  prononceront  sur  toutes  les  diflS- 
eùltés.qui  eiiàeotentr'etles  ou  qui  potirrdnt  s'éfeyelr  au  sujet  de 
Cette  ce^ion,  et  en  partietilierik  prononceront  surfer  conclusions 
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de  FaetioB  de  1*  demanderesse ,  lesquelles  tendent  à  faire  reeon- 
naitre  :  i*  Que  le  défendeur  Lemat  doit  hii  faire  paiement  de  la 
somme  de  31,018  fr.  BO  e.  pour  valeur  de  marchandises  et  mo- 
bilier remis  au  défendeur  et  de  crédits  de  magasin ,  sauf  à  lui  à 
effectuer  ce  paiement  jusqu'à  la  somme  de  30,485  fr.  20  c. 
par  rereement  aux  créanciers  de  Régine  Cordej,  on  en  procurant 
ie«r  décharge,  eelle-'Oi  s'obiigeam  à  le  garantir  des  pertes  sur  les 
crédits;  V  à  lui  faire  paiement  de  IBOO  fr.  à  titre  de  dommages- 
iDtérte. 

Que  Lûm  Lemal  a  coachi  à  libération  de  ces  conclusions  el  s 
prie  des  conctusions  reconTCDlbiinelles  en  paiement  de  9090  fr. 
pMHT  d—migos^intététs ,  et  sebsidiairement  en  paiement  de 
iKOOO  fr.  pour  le  cas  o«  lee  conclosioos  de  la  demanderesse  se' 
reieBi  aoeordéee; 

Que  les  arbitrée,  aprto  avoir  procédé  au  débefis  de  la  cailsev 
ont  constaté  une  série  de  fait&  relatifs  à  b  cession  hiie  par  Régine 
Gerdey  à  Leois  LeaaaS  du  magasin  et  fonds  de  oomaeree,  avec 
niobiiîer  et  créances  actires  et  passives,  diaprés  inventaire; 

Q«e  statuant  snt  les  conclusions  des  parties ,  les  arbitres  oai 
fixé  :  l""  à  30,933  fr.  42  c.  la  somme  à  payer  par  Lemaf  ft  Bé^ 
gine  Gepdsy  penr  pvix  éee  marebandiees  et-  ponr  crédits;  8*  à 
aile  frawse  1»  somme  de  detunagee  et  intérêts  à  elle  4m  par  le 
défendnir;  qnfils  oH  décîé6  de  ploe  et  enMile  de  yinterveniie» 
des  oéancûnsi  de  Hégma  Govdey  dans  hi  dauee,  que  la  eenmé 
d-dessus  de  30,933  fr.  42  o«  sera  vevséepar  Lenmà  la  Banque 
centonaleivMriaise  jusqu'à  oe  qu'il  ait  été  statut  définitivement 
9UB  lie  récknBBlîaiis  dn  créaneiepe  v{s**à*vis  de  Régine  Gordey. 

OmiLouîs  bsmatrBCQvrtcontreeejiigementenallégiiant  comme 
moyen  :  1^  que  le  tribunal  arbitral  n'a  pas  stalgé  sur  le  dol  aK 
légué  par  Lemat  contre  la  femme  Gordey,  soit  pour  distraietîev  dé 
BttMiumdises  pewfaan  l'inventaire ,  soit  parce  que  les  actes  lais- 
sent resfortîr  lu  dol  de  sa  partie  ;  V  qa'il  n'a  pas  statué  non  plus 
ser  le  dender  chef  des  conclnsions  du  défendetn*  Lemat;  8^  que 
le»  arbitrée  ont  iondanné  Leipat  à  payer  sans  délai  m  réserve  le 
somme  de  30,933  fr.  42  c. ,  tandis  qu'il  était  réservé  par  (es  par^' 
itse-qall  ne^ssraittîamaie  ap peté*  k  payer  compcant  qifane  pifftie 


aliquote  du  prix,  laquelle  restait  à  fixer;  qu'ils  ont  au^  ac- 
cordé plus  et  autre  chose  que  ce  qui  était  demandé  et  n'oot  pas 
pris  en  considération  un  fait  important;  4®  que  les  conclusions  de 
la  demanderesse  tendaient  à  ce  que  Lemat  payât  aux  créanciers 
le  prix  de  la  cession,  tandis  que  les  arbitres  décident  que  le  paie- 
ment se  fera  à  la  Banque;  5**  que  Régine  Gordey  s'était  obligée  à 
garantir  Lemat  de  toute  perte  sur  les  crédits  :  or  le  tribunal  arbi- 
tral condamne  Lemat  à  payer  à  la  Banque  le  montant  des  crédits; 
6®  qu'en  statuant  qu'il  y  a  eu  convention  de  cessitm  entre  parties, 
le  tribunal  arbitral  n'a  pas  tenu  compte  de  la  correspondance  qui 
montre  qu'elles  étaient  en  négociations  et  non  pas  liées  définitive- 
ment ;  T  que  Régine  Gordey  avait  promis  aussi  la  cessioii  de  son 
bail  à  loyer,  tandis  qu'elle  n'a  pu  faire  cette  cession ,  condition 
essentielle  pour  Lemat;  8**  enfin  qu'en  lui  accordant  des  dommages- 
intérêts,  les  arbitre^  n'ont  pas  tenu  compte  du  bit  constant  qu'elle 
était  au-dessous  de  ses  affaires ,  etc. 

Gonsidérant  qu'il  résulte,  tant  de  l'ensemble  du  jugement  arbi- 
tral que  de  divers  passages  de  cet  acte,  que  les  arbitres  n'ont  pas 
laissé  passer  sans  examen  la  question  du  dol  soulevée  par  le 
défendeur; 

Que  s'ils  n'ont  pas  statué  expressément  sur  cette  question,  ils 
l'ont. néanmoins  implicitement  écartée,  puisqu'ils  n'ont  adnus 
aucun  des  divers  points  de  vue  desquels  Lonb  Lemat  présentait 
des  faits  comme  entachés  de  dol ,  soit  dans  son  mémoiire  aux  a^ 
bitres ,  soit  dans  l'acte  de  son  recours. 

Gonsidérant  sur  le  second  moyen  qu'il  importait  peu  de  statuer 
sur  le  second  chef  des  conclusions  de  Lemat,  tendant  à  obtenir 
une  indemnité,  dés  le  moment  où  les  conclusions  de  la  demande- 
resse étaient  admises  sans  restriction  d'une  indemnité  à  payer  au 
défendeur. 

Gonsidérant  sur  les  V",  V^  et  B*"'  moyens  que  les  termes  dueom- 
promis  remettant  aux  arbitres  la  décision  des  difficultés  qui  exis- 
tent ou  qui  pourront  s'^ever^  ont  attribué  compélènce  au  tribunal 
arbitral  pour  régler  les  questions  qui  soldaient  dans  les  débats 
4e  la  cause  ; 

Que  l'intervention  des  créanciers  a  donné  liciu  à  une  posîâoa 
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nooTolle  que  les  arbitras  ont  réglée  en  ordonnant  le  dépôt  i  la 
Banque  par  Lematde  la  valeur  qui  constitue  la  garantie  de»  créan- 
ciers de  Régine  Cordey  ;  que  d'ailleurs ,  en  jugeant  comme  ils 
Tont  fait  sur  ce  point ,  les  arbitres  n'ont  pas  yiolé  les  formes  es- 
sentielles de  tout  jugement. 

Considérant  sur  les  moyens  subséquents,  que  ces  knoyens  ten- 
dent à  faire  réformer  le  jugement  pour  une  fausse  application  du 
droit;  que,  dés  lors,  ils  ne  peuvent  être  examinés,  puisqu'il  s'agit 
ici  d'un  jugement  rendu  ensuite  d'un  compromis  volontaire. 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours ,  maintient  le  jugement 
du  tribunal  arbitral  et  met  à  la  charge  de  Louis  Lemat  les  frais 
résultant  de  son  recours. 


Sentence  déjuge  de  paix  annulée  comme  incomplète  et  comme 
ne  portant  pas  sur  toutes  les  conclusions  des  parties. 

COUR  DB   CASSATION  GIVILB. 

Séance  da  30  août  1868. 

Présidence  de  M.  Damartheray. 

Louis  Rochat  recourt  contre  la  sentence  rendue  par  le  juge  de 
paii  du  cercle  de  Romanel,  le  29  juin  1863,  dans  la  cause  entre 
lui  et  Louis  Bourgoz. 

L'audience  est  publique. 

Louis  Bourgoz  est  à  l'audience. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence  ainsi  que  de  l'acte  de  recours. 
Le  dossier  des  pièces  et  mémoires  a  été  lu  par  chaque  juge  en 
particulier. 

•    La  cour  délibérant  a  vu  que  Rochat  a  loué  de  Bourgoz  une 
maison  que  celui-ci  possède  au  territoire  de  Su  Sulpice  ; 

Que  le  preneur  Rochat  a  rompu  son  bail  dans  le  courant  du 
mois  de  février  dernier,  sans  avoir  réglé  compte  avec  son  bail- 
leur, et  qu'il  a  fait  assigner  ce  dernier  par  exploit  notifié  le  9  juin 
1863  devant  le  juge  de  paix  du  cercle  de  Romanel,  afin  que  Bour- 
goz se  constituât  son  débiteur  pour  la  somme  de  9  fr.  60  c.  qu'il 
prétend  avoir  livrée  en  sus  du  solde  de  son  loyer,  d'après  les  r»- 
çus  et  pour  ouvrage  fait  en  à  compte  pour  le  bailleur  ; 
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•Ow^  tourgi»  refiM  de  reooiotiM  le  oMqpte  yroduk  par  emi 
jeoi|a  locAtaire  et  eOMte  qu'an  hem  d'àtre  débitour,  il  eji  éhd 
oréetieier  {mmut  ia  aorniae  de  47  fr.  BO  e.«  somme  4111  lui  estéae 
«luuite  de  fégieMenlde  eomple  de  U  iocadon  ; 

Que  Bourgoz  a  allégué  qu'il  a  fait  aaiigBer  le  reooanat  Ikn 
ébad à i'iiidieiice db  jage  de  paix  du  eerde  d'Ecubiens  da  23 avrii 
iSl63,  afio  d'obtenir  le  paiement  de  oetle  somme,  et  qu'à  «ese 
eHdiaiee  ua  jugeaieat  par  début  a  été  rendu  contre  Rodiat  ; 

Que  le  juge  de  paix  4u  cercle  deRomaoel  a  déboulé  RMhAt  de 
eea  eenelusions  ; 

Que  Rochat  reeoart  coitfre  laeeeteuee  du  juge  de  paix  em  ëtr- 
aaot,  entr'autres,  que  cette  sentence  yioie  les  régies  de  la  profté- 
dure  en  ce  qu'elle  passe  sous  silence  les  faits  les  plus  esseoUels 
du  litige  : 

Attendu  que  le  juge^  9iff^é  ^  9t4ue^  ^r  |#  i;qgleme«t  4e 
compjit^  résjMUaut  i^  c^  que  Rouri^;  <a  offf^  jmu  {trâteations 
de  Rochat,  n'établit  dans  sa  sentence  aucun  fait  qui  se  rapporte  à 
ces  prétentions  respectives; 

Que,  dés  lors,  ce  jugement  iiicomphi  if  est  pas  conforme  aux 
prescriptions  de  Tart.  902  du  code  de  procédure  civile  et  ne  per- 
mettrait pa^  à  1^  cour  d'ap^quer  U  loi  a^x  pr^teqûons  dee  par- 
4e«»  le  <us  écbàsot. 

La  cour  de  cassation  admet  le  recours,  auoule  par  coDsôgueat 

la  sentence  du  juge  de  paix  et  renvoie  l'affaire  d^VAUt  ie  ju^e  de 

paix  du  cercle  de  Lausanne.  ^^  Uç  j^ageo^e^t  qui  ipterviisidra 

^Mtf^^  t^nt  mr  J#s  fr^âs  de  la  $e«teoc#  «P^OMlée  q«e  sur  feux 

4e.(;a^atia^,  m^  «état  réglé  par  le  pjcé^deni  de  la  ceur. 


Sentence  déjuge  de  pam  «nmrfd». 

COV)^  pis  iCASSATIQIf  civiï^n. 

^iwce  .to  %t^  4pAt  iW^' 

4#ot#  tmi^^m  ^i^V»^  f^^  i^  <^r^^  deM^flddPv  }e  9'imii$i 
1863,  dai|s  h^umê  e^M  léii  el  le  ¥Wr»9wài^ 


yaudiaoca  est  p»bliqu0. 

li  est  fait  lecture  de  la  sentence  du  juge  de  paix  ainsi  que  do 
l'acte  de  recours;  le  dossier  de  Taffaire  et  Ie$  méqtioir^  aj^t 
d'ailleurs  circulé  aupriis  de  chaque  juge  en  particulier, 

La  cour  délibérant  a  vu  que  le  7  avril  dernier ,  Louis  Chate* 
lan  a  ouvert  action  à  la  veuve  Durussel,  afin  d'obtenir  paiement 
immédiat  de  75  fr.  pour  pension  alimentaire  de  son  fils  Cbarips 
Purussel  dont  elle  est  héritière; 

Que  la  cause  introduite  devant  le. juge  de  paix  dans  ison  audience 
d(|  %3  avril  dernier»  a  été  sursie  au  14  mai  suivant  et  que  ce  jour- 
là  ni  Tune  ni  l'autre  des  parties  ne  s'est  présentée  ; 

QueCbatelan,  par  mandat  du  20  juin  1863,  a  cité  la  veuve 
Durussel  à  l'audience  du  juge  du  9  juillet  en  reprise  de  cause; 

Que  la  veuve  Durussel  a  opposé  à  cette  citation  par  de$  conclu- 
sions exceptionnelles  qui  consistent  à  dire  que  la  cause  est  ;om* 
bée  à  raison  de  ce  que  ni  Tune  ni  l'autre  des  parties  ne  s'est  pré- 
sentée le  14  mai,  jour  où  elles  devaient  suivre  au  procès; 

Que  les  parties  sont  convenues  que  l'incidept  actuel  sera  sus-* 
pensif  et  qu'elles  pourront  recourir  contre  le  ju^^ement  séparé- 
ment du  jugement  au  fond  ; 

Que  le  juge  a  accordé  à  la  défenderesse  ses  conclusions  excep- 
tionnelles ; 

Que  Chatelan  recourt  contre  cette  sentence  par  des  moyens  de 
imlHté  qoî  ooBsistem  à  dire  :  i^  Q«e  les  (lapties  l'aiwienl  point  le 
droit  de  déroger  par  un  oompromis  à  la  r^le  du  «ode  de  proeé- 
dure ,  qui  veat  que  le  juge  etatiM  à  k  fois  sur  las  «xeeptiws  et 
aup  le  iood  ;  que  le  juge  devait  regarder  h  eoavaotÎQii  ocatraire 
cewne  nulle  et  prononeer  dajis  «b  eeui  et  même  jtigeme&t  por  le 
foftd  et  sur  les  moyens  exoeptioanels  (art.  200  du  «ode  4e  pr:0- 
céiwfi  leivile  coatentieuse)  ;  S**  que  la  oause  fix4e  an  H  «m  )'& 
été  à  on  jour  Une,  <(ipe  par  eoBséqneat  letipanies  Mii#At  foad^.es 
à  ne  pas  «iiBparaëre  ce  jour  (art.  18  (h  code  ^mm^Bàf^^^)  ; 
que,  dès  lors ,.  la  «aoee  pouvait  valablement  élre  vf^r^  àim 
jour  subséquent  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente,  et  cela 
pendant  une  année  (art.  117  du  même  code^ 

Attendu  qu'à  teneur  de  l'art.  299  du  code  de  procédure  civile 
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contentieuse,  le  juge  deyait  par  un  inéme  jogement  statuer  et  sur 
le  fond  de  l'affaire  et  sur  les  moyens* exceptionnels; 

Qu'il  n'appartient  point  aux  parties  de  déroger  par  une  conven- 
tion aux  formes  impératives  de  la  procédure,  ni  au  juge  de  sanc- 
tionner une  dérogation  de  ce  genre  ; 

Que  d'ailleurs  les  dispositions  de  la  procédure  sont  d'ordre  pu- 
blic et  évitent  des  longueurs  et  des  frais  inutiles . 

Attendu  que  la  non  comparution  un  jour  férié  ne  donne  point 
lieu  à  une  désertion  de  cause  ; 

Que  le  juge  n'a  pu.assigner  les  parties  à  un  jour  férié  où  il  ne 
pouvait  valablement  prononcer. 

Attendu  que  les  articles  18  et  19  du  code  de  procédure  civile 
contentieuse  sont  des  dispositions  d'ordre  public  auxquelles  il  ne 
peut  être  dérogé. 

La  cour  de  cassation  admet  le  recours,  annule  la  sentence  ren- 
due par  le  juge  de  paix  et  renvoie  l'affaire  devant  le  juge  de  paix 
du  cercle  de  Méziéres. 

Le  jugement  qui  interviendra  statuera  tant  snr  les  frais  de  h 
sentence  annulée  que  sur  ceux  du  jugement  de  cassation ,  ces  der- 
niers sur  état  réglé  par  le  président  de  la  cour. 

Observations. 

Toute  cette  procédure  est  évidemment  trop  compliquée  et  exige 
à  tort,  nous  semble-MI,  des  parties  non  assistées  des  connais- 
sances infiniment  trop  étendues  sur  les  formes  à  suivre  et  sur  le 
code  de  procédure  civile.  —  Quant  à  la  question  de  savoir  si  les 
parties  peuvent  ou  ne  peuvent  pas  régler  entr'elles  le  point  de 
savoir  si  un  appel  est  suspensif  ou  pas,  il  nous  semble  que  c'est 
pousser  bien  loin  le  formalisme  que  d'arriver  à  une  nullité.  — 
A  tout  moment  devant  les  tribunaux  on  procède  par  convention 
sur  des  questions  réglées  par  le  code ,  mais  dans  un  sens  qni, 
suivant  les  circonstances ,  présente  des  dangers. 
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Smtenee  déjuge  de  paix* 

Du  29  août  1863. 

Ensuite  d'assignation  régulière  ont  comparu  dorant  le  juge 
soussigné,  le  14  août  1863  : 
1*  Auguste  Boyard,  demandeur,  demeurant  à  Lausanne; 

V  Charles  Yerboux  et  Isaac  Pache,  défendeurs,  demeurant  à 
Ouchy. 

Les  parties  n'ayant  pu  être  conciliées,  le  juge  a  vu  que  la 
question  qui  les  divise  est  celle  de  savoir  si  Bovard,  demandeur, 
est  fondé  à  réclamer  des  défendeurs  le  paiement  de  imitante  francs 
pour  solde  de  prix  convenu  pour  une  musique,  plus  de  6  francs 
pour  prix  de  cartes  de  bal  fournies  par  lui  ; 

Ou  si  les  défendeurs  sont  fondés  à  conclure  à  libération,  le 
tout  avec  dépens. 

De  l'audition  des  parties  découle  la  vérité  des  faits  suivants  : 

1*  Les  défendeurs  Yerboux  et  Pache  ont  engagé  la  musique 
dont  M.  Bovard  est  le  chef,  pour  jouer  dans  un  bal  qui  a  eu  lieu 
à  Ouchy  le  jour  de  la  fête  de  la  navigation. 

V  Cet  engagement  résulte  d'une  convention  signée  par  les 
parties  le  13  juillet  1863  et  fixant  à  90  fr.  le  salmre  de  cette  mu» 
sique  pour  une  soirée  de  six  heures  du  soir  à  minuit. 

3'  Dix  francs  ont  été  payés  d'avance  à  Bovard  à  compte  des 
quatre-vingt-dix  francs. 

4"  Demi-heure  avant  l'ouverture  du  bal,  Bovard  était  avisé 
par  les  défendeurs  qu'il  devait  s'abstenir  de  descendre  à  Ouchy 
et  contremander  ses  hommes,  attendu  qu'une  autre  musique  avait 
été  engagée  par  la  société  au  nom  de  laquelle  agissaient  Yerboux 
et  Pache. 

6^  Bovard  répondit  qu'il  était  trop  tard,  que  ses  hommes 
étaient  eùgagés,  et  il  se  rendit  au  lieu  convenu  pour  l'heure  fixée, 
mais  il  trouva  la  place  prise. 

6*  Une  indemnité  jugée  dérisoire  par  le  demandeur  lui  fut  of- 
ferte par  les  défendeurs. 
Considérant  : 

Qu'une  convention  régulière  a  été  liée  entre  les  parties  ; 
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Qne  le  demandeur  s'est  mis  en  mesure  d'exécuter  ses  «igage- 
ments  de  bonne  foi,  la^dh  foe  lee  détarfevs  n'ont  pas  feao  les 
leurs. 

Attendu  que  la  partie  envers  laquelle  l'engagement  n'a  pas  élé 
«Bôcutô  aura  le  «boix»  on  de  forcée  l'autre  à  l'e^iâeotioo  de  la  cob- 
yention  lorsqu'elle  est  possible,  ou  d'en  demander  la  résiiialîoQ 
avec  dommages  et  inléréts  (art.  880  du  code  cÎTil,  3"**  alinéa). 

Appliqaant  en  antre  Tart.  83S  du  eode  ciril  qui  veiil  qaB  les 
conventions  soient  exécutées  de  bonne  foi , 

Le  ji^  accorde  au  detiandeur  ses  conclusions  el  coiulamne 
les  défendeurs  Teièoux  et  Paobe  solidairement  à  payer  immé- 
4ialement  à  Auguste  Bovard  : 

1"  ûiiatro»-yingtHWU|  francs  pour  solde  de  compte  ; 

2*  Les  frais  réglés  à  la  somme  de  dix-sept  francs  dix  cfunsimes. 

Le  juge  de  pair^ 
(signé)  (?,  CoWjtf* 

n  y  nura  recours,  à  ce  qu'on  annonce. 


En  matière  f  opposition  à  la  poursuite,  le  juge  doit,  $ùus  peme 
de  nullité  du  jugement,  apprécier  tous  les  moyens  d^ appo- 
sition. 

COUR  ns   GÂSSATIOir  GIYILB. 

Séance  du  !•'  septembre  1869. 
PH^lfieùfit  de  M.  E.  PamaHheray. 

Francois-Oaoîel  Créatnra^ ,  procureur-juré  ^  EohaUleoSs  man- 
d^t^ire  de  Jean  Longobamp»  recourt  contre  la  sentence  rendue  par 
le  JMge  de  paix  du  cercle  de  Bottons ,  le  30  juin  1863  ^  dans  ta 
cause  entre  le  dit  Longchamp  et  Gb.  Gloor-Bezençon. 

L'4adience  est  publique. 

Le  proanreur-juré  Créatura;;  est  présent  à  l'audience. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence  du  JMge  de  paix  ainsi  que  de 
l'acte  de  rmm9;  le  dossier  des  pièces  ^t  mémoires  de  rafTaîne  ont 
d'ailleurs  été  lus  par  cbaque  juge  en  particulière 

La  cour  délibérant  a  yu  que,  par  mandat  du  1^13  mai»  GIoo^ 
IMnsiW  ik  fni^p^  ^m  m  l^  r^ltds  49  Lpn^cbamp,  afin 


d'xibteoirpMapkent  de  902  A*.  80  c.  dus  pour  divarsea  miseg  ad- 
jugées i  Béat  JuriajMS.^  Alexandre  Hattraux  et  Félix  Kivelax , 
d'après  procôs-yerbal  de  mise  du  1*9  mai  1862,  cessiomié  ao  de* 
maodeur  Gloor^BezençoB ,  le  t2  mtA  di  la  tnéoie  année ,  par  le 
défendeur  qui  s'en  «st  porté  gaoNuit  etveaptimbie  jusqu'au  19  no- 
yembre  suivant; 

Quêfcr  ipaniat  du0  join  tf63«  Lotgàbanp  ^lOp^Mé  i  tette 
•saisie  en  ee  ioadant  Mir  Âwris  qio]Ms,  Hâ  ah?  eut  Mieii  à<jlMr 
MX  Bas  de  A«b  pnoitaenr  iqiie  ta  diiecMie  m  nutK  0t«  w  toi  s 
las  loas ,  rédliatiUe; 

Qu'à  l'audience  du  16  juin ,  Longchamp  a  rttemw  ^  fiftM 
Jttriens  et  Félix  Hiyelaz  étaient  insolyaMiaat^fiffsptdaiMiya'  en 
leur  lieu  et  place  au  demaMianr  10  Ir.  9&  a».  ; 

<^e  Qloor  a  aeaepté  -m  offre»  taiU  M-ipasemM «an  4roit 
contre  Longchamp  pour  le  surplus  des  sommes  iiéaiwpéasj 

due  lej^tgameat  aeosiaia  que  des  fièfm  4»  fmfmim  pre4f  ites 
par  le  défeadenr  eoaii^  Alaundre  MMra««.«  M<fife?Me  qu'ion  «0 
peut  rieu  obtenir  de  ce  débiteur  ; 

Que  les  parties  ont  décidé  eatr'allee  que  h  aaaise  'qui  Jes  divise 
i^aatna  ém$  la  aea9|^ttfH)e4ii  jtige  4e  (mihl  i 

Oae  le  juge  a  A^^ordé  à  fiioof^I^aeoao  aes  oanduttans  a^if- 
bouté  Longchamp  des  siemies  ;  ^ 

i)iiaieogebampise«oiirtiHWrtneieeMewQlaoa9ao4iia^  antr'au- 
très,  qu'elle  viole  les  ipriAStf^  ioiadaaiaataHX  4e  Ja^eoàdwe  en 
ae  qnWto  aa sMiie.,  ai  ea  biU  ni  «n  droM,  mr  U»  moj^SB  par 
lesquels  il  a  opposé  iln  oai>ia  da  ^emaa^sar  et  <qiie»  dte  lor^^  il 
yatolidsi'Maoler: 

Auwdw  qaaie  j«gf  a  n0g%é  d'etiamioer  lesmojneissidei'oppo- 
aMoa  il  iqu'^Nlosi  il  a'a  pas  stataé  «nr  Vûb^  de  Aa  mise. 

U  eai»r  de  «essMiea  admet  le  raca^rs,  aimale  la  naateM^  <Bt 
iiea^aie  Vf^Sm^  m  juge  d«  paix  dn^e^raladn  Aelieiis«  J#e  jiigeiaaiit 
qui  interviendra  statuera  tant  sur  les  frais  de  la  seoteiiea  aooal^e 
^9$  9wmM  du  imnm  i»  cnmA»,  ees  derai0r«  mr  Atai  réglé 
.fêt  h  inréeideM  de  h  eenr. 

LejrAMdwM.  ^CmfS^r^ 


~    MO    ~ 

CTfi  tribunal  correcHonnel  peut^il  juger  en  Vabienee  h 
substitut  du  procureur  général  ? 

COUR  DK  CASSATION  PÉNALB. 

Séance  du  i**  ieptenbre  1803. 
Préfidenee  de  M.  Damaitheraj. 

Le  procareor  général  s*est  poor?o  contre  le  jugement  renéi 
par  le  tribunal  correctionnel  du  district  de  Nyon»  en  date  à 
19  août  1863,  qui  condamne  Paul  Devaud  à  2  ans  de  rédosiai 
et  à  la  privation  générale  des  droits  civiques  peodaol  six  ans  p^ 
faux  en  écriture. 
'    L'audience  est  publique. 

Le  procureur  générai  prend  séance. 

Se  présente  le  licencié  en  droit  Dafour,  défenseur  d'office  it 
Taccttsé  Devaud. 

I!  est  Mt  lecture  de  l'arrêt  d'accusation,  du  procès-ywbai  i» 
débats  et  du  jugement,  ainsi  que  de  l'acte  de  recours. 

Ouï  l'avocat  de  l'accusé. 

Ouï  ensuite  le  procureur  général. 

La  cour  délibérant  a  vu  que  l'ofBcier  du  ministère  publieaèi^ 
légalement  assigné  pour  le  13  août  1863  à  raudienee  du  vnbsr 
nal  correctionnel; 

Que  par  télégramme  du  mémo  jour,  il  a  annoncé  au  président 
qu'il  était  eropécbé  de  siéger  pour  cause  de  maladie; 

Que,  d'ailleurs,  il  ne  s'est  point  réservé  de  déposer  des  ooneb- 
sions  ni  n'a  demandé  un  renvoi  de  l'affaire  ; 

Que  le  procureur  général  recourt  contre  le  jugement  interva» 
en  disant  que  les  débats  ont  eu  lieu  en  l'absence  du  minfetèrt 
public^  et  que  le  jugement  lui-même  a  été  rendu  sans  que  le  tBt 
nistére  public  ait  été  entendu  dans  ses  conclusions;  que  ce  fs^ 
constitue  un  vice  de  forme  grave,  de  nature  à  entraîner  la  noUifs 
du  procès  : 

Attendu  que  les  cas  de  nullité  d'un  jugement  criminel  ou  cor- 
rectionnel sont  déterminés  par  l'art.  tô4  du  code  de  procédore 
pénale,  et  qu'H  n'y  a  lieu  d'étendre  ces  nullités  que  pour  aoii^^ 
qu'il  y  aurait  eu  informante  essentielle  et  d'ordre  public. 
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Attendu  que  le  droit  de  recours  du  miûistdre  public  est  limité 
par  l'art.  486  du  code  susmentionné  ; 

Que  cet  article  le  restreint  aux  cas  exprimés  aux  lettres  f^  h^ 
%  et  k  du  même  code,  c'est«-à^dire  à  ceux  où  le  miaistère  public 
n'a  pu,  durant  les  débats,  présenter  ses  réquisitions  et  empêcher 
soit  le  jury,  soit  la  cour  de  commettre  une  informalité. 

Atteiidu  que  dans  le  cas  actuel,  le  ministère  puMic  a  été  léga- 
lement assigné,  et  s'il  ne  s'est  pas  préseï^  après  aToir  autorisé 
le  tribunal  à  procéder  en  son  absence,  il  est  censé  avoir  renoncé 
par  là  au  droit  de  déposer  ses  conblusions  et  s'est  interdit  celui 
de  recours. 

La  cour  de  cassation  pénale,  à  la  majorité  absolue  des  suffra- 
ges, rejette  le  recours,  maintient  le  jugemrat  du  tribunal  correc- 
tionnel, es  ordonne  l'exécution  et  met  les  frais  do  pourvoi  à  la 

charge  de  l'Etat. 

OAseroofioii. 

Il  nous  semble  que  rimervention  du  ministère. public  dans  les 
affaires  pénales  tient  à  Tordre  public,  eft  qu'il  serait  dangereux* 
d'étendre  les  cas  exceptionnels  où  il  serait  permis  de  juger  en 
l'absence  du  représentant  de  la  société. 


Procès  de  presse. 

THDUNAL  DB  POLIGB  DU  DISTRICT  DK  LAUSAKIV. 

Séance  dn  8  sept.  1868. 
PHsideaee  de  M' H.  Carrar d* 

Présents:  MM.  les  juges  Parmeiin  et  Vallotton; 

Le  greffier  et  les  huissiers. 

Ensuite  d'assignation  donnée  pour  comparaître  à  ce  jour  se 
préseotent: 

D'une  part  Edouard  Borgeaud,  âgé  de  24  ans,  de  Pultjr,  de- 
nicilié  à  Lausanne,  gérant  du  journal  la  Pàliriêy  prévenu; 

D'autre  part  Fréd^ich  Nsher,  âgé  de  40  ans,  de  FraueuMd, 
eonptaUei  dômisilié  à  Lausanne»  plaignant 

L'aoéienGe  est  pid>iiqtte. 

{  .  ... 


n  est  fait  lieture  dé  la  plaiato  portée  b  19  ioAl  ôcoolé  par 
F.  Naeher  contre  Edouard  Borgeaud  et  de  rordoniiaBea  déjuge 
de  paix  infermalaur  da  eercle  de  Laufianne ,  du  S7  aoàt  1863, 
tradut^Bt  Edouard  Borgeaud,  gérant  de  la  IPairie,  devant  le  tn- 
bmai'  de  poKoe,  eomioé  prévenu  de  eontravention  à  l'article  36 
de  la  loi  sur  la  'presse,  en  a^  refaisant  d'insérer  sur  le  journal 
la  P&triô  h  réponse  bal»  par  le  plaignant  Naher  à.  un  «rtkle  le 
coocemant  signé  W.  Frmsse,  publié  par  ee  journal  datts-soa  utt^ 
mén»daiH>aeiill86». 

Les  aonporant»  soit  inAenragéa  par  IL  le  pitisideat  star  ka  fuit 
de  la  cause. 
-  Los*  débats»  sont  décfaarës  oies. 

LetribuaatiqQÎ a  tsojours élé  au  complet  entre  saas  dAeem- 
parer'  en  Mqbétaiîoo  à  huie  do»  el  prottone»  à  la  maîerilé  dts 
voix  : 

Il  résuite  des  débats  que  V.  N»her  a  publié  une  brochure  in- 
titriéft:  Bitêênque^  de  Im  eomféàUliêé  éi  fOms^'^Smim,  U  l'a 
tenriBée>eii  damandasl  fu'oB  la  jiigeiti;. 

Qii»le  joumai  faLP«tni,  dans  sea  niiaiértt  du  HaoïH»  hfw^ 
blié  un  article  sur  cette  bcèehora  ; 

Que  cet  article  a  amené  deux  réponses,  l'une  de  W.  Fraisse 
agissant  au  nom  de  la  direction  dé  fOuest,  réponse  qui  a  été  pu- 
bliée dans  la  Patrie  du  4^1^^^  l'i^^ti^éB  F.  Naeher,  qui  a  été 
insérée  dans  la  Patrie  du  16  août; 

Que  F.  KeMer  ar  remis  k  h  PiUrie,  le*  *7  atoAt  1868^  une  ré- 
ponse à  r^ulicle  signé  W.  Fhaisse  et  IméPée  dans  la  Patrie  da 
IK  août,  mais  que  la-  Pairie  s'est  refersé»,  apfès  examen  du  con- 
tenu de  cette  réponsky  à  Fitteévep. 

Considérant  en  droit  que  la  Patrie^  Mi  sfcligéfr  ài  iseéw  Wkt 
ripaam  à  rarlîaia  éi^mant  de  sa»  lédact'Mi.coBAeiidlit  im  ttts 
relatifs  à  Naeher,  publié  par  elle  le  12  août,  et  qu'ellQ  atiéalie** 
maiit  atoMhpIi  cette  oUigatioa; 

Qu'auiMBlcair^eile  n'élak.  pae  teaua  à  iasénD tHWJépaneiâ 
li  hMM que  W.  laaisfle^  uMutdvsoii  dioit Hgil,  «sail  Wt  |Ih 
blier  dans  ses  colonnMto  |CS  itoètv.  W;»  Ebaissuiai  étanfettoListi 
pensable,  aux  termes  de  l'article  36  dn  lu  IMi  ^ir  la  piMia 

Considérant  en  outre  que  ht  lettre  dont  F.  Nasher  demande  la 
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publication  tendrait  i  amener  une  polémique  saot^  fin  et  sans 
issue  en  mettant  en  scène  des  tiers. 

Par  ces  motifs»  le  tribunal,  à  la  majorité  légale,  libère  Edouard 
Borgeaud,  gérant  de  la  Patrie^  de  sa  mise  en  accusation,  - 

Les  frais  sont  mis  à  la  charge  du  plaignant  Fréderich  N»her. 

Rapporté  en  séance  publique. 

Le  pt>ésident,  Le  greffier , 

(signé)  U.  Carrard.  (signé)  S.  Deliêh. 


Statistique. 

Sur  to  comommatian  du  vin  et  des  bowm$  epmtueuseê  dam 

le  diMria  d'EchaUens  eu  1861. 

En  1862^  le  district  d'Echallens  possédait  37^  établissements 
destinés  à  la  vente  en  détail  et  à  la  consommation  des  boissons . 
répartis  dans  il  communes,  ce  qui,  sur  une  population  de  D537 
habitants  que  possède  le  district^  donne  un  établissement  pour 
258  habiunts. 

Dans  les  17  communes  qui  n'ont  point  (rétablissement  pubFic, 
on  en  trouve  13  dans  lesquels  on  peut  compter  22  débits  de  vins 
et  liqueurs  â  l'emporté»  Quatre  pentes  communes  seulement  n'ont 
aucun  de  ces  vendages. 

Le^  37  établissements  publics  ont  vendu  828  dha^rs,  soit 
253, 4W  pots  de  vin. 

On  évalue  à  4iO  chafs,  soft  97,600  pots,  le  vm  vendu  par  les 
débita  ê  remporté  et  celui  consommé  tfans  les  malsons  particu- 
lières. 

La  consommation  du  vin  dans  le  diauàct  en  1862  a  donc  été  de 
311,040  pots,  ce  qui,  au  prix  moyen  de  1  fr.  le  pot,  donne  une 
valeur  de  311,040  fr. 

Outre  cela,  on  évalue  à  8,400  pots  la  consommation  annuelle 
des  liqueurs,  telles  que  eau  de  cerises,  rhum ,  eau  tilants,  ete. , 
pour  Ir.  10,800,  et  a  15000  pots  celle  de  la  bière,  limonade^ 
etc. ,  estimés  à  7,000  fr. 

La  coAsonmiation  totale  en  argent  «st  ainsi  annuel kment  de 
HifiiBIr.  soil  84  fr.  83  ^^  t.  par  habitant ,  ce  qui  donne  en  mn 
ture,  pour  chacun,  32  pots  6  verres  Vs  ^è  vin,  et  2  pots  4  vei^ 
res  Vu  de  ibiére  et  liqueurs  (le  verre  compté  à  iO  pour  le  pot). 

*  Avant  la  loi  (la  93. décembre  1840  fur  la  liberté  du  V(nidaf«,  le  nom* 
bre  des  établUsemeiiuf  n'était  que  de  onae. 
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Si  on  retranche  sur  le  nombre  des  habitants  da  district  la  moi- 
tiô  pour  les  enfants  et  le  quart  pour  les  femmes,  qui  ne  consom- 
ment que  peu  ou  point  de  vins  et  liqueurs,  on  trouve  que  la  popu- 
lation qui  les  boit  est  réduite  à  2379,  consommant  par  tôte, 
annuellement,  130  pots  7  '/t  verres  de  vin  et  9  pots  4  verres  % 
de  bière  et  liqaeurs,  soit  en  tout,  pour  chacun,  142  fa*.  64 c,  ee 
qui  donne  par  jour  ^/«^  de  pot,  coûtant  39  '/t  centimes. 

Dans  le  district,  on  compte  environ  lOS  hommes  qui  abusent 
du  vin  et  des  liqueurs.  On  n'y  connaît  que  3  hommes  ne  buvant 
absolument  pas  de  vin^  dont  1  par  goût  et  2  parce  qu'il  leur  est 
nuisible. 

On  évalue  la  proportion  des  femmes  qui  s'enivrent  à  une  sur 
200  habitants,  ce  qui  porte  à  48  les  femmes  du  district  qui  boi- 
vent trop;  on  remarque  que  c'est  plus  particulièrement  les  hqueois 
qu'elles  affectionnent  et  que  c'est  ordinairement  avec  leurs  maris 
et  chez  elles  qu'elles  prennent  le  goût  de  ces  tristes  penchants. 

Malgré  cela ,  on  estime  que  le  district  d'Echatlens  est  encore 
dans  la  moyenne  de  ceux  où  la  consommation  des  boissons  est  la 
moins  grande.  Les  observateurs  trouvent  toutefois  que  l'ivrogne- 
rie y  fait  de  regrettables  progrès  et  évaluent  à  un  tiers  l'augmen- 
tation de  la  consommation  du  vin  et  des  liqueurs  denuis  une 
Juinzaine  d'années;  ils  reconnaissent  aussi  que  le  goût  du  vin  ^ 
éveloppe  plus  particulièrement  chez  les  jeunes  hommes,  ce  ooi 
n'est  réjouissant  ni  pour  l'avenir  du  pays. en  général,  ni  pour  les 
futures  épouses  en  particulier  ! 

Parmi  les  principales  causes  d'une  augmentation  croissante  de 
rivrognerie,  on  peut  signaler  en  première  ligne  l'augmentation  des 
vendîmes  publics  et  d  f emporté.  ^^^ 

Nominations. 

Dans  ses  séances  des  10  et  11  septembre  1863,  le  Tribimal 
cantonal  a  fait  les  nominations  suivantes  : 

Juge  de  paix  à  Ollon  :  M.  Amiguet,  notaire  et  député. 

Juge  de  district  à  Oron  :  M.  Dutraz,  syndic  à  Esseortes. 

Assesseur  à  Ormont-dessus  :  M.  Pemei^  Jean-Louis. 

Greffier  du  juge  d'instruction  :  M.  Bidlmjfmejfêr,  notaire  à 
Lausanne,  ensuite  d'une  triple  présentation  du  juge  d'insuructioa» 
M.  Bury. 

On  sait  que  c'est  le  juge  d'instruction  lui**méme  qui  nomme 
son  huissier,  et  il  a  nommé  en  cette  qualité  le  citoyen  Jfe^* 

LâUSàKKB.  —  IMPIUIIBRIB  M  f  •  BLAHCHABD. 
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Blondel.  Feygnoax.  Jugementt  maintenue,  —  Gonthier  et  Delacrétaz. 
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Organisation  des  tribunaux  criminels. 

L'article  59  de  la  loi  du  8  avril  18(53  statue  que  le  Tribunal 
caotoual  désigne  les  quatre  districts  voisins  de  chaque  district  du 
for  du  délit  qui  doivent  former  la  cour  criminelle;  il  fixe  les  r6- 
gles  de  la  rotation  annuelle  destinée  à  fournir  les  jurés,  de  ma«- 
nière  à  faire  régner  la  plus  grande  égalité  et  la  plus  grande  réci* 
proeité  possible  entre  les  divers  districts  du  canton. 

En  exécution  de  l'article  ci-dessus  rappelé,  le  Tribunal  can- 
tonal a  adressé,  le  2  septembre  1863,  aux  tribunaux  et  fonction- 
naires de  la  justice  pénale,  la  décision  suivante  sous  forme  d'ar- 
rêté en  ces  termes  : 
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• 

Arlieie  l*^  Lee  quatre  districto  voisiag  de  celui  du  délit  appe- 
lés à  concourir  à  la  formation  de  la  cour  et  du  jury  de  jugement 
en  matiôre  criminelle,  sont  désignés  comme  suit  : 

Pour  le  tribunal  criminel  d'Aigle,  les  districts  de:  I*  Pays- 
d'Enhaut,  2*  Vevey,  3*  La  vaux,  4*  Oron; 

Pour  celui  û'Aubonne,  ceux  de:  1*  La  Vallée,  2*  Morges, 
3*  Rolle,  *•  Nyon  ; 

Pour  celui  d'Avench^,  ceux  de:  1*  Payerne,  V  Hoadoo, 
3^  Yverdon,  4*  Grandson  ; 

Pour  celui  de  Cossanay ,  ceux  de:  l^Nyon,  2*  Aubonne, 
3*  Echallens,  4*"  Orbe  ; 

Pour  celui  d*Ech<Ulms,  ceux  de:  1*  Orbe,  2*Moudon,  3*  Oron, 
4*  Gossonay; 

Pour  celui  de  Grandson ,  ceux  de:  1*  Yverdon,  2*  Payerne. 
3*  Moudon,  4«  Orhe  ; 

Pour  celui  de  Lausanne,  ceux  de:  1*  Lavaux,  2*  Verey. 
3"*  Echallens,  4*  Morges  ; 

Pour  celui  de  La  Vallée,  ceux  de:  V  Aubonne^  2*  Rolie, 
3*  Cossonay,  4*  Orbe  ; 

Pour  celui  de  Lavaux ,  ceux  de  :  1*  Vevey,  2*  Aigle,  3*  Lau- 
sanne, 4*  Oron  ; 

Pour  celui  de  Marges,  ceux  de:  1'  Lausanne,  2®  Cossona?. 
y  Aubonne,  4®  Rolle; 

Pour  celui  de  Moudon ,  ceux  de  :  1*  Payerne,  2*  AveDches, 
i^  Yverdon, '4^  Ecballens; 

Pour  celui  de  Nyon,  ceux  de:  1*  Rolle,  V  Morges,  3*  Au- 
bonne,  4''  La  Vallée  ; 

Pour  celui  d'Or66,  ceux  de:  1**  La  Vallée,  2"*  Grraiideoo, 
3*  Yverd(Ni,  4*  Cossonay; 

Pour  celui  d'Oron,  ceux  de:  1*^  Moudon,  2*^  Lausanne, 
S*  Lavaux,  4*  Vevey; 

Pour  celui  de  Payerne,  ceux  de:  1*^  Avmehes»  2*  (Srandscn, 
3*"  Yverdon,  4*  Moudon  ; 

Pour  celui  du  Pays^itEnkaut ,  ceux  de  :  1**  Aigle,  2*  Vevey. 
3*  Lavaux,  V  Oron; 

Pour  celui  de  RoUe ,  ceux  de:  1*  Nyon,  2"  Aubonne,  3*  La 
Vallée,  4'' Morges; 
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Pour  celui  de  Vevey,  ceux  de:  1*  Aigle,  2*  Pays-d'Enhaut, 
V  Lavaux,  4°  Lausanne; 

Pour  celui  d'Yverdon  ,  ceux  de:  1**  Grandson,  V  Avenches, 
3*Payerne,  4*  Echa liens.    * 

Art.  2.  La  cour  criminelle  est  composée  du  président  du  for 
do  délit  et  des  présidents  des  quatre  districts  voisins  mentionnés 
à  Tarticle  précédent,  après  élimination  péremptoire  conformé- 
ment à  la  loi. 

Art.  3.  Pour  la  formation  du  jury  de  jugement,  le  tour  de  rôle 
des  districts  voisins  avec  lesquels  on  forme  l'arrondissement  du 
jury,  s'établit  d'après  le  rang  d'inscription  des  districts  fixé  à 
Tarticle  1*'. 

A  cet  effet,  les  deux  districts  voisins  portés  sous  les  n*'  1  et  2 
du  tableau  précité,  forment,  avec  le  district  du  for  du  délit,  Tar- 
rondissement  du  jury  de  chaque  tribunal  criminel  pour  la  pre- 
mière année  jusqu'au  30  juin  1864. 

L'année  suivante  1804-1865,  le  district  porté  sous  u?  l  sera 
remplacé  par  le  district  n*^  3. 

Pour  l'année  1865-1866,  le  district  n**  2  sera  remplacé  par  le 
district  n*  4. 

Pour  l'année  1866-1867,  le  district  n**  3  sera  remplacé  par  le 
district  n*  I.  Ce  tour  de  rôle  des  districts  continuera  les  années 
suivantes  sans  interruption. 

Art.  4.  La  rotation  prévue  ci-dessus  pour  la  composition  du 
jury  a  commencé  et  comptera  du  T^  juillet  1863. 

Art.  5.  Les  causes  criminelles  parvenues  aux  présidents  des 
tribunaux  avant  le  i*'  juillet  de  la  présente  année,  suivent,  pour 
la  formation  du  jury,  la  rotation  établie  par  l'arrêté -du  Conseil 
d'Etat  du  28  février  1846. 

Vous  voudrez  bien,  Messieurs,  vous  conformer  aux  disposi- 
tions ci-dessus,  et  agréer  l'assurance  de  notre  parfaite  considé- 
ration. 

Le  président  du  Tribunal  cantonal,  Le  greffier, 

Eug.  Dumartheray.  A.  Bùry,  substitut. 
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Droit  commercial. 

Banque ,  gage  sans  déplacements  —  Faillite ,  concours  de 

créanciers. 

Procès  entre  la  Banque  et  plusieurs  créanciers  de  ia  maison 
Bomand  et  C^^ 

COUR    DB    CASSATION    CIVILS. 

Séaoce  du  S7  août  1863. 

Présidenee  de  Al.  E.  Damartheray. 

La  masse  des  biens  en  discussion  de  Justin  Bomand  et  G"  re- 
court ,  par  l'organe  dTylsse  Mootandon ,  Tun  des  comaiîssaiiib 
agissant  au  nom  des  créanciers  chirograpbaires  de  cette  masse, 
contre  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  du  district  de  Grand- 
son,  le  13  juin  18(>3,  dans  1^  cause  entre  les  dits  créanciers  et  la 
Banque  cantonale  vaùdoise. 

Comparaissent  à  Taudience,  d'une  part  Ulysse  Montandon, 
assisté  de  Tavocat  F.  Guisan;  d'autre  part  Charles  Gottier,  direc- 
teur de  la  Banque,  assisté  de  l'avocat  Pauquex. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  et  de  l'acte  de  recours  ;  te  dos- 
sier des  pièces  a  circulé  auprès  de  tous  les  juges. 

Ouï  les  avocats  de  la  cause. 

La  cour  délibérant  a  vu  qu'il  est  admis  comme  ooAsUuil  dans  U 
cause ,  entr'autres ,  qu'en  novembre  1860  la  maison  M.  J.  Bor- 
nand  et  C'" ,  fabricants  d'horlogerie  à  Ste.  Croix ,  s'est  adressée 
à  la  Banque  cantonale  pour  lui  venir  en  aide  ; 

Que  la  Banque ,  par  sa  lettre  du  six  décembre  suivant,  a  in- 
formé son  agent  à  Ste.  Croix  qu  elle  consent  à  accorder  son  se- 
cours à  cette  maison ,  à  condition  que  tout  ce  qui  lui  est  dû  par 
elle  soit  préalablement  et  solidairement  garanti  par  nantissement 
ou  de  toute  autre  manière;  qu'elle  accordera  les  délais  demandés 
pour  l'extinction  graduelle  de  la  créance ,  sans  intérêt  ;  que  les 
billets  en  circulation  seront  portés  dans  un  compte  ouvert  à  ce 
sujet  et  que  les  fonds  provenant  des  ventes  effectuées  par  la  mai- 
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son  y  seront  versés ,  et  la  Banque  chargée  des  répartitions  aux 
créanciers  d'aprés^le  mode  arrêté  entre  ceux-ci  et  la  maison 
Bornand; 

Que  le  11  décembre  1860,  il  y  a  eu  une  assemblée  d'une  partie 
des  créanciers ,  à  laquelle  la  Banque  n'a  pas  été  convoquée  et 
n'a  pas  été  représentée,  qu'il  y  a  été  donné  lecture  de  la  lettre  de 
la  Banque  du  6  décembre;  qu'un  acte  a  été  souscrit  par  les  créan- 
ciers présents  et  postérieurement  par  d'autres  ; 

Que  la  Banque  ne  Ta  ni  signé  ni  promis  de  le  signer  ; 

Que  par  cet  acte,  ces  créanciers  ont  consenti  à  réduire  leurs  pré- 
tentions au  60  7o>  payable  eu  trois  ans,  par  semestre,  à  partir  du 
1"  janvier  1861; 

Que  Ie7janvierl861,  Bornand  et  C*',  tant  en  leur  nom  qu'en  celui 
de  Jaccard  frères ,  ont  écrit  à  la  Banque  qu'ils  fourniront  les  ga- 
ranties demaodées  par  elle  dans  sa  lettre  du  6  décembre  :  1*  par 
un  nantissement  géaéral  des  marchandises  existant  dans  leurs 
dépôts  de  Lyou  et  Paris  ;  V  par  une  lettre  de  rente  sur  leurs  im- 
meubles et  ceux  de  Jaccard  frères ,  endosseurs  et  cautions  des 
principales  valeurs  dues  à  la  Banque  par  Bornand  et  C**; 

Que  dans  le  but  de  régler  pour  l'avenir  les  relations  de  cette 
maison  avec  la  Banque ,  Bornand  et  C**  ont  soumis  à  Tapproba-  ^ 
tion  de  celle-ci  diverses  clauses  mentionnées  au  programme  des 
faits  consiants  sous  chef  n*  5 ,  lettres  A  à  F  ; 

Que  le  17  janvier  1861 ,  une  lettre  de  rente  du  capital  de 
82,000  fr.  a  été  créée  en  faveur  de  la  Banque  avec  hypothèque 
sur  les  immeubles  de  Marins  et  Justin  Bornand ,  d'Auguste  Jac- 
card et  de  divers  autres ,  lequel  acte  a  été  fait  en  cancellation  de 
20  effets  de  commerce  échus  ; 

Que  le  7  juin  de  même  année,  une  pareille  lettre  de  rente  du 
capital  de2S,000  fr.  a  été  créée  par  les  mêmes  débiteurs  en  faveur 
de  la  Banque  cantonale ,  pour  le  paiement  de  30,000  fr.  dus  à 
Coulin  père  et  fils  ;  qu'une  nouvelle  lettre  de  rente  du  capital  de 
SOOO  fr.  a  été  faite  le  25  du  même  mois ,  par  les  mêmes ,  pour 
solde  des  30,000  fr.  susmentionnés  ; 

Qu'onze  'actes  de  nantissement  et  un  douzième  les  résumant 
tous  ont  été  constitués  durant  l'année  1861  par  la  maison  Bor- 
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-nand  et  C'*  sur  toutes  les  roarchandises  à  elle  appartenant  dan» 
ses  divers  dépôts ,  pour  garantie  des  valeurs  dues  à  la  Banque; 

Que  le  14  novembre  1860,  il  avait  été  fait  entre  Justin  et  Ma- 
rins Bornand,  et  Auguste  Jaccard,  d'une  part;  Félix  Jaccard,  juge, 
Louis  Jaccard,  syndic»  Louis  Jaccard,  notaire,  et  Félix  Jaceard, 
municipal ,  deux  actes  de  nantissement  sur  les  marchandises  tu 
dépôt  à  Lyon  et  sur  celles  du  dépôt  de  Paris ,  pour  garantie  des 
sommes  de  160,000, 12,000  et  2,800  fr.;  que  le  compte  eouraoi 
prévu  à  l'art.  2  de  la  lettre  du  7  janvier  1861  bouclait  au  momeot 
du  dépôt  du  bilan ,  qui  a  eu  lieu  le  8  mai  1862 ,  par  un  actif  de 
21,717  fr.  95  c.  en  faveur  de  la  maison  Bornand  ; 

Que  la  Banque  est  intervenue  dans  la  faillite  de  cette  inaison 
eu  vertu  des  trois  lettres  de  rente  et  des  actes  de  nanlissemeDi 
susmentionnés  ; 

Que  le  liquidateur  de  la  masse  a  admis  rintervention  pour  les 
trois  lettres  de  rente  en  les  classant  dans  les  créances  hypothé- 
caires ,  et  que  l'intervention  en  vertu  des  nantissements  a  aussi 
été  admise  dans  la  classe  privilégii^e  pour  les  sommes  réclamées; 

Que  les  créanciers  signataires  de  la  convention  du  1 1  décembre 
1860  sont  intervenus  pour  l'intégralité  de  leurs  créances  ; 

Que  les  commissaires  de  la  faillite  ont  opposé  aux  réponses  du 
liquidateur  par  exploit  du  4  novembre  1862,  déniant  le  droit 
d'hypothèque  de  la  Banque  et  le  droit  de  privilège  qui  lui  sont  re- 
connus par  ce  liquidateur,  et  estimant  que  les  actes  sont  entacbés 
de  fraude  des  droits  des  créanciers ,  etc. 

Que  l'action  actuelle  a  été  ouverte  à  l'instance  de  la  Banque, 
dans  laquelle  action  elle  a  pris  des  conclusions  tendant  à  faire 
prononcer  que  l'opposition  des  commissaires  est  écartée,  que  le> 
réponses  du  liquidateur  de  la  masse  au\  interventions  de  la  Ban- 
que, sous  n*'  62,  63  et  68,  sent  iiKtintenues  avec  les  droits  d'hy- 
pothèque et  de  privilège  admis  par  ces  réponses  ; 

Qu'ensuite  de  l'instruction  et  des  débats  de  la  cause,  le  tribunal 
civil  a  déclaré  en  fait  que  la  Banque  a  ex^é  préalablement  à  tout 
concours  de  sa  part  que  les  sommes  à  elle  dues  par  M,  J.  Bor- 
nand et  C^*  lui  soient  solidairement  garanties  ; 


Qu'elle  ne  s'est  pas  engagée»  moyenoaat  ces  garanties^  à  payer 
aux  créaociers  le  60  ^/^  de  leurs  créances  ; 

Que  les  termes  de  sa  lettre  du  6  décembre  1860,  à  son  agem 
à  Ste.  Croiit*,  ne  sigoifient  pas  que  la  Banque  prend  ou  prendra 
l'engagement  de  payer  ces  dividendes  aux  créanciers,  mais  disent 
seulement  que  la  Banque  payera  au  nom  de  la  maison  Bornand 
et  C"  pour  autant  que  les  valeurs  encaissées  le  lui  permettraient; 

Qu'il  est  constant  qu'au  mois  de  décembre  1860,  la  maison 
Bornand  était  hors  d'état  de  faire  face  à  ses  engagements  et  de 
payer  ses  créanciers  ; 

Que  la  Banque  a  appris  à  celte  époque,  de  la  maison  Bornand 
même ,  que  cette  maison  était  dans  un  état  momentané  de  gène 
financière  résultant  de  la  crise  horlogère  qui  existait  alors  ; 

Qu'une  partie  des  objets  des  nantissements  a  été  mise  en  la  pos- 
session de  la  Banque^  une  autre  a  été  mise  en  mains  de  Lacoste 
à  Lyon,  etc.; 

Que  l'acte  de  nantissement  du  14  novembre  1860  a  eu  pour 
cause  une  garantie  en  faveur  de  L'  Jaccard  et  autres  pour  les 
valeurs  dues  par  Bornand  et  C**  à  la  Banque  et  à  d'autres  mai- 
$;ons,  desquelles  valeurs  ou  crédits  ils  étaient  cautions  ou 
endosseurs;  > 

Que  la  constitution  d'hypothèque  renfermée  dans  les  lettres  de 
rente  susmentionnées  n'a  pas  été  faite  en  fraude  des  droits  des 
créanciers  ; 

Que  la  constitution  de  gage  renfermée  dans  les  onze  actes  de 
nantissepient  faits  en  1861,  rappelés  et  confirmés  dans  la  conven- 
tion du  26  mars  1862,  n'a  pas  été  faite  en  fraude  des  droits  des 
créanciers  ; 

Qu'il  n'y  a  pas  eu  de  la  part  de  la  Banque  d'autres  exigences 
que  celles  mentionnées  dans  les  lettres  du  6  décembre  1860  et 
du  7  janvier  1861  ; 

Que  statuant  sur  les  conclusions  des  parties ,  le  tribunal  civil 
a  accordé  celles  prises  par  la  Banque  cantonale  ; 

Que  te  représentant  de  la  masse  Bornand  et  C'*  s'est  pourvu 
contre  le  jugement,  et  dit  d'abord,  comme  moyen  de  nullité,  que 
dans  sa  réponse  elle  a  all<^gué  comme  moyen  distinct  quant  à  l'in- 
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lenrention  n^  68 ,  que  les  nantissements  mentionnés  dans 
intervention  n'ont  pas  été  accompagnés  de  la  mise  en  passessîoo 
de  la  chose  remise  en  gage ,  selon  la  prescription  de  l'art.  1561 
du  code  civil ,  et  que  l^s  décrets  des  19  décembre  1845 ,  22  mai 
1849  et  S  mai  1852,  sont  contraires  à  la  constitution  raudot» 
et  à  la  constitution  fédérale  ; 

Qu'en  vue  de  ce  moyen ,  des  questions  de  fait  ont  été  posées 
par  les  parties  et  résolues,  et  que  néanmoins  le  jugement  l'a  passé 
complètement  sous  silence,  d'où  il  suit  qu'il  y  a  violation  de  l'ar- 
ticle 251  du  code  de  procédure  civile  et  ainsi  nullité  en  yertu  de 
Fart.  405  I  6. 

Considérant  qu'en  fait  la  partie  défenderesse  a  allégué  que  la 
Banque  n'aurait  pas  été  mise  en  possession  des  marchandises  et 
autres  objets  à  elle  donnés  en  nantissement  par  la  maison  Bor- 
nand  et  C*',  conformément  à  ce  que  prescrit  l'art.  1561  du  code 
civil ,  et  que  les  décrets  du  Grand  Conseil  qui  autorisent  la  Ban- 
que à  recevoir  en  nantissement  des  objets  laissés  en  la  possession 
du  débiteur,  et  cela  en  dérogation  à  la  loi  civile,  seraient  contrai- 
res aux  constitutions  vaudoise  et  fédérale. 

Attendu  que  les  allégations  de  la  masse  défenderesse  sur  ce 
point  ne  constituent  pas  un  moyen  dans  la  cause ,  mais  sont  on 
argument  dont  l'omission  dans  le  jugement  n'est  pas  de  nature  à 
avoir  exercé  de  l'influence  sur  ce  jugement. 

La  cour  écarte  le  moyen  de  nullité. 

Passant  à  l'examen  des  deux  premiers  moyens  de  réforme  qui 
consistent  à  dire  :  1*  que  les  réponses  portant  que  la  Banque  ne 
connaissait  pas  en  décembre  1860,  ni  en  janvier  1861,  la  situa- 
tion de  la  maison  Bornand  comme  étant  au-dessous  de  ses  affai- 
res, sont  en  opposition  avec  les  titres  produits  et  avec  la  réponse 
à  la  question  de  savoir  si  la  Banque  a  eu  connaissance  ,  dans  le 
temps,  de  l'arrangement  intervenu  entre  cette  maison  et  ses  créan- 
ciers; qu'il  en  est  de  même  des  réponses  portant  qu'à  dater  du  14 
novembre  1860,  la  dite  maison  et  l'agent  de  la  Banque  connais- 
saient cette  situation  ;  2*  que  dés  lors  les  actes  de  nantissement 
qui  ont  eu  lieu  auraient  été  faits  en  fraude  des  droits  des  créanciers. 

Attendu  que  la  solution  des  questions  mentionnées  dans  le  1* 
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moyen  du  recours  ne  pourrait  résulter  du  contenu  des  titres  seuls, 
mais  qu'il  y  a  eu  lieu,  de  la  part  du  tribunal  civil,  à^e  servir  des 
divers  éldmenis  fournis  tant  par  les  titres  et  les  pièces  que  par 
les  témoignages  intervenus,  pour  résoudre  ces  diverses  questions. 

Auendu,  dès  lors,  que  les  réponses  qu'il  a  faites  à  ces  ques- 
tions ne  sauraient  être  critiquées  devant  la  cour  de  cassation  qui 
n'a  pas  tous  les  éléments  qui  ont  servi  à  former  la  conviction 
morale  du  juge  civil. 

Attendu  que  ces  réponses  étant  définitives  et  établissant  en 
fait,  entr 'autres^  qu'il  n'y  a  pas  eu  fraude  civile  vis-à-vis  des 
créanciers ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  s'occuper  du  second  moyen  qui 
n'aurait  pu  avoir  de  portée  qu'autant  que  le  i'^  aurait  été  admis. 

'Statuant  sur  les  deux  derniers  moyens  du  recours  motivés: 
1*  sur  ce  que  le  tribunal  civil  aurait  dû  annuler  les  nantissements 
pour  tout  ce  dont  la  Banque  n'était  pas  en  possession  (art.  156i  du 
code  civil) ,  et  que  si  même  on  pouvait  admettre  le  privilège 
donné  à  la  Banque  par  les  décrets  de  1845,  1849  et  1852,  il 
faudrait  encore  déclarer  que  ce  privilège  ne  peut  s'étendre  aux 
marchandises  qui  étaient  sur  territoire  français  où  un  pareil  nan- 
tissement est  interdit;  2*  que  le  jugement  aurait  dû  ordonner  le 
versement  dans  la  masse  chirographaire  des  21,717  fr.  05  c. , 
qui  sont  le  solde  actif  d'un  compte  dont  l'actif  doit  être  distribué 
aux  créanciers,  etc.  : 

Considérant  que  le  droit  de  la  Banque  cantonale  de  recevoir 
en  nantissement  des  objets  qu'elle  laisse  en  la  possession  du  dé- 
biteur est  reconnu  par  le  décret  du  Grand  Conseil  du  22  mai  1849; 

Que  la  Banque,  instituée  comme  établissement  public  de  crédit, 
soumise  à  des  formes  qui  lui  sont  imposées  par  les  actes  qui  l'ont 
créée,  a  pu  recevoir,  ainsi,  certains  avantages  qui  sont  aussi  des 
conditions  de  son  établissement  ; 

Que  l'on  ne  voit  nullement  que  ces  avantages  et  conditions 
soient  en  opposition  aux  constitutions  politiques  qui  régissent  le 
canton. 

Attendu  en  second  lieu  que  le  texte  de  la  loi  française  au  sujet 
de  la  forme  du  gage  ou  du  nantissement  n'a  point  été  constaté  en 
fait  par  le  programme  de  la  cause. 
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Auenilu,  enfin,  quant  à  la  somme  de  5!i,7i7  fr.  95  c.  sasmoi- 
tionnée,  dont  le  versement  est  demandé  par  le  recour-t ,  qu'il  n'a 
pas  été  pris  au  procès  des  conclusions  en  vue  de  faire  décider  sur 
le  sort  de  cette  somme  et  sur  le  droit  des  parties  à  cet  égard,  en- 
sorte  que  le  jugement  du  tribunal  civil  n'a  pas  eu  à  s'en  occoper; 

Que  si  le  fait  constant  de  l'existence  d'un  solde  aeiif  de  la 
somme  susmentionnée  en  faveur  de  la  maison  Bomand  a  été  in- 
troduit au  programme  et  montre  l'accord  des  parties ,  aucune 
question  n'y  est  rattachée,  ensorte  qu'il  n'a  pu  intervenir  aucune 
décision  à  cet  égard. 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours ,  maintient  le  jogement 
du  tribunal  civil,  et  met  les  dépens  résultant  du  recours  à  la  charge 
de  la  masse  des  créanciers  chirographaires  de  H.  J.  Bomand  et  C'^ 

ObservcUions. 

Les  questions  agitées  dans  le  procès  terminé  par  l'arrêt  qu'on 
vient  de  lire,  ont  occupé  les  négociants,  les  juges  et  les  hommes 
de  loi.  Le  Conseil  d'Etat  s'en  préoccupe  aussi  et  on  assure  qu'il  y 
aura  une  modification  assez  large  au  principe  en  vigueur  aujour- 
d'hui ,  par  exemple ,  une  inscription  aux  registres  publics. 


COUH    OB    CASSATION    CIVILE. 

Séance  dn  1<'  «ept.  1863. 
Présidence  de  M.  Domartheray. 

Xavier  Huit,  propriétaire  à  Echandens,  recourt  contre  la  sen- 
tence rendue  par  le  juge  de  paix  du  cercle  d'Ecublens,  le  2  juillet 
1863,  dans  la  cause  entre  lui  et  les  frères  Golay,  constructeurs 
mécaniciens^  à  Morges. 

L'audience  est  publique. 

Le  recourant  est  présent. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence  du  juge  de  paix,  ainsi  que  de 
l'acte  de  recours;  le  dossier  de  l'affaire  a  d'ailleurs  été  lu  par 
chaque  juge  en  particulier. 
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La  cour  délibérant  a  vu  : 

Que  le  8  janvier  dernier  les  frères  Golay  ont  ouvert  action  à 
Huit  pour  obtenir  paiement  de  121  fr.  95  cent,  pour  solde  d'un 
compte  d'ouvrages  et  de  fournitures  ; 

Qu'à  l'audience  du  15  janvier  les  parties  sont  convenues  d'un 
sursis  au  22  dij^méme  mois; 

Qu'i  l'audience  du  22  la  conciliation  a  été  vainement  tentée; 

Qu'aux  audiences  du  26  mars  et  6  avril  les  parties  comparais- 
sant avec  les  témoins ,  n'ont  pas  pu  être  conciliées; 

Que  les  demandeurs  ont  repris  les  coficlusions'de  leur  mandat 
de  citation  du  8  janvier,  à  l'exception  de^lO  fr.  80  c.  à  déduire 
de  leur  prétention,  d'après  un  compte  produit  par  le  défendeur, 
ce  qui  réduit  le  montant  de  leur  réclamation  à  111  fr.  15  c; 

Que  Huit  a  conclu  à  libération  des  conclusions  des  demandeurs, 
à  raison  de  ce  que,  d'après  l'art.  2  du  bail  à  ferme  qui  existait  à 
cette  époque  entre  lui  et  François  Barbezat,  les  réparations  de- 
venues nécessaires  pendant  la  location  demeurent  à  la  charge  du 
dit  preneur  Barbezat; 

Que  le  juge  dans  sa  sentence  a  accordé  aux  frères  Golay  leurs 
conclusions  ; 

Que  Huit  recourt  contre  cette  sentence  en  disant,  entr'autres, 
que  le  juge  n'a  dressé  aucun  procès-verbal  des  opérations  qui  ont 
eu  lieu  devant  lui  antérieurement  au  29  juin;  qu'on  ne  saurait 
admettre  qu'un  procès-verbal  rétrospectif,  fait  seulement  le 
26  juin,  puisse  valoir  juridiquement  pour  la  constatation  des  faits 
passés  dans  des  atidiences  antérieures  ;  que,  dès  lors,  il  y  a  vio- 
lation des  règles  de  la  procédure  de  nature  à  entraîner  la  nullité 
de  la  sentence  : 

Attendu  qu'à  défaut  de  règles  spéciales  sur  la  procédure  de^ 
vaut  le  juge  do  paix,  il  faut  s'en  tenir  aux  règles  générales  de  la 
procédure  ordinaire  qui  exigent  que  l'instruction  se  fasse  d'une 
manière  à  la  fois  sûre,  prompte  et  économique  (art.  3  du  code  de 
procédure  contentieuse)  et  offre  toute  garantie  aux  droits  des 
parties. 

Attendu  que  l'instruction  n'est  faite  d'une  manière  sûre  que 
pour  autant  que  le  juge  tienne  procès-verbal  régulier  et  à  chaque 
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audience  des  opérations  des  parties,  ce  qui  dans  le  câs  acCoel  a 
été  négligé. 

Attendu  qu'il  résulte  en  outre  des  termes  mêmes  da  procès- 
verbal  de  l'audience  du  29  juin,  qu'il  contient  des  lâemies  et  des 
omissions  ; 

Que  c'est  là  une  violation  des  r^es  essentielles  de  la  procé- 
dure de  nature  à  exercer  une  influence  sur  le  jugement  et  qui 
doit  entraîner  la  nullité  de  la  sentence  (art.  406  §  ^  do  code  de 
procédure  civile  contentieuse). 

La  cour  de  c^issation  annule  la  sentence  rendue  par  le  juge  de 
paix  et  renvoie  l'affaire  devant  le  juge  de  paix  du  cercle  de  Mor- 
ges.  Le  jugement  qui  interviendra  statuera  tant  sur  les  frais  de  U 
sentence  annulée  que  sur  ceux  de  cassation,  ces  derniers  sur  eut 
réglé  par  le  président  de  la  cour. 


TRIBUNAL    CANTONAL. 

Séance  do  2  sept.  1S63. 
Présidence  de  M.  Damaitheray. 

Veuve  Marie  Guichard,  marchande  à  Coinsins,  demande  la  ré* 
vision  du  jugement  rendu,  en  date  du  14  août  1863,  par  le  tri- 
bunal de  police  du  district  de  Nyon,  qui  la  condamne  à  ISO  fr. 
d'amende,  pour  contravention  aux  lois  sur  la  vente  en  détail  de» 
boissons  spiritueuses. 

Vu  l'enquête  et  les  pièces  du  procès  de  police; 

Vu  le  préavis  du  procureur  général  ; 

Vu  le  mémoire  de  la  requérante  disant  qu'elle  a  déeoavert  uu 
témoin  mgne  de  foi  pour  déclarer  que  la  dénonciation  faite  par  an 
nommé  Brandt  aux  gendarmes  est  fausse  ;  que,  dé^  lors,  à  teneur 
de  l'art.  530  §  â  du  code  de  procédure  pénale,  il  y  a  tieu  à  révi. 
ser  le  jugement  : 

Attendu  que  sur  le  simple  allégué  d'une  oondamnée  qa'eile  a 
trouvé  un  témoin  digne  de  foi  pour  déclarer  que  la  dénoneialion 
et  des  dépositions  faites  aux  débats  sont  busses,  ea  ne  saarail  ad- 
mettre une  demande  de  révision. 
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Attendu  que  pour  justifier  cette  demande  il  faudrait  s'appuyer, 
sur  des  mdices  patents  ou  des  preuves  de  nature  à  établir  Tinno- 
cence  de  la  condamnée,  ce  qui  dans  le  cas  actuel  n'a  pas  lieu. 

Attendu  que  si  Brandt  a  commis  le  délit  de  taux  témoignage, 
la  requérante  doit  porter  plainte  et  faire  constater  le  délit  par  un 
jugement  de  condamnation  qui  motiyera  la  demande  en  révision 
conformément  à  l'art.  530  du  code  précité. 

Le  Tribunal  cantonal  rejette  la  demande  de  révision,  maintient 
le  jugement  du  tribunal  de  police  et  met  les  frais  à  la  charge  de 
la  veuve  Guicbard. 


COUR  NON  GONTBNTllUSB. 

Séance  dn  S  sept.  1863. 

Présidence  de  M.  Dumartheray. 

Le  procureur  Fivaz,  à  Vevey,  mandataire  de  Jean-Louis  Sa- 
ran  père  et  Cbarles  Rocb,  tous  les  deux  domiciliés  à  Genève, 
recourt  contre  le  refns  du  juge  de  paix  du  cercle  de  Bex,  d'accor- 
der le  sceau  de  deux  mandats  de  séquestre  qu'il  a  voulu  notifier 
à  E.  6.  de  G.  C.  et  H.  6.  de  G.  G.,  à  Souvent,  motivé  sur  ce 
que  les  débiteurs  susmentionnés  ne  sont  pas  en  fuite  et  n'ont  pas 
diminué  jusqu'à  ce  jour  les  garanties  de  leurs  créanciers. 

Attendu  qu'il  n'appartient  pas  au  juge  de  préjuger  la  valeur  du 
séquestre  et  d'apprécier  les  faits  qui  y  donnent  lieu. 

Attendu  que  le  juge  ne  peut  refuser  son  sceau  que  daas  le  cas 
où  le  mandat  serait  en  opposition  avec  la  loi  ou  l'ordre  publie. 

La  cour  non  contetiieuse  admet  le  recours,  met  de  c6lé  le  re- 
fus du  juge  et  décide  que  le  sceau  du  mandat  sera  accordé  par  le 
juge  de  paix  ;  les  frais  restent  à  la  charge  du  reeourunt. 
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TRIBUNAL    CANTONAL. 

16  septembre  1863. 

Présidence  de  M.  E.  Dnmartheray. 

Le  procureur  juré  Hottaz^  à  Lausanne,  mandataire  de  6.  Breti- 
meyeri  domicilié  à  Genève,  recourt  contre  le  refus  du  juge  <k 
paix  du  cercle  de  Lausanne  d'accorder  le  sceau  à  un  mandat  de 
saisie  par  subhastation  qu'il  veut  notifier  à  la  Compagnie  de 
i'Ouest*-Suisse,  refus  motivé  sur  ce  que  les  titres  qui  fondent  U 
dite  saisie  ne  revêtent  pas  les  caractères  voulus  par  l'art.  84  da 
code  de  procédure  civile  non  contentieuse. 

Considé{'ant  que  l'art.  84  du  susdit  code  exige  do  créancier 
pour  saisir  son  débiteur  une  dette  liquide  échue  et  constatée  par 
un  titre  sous  forme  exécutoire. 

Considérant  que  l'art.  85  du  même  code  détermine  les  titres 
admis  comme  ayant  forme  exécutoire; 

Attendu  que  la  loi  n'accorde  nulle  part  au  juge  de  paix,  d'une 
manière  expresse  et  positive ,  de  prononcer  préliminairement  et 
par  refus  de  sceau  sur  les  qualités  du  titre  présenté  par  le  créar 
cîer  en  vue  d'une  saisie. 

Attendu  que  cette  question  est  d'une  nature  litigieuse  et  que  les 
parties  doivent  être  admises  à  la  discuter  régulièrement  et  contra- 
dictoirement. 

Attendu  que  les  lois  accordent  au  saisi  le  droit  de  se  défendre 
par  le  moyen  d'une  opposition. 

Attendu,  d'ailleurs,  que  le  Tribunal  cantonal  ne  pourait  pro- 
noncer sur  la  valeur  du  titre  invoqué  par  le  créancier  avani  qte 
les  tribunaux  du  jugement  aient  statué  sur  la  question  après  une 
instruction  régulière  ; 

Qu'ainsi  c'est  à  tort  que  le  juge  de  paix  de  Lausanne  a  prononcé 
sur  la  valeur  du  titre  invoqué  par  le  créancier  saisissant  Breit- 
meyer  et  refusé  le  sceau  de  son  mandat  de  saisie. 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours,  met  de  côté  le  refus 
de  sceau  du  juge  de  paix  et  décide  que  le  sceau  sera  accordé  par 
lui.  Les  frais  faits  par  le  recowant  restent  à  sa  charge. 

Le  greffier,  A.  fiory,  substitut. 


—    539    - 
Droit  pënal. 

COUR  DB  CASSATION  PÉNALE. 

i  septembfe  1868. 
Présidence  de  M.  Domartheray. 

Le  ministère  public  s'est  pourvu  contre  le  jugement  rendu  par 
le  tribunal  de  police  du  district  de  Lavaux,  le  21  août  1863,  qui 
condamne  Samuel  Lin,  pour  atteinte  à  la  propriété. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  Tordonnance  de  renvoi,  du  procès-verbal 
des  débats  et  du  jugement,  ainsi  que  de  l'acte  de  recours. 

Vu  le  préavis  du  procureur  général. 

La  cour  délibérant  a  vu  que  le  premier  moyen  du  pourvoi, 
qui  est  de  nidtité,  a  été  abandonné  par  ie  procureur  général 
comme  reposant  sur  une  erreur  de  fait  de  son  substitut. 

Passant  au  second  moyeni  qui  est  de  réforme  et  qui  tend  à  dire 
que  le  tribunal  a  faussement  appliqué  les  articles  325  et  326  du 
code  pénal ,  en  ce  qu'il  n'a  point  constaté  l'existence  de  l'un  des 
éléments  essentiels  pour  constituer  le  délit  prévu  et  réprimé  par 
ces  articles,  â  savoir  le  dommage  causé  à  la  propriété  d'autrui 
dans  le  dessein  de  nuire. 

Attendu  que  le  jugement  ne  constate  aucun  fait  d^où  Ton  puisse 
inférer  le  dessein  de  nuire  ; 

Qu'il  résulterait  au  contraire  des  considérants  du  jugement  que 
ce  serait  une  contestation  civile  qui  aurait  conduit  le  prévenu  à 
commettre  le  délit; 

Que,  dès  lors,  il  n'y  avait  pas  lieu  d'appliquer  les  art.  325  et 
326  du  code  précité. 

La  cour,  de  cassation  pénale,  à  la  majorité  absolue  des  suffra- 
ges, admet  le  recours ,  annule  le  jugement  du  tribunal  de  police, 
libère  Lin  de  la  peine  prononcée  contre  lui  et  met  les  frais  du  ju- 
gement annulé  et  ceux  du  pourvoi  à  la  charge  de  l'Etat. 

(AservcUion. 
Il  nous  semble  que  lorsqu'il  y  a  une  lacune  daos  un  jugement, 
il  serait  préférable  de  la  faire  remplir,  plutôt  que  d'arriver  immé- 
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diatement  à  une  libération  ;  notre  loi  le  veut  ainsi.  Mais  cela  pour 
rait  être  dangereux  quelquefois,  surtout  dans  les  cas  graves. 


Le  tribunal  de  police  doit-il  s'en  tenir  à  la  lettre  de  Vade 
d^ordonnance,  ou  bien  peui^il  s'occuper  des  aceessaires  du 
corps  du  délit,  lorsque  les  débats  ont  signalé  quelfues  chan- 
gements dans  les  faits  ?  —  Les  avocats,  dans  un  tnémaire 
ensuite  du  recours  du  prévenu,  peuvent  ajouter  quelques 
moyens  nouveaux  pour  appuyer  le  recours.  —  Cas  aU  cdui 
qui  a  trouvé  un  objet  perdu  est  tenu  de  le  porter  au  pro- 
priétaire. 

COUK  BB  CASSATION  PÉNALI. 

Séanee  du  a  «eptembre  1868. 
Frétîdence  de  11 .  B.  DwMrtberay. 

François-Louis  Blonde!  s'est  pourvu  contre  lejugemeot  do  tri- 
bunal de  police  du  district  de  Lausanne^  en  date  du  21  août  1863, 
qui  le  condamne  à  trois  jours  de  réclusion  pour  vol. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  l'ordonnance  de  renvoi ,  du  procè9-yerbaI 
des  débats  et  du  jugement,  ainsi  que  de  l'acte  de  recours. 

Vu  le  préavis  du  procureur  général. 

La  cour  délibérant  sur  le  premier  moyen  du  pourvoi,  qoî  est 
de  nuUité  et  qui  tend  à  dire  que  le  tribunal  a  prononcé  sur  on 
autre  fait  que  celui  mentionné  dans  l'acte  qui  l'a  nanti  de  cette 
affaire,  en  ce  que  Tordonnance  de  renvoi  a  trait  à  une  pièce  de 
20  (f.  que  le  recourant  prétend  et  maintient  n'avoir  pas  trouvée, 
tandis  que  le  jugement  prononce  au  sujet  d'une  autre  pièce  de 
20  fr.  que  Blondel  n'a  jamais  nié  avoir  trouvée  et  qu'il  n'avait^ 
par  conséquent,  pas  l'intention  de  s'approprier  (art  490  %b  du 
code  de  procédure  pénale)  : 

Attendu  qu'il  résulte  soit  de  la  plaista,  soit  de  Tordonaance  de 
renvoi,  aoit  du  procèe^verbal  du  jugement»  que  le  tribunal  a  jogié 
sur  le  iail  dont  il  était  nanti,  à  savoir  sur  la  pîèœ  de  20  fr.  que 
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le  recourant  avoue  avoir  trouvée  et  nullement  sur  une  autre  pièce 
de  20  fr.  qui  a  été  également  perdue  par  le  plaignant. 

La  cour  rejette  ce  moyen. 

Le  mémoire  produit  par  l'avocat  de  Blondel  à  l'appui  de  son 
recours,  invoquant  un  moyen  de  réforme  non  mentionné  dans 
l'acte  de  recours  et  qui  consiste  à  dire  que  le  jugement  a  fait  une 
fausse  application  de  l'art.  307  g  ft  du  code  pénal  combiné  avec 
l'art.  292  du  même  code  : 

Attendu  que  le  mémoire  n'est  pas  signé  par  le  recourant  et 
qij'il  n'appartient  pas  à  son  avocat  de  présenter  des  moyens  nou- 
veaux indépendamment  de  son  client;  que,  dès  lors,  ce  moyen 
n'est  pas  soumis  à  la  cour,  dans  les  formes  voulues  par  la  loi 
(art.  497  3"^  alinéa  du  code  de  procédure  pénale). 

La  cour  écarte  par  exception  préjudicielle  ce  moyen. 

Quant  au  moyen  de  réforme  qui  est  invoqué  par  l'acte  de  re- 
cours, et  qui  consiste  à  dire  que  le  tribunal  a  faussement  appliqué 
l'art.  292  du  code  pénal,  vu  que  cet  article  est  inséparable  de 
l'art.  291  du  même  code  et  des  art.  837  et  541  du  code  de  pro- 
cédure civile  non  contentieuse,  ce  dont  le  jugement  ne  tient  pas 
compte  : 

Attendu  que  l'art.  292  du  code  pénal  prévoit  le  cas  où  la  per- 
sonne qui  a  trouvé  un  objet,  ne  le  restitue  pas  à  celui  qui  l'a 
perdu  quand  elle  le  connaît,  fait  qui  a  donné  naissance  au  procès 
actuel  ; 

Que,  dans  ce  cas-ci,  le  dépôt  et  la  publication  exigés  par  les 
articles  537  et  541  du  code  de  procédure  civile  non  contentieuse 
auraient  été  inutiles,  puisque  Blondel  connaissait  le  perdant; 

Que,  dès  lors,  le  tribunal  a  fait  une  saine  application  de  l'ar- 
ticle 292  du  code  pénal. 

La  cour  de  cassation  pénale,  à  la  majorité  absolue  des  suffra- 
ges, rejette  ce  moyen  et  par  conséquent  le  recours  dans  son  en- 
tier, maintient  le  jugement  du  tribunal  de  police  et  en  ordonne 
l'exécution,  et  met  les  frais  du  pourvoi  à  la  charge  du  recourant 
Blondel. 
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COUH   DE    CASSATION   PÉNALE. 

Séance  da  iO  sept.  i863. 

Présidence  de  M.  Oomartheray* 

Charles  Feygnoux,  de  Burtigny,  s'est  pourvu  contre  le  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  de  police  du  district  de  Relie,  en  date 
du  26  août  1863,  qui  le  condamne  à  15  jours  d'emprisonnemenl 
pour  voies  de  tait. 

L'audience  est  publique. 

II  est  fait  lecture  de  l'ordonnance  de  renvoi,  du  procès-verbal 
des  débats  et  du  jugement,  ainsi  que  de  l'acte  de  recours. 

Vu  le  préavis  du  procureur  général  ; 

La  cour  délibérant  sur  le  pourvoi  de  Feygnoux,  attendu  que 
le  pourvoi  n'est  fondé  sur  aucun  des  motifs  de  recours  en  cassa- 
tion spéciflés  par  la  loi,  et  ne  présente  ni  moyen  de  nuliité,  m 
moyen  de  réforme. 

La  cour  de  cassation  pénale,  à  la  majorité  absolue  des  suffra- 
ges, rejette  le  pourvoi,  maintient  le  jugement  du  tribunal  de  po- 
lice, met  les  frais  de  cassation  à  la  charge  de  Feygnoux  et  le  con- 
damne en  oulre  à  20  fr.  d'amende,  en  vertu  de  l'art.  527  da 
code  de  procédure  pénale. 


Tribunal  militaire. 

Âadience  da  grand-jage,  da  10  septembre  i863. 

Sont  présents:  l""  M.  Jules  Koch,  lieut.-colonel,  granrt-jiige; 
V  H.  Henri  Garrard,  capitaine,  auditeur;  V  M.  Jean-Louis  Yi- 
ret,  carabinier,  appelé  comme  greffier. 

Est  introduit  Gonthier,  Simon,  mousquetaire  au  n""  1  d'élite,  ba- 
taillon i6;  il  est  assisté  de  M.  le  licencié  en  droit  Dufour,  défen* 
seur  d'office. 

La  séance  est  déclarée  publique. 

L'accusé  interpellé  déclare  qu'après  lecture  de  l'acte  d'accusa- 
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tien,  il  recODQaii  la  vérité  des  hits  mis  à  sa  charge  et  ne  demande 
pas  l'intervention  du  jury. 

Le  prévenu  est  avisé  que  les  débats  sont  fixés  à  samedi  1^  cou- 
rant, à  8  heures  du  matin. 

Est  ensuite  introduit  Henri  Delacrétaz ,  mousquetaire  au 
u°  1  d'élite,  bataillon  26,  lequel,  après  lecture  de  l'acte  d'accu* 
satio^i,  reconnaît  la  vérité  des  faits  mis  à  sa  charge  et  ne  demande 
pas  l'intervention  du  jury. 

Il  est  prévenu  que  les  débats  auront  lieu  samedi  12  courant, 
à  8  heures  du  matin. 

Morges,  le  10  septembre  1863« 

Le  grand-juge,  Le  greffier, 

Julet  Kock,  Heut.-colonel.  Jean-Louis  Virei, 

Séance  dn  19  septembre  1863,  à  Morges. 

Sont  présents:  1*  H.  Jules  Koch,'lieut.-colonei  fédéral,  grand* 
juge;  2^  M.  Jean-Samuel  Briod,  capitaine;  3*  H.  Louis  Ruchon* 
net,  lieutenant  d'artillerie. 

Le  siège  du  ministère  public  est  occupé  par  M.  Henri  Carrard, 
capitaine  d'artillerie. 

Les  fonctions  de  greffier  sont  remplies  par  Jean-Louis  Virei, 
carabinier,  greffier  ad  hoc. 

Les  plantons  et  la  garde  font  le  service  de  l'audience. 

Le  greffier  est  assermenté. 

Le  tribunal  s'est  réuni  à  l'occasion  des  faits  suivants:  Charles- 
Henri  Delacrétaz  et  Simon  Gonthier,  mousquetaires,  compagnie 
n*  i,  bataillon  26,  commandés^  pour  un  service  d'instruction  à 
Houdon,  ont  marché  avec  leur  compagnie  jusqu'à  Assens,  ou  ils 
l'ont  quittée,  fait  qui  a  donné  lieu  à  une  enquête  instruite  par  le* 
juge  de  paix  du  cercle  de  Morges,  commencée  le  8  septembre  et 
terminée  le  même  jour,  enquête  suivie  d'un  acte  d'accusation  re- 
mis le  10  septembre  aux  accusés. 

Aucun  témoin  n'ayant  été  indiqué,  les  accusés  sont  interrogés 
par  le  ministère  publie,  qui  sont  d'aiileur»  assisiés  dès  le  couh 
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raencement  des  débats  par  M.  Dufour,  iicencié  en  droit,  leur  dé- 
fenseur d'office. 

L'accusateur  public  prend  la  parole  et  conclut  à  ce  qu'en  ap- 
plication de  l'art.  96  de  la  loi  sur  la  justice  pénale  militaire,  les 
accusés  Charles-Henri  Detacrétaz  et  Simon  Gontbier  soient  con- 
damnés chacun  à  deux  mois  d'emprisonnement. 

Le  défenseur  des  accusés  a  la  parole  et  demande  une  rédui^n 
de  la  peine. 

Le  tribunal  entre  en  délibération. 

Considérant,  en  fait,  que  Charles-Henri  Delacrétaz  et  Simon  Gon- 
tbier, marchant  avec  leur  compagnie  pour  un  service  d'instniction 
à  Houdon,  ont  quitté  celle-ci  le  f  septembre  à  Assens  et  sont 
rentrés  à  Horges,  où  ils  ont  été  arrêtés  le  8  courant. 

Considérant,  en  droit,  que  le  fait  ci-dessus  constitue  le  délit  de 
désertion  prévu  et  réprimé  par  l'art.  96  §  (;  du  code,  ainsi  conçu: 
<  Dans  un  service  d'instruction,  de  deux  mois  au  plus  d'empri- 
sonnement|  et  dans  le  cas  de  peu  de  gravité  d'une  peine  discipli- 
naire. »  (Art.  66,  nM.) 

En  application  du  dit  article,  le  tribunal  prononce  : 

Charles-Henri  Delacrétaz,  âgé  de  30  ans ,  mousquetaire  de  la 
compagnie  n^  1,  bataillon  26,  domicilié  à  Morges;  Simon  Gon- 
tbier, âgé  de  25  ans,  mousquetaire  de  la  compagnie  n*  i ,  batail- 
lon 26,  domicilié  à  Morges,  sont  condamnés  chacnn  à  subir  sis 
semaines  d'emprisonnement.  • 

Les  frais  étant  nuls  il  n'y  a  pas  lieu  à  statuer  à  ce  ftujet. 

Le  présent  jugement  sera  porté  à  la  connaissance  de  fa  troape 
par  insertion  au  livre  d'ordre  de  la  brigade  dont  le  corps  des 
condamnés  fait  partie. 

Ainsi  jugé  à  MorgcMS^  le  !2  septembre  1863,  à  9  heures  et  demi 
du  matin. 

Le  grand-juge.  Le  greffier. 

Jules  Kock.  lieut.-colonet.  Jean-Louis  Viret. 

Le  jugement  a  été  rapporté  en  séance  publique  avec  avis  aux 
parties  qu'elles  peoTent  recourir  en  cassation  dans  le  délai  de 
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deux  fois  24  heures,  et  que  les  condamnés  peuvent  recourir  en 
grâce  dans  le  même  délai  par  dépôt  d'un  acte  écrit  en  mains  du 
grand  juge. 


Vieax  droit. 


David*Salomon  de  Watteville,  Gentilhomme,  Ballif  de  Nyon. 

A  vous  M'  Roy,  Ministre  de  Bassins,  Salut t 

En  exécution  des  Lettres  de  LL.  EE.  Nos  Souverains  Seigneurs 
a  nous  émanées  sous  la  datte  du  18  du  courant,  Nous  vous  fai- 
sons scavoir  que  les  Piétistes  et  Annabaptistes,  qui  se  trouvent 
présentement  dans  la  dépendance  de  TEvéché  de  Bâle  et  Comté 
de  Neufchatel  en  doivent  être  chassés,  et  comme  quelques  uns 
d'entr'eux  pourraient  se  réfugier  riére  votre  Eglise  et  par  leur 
hérésie  corrompre  et  causer  du  trouble  parmi  les  Gdelles  et  chers 
sujets  de  LL.  d*'  EE.  Nous  vous  ordonnons  et  commandons  de 
veiller  et  donner  tous  vos  soins  pour  les  découvrir.  Et  au  cas  que 
vous  appreniés  qu'il  s'en  introduise  quelques  uns  parmi  vous, 
vous  nous  en  donnerés  avis  d'abord,  et  sans  bruit,  afin  que  nous 
puissions  y  apporter  les  précautions  convenables  à  la  volonté  de 
LL.  d*'  EE.  Sur  quoi  nous  nous  reposons  avec  confiance. 

Donné  le  22*  Juin  4731. 

(L.  S.)         A,  Des  Vignes. 

Observations. 

Pour  pouvoir  imposer  une  religion  à  tout  un  peuple,  il  faut  un 
gouvernement  très-fort  et  très-redouté;  il  faut  en  outre  un  peu- 
ple chez  lequel  régne  une  grande  indifférence  et  une  longue  habi- 
tude de  démonstrations  extérieures.  —  Le  gouvernement  bernois 
avait  réussi.  —  On  voit  pourtant  qu'en  1731  les  idées  philoso- 
phiques el  celtes  de  libre  examen  commençaient  à  germer  et  que 
les  souverains  seigneurs  de  Berne  avaient  besoin  de  police  et  de 
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mesures  secrètes.  —  La  répugnance  que  les  Vaodois  o6t  quel** 
quefois  montrée  à  tout  changement  n'a  pas  toujours  été  une  coih 
séquence  d'une  foi  vive  ;  plus  souvent  qu'on  ne  croit  ce  sùùX  ceux 
qui  n'ont  pas  d'opinion  arrêtée  et  réfléchie  qui  ne  veulent  pas 
changea,  car  pour  changer  comme  pour  maintenir  il  faut  réflé- 
chir et  choisir. 

Au  reste,  la  police  secrète  a  élé  impuissante  ;  la  persécution 
n'a  pas  mieux  réussi.  Les  idées  et  le  libre  examen  font  leur  tra- 
vail incessant.  « 


Statisticiae. 
DUtrict  d'Echallens, 

Le  district  d'Echallens  est  situé  sur  un  plateau  élevé  de  six  â 
huit  cents  pieds  au-dessus  des  eaux  du  Léman.  Sa  population  est 
de  dix  mille  habitants  environ.  Ce  plateau  est  limité  d'un  côté  par 
les  marais  de  TOrbe,  et  de  l'autre  par  les  hautes  forêts  du  Jorat. 
Le  bourg  d'Echallens  nst  au  centre  du  district;  il  est  central  en 
outre  pour  quelques  villages  qui  sont  sur  le  plateau,  mats  atta- 
chés à  d'autres  districts. 

Autrefois,  avant  la  révélation  et  pendant  quelque  temps  encore 
depuis,  quelques  mauvaises  lois  et  quelques  plaideurs  acharnés 
avaient  donné  à  cette  contrée  le  renom  d'être  ruinée  par  l'abon- 
dance des  procès  :  ce  reproche^  exagéré  sans  doute,  avait  pour- 
tant quelque  fondement. 

Depuis  1803  l'aspect  du  plateau  d'Echallens  est  totalement 
changé. 

Présentons  successivement  quelques  traits  caractéristiques  par- 
ticuliers à  ce  coin  de  pays. 

Et  d'abord  faisons  remarquer  qu'il  n'y  a  point  de  ville  dans  ce 
district.  Echallens  est  plutôt  Tendroit  où  siègent  les  autorités  cen- 
trales et  où  s'ouvrent  le  marché,  institution  nouvelle,  et  an  graad 
nombre  de  magasins  richement  fournis  de  marchandises  de  toutes 
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espèces.  C'est  une  source  fertile  qui  met  cette  population  hors  de 
la  dépendance  des  villes  plus  considérables  du  voisinage.  En  ou* 
ire,  on  trouve  à  Ecballens  des  auberges,  une  pharmacie  et  de 
très  bons  médecins.  Les  quartiers  de  la  ville  sont  les  grands  vil- 
lages qui  l'entourent. 

Disons  rasuite  que  ce  qu'on  appelle  la  classe  des  messieurs  j 
est  peu  nombreuse  et  que  ces  messieurs  s'occupent  presque  tous 
d'agriculture,  vivant  sur  leurs  terres  et  se  mêlant  à  toute  la  po« 
pulatîon,  sans  autre  recherche  que  celle  d'une  réelle  égalité. 

Il  est  à  noter  encore  que  la  magistrature  y  est  toutrè-lait  de  son 
pays;  les  relations  avec  les  administrés  sont  fraternelles ,  grand 
bonheur  pour  tous. 

Qu'on  n'oublie  pas  que  cette  contrée  est  éloignée  de  tous  les 
chemins  de  fer  et  par  les  distances  et  par  des  rampes  abruptes  :  on 
y  est  à  l'abri  du  vertige  des  voyages  faciles  et  rapides.  Ces  cir- 
constances concentrent  la  vie  entière  des  habitants  dans  un  cercle 
qui  lui  conserve  son  type  particulier. 

La  tolérance  religieuse  y  est  devenue  une  nécessité.  Les  que- 
relles de  village  à  village  ont  cessé  sous  l'inOuence  de  l'éducation 
perfectionnée  et  des  amitiés  formées  a  la  caserne  et  dans  les 
camps,  cbaque  voyageur  trouvant»  où  qu'il  aille,  des  camarades 
qui  le  présentent  aux  habitants  chez  lesquels  les  affaires  ou  les 
fêtes  fe  conduisent.  —  Les  bonnes  lois  changent  vite  les  moMirs 
d'un  pays. 

Les  habitations  sont  partout  excellentes,  aérées  et  d'une  grande 
propreté.  La  culture  des  terres  est  en  grand  progrès;  quant  aux 
grains,  on  dit  que  là  est  le  Désaley  du  froment. 

Les  habitudes  des  habitants  sont  devenues  polies  et  prévenan- 
tes ,  un  peu  revéches  seulement  quelquefois  envers  ceux  qui  se 
croient  permis  de  faire  montre  de  quelques  prétentions  à  la  su- 

UVI  IVl  IVU. 

Deux  grandes  routes  se  croisent  à  Ecballens,  l'une  de  Lau- 
sanne à  Yverdon,  l'autre  de  Moudon  à  Ghavomay.  Les  routes 
vicinales  sont  remarquablement  entretenues. 

Ainsi  l'aspect  général  du  pays  annonce  de  l'ordre,  de  la  pré- 
voyance et  de  la  prospérité. 
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Ajoutons  qoe  dans  cette  partie  de  la  patrie  de  Vaad  il  y  a  pei 
de  crimes  et  peu  de  procès. 

Si  l'abus  des  boissons  atteint  une  partie  de  la  population,  par- 
tie peu  nombreuse  et  qui  fait  baode  à  part,  disons  qu'elle  n, 
semble-t-il,  dans  ce  district  comme  partout,  en  augmentant;  oeb 
tient  à  une  loi  dont  on  n'a  pas  prévu  tous  les  dangers. 

L'essentiel  est  de  voir  le  mal  et  de  le  signaler  ayant  son  aggra- 
vation. 

Un  dernier  mot  :  Dans  ce  district  comme  dans  le  reste  du  eas- 
ton ,  l'usage  du  vin  à  domicile  et  en  famille ,  tend  à  prendre  fa- 
veur. C'est  une  excellente  innovation,  favorable  aux  travailleurs 
et  aux  habitudes  d'intérieur. 


ÉTAT  HVMÉBiaVE 

des  Français  domiciliés  dans  le  Canton  de  Yand 

au  !•'  juillet  1863. 

(uu- dessus  de  15  ans).  (au-defsous  de  t5aiH^ 


Hommes.  Femmes,  sbxbs 

Célîbauires    .  .  761    Rlles  ....  424^ "    ' 

Mariés tt»5    Mariées  ...  677  n^sculm.  fémifm. 

Veufs  .      .  .  .  ,51    Veuves  .  .  .  126       g43         585 
Toul,  1607,  Total,  1227      Total,  1128. 

Nombre  total  des  adultes  et  des  enfants^  3862. 


Le  rédacteur,  L.  PelUSt  avocat. 


LAUSANNB.  —  IMPHIMIRIB  DB  F.  BLilNCHABD. 
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Tribunal  militaire  du  canton  de  Vaud. 

Audience  du  jeudi  13  août  1863. 

Présents  :  MM.  Koch,  Jules,  graod-juge  ; 

Carrard,  auditeur; 
Baldy,  greffier. 

L'accusé  Yannod  est  introduit,  il  est  assisté  de  M.  Dufour,  son 
défenseur  nommé  d'office  par  M.  le  grand-juge. 

L'accusé  interpellé  a  pris  connaissance  de  l'acte  d'accusation  et 
déclare  renoncer  à  l'intervention  du  jury^  reconnaissant  la  vérité 
des  faits  contenus  au  dit  acte. 
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Le«  débats  «oot  fixés  à  hiadi  17  courant,  à  7  heures  du  matin^ 
dans  le  péristyle  de  la  salle  du  Grand  Conseil. 

Le  ministère  public  a  donné  la  liste  des  témoins  dont  il  demande 
l'assignation.  —  L'accusé  n'a  point  «indiqué  de  témoins. 

Ainsi  fait  à  Lausanne,  le  13  août  1863. 

Le  grand-juge,  Le  greffier, 

Jules  Koch,  lieut.-colonel.  .  E.  Baldy. 

Séance  da  17  aoûl  1863,  à  Lausanne,  à  7  heures  da  matin, 
dans  le  péristyle  de  la  salle  du  Grand  Conseil. 

Sont  présents  :  1*  H.  Koch,  Jules,  lieat.-colonel,  grand-juge; 
V  M.  Ruchonnet,  Louis,  de  St.  Saphorin,  à  Lavaux,  lieutenant 
d'artillerie,  suppléant  du  1*"'  juge;  3*  Briod,  Samuel,  capitaine, 
de  Moudon. 

Le  siège  du  ministère  public  est  occupé  par  le  capitaine  Henri 
Carrard,  de  Lausanne. 

Le  fourrier  Ë.  Baldy,  de  Lausanne,  remplit  les  fonctions  de 
greffier. 

La  séance  est  déclarée  publique* 

La  garde  et  les  plantons  font  le  service  de  l'audience. 

L'accusé  est  introduit,,  son  identité  est  constatée  et  ii  déeiare 
s'appeler  Vannod,  Jean-Harc,  âgé  de  21  ans^  d'Orny,  mousque- 
taire du  bataillon  n^  26  ;  il  est  assisté  de  M.  Dofour,  licencié  en 
droit,  son  défenseur  d'office. 

Le  tribunal  est  réuni  à  l'occasion  des  faits  suivants: 

Dans  la  journée  du  8  août  1863,  au  retour  d'une  course  à 
St.  Sulpice,  le  soldat  Vannod  se  serait  livré  envers  le  caporal 
Fontolliet  à  des  voies  de  fait  et  injures,  au  sujet  desquels  un  ordre 
fut  donné  d'ouvrir  une  enquête  par  le  juge  de  paix  du  cercle  de 
Lausanne,  en  présence  de  l'auditeur,  enquête  commenoée  le 

12  août  1863  et  terminée  le  même  jour. 

Cette  enquête  a  été  suivie  d  un  acte  d'accusation  signifié  le 

13  août. 

Lecture  est  faite  de  cet  acte  d'accusation,  pais  les  témoins  sont 
successivement  entendus  dans  l'ordre  suivant  : 
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V  FoDtoUiet^  Cb.-L.,  caporal,  âgé  de  21  ans,  de  Nyon; 

V  Turiaa,  Cb.-Ed.,  caporal,  âgé  de  22  ans,  de  Rolle; 
3*  Ravey,  E„  soldat,  âgé  de  20  ans^  de  Valley res; 

4®  Glardon,  D.,  soldat,  âgé  de  20  ans,  de  Vailorbes; 

5*  Oemont,  F'-L.^  commis  d'exercice,  instructeur  supplé- 
mentaire, âgé  de  42  ans,  de  Crissier; 

6*  Dizerens,  F",  soldat,  âgé  de  22  '/j  ans,  de  Savigny  ; 

7**  Gorgerat,  L',  caporal,  âgé  de  24  ans,  d'Ëchandens; 

8**  Fatio,  instructeur,  âgé  de  47  ans  ; 

9""  Baudat,  d:Omy,  âgé  de  20  ans. 

L'accusé  est  ensuite  entendu. 

L'accusateur  public  prend  la  parole  et  conclut  à  ce  que  Vannod, 
Jean-Marc,  soit  condamné  à  un  emprisonnement  de  3  mois,  en 
vertu  de  Fart.  66  de  la  loi  sur  la  justice  péiiale  militaire. 

M.  Dufour  présente  la  défense  de  l'accusé  et  conclut  à  ce  que 
Vannod,  Jeai^Harc,  soit  condamné  à  un  mois  et  demi  d'empri- 
sonnement. 

Puis  le  tribunal  entre  en  délibération  à  buis  clos,  et  après  un 
premier  tour  consultatif  d'après  Tordre  inverse  des  grades,  il 
rend  le  jugement  suivant  : 

Considérant,  en  fait,  que  l'accusé  Vannod,  Jean-Marc,  d'Orny, 
est  reconnu  coupable  d'avoir,  le  8  août  1863,  étant  en  service 
d'instruction  militaire  à  Lausanne,  commis  des  voies  de  fait  con- 
tre le  caporal  Fontolliet,  Cb.-H.,  son  supérieur  militaire,  en  le 
frappant  sur  la  joue  avec  le  plat  de  la  main,  et  d'avoir  insulté  et 
menacé  le  dit  caporal. 

Considérant,  en  droit,  que  ces  faits  constituem  les  délits  répri- 
més par  l'art,  65  du  code  ainsi  conçu  : 

c  Celui  qui  dans  le  service  insulte  ou  menace  d'une  manière 

>  quelconque  son  supérieur  militaire,  sera  puni  dans  les  cas  les 

>  plus  graves  de  deux  ans  de  réclusion  au  plus  ;  si  le  fait  a  eu  lieu 
i  hors  du  service  ou  dans  un  service  d'instruction,  la  peine  sera 

>  d'un  an  d'emprisonnement  au  plus,  ou  même,  dans  les  cas  de 

>  peu  d'importance,  il  pourra  n'être  infligé  qu'une  simple  peine 

>  de  dis^line. 

»  Celui  qui  dans  le  service  se  Uvre  à  des  voies  de  fait  contre 
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son  supérieur  militaire,  sera  puni  de  cinq -ans  de  réclusion  aa 
plus;  si  le  fait  a  eu  lieu  hors  du  service  ou  dans  un  service 
d'instruction,  la  peine  sera  de  3  ans  d'emprisonnement  an  plus. 

>  Celui  qui  intentionnellement,  mais  sans  arme,  cause  à  son 
supérieur  militaire  une  lésion  grave  ou  bien  lui  fait  une  lésion 
légère ,  mais  avec  une  arme ,  sera  puni  de  deux  à  dis  ans  de 
réclusion. 

>  Le  coupable  sera  puni  de  mort  lorsque  la  lésion  grave  sans 
arme  ou  bien  la  lésion  légère  avec  une  arme  est  faite  iaien- 
tionnellement  en  présence  de  l'ennemi,  ou  à  l'occasion  d'une 
affaire  de  service  importante  au  commandant  d'un  poste,  d'an 
détachement  ou  d'un  corps,  ou  à  son  supérieur  militaire  quel- 
conque, ou  lorsqu'un  supérieur  militaire  est  grièvement  blessé 
avec  une  arme  dans  une  occasion  quelconque.  En  cas  de  cir- 
constances atténuantes,  ou  si  le  fait  a  eu  lieu  dans  un  service 
d'instruction,  la  peine  sera  de  dix  ans  de  réclusion  au  moins. 

>  Les  peines  préénoncées  au  présent  article,  lemmes  i,  2  et  3, 
seront  aussi  appliquées  dans  le  cas  d'offense  ou  d'outrages  £aîts 
à  un  fonctionnaire  civil  dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de  l'exer- 
cice de  ses  fonctions.  > 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  à  appliquer  la  loi  au  délit  le  plus 
grave,  savoir,  les  voies  de  fait,  et  à  considérer  les  injures^  comme 
les  circonstances  a^ravantes,  aux  termes  de  l'art.  34  du  eode, 
ainsi  conçu  : 

c  Lorsqu'un  individu  est  reconnu  coupable  de  plusieurs  délits 

>  par  un  seul  jugement,  la  peine  encourue  pour  le  plus  grave  des 
9  délits  doit  être  appliquée  et  les  autres  délits  doivent  être  con- 

>  sidérés  comme  des  circonstances  spécialement  a^ravantes. 

>  En  outre,  si  la  peine  est  susceptible  d'augmentation,  le  juge 

>  peut  l'élever  de  la  moitié  du  maximum  prononcé  par  la  loi  et 

>  cas  échéant  (art.  7)  convertir  la  peine  de  l'emprisonnement  en 
»  celle  de  la  réclusion,  avec  une  diminution  proportionnelle  dans 
»  la  durée.  > 

Le  tribunal  prononce  : 

Jean-Marc  Vannod,  âgé  de  21  ans,  célibataire,  mousquetaire 
du  bataillon  26,  du  contingent  d'Omy,  est  condamné  à  sabir  trois 
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mois  d'emprisonnement.  Les  frais  étant  nuls,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
statuer  à  ce  sujet. 

Le  présent  jugement  sera  mentionné  au  livre  d'ordre  de  l'Ecole* 

Ainsi  jugé  à  Lausanne;  le  17  août  1863. 

Le  grand-juge.  Le  greffier, 

Julea  Koch,  lieut.-colonel.  E.  Baldy. 

Le  présent  jugement  a  été  rapporté  en  séance  publique  et  les 
parties  ont  été  prévenues  qu'elles  pouvaient  recourir  en  cassation 
par  un  acte  écrit  déposé  en  mains  du  grand-juge  dans  les  48  heu- 
res. L'accusé  a  été  prévenu  qu'il  pourrait  dans  le  même  délai  et 
dans  la  même  forme  recourir  en  grâce. 


Sentence  déjuge  de  paix,  recours  rejeté. 

COUR   DE    CASSATION   CIVILE. 

Séance  du  \*^  sept.  1863. 
Présidence  de  M.  Damartheray. 

Léopold  Brunscbwig  recourt  contre  la  sentence  rendue  par  le 
juge  de  paix  du  cercle  d'Avenches,  le  17  juillet  1863,  dans  la 
cause  entre  lui  et  François  Dessonnaz. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence  du  juge  de  paix,  ainsi  que  de 
l'acte  de  recours.  Le  dossier  de  l'affaire  a  d'ailleurs  circulé  au- 
près de  chaque  juge. 

La  cour  délibérant  a  vu  : 

Que  Dessonnaz  réclame  de  Brunscbwig  3  fr.  50  c.  pour  répa- 
ration d'une  lampe  faite  le  1&  avril  1862,  et  3  fr.  80  c.  pour  prix 
d'une  lampe  neuve,  livrée  le  30  mai  1863; 

Que  Brunscbwig  reconnaît  devoir  les  3  fr.  50  c,  mais  se  re- 
fuse de  payer  3  fr.  50  c.  pour  la  lampe  neuve,  prétendant  ne 
l'avoir  pas  commandée; 

Que  cette  lampe  a  été  remise  par  le  demandeur  chez  Brun- 
scbwig, où  elle  est  restée  plusieurs  jours,  après  quoi  ce  dernier 
l'a  déposée  chez  le  juge  de  paix  à  la  disposition  de  Dessonnaz  ; 
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Que  le  demandeur  Dessonnaz  s'est  refusé  de  la  reprendre,  m 
alléguant  qu'il  ne  l'aurait  pas  confectionnée  si  elle  ne  lui  ayait 
pas  été  commandée,  et  a  continué  à  en  réclamer  le  paiement; 

Qu'il  est  constant  au  procès  qne  des  pourparlers  ont  eu  lieu 
entre  parties  pour  la  confection  d'une  lampe  et  que  la  femme 
Brunschwig,  pendant  que  cette  lampe  était  chez  elle,  a  offert  de 
la  remettre  à  Caroline  Lévy,  qui  l'a  refusée;  qu'ensuite  de  toos 
ces  faits  le  juge  a  acquis  la  conviction  que  la  lampe  a  été  com- 
mandée à  Dessonnaz  par  Brunschwig  ou  sa  femme  et  qae»  d'ail- 
leurs, le  prix  de  3  fr.  KO  c.  ne  lui  paraît  pas  exagéré  ; 

Que  le  juge  a  accordé  au  demandeur  ses  conclusions  ; 

Que  Brunschwig  recourt  contre  la  sentence  du  juge  en  disant 
que  celui-ci  a  admis  la  prétention  du  demandeur  sans  qu'aucune 
preuve  ait  été  entreprise  ou  faîte  et  sans  qu'il  existe  au  procès 
d'indices  suffisants  pour  établir  que  Brunschwig  a  réellement 
commandé  la  lampe  au  demandeur,  cette  question  relative  à  un 
point  fondamental  de  la  cause  n'a  point  été  résolue  par  la  sen- 
tence, et  que,  dès  lors,  il  y  a  violation  des  règles  essentielles  de 
la  procédure  ; 

Que  par  ces  divers  motifs  Brunschwig  conclut  à  la  nullité  de 
la  sentence  (art.  40S  §  5  et  (2  du  code  de  procédure  civile  eon- 
tentieuse). 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  dans  la  lot  de  disposition  qui  oblige  le 
juge  d'exiger  des  preuves  des  parties  ; 

Qne,  d'aiJIeurs,  sa  conviction  a  pu  se  déterminer  par  des  in- 
dices résultant  des  allégués  des  parties  et  des  débats  et  dont  l'ap- 
préciation n'appartient  point  à  la  cour. 

Attendu  que  là  juge  a  déclaré  formellement  dans  leprocés  ver- 
bal de  son  audience  qu'il  a  acquis  la  conviction  que  la  lampe  a 
été  commandée  à  Dessonnaz  par  Brunschwig  ou  sa  femme  et  quli 
a  ainsi  résolu  le  fait  capital  du  procès. 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours^  maintient  la  sentence 
du  juge  de  paix  et  met  les  frais  de  cassation  à  la  charge  du  re- 
courant Brunschwig. 
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Jugement  arbitrtA  annulé. 

La  date  est-elle  nécessaire  à  peine  de  nullité?  —  La  date  doit- 
elle  se  trouver  à  la  fin  du  jugement,  ou  bien  suffit-il  qu'elle  soit 
énoncée  en  tôle?  —  Qu'entend-on  par  les  décisions  de  fait?  (code 
de  procédure  civile,  art.  316).  —  Le  jugement  par  défaut  est-il 
soumis  à  la  demande  en  relief?  Quand  peut-il  être  prononcé? 

COUR    DB    CASSATION    CIVILE. 

Séance  da  IS  sept.  1863. 

Présidence  de  M.  E.  Damarthéï-ay. 

Victor  Dériaz ,  ingénieur  à  Cheseaux ,  recourt  contre  le  juge- 
ment arbitral  rendu  à  Yverdon^  le  5  août  1863 ,  dans  la  cause 
entre  lui  et  Jules  Yon,  entrepreneur  à  Yverdon. 

L'audience  est  publique. 

Se  présentent ,  d'une  part.  M'  V.  Dériaz,  assisté  de  Tavocat 
Fauquez,  pour  soutenir  le  recours,  et  d'autre  part,  J.  Favre,  com- 
mis du  procureur  Berruex,  mandataire  de  J.  Yon,  assisté  de  l'avo- 
cat de  Miéville,  pour  le  combattre. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  arbitral  ainsi  que  de  l'acte  de 
recours. 

La  cour  délibérant  a  vu  qu'en  19186,  Perusset,  Yon  et  fi^riaz 
ont  entrepris  en  commun  une  partie  des  travaux  nécessités  par  la 
correction  des  eaux  de  la  plaine  de  l'Orbe  ; 

Que  des  difficultés  s'étant  élevées  lors  du  règlement,  une  com- 
mission arbitrale  fut  nommée  pour  statuer  sur  les  prétentions  de 
Perusset^  qui  avait  conclu  à  la  rupture  de  l'association  et  au  paie- 
ment de  1800  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts; 

Que  le  1^'  août  dernier  est  intervenue  une  transaction  entre  Pe- 
russet  d'un  côté  et  Yon  et  Dériaz  de  l'autre; 

Que  le  même  jour,  Yon  et  Dériaz  ont  lié  le  compromis  suivant: 

«  Les  associés  Von  et  Dériaz  conviennent  de  se  soumettre  au  ju- 

>  gement  définitif,  sans  recours,  de  la  même  commission  arbitrale, 
*  pour  l'épurement  et  le  règlement  de  tous  leurs  comptes  relatifs 
»  à  l'association  qui  reste  entr'eux  ensuite  du  retrait  de  Perusset. 

>  A  cet  effet  il  est  entendu  que  la  commission  se  réunira  de  nou- 
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>  veau  mercredi  5  âoût,  à  S  heures  du  soir,  pour  s'oceuper  du 

>  nouveau  travail  dont  elle  est  chargée,  et  les  parties  restant  eu 
i  cause  s'engagent  de  leur  côté  à  se  présenter  personnellemem 

>  dans  le  même  local  pour  être  entendues  par  les  arbitres.  Faisant 
*  défaut  il  sera  procédé  en  leur  absence.  Fait  à  Yverdon,  le  dit 

>  jour  1*'  août  1863 ,  après  lecture  faite.  » 

Que  le  5  août ,  les  arbitres  ont  condamné  Dériaz  en  son  ab- 
sence à  payer  à  Yon  898  fr.  24  c.  ; 

Que  dans  son  recours,  Dériaz  s'inscrit  en  faux  contre  les  ter- 
mes suivants  du  procès-verbal  des  arbitres  du  8  août  :  c  Le  pré- 
»  sent  jugement  a  été  lu  efapprouvé  par  les  arbitres,  pais  ensuite 

>  communiqué  aux  parties ,  le  dît  jour  8  août  1863  ,  à  5  */«  heu- 
t  res  du  soir,  >  en  ce  sens  que  cette  partie  a  été  faite  après  coup 
et  que  la  date  du  8  août  1863  est  fausse; 

Que  Dériaz  s'inscrit  également  en  faux  contre  les  mots  sohrants 
qui  terminent  le  procès- verbal  du  1*'  août:  <  Faisant  défant,!! 
»  sera  procédé  en  leur  absence.  Fait  à  Yverdon,  le  dit  jour  I*'  août 
»  1863,  >  comme  paraissant  aussi  avoir  été  intercalés  après  coup. 

La  cour  délibérant  préliminairement ,  à  teneur  de  Fart,  iil, 
r*^  alinéa,  du  code  de  procédure  civile,  sur  la  question  de  savoir 
si  le  fait  qui  base  l'inscription  de  faux  formujée  par  Dériaz ,  est 
de  nature  à  exercer  de  l'influence  sur  la  contestation. 

Ouï  les  avocats  des  parties. 

Attendu,  quant  au  premier  point  relatif  aux  mots  suivants  qui 
terminent  le  jugement  des  arbitres  :  t  Le  présent  jugement  a  été 

>  lu  et  approuvé  par  les  arbitres ,  puis  ensuite  communiqué  aux 
»  parties ,  le  dit  jour  8  août  1863 ,  à  8  '/i  heures  du  soir,  i  et  à 
l'exactitude  de  cette  date  : 

Que  les  art.  3 1 3  et  suivants  du  code  de  procédure  civile  statuent 
que  les  arbitres  prononcent  en  l'absence  des  parties,  qu'ils  n'exi- 
gent pas  que  le  jugement  soit  communiqué  par  eux  aux  parties; 

Que  l'art.  316  du  code  susmentionné  veut  que  le  jugement  soit 
daté  et  signé  par  les  arbitres  ; 

Que  le  procès-verbal  indique  en  tète  la  date  du  8  août  1863 , 
et  que  cette  formalité  répond  suffisamment  à  l'exigence  du  susdit 
article  316. 


~    887    — 

QuâDt  au  second  point»  relatif  à  l'interealation  des  mots  <  foi- 
t  sant  défaut,  »  etc.  à  la  fin  du  procès-verbal  du  1*'  août  : 

Attendu  que  cette  disposition  compromissoire  ne  modifie  en  rien 
la  compétence  des  arbitres ,  auxquels  elle  n'accorde  aucun  droit 
en  dehors  de  ceux  déterminés  par  la  procédure  arbitrale  et  le 
reste  du  compromis. 

La  cour  décide  que  les  fiiits ,  base  de  l'inscription  en  faux ,  ne 
sont  pas  de  nature  à  exercer  de  l'influence  sur  la  contestation. 

Passant  à  l'examen  des  moyens  de  recours. 

Ouï  les  avocats  des  parties. 

Quant  au  1'^  moyen ,  qui  est  de  nullité  et  qui  consiste  à  dire 
que  les  arbitres  ont  statué  sans  aucune  instruction  du  pro^  et 
sans  avoir  entendu  contradictoirement  les  parties  sur  leurs  pré- 
tentions réciproques  ; 

Que,  dès  lors,  il  y  a  eu  violation  des  règles  essentielles  à  tout 
jugement  et  spécialement  des  art.  313  et  314  du  code  de  procé- 
dure civile,  violation  qui  est  de  nature  à  entraîner  la  nullité,  à  te- 
neur de  l'art.  403  du  même  code  : 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'ensemble  du  procès-verbal  des  arbi- 
tres, que  ceux-ci  se  sont  livrés  à  une  instruction  régulière; 

Que,  d'ailleurs,  les  pièces  et  comptes  invoqués  par  les  parties 
ont  été  produits  ; 

Qne  les  soldes  respectifs  sont  suifisamment  indiqués  dans  le 
procès-verbal  ; 

Qu'ainsi  rien  n'indique  que  les  règles  prescrites  pour  tout  ju- 
gement^ et  essentiellement  celles  renfermées  dans  les  art.  313  et 
314  du  code  de  procédure.civile,  ont  été  violées. 

La  cour  écarte  ce  moyen.  ^ 

Quant  au  second  moyen  du  recours,  qui  est  également  de  nul- 
lité et  qui  consiste  à  dire  que  le  jugement  arbitral  ne  formule  pas 
la  question  à  juger,  ni  les  décisions  sur  le  fait  et  sur  le  droit,  en 
ce  qu'il  ne  mentionne  pas  les  points  sur  lesquels  les  parties  sont 
d'accord  ni  ceux  en  litige ,  et  qu'il  n'indique  pas  les  articles  des 
comptes  qui  ont  été  admis  ou  repoussés; 

Que  c'est  là  une  violation  de  l'art.  316  du  code  de  procédure 
civile  qui  doit  entraîner  la  nullité  : 
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Atunida  que  laa  arbitres  n'ont  pas  statué  expressémeot  sur  le 
fait  et  sur  le  droit,  eomme  Texige  le  susdit  art.  316  ; 

Qu'appelée  à  prononcer  sur  les  diflScultés  proTenani  du  règle- 
ment de  deux  comptes  respectib ,  ils  se  sont  plus  spécialemat 
occupés  du  compte  de  Tune  des  parties. 

Attendu  que  le  jugement  arbitral  précise  seulement  en  cbiSreï 
le  solde  actif  qn'ils  admettent  en  faveur  de  l'une  des  parties. 

Attendu  que  les  arbitres  auraient  dû  prononcer  en  fait  sur  toss 
les  articles  des  prétentions  respectÎYes  des  parties  et  établir  d'osé 
manière  nette  et  précise  le  compte  définitif  et  articulé  des  préten- 
tions qu'ils  admettaient. 

Attendu»  quant  aux  questions  de  droit,  que  le  jugement  arbitrai 
s'est  borné  à  des  considérants  vagufô  et  généraux. 

La  cour  de  cassation  admet  le  recours  sur  ce  chef,  annule  k 
jugement  arbitral  du  5  août  1863 ,  et  reuToie  les  parties  à  sc 
pourvoir  devant  le  juge  compétent.  Les  dépens  du  pourvoi  soat 
adjugés  au  recourant  Oériax  et  ceux  du  jugement  annale  resteat 
à  la  charge  des  parties  par  égale  portion. 


Droit  pënal. 

Aiguilleur  au  chemin  de  fer  en  faute, 

TRIBUNAL  CORRECTIONNEL  DU  DISTRICT  DE  LAUSANNE. 

Séance  da  19  sept*  1863. 
Présidence  de  M' H.  Garrard. 

Présents  :  Messieurs  les  juges  Alexandre  Parmelin  à  Lausanse, 
et  Jean^Paul  Milliquet,  à  Pully;  le  greffier. 

Le  tribunal  est  assemblé  à  neuf  heures  du  matin,  dans  la  salle 
ordinaire  de  ses  séances,  à  TEvéché,  à  Lausanne,  pour  procéder 
aux  débats  et  au.  jugement  de  la  cause  instruite  contre  Pieire- 
François^Yincent  Piécio. 

Par  arrêt  d'accusatioji  en  date  du  1"'  septembre  courant,  le 
prénommé  Pierre-Frai^ois-Vincent  Pièce  a  été  renvo/é  devani 
le  tribunal  correctionnel  du  district  de  Lausanne  comme  accusé 
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d'aT(»ir,  le  14  août  1863,  abandonné  son  poste  (faigaiiieor  au 
moment  où  le  train  n*  8  partait  de  la  gare  de  Lausanne  se  diri- 
geant sur  Fribourg  et  Berne  ;  de  n'avoir  pas  fait  raiguîtle  au  mo- 
ment opportun  et  d'avoir ,  par  ce  fait ,  occasionné  un  accident 
ayant  donné  lieu  à  des  blessures;  délit  auquel  les  articles  18  et 
19  de  la  loi  du  6  décembre  1854  sur  la  police  des  chemins  de 
fer  paraissent  applicables. 

Les  jurés  appelés  à  ibnctionner  dans  cette  cause  sont  : 
MM.  Bauyerd ,  Henri ,  capitaine  à  Lausanne. 

Morin ,  James ,  secrétaire  id. 

Margot ,  Henri ,  employé  id. 

Pellis ,  Emile ,  commis  du  receveur         id. 
Moret,  Charles-Féliz,  notaire  id. 

Rochat ,  Louis ,  passementier  id. 

Feyier,  Adolphe ,  pharmacien  id. 

Pancbaud ,  Louis ,  cafetier  id. 

Gaudard ,  Victor,  ancien  syndic  id. 

Ces  deux  derniers  suppléants  en  remplacement  de  Charles 
Burnand,  capitaine,  et  Henninger,  major,  dispensés  pour  cause 
de  service  militaire. 

M.  Amédée  Robert! ,  substitut  du  procureur  général  pour  le 
4"^  arrondissement»  occupe  le  fauteuil  du  ministère  public. 
Les  huissiers  Roulet  et  Blanc  font  le  service  de  la  salle. 
L'audience  est  publique. 

La  procédure ,  Tarrét  et  l'acte  d'accusation  déposent  sur  le  bu- 
reau»  ainsi  que  toutes  les  pièces  relatives  à  cette  affaire. 

Le  prévenu,  qui  est  en  état  d'arrestation,  est  amené  à  la  barre. 
Il  dit  s'appeler  Pierre-François- Vincent  Pièce,  âgé  de  44  ans,  de 
Bex,  ci-devant  aiguilleur  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Lausanne  à  Fribourg,  domicilié  à  Lausanne. 

Il  reconnaît  que  c'est  contre  lui  qu'une  enquête  a  été  instruite 
par  le  juge  informateor  du  cercle  de  Lausanne  pour  avoir  aban- 
donné son  poste  d'aiguilleur  au  moment  du  passage  d'un  train  et 
avoir,  par  celait,  occasionné  un  accident.  Son  identité  est  constatée. 
Le  licencié  en  droit  Louis  Rambert ,  défenseur  d'oflBce  de  l'ac- 
cusé ,  est  présent. 
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Le  greflGler  fait  l'appel  de$  lémoins  assignés  aux  dd>als.  Us  soot 
présenu  à  l'exception  de  Alfred  Meyer,  Louis  Epileaax»  Francis 
Lugrin,  et  Chapuis,  payeur  à  la  gare  de  Fribooi^. 

Messieurs  les  jurés  étant  au  complet  sont  assermentés  en  séaaee 
publique;  puis  ils  procèdent  au  scrutin  secret  à  la  nominatioD  de 
leur  chef  et  appellent  à  ces  fonctions,  par  cinq  suffrages,  M.  Emîie 
Pellis,  lequel  prend  place  à  la  tète  du  jury. 

Les  témoins  se  retirent  dans  la  salle  qui  leur  est  destinée  après 
avoir  été  préTenus  par  M'  le  président  qu'ils  ne  devaient  pas 
s'entretenir  de  l'objet  du  procès. 

Le  greffier  donne  lecture  de  l'arrêt  et  de  l'acte  d'accusation, 
ainsi  que  des  procès-verbaux  de  l'enquête. 

Le  prévenu  Pièce  est  interrogé  par  M.  le  président  sur  les  faits 
qui  lui  sont  reprochés. 

Puis  les  témoins  sont  successivement  et  séparément  réintro- 
duits et  entendus  dans  l'ordre  ci-après  : 

1*  Charles  Pellis,  des  Glées,  docteur-médecin  à  Lausanne,  en- 
tendu comme  expert;  il  dépose  sous  le  poids  du  serment  de  son 
office. 

V  Gowthorpe,  Charles,  âgé  de  32  ans^  de  Londres»  chelde 
gare  à  Lausanne;  il  n'a  pas  été  assermenté. 

y*  Marty ,  Marc ,  âgé  de  26  ans ,  du  canton  de  Berne ,  homffle 
d'équipe  à  la  gare  de  Lausanne;  il  a  été  assermenté. 

4*  Lugrin,  François,  âgé  de  39  ans,  du  Lieu ,  aiguilleur  à  la 
gare  de  Lausanne;  il  a  été  assermenté. 

S*  Meyer,  Alfred,  âgé  de  29  ans,  de  Scbafbouse,  chauffeur  (k 
la  Compagnie  de  Lausanne  à  Fribourg,  domicilié  à  Pribourg;  ii 
a  été  assermenté. 

6*  Epiteaux»  Louis,  âgé  de  36  ans,  deChavannes,  chauffeur 
de  la  Compagnie  d'Oron,  domicilié  à  Morges;  il  a  été  assermenté. 
'V  Penguely,  Joseph,  âgé  de  23  ans,  du  canton  de  Berne,  con- 
ducteur de  bagages  sur  la  ligne  d'Oron ,  domicilié  à  Berne  ;  il  a 
été  assermenté. 

8*  Akermann,  Jean,  âgé  de  32  ans»  de  Schupfheim,  oontrôlenr 
de  la  ligne  d'Oron,  domicilié  à  Berne;  il  a  été  assermenté. 

9®  Grivel ,  Marc ,  âgé  de  30  ans  ,  de  Morges  et  de  St.  Livres, 
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employé  de  la  Gompagoie  d'Oron ,  domicilié  à  Lausanne;  il  n'a 
pas  été  assermenté. 

L'audition  des  témoins  étant  terminée ,  H.  le  président  donne 
lecture  des  questions  qu'il  se  propose  de  soumettre  au  jury. 

Ce  programme  est  ainsi  conçu  : 

i°  L'accusé  Pièce ,  aiguilleur  sur  la  ligne  de  Lausanne  à  Fri- 
bourg,  est-il  coupable  d'avoir,  le  14  août  1863,  abandonné  son 
poste  d'aiguilleur  au  moment  où  untrain se  dirigeant  sur  Fribourg 
partait  de  la  gare  de  Lausanne;  de  n'avoir  pas  fait  l'aiguille  pour 
diriger  le  train  sur  la  bonne  voie  et  d'avoir  ainsi  occasionné  un 
accident? 

L'accident  occasionné  comme  il  est  dit  à  la  question  précédente 
a-t-ii  donné  lieu  à  des  blessures? 

L'o£Bcier  du  ministère  public  requiert  l'adjonction  au  programme 
d'une  troisième  question  ainsi  conçue  : 

L'accident  causé  par  la  faute  de  Pièce  a*t-il  occasionné  un 
dommage  considérable? 

L'accusé  Pièce,  attendu  que  le  fait  mentionné  dans  la  question 
ci-dessus  n'a  fait  l'objet  d'aucune  instruction ,  ne  résulte  nulle- 
ment de  l'arrêt  et  de  l'acte  d'accusation,  et  que  les  débats  n'ont 
d'ailleurs  porté  que  très-accessoirement  sur  le  dit  fait,  conclut 
à  libération  des  conclusions  du  ministère  public ,  soit  au  rejet  du 
programme  de  la  dite  question. 

Délibérant  à  huis  clos  et 

Attendu  que  la  question  requise  par  l'oflBcier  du  ministère  pu- 
blic a  en  vue  l'application  de  l'art.  67  $  6  du  code  pénal  fédéral; 

Que  la  peine  prévue  par  cet  article  dépasse  la  compétence  du 
tribunal  correctionnel. 

Attendu  que  dans  le  cours  des  débats ,  le  ministère  public  n'a 
pas  demandé  la  suspension  de  l'instruction  conformément  à  l'arti- 
cle 375  du  code  de  procédure  pénale,  et  que  le  tribunal  n'a  pas 
cru  devoir  l'ordonner  d'office. 

Par  ces  motifs ,  la  cour ,  à  la  majorité  des  voix ,  rejette  les 
comblusions  incidentes  du  ministère  public  et  maintient  le  pro- 
granmie  de  M.  le  président. 

Rapporté  en  séance  publique. 


La  parole  est  donnée  à  l'oiBcier  do  mmistàre  pnkBe  pour  le  dé- 
veloppement des  faits  de  raceosation.  H  a  reqois  imA  sokdioB 
affirmalive  aux  deaz  questions  posées  ao  jory. 

La  séance  est  levée  à  midi  et  demi  pour  être  reprise  à  deux 
heures. 

A  deux  beores  de  Taprés-midi ,  le  tribunal  an  complet  et  com- 
posé des  mêmes  joges^  reprend  séance  pour  la  oontinsatioa  des 
débats. 

L'audience  est  publique. 

Le  prévenu  est  à  la  barre  sous  Tassistanee  de  son  avocat. 

Le  licencié  Rambert  a  présenté  la  défense  de  l'accusé. 

La  partie  publique  et  la  défense  ont  répliqué. 

Pierre-François-Yincent  Pièce,  interpellé  par  M.  le  président, 
a  dit  n'avoir  rien  à  ajouter  à  sa  défense. 

Les  débats  sont  déclarés  clos. 

M.  le  président  remet  au  chef  du  jury  le  programme  des  ques- 
tions et  les  procès-verbaux  de  l'enquête. 

Le  jury ,  qui  a  toujours  été  au  complet ,  passe  immédialeaieBt 
dans  la  salie  des  délibérations. 

Le  jnry  ayant  terminé  ses  délibérations  rentre  dans  la  salk 
des  débats.  ^ 

Sur  la  demande  du  président»  le  chef  du  jury  déclare  <|iie  ce 
corps  est  entré  immédiatement  en  délibération  à  huis  clos,  qu'il  a 
toujours  été  au  complet  et  qu'aucun  des  jurés  n'a  reçu  de  com- 
munication du  dehors. 

Il  déclare  en  ouU*e  que  le  jury  a  procédé  selon  le  vmu  de  la  loi 
par  deux  tours,  l'un  consultatif,  l'autre  délibératif,  et  sans  inler- 
vertir  l'ordre  des  questions. 

Il  donne  connaissance  des  réponses  faites  par  le  jury. 

La  première  question  a  été  résolue  affirmativement  à  l'oiiam- 
mité  des  voix. 

La  seconde  question  l'a  été  négativement  aussi  à  rrnianimîlé 
des  voix. 

Les  répoAses  du  jury  étant  estimées  complètes ,  llessîeara  les 
jurés  ont  cessé  leurs  fonctions.  Ils  sont  autorisés  à  se  retirer,  s'ils 
le  désirent. 
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La  parole  est  donnée  à  Tofficier  du  ministère  public  pour  Tap- 
plicatioû  de  la  peine. 

Il  dépose  le  réquisitoire  ci-après  transcrit  : 

•  Yu  le  verdict  du  jury,  le  ministère  public  requiert  que  le 

>  prévenu  Pièce,  reconnu  coupable  d'avoir  abandonné  son  poste 

>  d'aiguillettr  pendant  la  marche  d'un  convoi  et  négligé  de  faire 

>  raiguille,  ce  fait  n'étant  pas  reconnu  avoir  causé  d'accident 
»  ayani  occasionné  des  blessures,  soit,,  en  vertu  de  l'art.  18  de  la 

>  loi  du  5  décembre  1854  sur  la  police  des  chemins  de  fer,  con- 

>  damné  à  15  mois  d'emprisonnement. 

>  Lausanne,  le  19  septembre  1863. 

»  (signé)    A.  Robertù  » 

Le  licencié  Rambert  a  été  entendu  à  son  tour  sur  l'application 
de  la  loi.  Il  a  requis  l'application  du  code  pénal  fédéral. 

Pierre-François-Yincent  Pièce,  de  nouveau  interpellé  par  M.  le 
président ,  déclare  n'avoir  rien  à  ajouter  pour  sa  défense.  Il  se 
recommande  à  la  clémence  de  la  cour. 

La  cour,  qui  a  toujours  été  au  complet ,  passe  immédiatement 
dans  la  salle  de  ses  délibérations. 

Délibérant  à  huis  clos  et 

Attendu  que  Pierre-François-Yincent  Pièce ,  aiguilleur  sur  la 
ligne  de  Lausanne  à  Fribourg ,  est  reconnu  coupable  par  le  jury 
d'avoir,le  14  août  1863,  abandonné  son  poste  d'aiguilleur  au  mo- 
ment où  un  train  se  dirigeant  sur  Friboui^  partait  de  la  gare  de 
Lausanne,  de  n'avoir  pas  fait  l'aiguille  pour  diriger  le  train  sur  la 
bonne  voie  et  d'avoir  ainsi  occasionné  un  accident. 

Mais  attendu ,  d'un  autre  côté ,  que  l'accident  occasionné  par 
l'aiguilleur  Pièce  n'a  pas  donné  lieu  à  des  blessures. 

Faisant  application  de  l'art.  18  de  la  loi  du  5  décembre  1854 
sur  la  police  des  chemins  de  fer, 

La  cour ,  à  la  majorité  des  voix ,  condamne  Pierre-François- 
Yincent  Pièce,  âgé  de  44  ans ,  de  Bex,  ci-devant  aiguilleur  sur 
la  ligne  de  Lausanne  à  Fribourg,  à  une  année  d'emprisonnement 
et  aux  frais  du  procès. 
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La  cour  a  toujours  été  au  complet  pour  rendre  son  jugement, 
qui  a  été  lu  et  approuvé  à  huis  clos. 

Le  président ,  Le  greffier , 

(signé)    H.  Carrard.  (signé)    S.  Ddisk. 

La  cour  rentre  dans  la  salle  des  débats. 

Il  est  fait  lecture  en  séance  publique  du  jugement  qui  vient 
d'être  rendu ,  et  M.  le  président  prévient  le  condamné  qu'il  a  un 
délai  de  trois  jours  pour  se  pourvoir  en  cassation^  s'il  s'y  estime 
fondé. 

Pièce  est  reconduit  en  prison. 

L'auditoire  se  retire. 

Le  procès- verbal  de  la  séance  est  lu  et  approuvé  à  huis  clos, 
le  dit  jour  19  septembre  1863,  à  S  7i  heures  du  soir. 

Le  président .  Le  greffier , 

(signé)    H.  Carrard.  (signé)    S.  Delide, 

Sans  recours. 


Vacances  du  Tribunal  cantonal,  du  6  octobre  au  3  novembre. 


firratttm. 

k  page  S40  dn  n*  précédent,  7">«  ligne,  lises:  peuvent-tlf,  an  lien 
de  :  peuvent. 


Lt  rédacteur,  L.  PeHIit  avocat. 
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ET  DE  JURISPRUDENCE. 


Paraissant  le  t"*^,  le  iO  el  le  20  de  chaque  moi». 


Chaque  année  pour  le  Journal  commence  au  l"'  Janvier  et  finit  «u 
34  décembre. —  Le  prix  de  l'abonnement  est  de  dix  trmnem  par  an, 
payables  à  la  (in  du  premier  semestre.-*-  Chaque  numérp  eontieot 
seixe  pages  au  moins.—  On  s'abonne  à  Lausanne,  ches  M' Pellla. 
père,  avocat.  —  Lettres  et  argent  ffraneo. 


SOMMAIRE.  Bezochet  c.  Wenger.  Droit  dêpasêoge.  —  MeyUn  e.  Milli- 
quet.  ExpUntatUm  de  gravier.  —  Glappey  c.  Fraoel.  Sênêênce  arfri* 
irole.  —  Abelel  c.  Boloney.  Recourt  re$eU.  —  Banque  eanlouale  c. 
Bad^ux.  Beûowt  aâmie,  —  Droit  pénal.  Gilliaod.  Qnation  de  eompi- 
ietnee^  —  Nominatioas. 


Question  de  droit  de  paesage. 
Procèê  entre  if*  Bezuchet  et  If  Wenger- Relier. 

(Voir  le  plan  das  loealiléa  acconpagiiaot  Je  a*  34  de  rannée  18^2 .  u 
un  article  explicatif  aux  pages  713  et  «ni vantes  da  mémo  volume.  Voia^ 
en  outre  an  arrêt  sur  le  même  procès  aux  pages  113  et  suivantes  du  Vo- 
lume de  cette  année.) 

COUR    DE    CASSATION    GlVfLB. 

Séance  du  23  septembre  1863. 
Présidence  de  M.  E.  Dumartbetay. 

La  veuve  Jaanne-SusanDe  Bezuchet,  née  Pittet,  recourt  contre 
le  jugemem  rendu  p^  le  tribunal  civil  du  district  de  Lausanne, 
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en  dat6  da  3i  juillet  1863,  daos  la  cause  eotr'elle  el  Jean- 
David  Wenger.  , 

L'audieDce  est  publique. 

Se  présentent ,  d'une  part ,  Albert  Bezuchet ,  au  nom  de  sa 
mère,  recourante,  assisté  de  l'avocat  Eytel,  et,  d'autre  part, 
Wenger ,  assisté  de  l'avocat  Renevier. 

La  cour ,  statuant  préliminairement  sur  les  conclusions  du  re- 
cours ,  qui  demandent  l'inspection  locale  du  passage  et  des  cons- 
tructions ,  objets  du  procès. 

Ouï  les  avocats  des  parties. 

La  cour  accorde  l'inspection  locale  et  y  procède. 

A  la  reprise  de  l'audience ,  il  est  fait  lecture  du  jugement  du 
tribunal  civil  ainsi  que  de  l'acte  de  recours. 

La  cour  délibérant  a  vu  que  par  acte  reçu  Gattabin,  notaire  « 
le  7  juillet  1862,  la  veuve  Bexuchet  a  acquis  de  rbéritière  du  dé- 
fuDt  Louis  Allamand ,  une  vigne  située  au  territoire  de  la  com- 
mune de  Lausanne,  en  Georgette,  sur  laquelle  existait  une  cons- 
truction, soit  cabinet  de  vigne,  composé  de  deux  chambres^  avec 
un  puits  y  attenant  ; 

Que  cet  immeuble  est  limité  au  midi  et  à  l'occident  par  la  pro- 
priété de  Goppet,  à  l'orient  par  la  propriété  de  Gingins  et  au  nord 
par  la  propriété  Wenger ,  qui  le  sépare  du  chemin  publie  de 
Georgette  ; 

Que  cette  propriété  a  été  acquise  le  IB  février  18B6  par  Louis 
Allamand  de  Tboirie  Lardy,  et  est  désignée  dans  l'acte  de  vente 
comme  vigne  ; 

Que  c'est  Allamand  qui  a  construit  la  petite  maison ,  soit  cabi- 
net de  vigne ,  et  établi  le  puits  qui  se  trouvait  sur  la  propriété 
1ors  de  la  vente  du  7  juillet  1862  ; 

Que  par  acte  reçu  Gonin,  notaire,  le  20  juillet  1859^  Jean- 
David  Wenger  a  acquis  de  Grandchamp  une  vigne  de  181  perches 
80  pieds ,  avec  une  maisonnette ,  limitée  au  nord  par  le  chemin 
de  Georgette ,  à  l'orient  par  la  propriété  de  Gingins,  à  l'occident 
par  la  propriété  de  Goppet,  au  midi  par  la  vigne  du  pharmacien 
Allamand,  acquise  depuis  lors  par  la  veuve  Beeuehet; 

Que  dans  cet  acte  de  vente,  Grandchamp  a  indiqué  qye  ia  yîgne 
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vendae  était  grevée  d'un  droit  de  passage  en  faveur  de  la  pro- 
priété Âllamand,  passage  sa>  pratiquant  le  long  de  la  limite  occi- 
dentale de  rimmeuble  vendu  ; 

Que  Wenger  a  construit  sur  sa  propriété  une  maison  et  que  la 
maisonnette  qui  j  existe  et  qui  y  est  attenante  au  passage  sus- 
mentionné est  ancienne  ; 

Qu'un  jugement  arbitral,  conGrmé  par  arrêt  de  la  cour  de  cas- 
sation du  15  janvier  1863,  a  refusé  à  la  veuve  Bezuchet  la  fixa- 
tion d'un  passage  de  iO  pied;ji  de  largeur  qu'elle  réclamai!  en  fa- 
veur de  son  fonds  sur  les  fonds  de  Wenger  et  de  de  Coppet,  à 
titre  de  passage  nécessaire  à  la  construction  et  à  l'exploitation 
d'une  maison  qu'elle  voulait  bâtir  ; 

Que  les  arbitres  ont  consigné  dans  leur  jugement  que  Wenger 
ne  contestait  pas  le  droit  de  passage  en  faveur  de  la  vigne  Bezu- 
chet ,  mentionné  dans  son  acte  d'acquit  ; 

Qu'en  outre,  les  arbitres  ont  décidé^  en  fait,  que  le  passage 
dont  jouit  le  fonds  de  la  veuve  Bezuchet  est  suffisant  pour  l'ex- 
ploitation de  ce  fonds  dans  l'état  où  il  se  trouvait  lors  de  leur 
jugement,. et  qu'il  serait  insuffisant  si  une  maison  d'habitation  s'y 
construisait; 

Que  déjà  avant,  puis  pendant  le  procès  actuel,  la  veuve  Bezu- 
chet a  fait  démolir  sur  sa  propriété  la  petite  maison  soit  cabinet 
de  vigne  construit  par  Aliamand  ; 

Que  depuis  le  commencement  du  procès,  elle  a  fait  construire 
une  maison  d'habitation  ; 

Qu'une  partie  des  matériaux  nécessaires  à  cette  construction 
a  été  amenée  dans  la  propriété  Bezuchet  avant  le  commencement 
du  procès; 

Qu'à  la  limite  de  la  propriété  Wenger,  et  sur  cette  propriété, 
on  voit  la  trace  d'un  sentier,  établi  en  faveur  de  la  propriété  Be- 
zuchet, avec  deux  portes,  l'une  donnant  de  la  propriété  Bezuchet 
sur  l'extrémité  sud  du  passage,  Tautre  de  l'extrémité  nord  sur  le 
chemin  de  Georgette  ; 

Que  cette  dernière  pouvait  se  fermer  à  clef,  mais  étant  en  mau- 
vais état,  elle  a  été  enlevée  et  brisée  pendant  le  procès,  et  qu'elle 
est  actuellement  chez  Wenger; 
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Que  depuis  le  commencement  Jn  procès ,  Wenger  a  séparé  le 
sentier  du  reste  de  sa  propriété  par  une  barrière  ; 

Que  le  sentier  qui  est  sur  la  propriété  Wenger  est  la  seule  is- 
sue da  fonds  de  la  veuve  Bezuchet ,  et  que  c'est  par  ce  sentier 
qu'on  a  transporté  tous  les  matériaux  qui  ont  servi  à  la  construc- 
tion de  la  maison  Bezuchet  ; 

Que  les  anciens  plans  de  la  commune  de  Lausanne,  qui  datent 
de  1722,  et  les  plans  actuels^  indiquent  les  propriétés  actuelle- 
ment Wenger  et  Bezuchet  comme  des  vignes  et  ne  meotîonDeQt 
pas  de  passage  ; 

Que  ces  propriétés  ne  sont  du  reste  point  figurées  sor  les  an- 
ciens plans  dans  leurs  limites  actuelles  ; 

Que  les  parties  ont  fait  consigner  dans  le  .procès-verbal  da  ju- 
gement la  déclaration  suivante ,  chacune  en  ce  qui  la  concerne  : 

«  Wenger  reconnaît  que  sa  propriété  doit  un  passage  à  la  pro- 
»  priété  Bezuchet,  mais  il  soutient  qu'il  a  été  acquis  par  le  long 
*  usage;  que  ce  passage  n'est  qu'un  passage  à  pied,  pour  TiitîKté 
B  de  la  propriété  aujourd'hui  Bezuchet  considérée  comme  vigne, 

>  et  que  ce  passage  est  exercé  an  moyen  d'un  sentier  le  long  de 

>  la  limite  occidentale  de  la  propriété  aujourd'hui  Wenger  et  par 
»  la 'porte  fermant  à  clef,  donnant  sur  la  voie  publique ,  et  dont 

>  les  ante-possesseurs  de  la  veuve  Bezuchet  avaient  une  clef,  qui 

>  a  été  remise  à  cette  veuve  après  son  acquisition.  » 

c  La  veure  Bezuchet  reconnaît  de  son  o6té  qu'elle  a  reçu  de 

>  son  vendeur  une  clef  de  cette  porte,  mais  elle  conteste  que  cette 
»  porte  fftt  tenue  fermée,  si  ee  n'est  aux  approches  de  la  vendange 
»  et  pendant  celle-ci.  Elle  conteste  de  même  que  ses  aote-pos- 

>  sesseurs  l'aient  tenue  fermée.  Elle  ignore  quelle  est  Porcine 
»  du  passage.  > 

Que  par  ordonnance  de  mesures  provisionnelles,  Weager  a  de- 
mandé que  pendant  la  litispendance  les  lieux  Ittigîeuz  doivent  être 
maintenus  dans  l'état  où  ils  sont,  et  qu'en  conséquence  la  veuve 
Bezuchet  doit  cesser  de  faire  passer  au  travers  de  la  vigne  d«  dît 
Wenger,  jusqu'à  droit  connu  sur  le  fond  du  procès,  les  ouvriers 
et  les  matériaux  pour  la  construction  de  la  maison  sur  sa  pro- 
priété ; 
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Que  la  veuve  Bezuchet  a  conclu  reconventionnellenient  à  ce 
qu'il  soit  proaoQcé,  par  ordoonance  de  mesures  provisionnelles: 
1**  que  jusqu'à  droit  connu,  Wenger  doit  s'abstenir  d'apporter 
des  empêchements  à  l'emploi  du  passage  conduisant  à  sa  pro- 
priété ;  V  que  Wenger  doit  s'abstenir  de  iermer  à  clef  la  porte 
extérieure  de  ce  passage  pendant  la  journée. 

Le  président  du  tribunal  civil  a  accordé  à  la  veuve  Bezuchet , 
par  ordonnance  de  mesures  provisionnelles ,  les  conclusions  ci- 
dessus  mentionnées  et  a  (Mbouté  Wenger  des  siennes. 

Que  le  demandeur  Wenger  a  conclu  : 

1*  A  ce  que  l'immeuble  qu'il  possède  en  Georgette  riére  Lau- 
sanne, art.  7620  du  cadastre,  plan  folio  36,  n*  42,  ne  soit  assu- 
jetti qu'à  une  servitude  de  passage  à  pied  de  trois  pieds  de  lar> 
geur,  en  laveur  de  la  vigne  que  la  veuve  Jeanne-Susanne  Bezu- 
chet possède  au  dit  lieu ,  art.  79,88  du  cadastre ,  plan  folio  36 , 
o*  43,  et  pour  la  dévestiture  de  la  dite  vigne;  V  qu'en  consé- 
quece,  la  veuve  Bezuchet  n'ait  pas  le  droit  d'u^r  de  ce  passage 
pour  la  maison  d'habitation  qui  est  en  voie  de  construction  en  sa 
vigne;  3*  qu'ainsi  la  dite  veuve  Bezuchet  n'ait  pas  le  droit  de  faire 
transporter  au  travers  du  dit  passage  les  matériaux  destinés  à  la 
construction  d'une  maison  d'habitation,  et  qu'elle  doit  faire  ces- 
ser immédiatement  ce  transport  de  matériaux. 

Que  la  veuve  Bezuchet  a  conclu  reconventionneilement  :  i*  à 
ce  que  Wenger  doit  s'abstenir  d'empêcher  la  défenderesse  de  se 
se  servir  du  passage  de  3  pieds  pour  transporter  des  matériaux 
sur  sa  propriété;  2*  à  ce  que  Wenger  doit  retrancher  de  ses  dé- 
pendances ce  qui  diminue  la  largeur  du  passage;  3*  à  ce  que 
Wenger  doit  s'abstenir  d'empêcher  Tusage  du  passage ,  ou  de 
gêner  cet  usage  en  fermant  la  porte  à  clef  lorsque  la  veuve  Bezu- 
chet ou  telle  autre  personne  pour  elle  se  trouve  dans  sa  propriété. 

Que  le  demandeur  se  déterminant  sur  les  conclusions  recon- 
ventionnelles de  la  veuve  Bezuchet  a  conclu  :  1*  à  libération  de  la 
conclusion  reconventioimelle  sous  chef  n**  i  pour  tout  ce  qui  ne 
se  rapporte  pas  à  des  matériaux  destinés  à  l'exploitation  de  la 
propriété  de  la  veuve  Bezuchet  comme  fonds  de  terre,  ou  à  la 
construction  de  murs  d'enceinte  ou  de  soutènement,  en  d'autres 
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termes,  pour  tout  ce  qui  se  rapporte  à  des  matériaux  destinés  à 
la  construction  d'une  maison;  V  il  adhère  à  la  conclusion  recoo- 
ventionnelle  sous  n*  2  pour  autant  qu'il  ne  pourrait  pas  fournir 
entre  ses  dépendances  et  la  vigne  de  Coppet  un  espace  de  3  pieds 
pour  l'exercice  du  passage  dû  à  la  vigne  de  la  veuve  Bezuchet; 
mais  il  fait  observer  que  jamais  celle-ci  ne  lui  a  demandé  avant 
sa  réponse,  ni  même  verbalement,  de  reculer  ses  dépendances,  et 
que  jamais ,  lui ,  Wenger ,  n'a  contesté  que  l'espace  pour  le  pas- 
sage dût  être  de  3  pieds  ;  3*  à  libération  de  la  conclusion  recoa- 
ventionnelle  sous  n'^  3  comme  trop  absolue  et  trop  étendue ,  at- 
tendu que  la  porte  donnant  sur  la  voie  publique ,  et  qui  existe  à 
l'angle  nord-ouest  de  sa  propriété ,  est  de  toute  ancienneté  une 
porte  fermant  à  clef. 

Que  le  tribunal  civil  a  accordé  à  Wenger  ses  conclusions  ; 

Que  statuant  sur  les  conclusions  reconventionneiies  de  la  dé- 
fenderesse ,  le  tribunal  l'a  déboutée  du  premier  chef ,  tout  en  loi 
donnant  acte  des  offres  faites  sous  n*  i  des  conclusions  prises 
par  Wenger  en  réponse  aux  conclusions  reconventionnelles, 
c'est-à-dire  que  la  veuve  Bezuchet  a  le  droit  de  transporter  par 
le  passage  les  matériaux  destinés  à  l'exploitation  de  sa  propriété 
comme  fonds  de  terre  ; 

Que  le  tribunal  a  admis  la  conclusion  reconventionelte  prise 
par  la  veuve  Bezuchet  sous  chef  n'^  2  pour  autant  que  Wenger  ne 
pourrait  pas  fournir  entre  ses  dépendances  et  la  vigne  de  Coppet 
un  espace  de  3  pieds  pour  l'exercice  de  ce  passage; 

Que  le  tribunal  a  admis  la  conclusion  reconventionnelle  sous 
n*  3y  mais  avec  cette  portée  seulement  que  la  porte  donnant  sur 
Georgette  ne  doit  pas  être  fermée  à  clef  de  jour  pendant  l'exercice 
de  la  servitude  de  passage  pour  l'exploitation  de  ta  vigne  Bezu- 
chet ,  ainsi ,  pendant  le  transport  des  fumiers  ou  d'autres  maté- 
riaux pour  l'usage  du  fonds  de  terre,  pendant  les  travaux  de  cul- 
ture et^pendaot  la  sortie  des  produits  du  soi  ; 

Que  la  veuve  Bezuchet  recourt  contre  ce  jugement  en  disant 
que  les  questions  n'ont  été  posées  au  tribunal  qu'au  point  de  vue 
des  titres ,  de  l'aveu ,  de  l'inspection  locale  et  des  indices  ;  qu'à 
ces  divers  égards  la  cour  peut  revoir  les  solutions  données; 
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Que  la  propriété  Bezuchet  n'étant  pas  asservie ,  Wenger  ne 
saurait  s'opposer  à  une  construction  sur  ce  fonds;  que  lorsqu'un 
passage  est  dû  et  n'est  pas  limité,  le  changement  dans  l'exploita* 
tion  du  fonds  dominant  importe  peu  ;        i 

Qu'en  résumé,  le  jugement  applique  mal  les  dispositions  géné- 
rales sur  la  propriété  et  les  servitudes ,  et  spécialement  les  arti- 
cles 345  et  472  du  code  civil. 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'ensemble  des  r^les  établies  par  le 
code  de  procédure  civile,  et  particulièrement  des  art.  5  et  2S0  de 
ce  code,  que  l'appréciation  des  éléments  de  fait  résultant  de  l'ins- 
pection locale  et  des  indices  rentre  dans  la  compétence  souveraine 
du  tribunal  de  jugement; 

Que,  dès  lors,  les  réponses  du  tribunal  aux  questions  posées 
émanant  de  sa  conviction  morale,  ne  sauraient  être  Fevues  par  la 
cour  de  cassation. 

Attendu  que,  d'après  la  réponse  à  la  question  n**  l*du  pro- 
gramme, la  servitude  de  passage  dû  par  le  fonds  Wenger  à  la  pro- 
priété Bezuchet  a  été  acquise  par  le  long  usage,  soit  par  la  pos- 
session trentenaire  et  immémoriale  ; 

Que  l'acte  reçu  Gonin ,  notaire,  le  20  juillet  1859 ,  n'a  pas  eu 
pour  effet  de  constituer  une  servitude  de  passage,  mais  seulement 
de  constater  son  existence  ; 

Que ,  par  conséquent ,  cet  acte  n'est  pas  en  contradiction  avec 
la  réponse  à  la  question  n^  1  du  programme  ci-dessus  rappelée  ; 

Que  la  preuve  du  mode  d'acquisition  de  cette  servitude  est  ré- 
sultée pour  le  tribunal  des  déclarations  des  parties  et  de  l'absence 
de  preuve  d'un  autre  mode  (réponse  n*  i**). 

Considérant  qu'appelé  à  se  déterminer  sur  la  durée  de  la  ser- 
vitude, le  tribunal  civil  a  répondu  sous  n*  5  qu'elle  était  limitée 

*  D.  I.  Le  mode  d'acquisition  de  U  servitude  de  passage  sur  le  fonds 
Wenger  est-il'le  long  usage  soit  la  possession  trentenaire  et  mdme  immë- 
moriala  ? 

R,  Oai ,  ainsi  que  cela  est  reconnu  par  les  deux  parties. 

**  D.  S.  En  cas  de  réponse  affirmative ,  de  quelle  preuve  résulte  au 
procès  le  mode  d'acquisition  de  la  servitude  ? 

R,  Des  déclarations  respectives  des  parties  et  de  l'absence  de  preuvea 
d'un  antre  mode  d'acquisition. 


—    572    — 

pour  le  temps  nécessaii'e  pour  rinvestitore  ou  la  dévestiUire  do 
ibuds,  qui  était  en  nature  de  vigne,  et  sous  n*  6,  qae  cette  duréd 
était  établie  au  procès  par  l'usage  qu'on  en  ayait  pu  filtre  ; 

Qu'au  surplus,  soutn*'  3,  4,  9,  10  et  1 1 ,  le  tribunal  a  répondu 
que  d'après  l'instruction  du  procès  »  il  résultait  pour  lui  la  con- 
viction que  la  porte  était  habituellement  fermée,  selon  Tesige 
adopté  pour  les  portes  qui  donnent  accès  sur  les  vignes;  que 
l'exercice  du  passage  doit  avoir  lieu  dans  la  mesure  nécessaire 
pour  l'entretien  d'une  vigne  et  de  sa  culture;  que  le  propriétaire 
du  fonds  dominant  pouvait  user  du  passage  tous  les  jours  et  à 
toute  heure  en  vue  de  la  vigne  pour  la  cuhure  et  Tentretiea. 

Attendu  qu'interrogé  sur  la  question  de  savoir  si  Texerdoe  du 
passage  pour  la  maison  d'habitation  aotuelleoient  en  cotostraetion 
aggrave  la  servitude,  le  tribunal  a  répondu  affirmativemeal. 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  solution  donnée  à  la  question  n*  8 
du  programme,  que  l'inspection  locale  a  démontré  que  le  fait  de 
la  construction  d'une  maison  d'habitation  telle  que  celle  qui  se 
bâtit,  aggrave  notablement  la  condition  du  fonds  servant  au  point 
de  vue  du  passage. 

Attendu ,  au  surplus ,  que  la  présomption  d'un  droit  ne  peut 
.  s'étendre  au  delà  des  limites  dans  lesquelles  ce  droit  a  été  possédé. 

Vu  l'art.  492  du  code  civil,  qui  statue  que  celui  qui  a  un  droit 
de  servitude  ne  peut  en  user  que  suivant  son  titre ,  sans  pouvoir 
faire  ni  dans  le  fonds  qui  doit  la  servitude,  ni  dans  le  fonds  à  qui 
elle  est  due,  de  changement  qui  aggrave  la  condition  du  premier. 

Attendu  qne  les  autres  articles  cités  dans  le  recours  ne  parais- 
sent pas  avoir  une  application  directe  à  la  cause. 

La  cour  rejette  '*s  moyen. 

Passant  ensuî' j  à  l'examen  du  second  moyen ,  qui  tend  à  dire 
que  le  jugement^  en  accordant  à  la  veuve  Bezuchet  deux  de  ses 
conclusions  reconventionnelies  et  eu  la  condamnant  aux  dépens, 
a  violé  l'art.  254  du  code  de  procédure  civile  : 

Attendu  que  sur  les  conclusions  reconventionnelies  de  la  veuve 
Bezuchet,  Wenger  a  formulé  des  conclusions  tendant  à  préciser 
le  sens  et  l'étendue  de  la  servitude. 

Considérant  que  si  effectivement  le  tribunal  de  jugement  aadmis 
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deux  des  conclusions  reconveutioDDelles  de  la  veuve  Bezuchet,  il 
ne  les  a;idmises  que  dans  le  sens  de  la  détermination  de  Wenger 
et  suivant  la  portée  qu'il  leur  donnait  ; 

Que,  dès  lors,  on  ne  saurait  prétendre  que  les  conclusions  re- 
conventionnelles de  la  veuve  Bezuchet  ont  été  admises. 

Considérant ,  en  outre ,  que  le  tribunal  était  compétent  pour 
prononcer  ainsi  qu'il  Ta  fait,  vu  les  termes  de  Tart.  254  susmen- 
tionné. 

La  cour  de  cassation  écarte  également  ce  moyen  et  par  consé- 
quent le  recours  dans  son  entier ,  maintient  le  jugement  du  tri- 
bunal civil ,  et  met  les  frais  de  cassation  à  la  charge  de  la  veuve 
Bezuchet. 


Pour  compléter  l'exposé  de  cette  importante  affaire ,  nous  ré* 
sumons  ici  la  plaidoierie  de  la  partie  recourante.  La  thèse  oppo- 
sée est  développée  dans  l'arrêt  même. 

L'avocat  de  M"*'  Bezuchet  fait  remarquer  d'abord  qu'il  y  a 
dans  cette  cause  une  question  d'interprétation  de  la  loi  civile,  et 
que,  sans  confondre  le  droit  avec  le  fait,  il  n'est  pas  possible  d'y 
voir  autre  chose,  puisque  tous  les  faits  de  nature  à  exercer  quel- 
que influence  sur  le  jugement  ont  été  admis  par  l^s  deux  parties. 

Abordant  la  discussion  du  fond  il  la  divise  en  trois  questions 
principales  : 

i'^  Le  propriétaire  qui  n'a  pour  dévêtir  son  fonds  qu'un  pas- 
sage de  trois  pieds  de  largeur  sur  l'immeuble  de  son  voisin,  peut- 
il  construire  une  habitation  sur  le  fonds  dominant  et  en  chan- 
ger ainsi  l'exploitation? 

V  Estr-il  interdit  à  ce  propriétaire  de  se  servir  de  ce  passage 
pour  l'exploitation  nouvelle  qu'il  veut  donner  à  son  immeuble  ? 

3*  Lorsque  sur  sa  propriété  il  existe  déjà  une  habitation ,  lui 
est-il  interdit  d'agrandir  celle-ci? 

Sur  le  premier  de  ces  points ,  la  partie  recourante  développe 
la  thèse  que  la  défense  de  changer  l'exploitation  du  fonds  consti- 
tuerait une  servitude  en  faveur  du  fonds  voisin;  or,  une  telle  ser- 
vitude doit  reposer  non  sur  des  inductions,  mais  sur  un  texte  pré- 
cis. Aussi,  fait-elle  remarquer,  l'adversaire  n'a  pas  soutenu  di- 
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rectement  \e  principe  contraire,  mais  il  a  dit  :  changez  l'eiploititioD 
de  votre  fonds  autant  que  tous  voulez ,  mais  ne  dévôtissez  pas 
par  le  passage  votre  immeuble  transformé.  Gela  équivaut  à  dire: 
c  le  jour  où  sur  votre  champ  vous  aurez  bâti  une  maison,  vous 
>  ne  passerez  plus  sur  ma  propriété.  >  La  recourante  rappelle 
que  cette  question  se  présenta  dans  un  autre  procès  en  1845  et 
fut  résolue  dans  le  sens  qu'elle  propose;  elle  cite  en  outre  de 
nombreux  arrêts  rendus  en  France  et  en  Belgique,  et  dé  cet  eoseo)- 
ble  déduit  cette  première  conséquence  que  le  propriétaire  peoi 
changer  l'exploitation  de  son  fonds  toutes  les  fois  qu'il  n'y  â  pi< 
de  titre  contraire. 

Mais  si  l'exploitation  nouvelle  exige  un  passage  plus  large^ 
Les  mêmes  arrêts  ont  consacré  pour  jurisprudence  qu'il  y  a  lieD 
dans  ce  cas  à  payer  une  indemnité  pour  l'aggravation  de  l'élar- 
gissement. 

La  fréquence  du  passage  ne  constitue  une  aggravation  que  lors- 
que cette  fréquence  a  été  elle-même  déterminée  par  le  titre  cons- 
titutif de  la  servitude.  Si  donc  il  est  stipulé  que  vous  passerez 
seul  ou  à  telle  époque,  vous  aggravez  en  passant  plus  souveot. 
lorsque,  au  contraire,  le  titre  se  tait  sur  la  fréquence,  vous  pos- 
sédez un  passage  pour  en  user  à  votre  convenance,  c'est-à-dire. 
à  tous  les  instants. 

Il  arrive  quelquefois  que  l'augmentation  de  fréquence  altère  le 
passage;  par  exemple  quand  l'usage  très  intense  y  détermine  d» 
ornières  ou  telle  autre  altération  du  sol.  Alors  l'entretien  defieiti 
plus  dispendieux.  A  cet  égard  aussi  une  jurisprudence  s'est  éta- 
blie. II  a  été  jugé  que  le  propriétaire  du  fonds  servant* pouvait  lais- 
ser l'entretien  du  passage  à  la  charge  du  voisin  dominant  en  \^ 
payant  l'entretien  annuel  qu'il  avait  précédemment  à  supporter 
La  fréquence  du  passage  n'est  donc  pas  à  considérer  comme  étani 
par  elle-même  une  aggravation  de  la  servitude.  Cette  doctrine 
s'appuie  d'ailleurs  sur  le  texte  de  l'art.  490*  du  code  civil  qui  ad- 
met l'augmentation  indéfinie  de  l'emploi  du  passage,  comme ao55i 

*  Art.  490.  Si  le  fonds  pour  lequel  la  servitade  a  été  établie,  Tieot  i 
être  divisé,  la  ierviiude  reite  due  pour  chaque  portion,  sans  nésonMins 
que  la  eoodîtion  da  fonds  assujetti  soit  aggravée. 
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• 

sur  l'arrêt  déjà  cité  de  1845  (Dufour  contre  YÎlle  de  Rolle),  qui 
statae  que  les  règles  du  passage  sont  applicables  aux  immeubles 
bâtis  comme  aux  immeubles  non  bâtis. 

.  Elle  se  justifie  au  reste  dans  la  pratique.  Un  pré,  un  champ, 
une  vigne  peut,  suivant  les  habitudes,  les  besoins  du  propriétaire, 
exiger  une  dévestiture  plus  fréquente  qu'une  maison.  Une  mal- 
son  peut  n'être  habitée  que  par  une  seule  personne  ou  même  son 
propriétaire  peut  en  tenir  les  portes  fermées.  Si  donc  la  construc- 
tion d'une  maison  peut  aggraver  le  passage,  elle  ne  l'aggrave  pas 
nôcessairement. 

Il  y  a  loin  de  cette  jurisprudence  à  celle  de  l'adversaire  qui 
demande  la  violation  permanente  du  droit  de  propriété  et  une  in- 
quisition sur  ce  que  son  voisin  fait  ou  peut  projeter  de  faire  chez 
lui.  L'aggravation  de  la  charge  et  partant  le  dommage  naît  de 
l'abus.  La  fréquence  du  passage  n'est  pas  l'abus.  Enfin  le  droit 
de  défendre  la  propriété  n'est  pas  celui  de  violer  celle  de  son  voi- 
sin, et  de  ce  que  je  passe  fréquemment  sur  le  sentier  qui  m'est  dû, 
vous  ne  pouvez  conclure  que  je  dois  perdre  mon  droit  de  passer. 

Abordant  la  seconde  question,  la  partie  recourante  soutient 
que  si  elle  peut  transformer  l'exploitation  de  sa  propriété,  elle 
doit  pouvoir  aussi  user  du  passage  pour  le  service  de  cette  pro- 
priété transformée.  On  n'est  pas  fondé  à  lui  dire  :  vous  passerez 
pour  aller  à  votre  vigne,  mais  non  pour  aller  à  la  partie  de  votre 
vigne  dont  vous  avez  fait  un  jardin.  Cela  est  surtout  vrai  dans 
l'espèce ,  puisqu'il  ne  s'agit  pas  d'un  passage  vendu  pour  un 
usage  déterminé. 

La  partie  recourante  invoque  sur  le  dernier  point  deux  faits 
dont  l'importance  ne  saurait  être  contestée  : 

i®  L'existence  d'une  habitation  avec  jardin  et  bosquets  à  l'é- 
poque où  l'adversaire  lui-même  acheta  sa  propriété; 

2"  La  réserve  que  fit  le  vendeur  du  fonds  Wenger  d'un  pas- 
sage en  faveur  de  la  propriété  voisine  qui  alors  appartenait  à 
M.  Allaman. 

Wenger  a  donc  acquis  un  fonds  grevé  d'un  passage  en  faveur 
d'une  propriété  et  non  d'une  vigne,  d'une  propriété  qui  était  déjà 
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partiellement  bâtie  ;  il  a  acquis  la  chose  en  cet  étal,  ni  pins  ni 
moins. 

Plus  tard  M*^*  Bezucbet  ayant  acquis  aux  enchères  publiques  le 
fonds  dominant,  veut  le  relier  à  la  route  par  un  cbemia  à  char  ; 
elle  se  guide  pour  cela  soit  sur  Tarrét  de  1845,  soit  sur  l'arrél  de 
1861  (Chave  et  Rey)  et  demande  un  passage. à  10  pieds  qu'os 
lui  a  refusé.  Mais  ce  premier  jugement,  loin  de  lui  inlerdtre  de 
bâtir,  lui  assure  le  droit  d'obtenir  une  dévestiture  quand  sa  cons- 
truction sera  faite.  La  troisième  question  ne  peut  donc  présenter 
de  doute  en  présence  de  faits  aussi  caractéristiques. 

La  recourante  examine  enfin  les  conclusions  du  demandeur  et 
démontre  que,  môme  en  adoptant  l'opinion  de  celui-ci,  les  ac- 
corder  serait  lui  accorder  des  droits  exorbitants  et  odieux,  d'a- 
bord celui  de  faire  la  police  chez  ses  voisins,  celui  de  retenir  les 
personnes  qui  s'y  rendent,  de  les  interroger,  de  les  fouiller  même, 
de  les  tenir  en  un  mot  à  sa  merci  et  miséricorde.  En  eflet,  si 
M"*^  Bezucbet  peut  se  rendre  dans  sa  vigne  à  toute  heure,  à  toute 
heure  agssi  elle  doit  pouvoir  entrer  de  sa  vigne  dans  sa  maison. 
Tout  en  admettant  avec  le  demandeur  qu'elle  n'a  droit  qu'à  un 
passage  de  trois  pieds,  comme  l'offre  le  premier  chef  de  ses  con- 
clusions, elle  demande  à  être  libérée  des  autres  chefs  dont  Feié- 
cution  entraînerait  des  mesures  arbitraires  et  scandaleuses  que 
les  tribunaux  ne  sauraient  permettre. 


Question  d'exploitation  de  mine  de  gravier  et  de  vente  à  un 
tiers  de  la  cession.  Recours  rejeté. 

COUR    DB    CASSATION    CIVILS. 

Séance  da  2  sept.  1863. 
Présidence  de  M.  E.  Damartheray. 

François  Meyian,  entrepreneur  à  Pully,  recourt  contre  le  ju- 
gement sur  exception  rendu  par  le  tribunal  civil  de  Lausanne,  le 
15  juin  1863,  dans  la  cause  entre  lui  et  P  Milliquet,  propriétaire 
à  Pully. 
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L'audience  est  pabliqae. 

Comparait  Tayocat  Ruchonnet  pour  }>outeQir  le  recours,  et 
F'  Miiiiqoet»  assisté  de  l'avocat  Ancrenaz»  pour  le  combattre. 

II  est  fait  lecture  du  jugement  du  tribunal  civil,  ainsi  que  de 
l'acte  de  recours. 

Ouï  les  avocats  des  parties. 

La  cour  délibérant  a  vu  que  le  20  avril  186i  Hilliquet  a  con- 
cédé par  convention  écrite  à  Jean  Perret  le  droit  d'exploiter  le  sa- 
ble, ]e  gravier  et  les  pierres  à  maçonner  qui  se  trouveraient  dans 
la  vigne  qu'il  possède  au  chemin  des  Liaudes,  riôre  Pully  ; 

Que  Perret  a  cédé  son  droit  à  Meyian  au  vu  et  au  su  de  Hilli- 
quet, mais  sans  que  celui-ci  ait  consenti  et  admis  Heyian  en  qua- 
lité de  concessionnaire  en  déchargeant  Perret  ; 

Que  Milliquet  par  des  apports  de  terre  et  de  pierres  a  rendu 
impraticable  le  chemin  de  dévestiture  établi  par  Meyian,  et  qu'ainsi 
l'exploitation  du  terrain  concédé  n'a  plus  été  possible  ; 

Que  Meyian  par  mandat  du  IS  mars  a  signîGé  à  Milliquet  de 
cesser ^es  apports  de  terre  et  de  rétablir  le  chemin  ; 

Que  Milliquet  n'a  pas  obtempéré  à  cette  sommation; 

Que  Meyian,  par  mandat  du  11  avril  1862,  a  ouvert  action  à 
Milliquet  afin  de  faire  prononcer  la  résiliation  de  la  convention 
passée  entre  lut  et  Perret  et  cédée  par  ce  dernier  au  demandeur, 
et  pour  se  faire  adjuger  700  fr.,  modération  réservée,  à  titre  de 
dommages-intérêts  ; 

Que  Milliquet  a  conclu  exceptionnellement  à  libération  des  con- 
clusions du  demandeur,  en  disant  que  la  convention  a  été  passée 
uniquement  entre  Perret  et  lui  et  que  Meyian  y  est  complètement 
étranger  ; 

Que  dans  sa  réponse  exceptionnelle  Meyian  a  conclu  :  1*  à  ce 
que  l'exception  présentée  par  Milliquet  soit  considérée  comme  une 
réponse  au  fond  et  à  ce  que  les  conclusions  prises  dans  son  man- 
dat du  11  avril  soient  maintenues  ;  2^  subsidiairement  et  pour  le 
cas  où  le  1*'  chef  de  ses  conclusions  serait  repoussé,  à  ce  que 
l'exception  soit  mise  de  cèté'  et  à  ce  qu'il  soit  libéré  des  conclu- 
sions exceptionnelles  du  défendeur  ; 

Que  le  tribunal  civil  a  admis  les  conclusions  libératoires  de 
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BTilliquet  et  a  débouté  Meylan  dès  conclusions  prises  dans  sa  ré- 
ponse eiceptionnelle  ; 

Que  Meylan  recourt  contre  ce  jugement  en  disant  que  le  moyen 
présenté  par  le  défendeur  n'est  pas  eiceptionnel,  parce  qu'il  ne 
dispense  pas  d'entrer  dans  l'examen  du  fond  ;  que  les  dommages- 
intérêts  réclamés  par  lui  ne  reposent  pas  uniquement  sur  Tînexé- 
cution  du  contrat»  mais  encore  sur  le  (|uasi  délit,  vu  que  Hilli- 
quet  s'est  approprié  une  quantité  considérable  de  pierres  à  ma- 
çonner déjà  récueillies  et  possédées  par  lui,  et  que,  dès  lors,  il  y 
a  lieu  à  annuler  le  jugement  : 

Attendu  qu'il  résuite  des  débats  que  le  moyen  présenté  par  le 
défendeur  est  réellement  exceptionnel  et  peut  étr«  examiné  sans 
qu'il  soit  besoin  d'entrer  en  matière  sur  le  fond  de  la  cause. 

Attendu,  d'autre  part,  que  Meylan  demande  des  dommages- 
intérêts  pour  inexécution  de  la  convention  et  qu'ainsi  le  sort  des 
dommages-intérêts  est  intimement  lié  à  celui  de  la  convention. 

La  cour  rejette  ce  moyen  de  nullité. 

Passant  au  moyen  de  réforme,  qui  tend  à  dire  que  le  jugement, 
en  déclarant  que  le  droit  d'exploitation  d'une  gravière  est  intnïïSr 
missible,  a  fait  une  fausse  application  de  la  loi  civile,  d'après  la- 
quelle tout  droit  est  cessible,  à  moins  que  le  contraire  ne  soit  ex- 
primé ou  résulte  de  la  nature  de  la  convention  (art.  Ii88  et  822 
du  code  civil)  : 

Attendu  que  dans  la  convention  en  litige  la  considéralioa  des 
parties  contractantes  n'est  pas  indifférente  et  qu'il  importe  à  cha- 
cune des  parties  de  ne  pas  être  obligée  de  discuter  la  validité  du 
contrat  avec  des  tiers  cessionnaires. 

La  cour  de  cassation  rejette  également  ce  moyen  et  par  consé- 
quent 'le  recours  en  son  entier ,  maintient  le  jugement  du  tribunal 
civil  et  met  les  frais  de  cassation  à  la  charge  de  Meylan« 
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Sentence  arbitrale  maintenue  et  recours  rejeté, 

COUR   DB   CASSATION   GIVILB. 

Séance  du  iO  sept.  1803. 
Présidence  de  M.  Domaitheray. 

Louis  Glappey,  maître  carrier  à  Villeneuve,  recourt  contre  le 
jugement  rendu  par  les  arbitres  H.  Gunthert  fils,  G.  Krieg  et  Ta- 
vemey  fils,  en  date  du  8  juin  1863,  dans  la  cause  entre  lui 
et  Philippe  Franel,  architecte,  à  Vevey. 

L'audience  est  publique. 

Se  présentent  Glappey,  assisté  de  l'avocat  Eytel,  pour  soutenir 
le  recours,  et  l'avocat  Martin,  au  nom  de  Franel,  pour  le  com- 
battre. 

La  partie  Glappey  interpellée  par  le  président  de  la  cour,  sur 
la  question  si  elle  persiste  dans  son  inscription  de  faux ,  déclare 
qu'elle  n'insiste  pas  pour  que  la  cour  prononce  sur  cette  question 
préliminaire,  pourvu  que  sa  partie  adverse  reconnaisse  son  droit 
de  porter  plainte  au  pénal  et  dans  la  forme  ordinaire ,  même 
après  jugement  de  cassation  sur  le  recours  au  fond.  La  partie 
Franel  interpellée  à  son  tour  déclare  admettre  autant  que  de  be- 
soin la  déclaration  et  la  réserve  ci-dessus. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  arbitral ,  ainsi  que  de  l'acte  de 
recours. 

Ouï  les  avocats  des  parties. 

La  cour  délibérant  a  vu  que  par  mandat  du  28  novembre  1862 
Glappey  a  ouvert  action  à  Franel  en  paiement  de  4862  fr.  78  c. 
pour  solde  de  comptes  de  pierres  livrées  ; 

Que  Franel  a  conclu  à  libération  des  conclusions  du  deman- 
deur ,  estimant  que  le  compte  des  fournitures  de  Glappey  s'élève 
à  8736  fr.  90  c. ,  et  comme  ce  dernier  a  reçu  à  compte  8830  fr. 
il  a  prétendu  ne  rien  devoir; 

Qu'à  l'audience  du  tribunal  civil  les  parties  ont  convenu  de 
porter  leur  différend  devant  un  tribunal  arbitral  ; 

Que  d'après  le  jugement  des  arbitres,  Franel  redoit  à  Glappey 
pour  solde  270  fr,  80  c.  ; 

Que  Glappey  recourt  contre  ce  jugement ,  en  disant  qu'il  ne 
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mentionne  ni  l'objet  du  compromis ,  ni  les  conclusions  des  par- 
ties, ni  les  faits  admis  par  le  tribunal,  ni  les  considérants,  ni  le 
dispositif  principal  ;  qu'il  ne  statue  pas  non  plus  d'une  manière 
positive  sur  les  dépens;  qu'en  négligeant  de  yérifler  les  expédi- 
tions faites  à  Franel  et  reçues  par  Jui ,  les  arbitres  ont  repoussé 
la  seule  preuve  pertinente  qui  était  possible  en  cette  affaire;  que, 
dès  lors ,  il  y  a  violation  des  règles  prescrites  par  les  art.  249  et 
suivants,  255  et  316  du  code  de  pr.  civ. ,  violation  de  nature  à 
entraîner  la  nullité  du  jugement  arbitral ,  en  vertu  de  Fart.  403  , 
§3,  du  même  code: 

Attendu ,  quant  au  défaut  d'énonciation  du  compromis  dans  le 
procès- verbal ,  que  celui-ci  s'exprime  en  ces  termes  :  €  Entre 
»  Philippe  Franel ,  à  Vevey ,  et  Louis  Glappey  ,  à  Villeneuve , 

>  est  survenue  une  difficulté ,  notamment  sur  des  différences  de 

>  prix ,  de  mesurages  et  d'interprétation ,  le  tout  arrivant  sur  une 

>  forte  somme.  Les  deux  parties  ne  pouvant  s'entendre,  portè- 
*  rent  leur  difficulté  devant  le  tribunal  civil  du  district  de  Vevey, 
»  où  elles  convinrent  d'en  remettre  le  jugemeni  à  des  arbitres 

>  que  le  tribunal  a  nommés  dans  sa  séance  du  9  mai ,  dont  ci- 

>  joint  le  procès- verbal^  auquel  soit  rapport.  > 

Qu'ainsi,  lors  même  que  les  arbitres  n'ont  pas  mentionné  d'une 
manière  textuelle  et  positive  l'objet  de  la  contestation ,  il  résulte 
des  termes  du  procès-verbal  qu'ils  ont  été  fixés  sur  cet  objet. 

Attendu  que  les  parties  ont  produit  devant  le  tribunal  de  Vevey 
leur  demande  et  réponse  renfermant  leurs  conclusions  respec- 
tives, que  ces  pièces  ont  été  présentées  devant  les  arbitres  et  ont 
fait  partie  du  dossier  du  procès  arbitral  ; 

Qu'il  résulte  de  tous  ces  faits  que  la  question  à  juger  a  été  suf- 
fisamment précisée  et  déterminée. 

Attendu  d'ailleurs  que  le  procès-verbal  renvoie  implicitement 
à  ces  diverses  pièces. 

Attendu,  en  outre ^  que  le  recourant  n'estime  pas  que  les  ar- 
bitres aient  fait  porter  leur  jugement  sur  d'autres  objets  que  ceux 
compris  dans  le  compromis,  et  qu'ainsi  il  n'y  a  pas  eu  violation 
de  l'art.  316  §  V\  ni  lieu  à  appliquer  l'art.  403  §  3  du  code  de 
procédure  civile. 
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Attendu,  quant  aux  antres  griefc  inTOqnéB  dans  ie  reeours ,  que 
le  jugement  satisfit  également  aun  réquishes  de  Tart.  316 ,  §§  2 
et  3 ,  du  code  susmentionné  ; 

Que  rien  dans  le  jugement  n'établit  que  Glafypey  ait  fait  quel- 
que réquisition  ou  demandé  de  faire  une  preuve  pertiaente  des 
fournitures  fûtes  par  lui  ; 

Qu'ainsi  le  recourant  n'est  pas  fondé  à  dire  que  les  arbitres  ont 
refusé  cette  preuve. 

Attendu,  au  surpins,  que  Tiustniclkio  à  laquelle  se  sont  livrés 
les  arbitres  parait  avoir  élé  eenipMe. 

La  cour  de  cassation  rejette  le  reoours ,  maintient  le  jugement 
arbitrai  et  met  les  frais  de  cassation  à  la  oharge  de  L.  Glappey. 

Quant  au  moyen  de  réforme,  qui  consiste  à  dire  que  le  pnH 
ooneé  des  arbitres  repose  sur  une  convention  qui  est  fausse  en 
tout  ne  qui  concerne  le  prix  des  fournitures  : 

Attendu  que  sur  la  déclaration  intervenue  entre  les  parties  qui 
est  ci-dessus  mentionnée ,  Glappey  a  abandonné  ce  moyen. 

La  cour  n'a  pas  à  l'examiner. 


M.  Abetel  a  fait  conduire  du  vin  chez  M.  Bolomey.  Ce  vin  n'a 
été  mesuré  ni  à  la  sortie  de  chez  M.  Abetel,  ni  à  son  arrivée  chez 
M.  Bolomey.  Procès  sur  les  quantités  et  recours  rejeté. 

GOtJR  DB   CASSATION   CIVILB. 

Séance  dn  3  septembre  iS63. 
Présidence  de  M.  E.  Dnmartheray. 

Rodolphe  Abetel,  ci-devant  aubergiste  à  Belmont,  recourt  con* 
tre  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  du  district  de  Lavaux, 
en  date  du  18  juin  1863,  dans  la  cause  entre  lui  et  Alexis  Bolo- 
mey, notaire  à  Lutry. 

L'audience*.est  publique. 

Se  présentent  R.  Abetel,  assisté  de  l'avoeat  Eytel,  et  A.  Bolo*- 
mey,  assisté  de  l'avoeat  Rucbonnet. 
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Il  est  fait  lecture  du  jugement,  ainsi  que  de  l'acte  de  reoours; 
le  dossier  de  l'affaire  a  d'ailleurs  circulé  auprès  de  chaque  juge 
en  particulier. 

Ouï  les  avocats  des  parties. 

La  cour  délibérant  a  vu  qu'au  commencement  de  novembre 
1861  Âbetel  a  fait  conduire  à  Lutry  une  certaine  quantité  de  yîn 
de  Tannée  1860,  qui  a  été  logé  chez  le  notaife  Bolooiey  et  avec 
le  consentement  de  celui-ci  ;  que  ce  vin  n'a  été  mesuré  ni  à  son 
départ  de  Beimont  ni  à  son  arrivée  à  Lutry  ; 

Que»  d'ailleurs,  le  charretier  d' Abetel  l'a  amené  de  naît  et  à 
un  moment  où  Bolomey  n'était  pas  chea  lui; 

Que,  dès  lors,  Abetel  a  chargé  Bolomey  de  vendre  ce  vin  de 
son  mieux  ;  que  le  13  janvier  1868  Bolomey  a  vendu  à  M"*  Lau- 
rent 13  setiers  10  pots;  que,  dans  le  courant  de  l'été  de  1862, 
Abetel  a  vendu  à  Brélaz  34  setiers  10  pots ,  desqnek,  ensuite 
d'arrangement  pris  avec  l'acquéreur,  Bolomey  a  gardé  4  setiers 
2  pots  ; 

Que,  cette  opération  terminée,  le  défendeur  a  fourni  on  compte 
à  Abetel  dans  lequel  il  se  constitue  son  débiteur  de  252  fr.  12  c; 

Que  le  demandeur  n'a  pas  admis  ce  compte  et  a  ouvert  action 
à  Bolomey  afin  d'obtenir  paiement  de  333  fr.  68  cent.,  prétex- 
tant qu'il  a  livré  une  plus  grande  quantité  de  vin  que  celle  qu'in- 
diquait la  note  produite  par  le  défendeur; 

Que  Bolomey  a  conclu  de  son  côté  à  libération  des  conclu- 
sions du  demandeur,  en  lui  offrant  de  lui  remettre  195  fr.  qu'il 
a  reçus  pour  le  compte  de  ce  dernier  de  M'**  Laurent  et  S7  fr. 
12  cent,  pour  le  vin  acquis  par  lui  de  Brélaz^  moyennant  que  le 
demandeur  produise  une  autorisation  de  la  part  du  dit  Brélaz  ; 

Que  le  tribunal  civil  a  accordé  au  défendeur  ses  conclusions 
libératoires; 

Qu' Abetel  recourt  contre  ce  jugement,  en  disant  que  le  tribu- 
nal a  refusé  de  résoudre  les  questions  principales  qui  lui  étaient 
soumises,  savoir  les  questions  1,  6, 9,  12,  14,  15  et  16  du  pro- 
gramme, et  n'a  délibéré  sur  l'admission  des  questions  14  et  15  au 
programme  qu'après  avoir  statué  sur  les  solutions  à  leur  donner  ; 
que,  dès  lors,  il  y  a  violation  des  régies  essentielles  de  la  procé- 
dure, de  nature  à  entraîner  la  nullité  du  jugement  : 
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Attendu  que  la  seconde  partie  du  susdit  moyen  de  nullité  a  été 
abandonnée  par  le  recourant  comme  reposant  sur  une  erreur  de 
fait. 

La  cour  n'examinera  pas  ce  moyen. 

Attendu  qu'aux  questions  sous  n*'  1, 6, 9,  12  et  16  le  tribunal 
a  répondu  par  une  ignorance. 

Attendu  que  le  tribunal  ne  peut  être  tenu  de  répondre  aux 
questions  qui  lui  sont  posées,  que  suivant  les  éléments  que  lui  ont 
fournis  les  débats  ; 

Que  si  rinstruction  du  procès  ne  lui  a  pas  permis  de  répondre 
affirmativement  ou  négativement,  on  ne  saurait  lui  reprocher  d'a- 
voir répondu  comme  il  l'a  fmt  ; 

Que  d'ailleurs  il  n'a  pas  laissé  ces  questions  sans  réponse  puis- 
qu'il  répond  qu'ti  ignore; 

Sur  les  questions  14  et  IS  : 

Attendu  que  ces  questions  étaient  subsidiaires  à  des  réponses 
aux  questions  précédentes  et  qu'elles  ne  pouvaient  recevoir  de  so- 
lution que  pour  autant  que  les  questions  des  réponses  desquelles 
elles  dépendaient,  étaient  résolues; 

Que  si  le  tribunal  n'a  pas  répondu  à  ces  questions,  c'est  que 
les  réponses  précédentes  ne  le  comportaient  pas. 

La  cour  rejette  ce  moyen  de  nullité. 

Passant  au  moyen  de  réforme,  qui  consiste  à  dire  que  Bolo- 
mey  a  disposé  du  vin  d'Abetel  sans  son  autorisation  et  à  son  insu, 
qu'il  n'a  pas  fait  mesurer  la  quantité  qu'il  a  gardée  et  qu'il  con- 
clut à  l'adjudication  des  conclusions  formulées  dans  la  demande  : 

Attendu  que  pour  pouvoir  accorder  ces  conclusions  il  faudrait 
tout  au  moins  qu'il  fût  établi  au  procès  et  la  quantité  de  vin  ame- 
née 4&ns  la  cave  de  Bolomey,  et  que  cette  quantité  est  supérieure 
à  celle  dont  celui-ci  offre  le  paiement; 

Qu'en  l'absence  de  toute  constatation  de  ces  points,  le  tribunal 
n'a  pu  admettre  les  conclusions  d'Abetel. 

La  cour  de  cassation  rejette  ce  moyen  et  par  conséquent  le  re- 
cours dans  son  entier,  maintient  le  jugement  du  tribunal  civil  et 
met  les  frais  du  recours  à  la  charge  de  Rodolphe  Abetel. 
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Question  de  droit  commercial  et  de  preuves. 

Procès  entre  la  Banque  vaudoise  et  des  débiteurs  ou  endosseurs. 
Arrêt  admettant  le  recours  de  la  Banque  et  réformant  un  jugement 
incident  du  tribunal  civil  du  district  de  Lausanne. 

GOOR    DB    CASSATION   GIVILB. 

Séance  du  16  sept.  1863. 
PréflideDce  de  M.  Damartberay. 

La  Banque  cantonale  recourt  contre  ie  jugeneot  iocîdeQi  raadn 
par  le  tribunal  civil  du  district  de  Laosanne ,  eo  date  du  11  aoAt 
1863,  dans  la  cause  entr'elle  et  François  Badoux. 

L'audience  est  publique. 

Badoux  est  présent  à  Taudience. 

Il  est  bit  lecture  du  jugement  ainsi  que  de  l'acte  de  reeoors. 

La  conr  délibérant  a  vu  que  le  6  avril  1861,  Jean  Corthésy  père 
a  souscrit  un  billet  à  Tordre  de  F.  Badoux ,  payable  le  6  octobre 
de  la  même  année,  au  domicile  de  la  Banque  cantonale; 

Que  ce  billet  a  été  signé  par  Louis  Gorthésy  fils  oomme  pre- 
mier endosseur ,  et  par  Badoux  comme  second  endosseur  ; 

Que  depuis  lors  la  signature  de  Louis  Gorthésy  a  été  tracée  sur 
le  billet,  ensorte  que  Badoux  figure  comme  unique  endosseur; 

Que  ie  billet  non  acquitté  à  son  échéance  a  été  protesté  et  que 
le  17  septembre  1861  une  saisie  a  été  dirigée  contre  Badoux  pour 
en  obtenir  le  paiement; 

Que  Badoux  a  opposé  tardivement  à  cette  saisie  et  par  oe  mo- 
tif a  passé  expédient  en  se  réservant  d'actionner  la  Banque  en  res- 
titution, après  avoir  payé  ; 

Que  le  22  décembre  1862  il  a  acquitta  en  mains  do  procoreor- 
juré  Hottas  le  billet  en  capital,  intérêts  et  frais; 

Que  Badoux  a  porté  au  juge  de  paix  du  cercle  de  Houdon,  pos- 
térieurement à  la  saisie,  une  plainte  au  sujet  de  la  radiatioa  ée  la 
signature  de  Louis  Gorthésy  fils  sur  le  dos  du  billet,  et  que  cette 
plainte  a  été  suivie  d'une  décision  de  non  lieu  ; 

Que  Badoux  a  ouvert  action  à  la  Banque  afin  d'obtenir  paie* 


ment  de  1618  fr.  10  cent.,  tant  à  titre  de  paiement  indûment  fait 
qu'à  titre  de  dommages-intérdUs  ; 

Qu'à  Taudience  du  tribunal  civil  Badoui  a  demandé  à  faire  la 
preuve  en  vertu  de  laquelle  il  veut  établir  qu'il  a  signé  le  billet 
en  blanc ,  revêtu  seulement  des  signatures  de  Louis  Cortbésy 
comme  premier  endosseur  et  de  Jean  Cortbésy  comme  débiteur  ; 

Que  la  Banque  s'est  opposée  à  cette  preuve  ; 

Que  le  tribunal  civil  a  admis  la  demande  à  preuve  de  Badoux; 

Que  la  Banque  cantonale  recourt  contre  cette  sentence  en  di- 
sant que  la  preuve  demandée  par  Badoux  doit  ^tre  écartée  comme 
non  pertinente,  comme  contraire  au  titre,  et  impossible  à  l'égard 
d'un  titre  authentique  : 

Attendu  que  la  preuve  réclamée  par  Badoux  a  pour  but  d'éta- 
blir qu'il  n'a  signé  l'endossement  que  sous  l'empire  de  certaines 
conventions  intervenues  entre  les  personnes  qui  ont  pris  part  à  la 
création  du  billet  à  ordre. 

Attendu  que  la  Banque  est  tiers  porteur  du  billet  et  comme 
telle  censée  étrangère  à  sa  confection. 

Attendu  cependant  que  la  preuve  ayant  pour  but  d'établir  que 
la  Banque  a  biffé  la  signature.de  Louis  Cortbésy  et  que  par  là 
même  elle  est  intervenue  dans  les  conventions  prémentionnées, 
la  Banque  ne  peut  se  retrancher  derrière  sa  qualité  de  simple 
porteur  du  billet  à  ordre  pour  prétendre  que  ces  conventions  lui 
sont  étrangères.  « 

Attendu,  dès  lors,  que  la  preuve  est  pertinente. 

Hais  attendu  d'un  Mitre  c6té  que  le  billet  à  ordre  du  6  avril 
1861,  est  un  acte  valable  en  sa  forme. 

Attendu  qu'il  est  souscrit  par  Jean  Cortbésy  père  à  l'ordre  de 
Badoux  qui  l'a  endossé  à  la  Banque. 

Attendu  que  Baëoux  veut  prouver  que  le  lûllet  devait  au  con- 
traire être  souscrit  par  Corthésy  père  à  l'ordre  de  Cortbésy  fils, 
endessé  par  oelui-ci  à  Badoux  et  p«r  ce  dernier  à  la  Banque  ; 

Que  de  plus  la  preuve  tend  à  établir  l'exiatemee  de  deux  en* 
dossements  valables,  tandis  que  le  titre  d'après  son  aspect  n'en 
renferme  qu'un  seul  ; 
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Que  cette  preave  ya  à  TeDeoDlre  de  la  teneur  du  billel  et  tend 
à  modifier  la  qualité  des  parties  dans  l'acte. 

Attendu,  d'ailleurs,  que  les  dispositions  de  l'art.  975  do  code 
civil  sont  inapplicables,  puisqu'il  ne  s'agit  pas  de  prouver  nue 
simple  dérogation  à  l'acte,  ou  de  l'expliquer,  ou  de  prouver  b 
simulation. 

Attendu,  au  surplus,  qu'en  voulant  prouver  que  le  billet  signé 
par  lui  en  blanc  devait  être  rempli  autrement  qu'il  ne  l'a  éié. 
et  que  sa  signature  ne  devait  Ggurer  que  comme  celle  d'un  se- 
cond endosseur,  après  Louis  Gorthésy  fils,  Badoui  veut  réelle- 
ment prouver  l'existence  du  délit  d'abus  de  blanc  seing  et  de 
faux. 

Attendu  qu'une  pareille  preuve  ne  peut  être  faite  que  par  la 
voie  pénale  et  n'est  pas  permise  dans  un  procès  civil. 

La  cour  de  cassation  admet  le  recours,  réforme  le  jugement  in* 
cident  en  ce  sens  que  les  conclusions  prises  par  la  Banque  en  op- 
position à  la  demande  à  preuve,  faite  par  Badoux,  sont  admises. 
Les  frais  du  jugement  incident  et  les  dépens  du  recours  en 
satîon  seront  adjugés  par  le  jugement  qui  interviendra. 


Droit  p^nal. 

Question  importante  de  compétence. 

COUR  DB  CASSATION  PÉNALI. 

Séance  da  16  sept.  1663. 

Présidence  de  H'  E.  Damartharay. 

Jean-Samuel  Gîlliand ,  de  Combrement-le-grandy  s'est  pourvu 
contre  le  jugement  du  tribunal  correctionnel  du  dist.  de  Payene, 
en  date  du  29  août  1863 ,  qui  le  condamne  à  7  mois  de  péchi- 
sion  et  à  la  privation  générale  des  droits  civiques  pendant  3  ans, 
pour  voies  de  fait,  violation  de  domicile  et  vol. 

L'audience  est  publique. 
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Le  procureur  général  prend  séance. 
Se  présente  l'avocat  Meystre ,  défenseur  d'office  de  l'accusé. 
Il  est  fait  lecture  de  l'arrêt  d'accusation ,  du  procès-verbal  des 
débats  et  du  jugement,  ainsi  que  de  l'acte  de  recours. 
Ouï  l'avocat  de  l'accusé. 

Oui  ensuite  le  procureur  général  qui ,  à  son  tour,  présente  un 
recours  à  teneur  de  l'art.  496  du  code  de  procédure  pénale. 

La  cour  délibérant  sur  le  pourvoi  de  Giltiand,  qui  consiste  à 
dire  que  le  jugement  du  tribunal  correctionnel  a  fait  une  fausse 
application  des  art.  357  et  258  du  code  pénal,  en  ce  que  Gilliand, 
en  cherchant  à  pénétrer  chez  sa  femme ,  n'a  point  violé  le  domi- 
cile d'autrui;  que  le  jugement  fait  également  une  fpiusse  applica- 
tion des  art.  230  et  234  du  code  susmentionné ,  en  ce  que  c'est 
à  la  femme  de  Gilliand  que  ces  articles  paraissent  applicables,  et 
non  à  l'accusé;  qu'enfin  l'art.  269  du  même  code  n'est  pas  ap- 
plicable non  plus,  vu  que  la  chemise  que  Gilliand  a  emportée  en 
sortant  de  prison  le....  juin,  a  été  oubliée  de  la  part  du  geôlier 
aussi  bien  que  de  sa  part ,  et  que  d'ailleurs  son  intention  a  été  de 
la  rapporter ,  lorsque  son  arrestation  du  8  juillet  l'en  a  empêché  : 
Attendu  que  par  les  réponses  du  jury  l'accusé  tombe  directe- 
ment sous  le  coup  des  art.  287  et  258  du  code  pénal; 

Que  d'ailleurs  Gilliand  pouvait  par  voie  civile  forcer  sa  femme 
à  le  rejoindre  et  rompre  ainsi  son  domicile  de  fait ,  sans  avoir  re* 
cours  aux  mesures  qu'il  a  employées. 

Attendu  que  le  tribunal  n'avait  point  à  infliger  à  la  femme  Gil- 
liand les  art.  230  et  234  du  code  pénal ,  puisque  celle-ci  n'avait 
pas  été  mise  en  accusation. 

Attendu,  enfin,  que  d'après  les  solutions  du  jury,  la  cour  ne 
pouvait  pas  ne  pas  appliquer  l'art.  269  du  code  précité ,  et  que 
ainsi  cet  article  n'a  point  été  appliqué  à  tort. 
La  cour  écarte  ce  moyen. 
Passant  au  pourvoi  du  procureur  général , 
Délibérant  sur  le  premier  moyen ,  qui  consiste  à  dire  que  le 
tribunal  correctionnel  a  faussement  appliqué  à  Gilliand  l'art.  69 
du  code  pénal,  en  ce  que  le  fait  de  la  récidive  n'a  pas  été  constaté 
par  son  jugement  : 
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Attendu  (^ue  le  jury  ne  devait  pas  aéoessairemtQl  se  prenonor 
sur  la  question  de  récidive. 

Attendu  qu'il  résulte  des  tableaux  officiels  de  condanmaiioii, 
que  Gilliand  est  bien  en  état  de  récidive; 

Que  ,  dès  lors ,  Tart.  69  du  code  pénal  a  été  régulièrement 
appliqué. 

La  cour  éoarte  ce  moyen. 

Quant  au  seoMid  moyen  du  pourvoi,  qui  tend  à  dire  que  dans 
la  peine  appliquée  à  Gilliand ,  celle  de  la  privation  générale  des 
droits  civiques  n'aurait  pas  dû  être  prononcée  : 

Attendu  qu'à  teneur  cle  l'art  2«3,  ù"** alinéa,  du  code  pénal,  le 
tribunal  ne  peut  prononcer  la  privation  générale  ou  spéciale  des 
droits  civiques  que  pour  autant  que  la  condamnation  excède  10 
mois  de  réclusion,  ce  qui  dans  le  cas  actuel  n'a  pas  en  lieu. 

Attendu  que  le  dernier  alinéa  de  l'art.  310  du  code  pénal  ex- 
cepte de  la  peine  de  la  privation  des  droits  civiques  les  délits  de 
vol,  escroquerieei  abus  de  confiance  dans  la  compétence  andeDoe 
des  tribunaux  de  ooliee;  que  le  délit  de  vol  qui  a  concouru  à  b 
condamnation  de  Gillhand  rentre  dans  la  compétence  ancienne  des 
tribunaux  de  police; 

Que ,  dès  lors ,  la  peine  de  la  privation  des  droits  civiques  ne 
pouvait  être  appliquée  à  OiNiand. 

La  cour  de  cassation  pénale,  à  la  mi^jorité  absolve  des  srfri- 
^es ,  admet  ce  moyen ,  réforme  le  jugement  du  iribnaal  tamo^ 
tionnel  pour  ce  qui  concerne  la  privaûoa  générale  des  droits  dvi- 
ques  dont  il  libère  Gilliand,  maintient  le  surplus  du  jugement,  eo 
ordonne  l'efécution,  et  met  les  frais  du  pourvoi  à  la  cbarge  de 
Samuel  Gilliand. 


Nominations. 

22  septembre. 

M.  Prançois*Louis  Perrier,  grefSer  de  paix  à  Ollon,  a  été 
nommé  aux  fonctions  de  juge  de  paix  du  cercle  d'Ollon. 

l**  octobre. 

M.  Ab.-Louis  Gaille,  à  Provence,  a  été  nommé  aux  fonctioDS 
d'assesseur  de  la  justice  de  paix  du  cercle  de  Concise. 

LAUSANNB.  — IMPRIliaRIS  DB  F.  BLAIfO^àHI). 
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TRIBUNAL    GRIMINBL    DU    DISTRICT    DB    LAUSÂNNB. 

Séance  du  lundi  31  août  1863. 
Présidence  de  Monsieur  Henri  Carrard. 

Présents  :  Messieurs  les  juges  Marcel  Nicod,  président  du  tri- 
bunal d'Ëchallens,  et  François  Forel,  président  du  tribunal  de 
Horges  ;  le  grefiBer  Delisle. 

Le  tribunal  est  assemblé  à  neuf  heures  du  matin,  dans  la  salle 
ordinaire  de  ses  séances,  à  TËvéché,  à  Lausanne,  pour  procéder 
aux  débats  et  au  jugement  de  la  cause  instruite  contre  David  Ja- 
quemin, Margairaz  et  consorts. 

Par  arrêt  d'accusatioii  en- date  du  30  juillet  1863,  Jaques-David 


—    890    — 


Jaquemio,  J^ao-David  Margairaz,  Françoia^Augusie  Pache  et 
Emile  Paccaud,  ont  été  traduits  devant  le  tribunal  criminel  do 
district  de  Lausanne ,  cqmme  accusés  : 

1^  Jaquemia,  d'être  l'auteur  de  deux  écrits,  multiplias  par 
l'impression,  l'un  intitulé  :  «  Mémoire  sur  les  relations  nommer- 
»  ciales  entre  les  maisons  Weber  et  Béraud  de  Vevey ,  et  Jaquemin 
»  et  fils  d'Yvome,  »  Et  l'autre  :  «  Notieê  sur  la  dissolution  de 
»  la  paroisse  d'Aigle ,  ainsi  que  sur  les  opérations  financières  de 
»  Varbitre,  M.  delà  Rottaz,  dans V affaire  Jaquemn^^Béraud:  > 
écrits  dont  il  a  distribué  un  certain  nombre  d'exemplaires  eC  qui 
renferment  l'imputation  à  Jean- Jaques  de  la  RottSiz,  de  Veytaax, 
de  faits  portant  atteinte  à  l'honneur  et  à  la  considération  de  ce 
dernier; 

2*"  Margairaz ,  d'avoir  contribué  par  son  intervention ,  et  par 
une  obligation  qu'il  a  souscrite ,  à  faire  transformer  en  imprimé 
le  manuscrit  mentionné  ci-dessus  ; 

3**  Les  imprimeurs  Pache  et  Paccaud,  d*avoir  livré  à  Jaque- 
min un  certain  nombre  d'exemplaires  de  l'écrit  sus-indiqué  qu'ils 
avaient  imprimé,  sans  qu'ils  fussentrevétusdnnom  de  l'imprimeur. 
Délit  et  contravention  auxquels  les  articles  6,  7,  iO|  2~,  17. 
25,  3  et  5  de  la  loi  du  26  décembre  1832  sur  la  presse^  parais- 
sent applicables. 
Les  jurés  appelés  à  fonctionner  dans  cette  cauie  sont  : 
MM.  Genoux,  Louis,  syndic  à  Buchillon. 

Milliquet,  Jean^Abram,  député  à  Pully. 

Bonnet,  QfaarleSi  secrétaire  municipal  à  Renens. 

Potterat,  Loui3,  sergent  de  carabiniers  à  Cheseaux. 

Munier-Bonnet,  Philippe,  négociant  à  Lausanne. 

Laedermann,  Louis,  en  Penau,  rièrele  Mont. 

Tronehin,  Louis,  major  fédéral  à  Lavigny. 

Cousin,  J.-F. ,  instituteur  à  Lausanne. 

Lavanchy,  Jules,  négociant  à  Lutry. 

Moratei,  Jaques««Louis,  ministre  à  Lausanne. 

Chautems,  Samuel,  cenuDissaire^rpanteur  à  Lausanne. 

Décombaz,  Jean-Pierre,  syndic  à  Savigny. 
Ces  deux  derniers  jurés  suppléants,  en  reœpiaoement  de  Mes- 
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sieurfi  Joseph  Horax  et  Charles  Pascal ,  qui  ont  été  dispensés  de 
siéger. 

IL  Àiiiôdée  Roherti»  substitut  du  procureur  général  pour  le  4'"'^ 
arrondissement,  occupe  le  fauteuil  du  ministère  public. 

L'audience  est  publique. 

Les  huissiers  Roulet  et  Blanc  font  le  senrice  de  la  salle. 

La  procédure ,  l'arrêt  et  Taete  d'accusation  déposent  sur  le 
bureau,  ainsi  que  toutes  les  pièces  relatives  à  cette  affaire;  un  pa- 
quet de  ces  écrits  imprimés  est  également  déposé  sur  le  bureau 
comme  pièces  de  conyiction. 

Les  accusés  se  présentent  à  la  barre. 

Ils  dîjsent  s'appeler  : 

1**  Jaques-David  Jaquemin ,  d'Yvome ,  âgé  de  70  vas ,  cour- 
tier en  yio4 ,  domicilié  à  Lausanne. 

V  Jean-David  Margairaz,  de  Forel,  âgé  de  60  ans,  maître  char- 
pentier, domicilié  à  Cully. 

3*  François-Auguste  Pache ,  de  Morges  et  de  Loaay ,  âgé  de 
27  ans,  imprimeur  à  Lausanne. 

V  Emile  Paoeaud ,  de  Prévonloup ,  âgé  de  26  ans  ,  égalem^t 
imprimeur,  domicilié  à  Lausanne.  ^ 

Ils  reconnaissent  que  c'est  contre  eux  qu'une  enquêta  a  été 
instruite  par  le  juge  informateur  du  cercle  de  Lausanne  pour  délit 
et  eontravenlion  à  la  loi  sur  la  presse;  leur  identité  est  constatée. 

Jaquemin  est  assisté  de  l'avocat  Victor  Perrin,  et  Margairaz  de 
l'avocat  J.  Mandrot. 

Les  imprimeurs  Pache  et  Paccaud  sont  défendus  par  le  licencié 
en  droit  Dumur. 

Le  greffier  fait  l'appel  des  témoins  assignés  à  l'audience  de  ce 
jour.  Ils  sont  tous  présents  ;  H.  Jean-Jaques  de  la  Hottaz  déclare 
se  porter  partie  civile. 

Messieurs  les  jurés  étant  au  complet,  sont  assermentés  en 
séanca  publique;  puis  ils  procèdent  au  scrutin  secret  à  la  nomina- 
tion de  leur  chef,  et  appellent  à  ces  fonctions,  par  sept  suffrages, 
H.  Louis  Tronchin,  lequel  prend  place  à  la  tète  du  jury. 

Les  témoins  se  retirent  dans  la  salle  qui  leur  est  destinée,  après 
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avoir  été  prévenus  par  M.  le  président  qu'ils  ne  devaient  pas  s*eiir 
tretenir  de  l'objet  du  procès. 

M.  de  la  Rottaz  est  autorisé  à  assister  aux  débats  dés  le  eom- 
mencement. 

Le  greffier  donne  lecture  de  Tarrét  et  de  l'acte  d'accusation, 
ainsi  que  des  procès-verbaux  de  l'enquête. 

Puis  les  prévenus  ont  été  individuellement  et  séparément  inler- 
rogés  par  M.  le  président  sur  les  faits  qui  leur  sont  imputés. 

La  partie  civile,  Jean-Jaques  de  la  Rottaz,  âgé  de  75  ans,  pro- 
priétaire, de  Yeytaux,  y  domicilié,  a  été  interrogé  à  son  tour  par 
M.  le  président. 

Jean-Jaques  de  la  Rottaz  est  assisté  de  Tavocat  Jules  Eytel. 

On  a  ensuite  entendu  les  témoins  dans  l'ordre  ci-après  : 

i^  Vincent,  Lucien,  âgé  de  20  ans,  de  Montreux,  imprimeur 
à  Lausanne  ;  il  a  été  assermenté. 

T  Corbaz,  Louis,  âgé  de  46  ans,  du  Mont,  imprimeur  à  Laa- 
sanne;  il  a  été  assermenté. 

3**  Gardel ,  François-Louis,  âgé  de  33  ans,  de  la  Corporation 
vaudoise,  ouvrier  typographe  à  Lausanne;  il  n'apasété  assermenté. 

4**  Brendlin,  Hildebrandt,  âgé  de  28  ans,  du  canton  de  Schwyti , 
ouvrier  imprimeur  chez  Pache  et  Paccaud  à  Lausanne;  il  n'a  pas 
été  assermenté. 

5*  Dùntz,  Albert,  âgé  de  33  ans,  de  Thoune,  ouvrier  typo^ 
grapheàLausanne,  chezPacbeetPaccaud;  il  n'a  pas  été  assermenté. 

6*  Pache,  Charles,  âgé  de  54  ans ,  de  Morges,  ancien  impri- 
meur, domicilié  à  Lausanne,  père  de  l'un  des  accusés;  il  n'a  pas 
été  assermenté. 

L'audience  est  levée  à  une  heure  moins  un  quart  pour  être  re- 
prise à  deux  heures  et  demie. 

A  deux  heures  et  demie  de  l'après-midi  la  séance  est  reprise. 

Le  tribunal  est  au  complet  et  composé  des  mêmes  personnes. 

Les  prévenus  sont  à  la  barre  sous  l'assistance  de  leurs  avocats. 
La  partie  civile  est  également  présente  sous  l'assistance  de  son 
conseil. 

L'audience  est  publique. 
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M.  le  président  donne  lecture  des  questions  qu'il  se  propose 
de  soumettre  au  jury,  questions  ainsi  conçues  : 

P  Est-il  constant  que  dans  les  mois  de  mai  et  juin  1863,  il 
ait  été  multiplié  par  l'impression  à  Lausanne  et  publié  deux  écrits 
intitulés,  l'un  :  Mémoire  sur  les  relations  commerciales  qui  ont 
existé  entre  les  maisons  W^er  et  Bèraud  de  Vevey ,  et  Jaquemin 
et  fis  d^Yvome;  l'autre  :  Notice  sur  la  dissolution  de  la  paroisse 
d^ Aigle,  ainsi  que  sur  les  opérations  financières  de  l'arbitre, 
M.  de  la  Rottaz,  dans  r affaire  Jaquemin-^Béraud? 

V  Ces  écrits,  dans  les  passages  relevés  par  l'arrêt  d'accusa- 
tion, renferment-ils  l'imputation  de  faits  portant  atteinte  à  l'hon- 
neur et  à  la  considération  de  Jean-Jaques,  de  la  Rottaz? 

3*  L'accusé  Jaquemin  est-il  coupable  d'être  l'auteur  de  ces 
deux  écrits  et  de  les  avoir  fait  imprimer  et  pubKer? 

4*  L'accusé  Hargairaz  est-il  coupable  d'avoir  contribué ,  par 
son  intervention  et  par  une  obligation  qu'il  a  souscrite,  à  faire 
transformer  ces  deux  écrits  en  imprimés? 

5^  L'accusé  Pache,  imprimeur,  associé  dePaccaud,  est-il  cou- 
pable d'avoir  livré  à  Jaquemin  un  certain  nombre  d'exemplaires 
de  ces  deux  écrits  qu'il  avait  imprimés^  sans  qu'ils  fussent  revê- 
tus du  nom  de  l'imprimeur? 

6*  L'accusé  Paccaud,  imprimeur,  associé  de  Pache,  est-il  cou- 
pable d'avoir  livré  à  Jaquemin  un  certain  nombre  d'exemplaires 
de  ces  écrits  qu'il  avait  imprimés ,  sans  qu'ils  fussent  revêtus  du 
nom  de  l'imprimeur? 

La  partie  civile  dépose  les  conclusions  incidentes  ci-après  : 
•  Yu  l'art.  26  de  la  loi  sur  la  presse ,  la  partie  civile  propose 

>  et  demande  au  besoin  que  la  question  d'auteur  soit  posée  comme 

>  suit  : 

>  Jaquemin  est-il  coupable  d'avoir  participé  à  l'impression  de 
i  l'ouvrage  incriminé? 

>  Est-il  coupable  d'avoir  participé  à  la  publication  de  l'ouvrage 
»  incriminé? 

»  La  même  question  pour  les  autres  préveuus. 

>  Pour  la  partie  civile,    *       (signé)    /.  Eytel,  avocat.  > 
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L'officier  du  ministère  pubKc  dépose  aussi  les  conclusions  ci- 
après,  relatives  à  la  rédaction  du  programme  : 

c  L'officier  du  ministère  public  conclut  aux  modiOcations  sui- 
»  vantes  du  programme  proposé  par  M.  le  président  : 

>  1^  Dans  la  1^*  question,  remplacement  des  termes  et  qu'iait 
Mpttblié,  etc.  par  ceuK-ci  :  et  quil  ait  éU  distribué  uh  Mitai» 
nombre  d'exemplaires  de.,., 

»  Cette  portion  de  la  question  pourrait,eQ  vue  de  la  correcttcm 
grammaticale,  former  une  question  1  bis,  ainsi  conçue  : 
»  Est-tl  constant  qu'il  ait  été  distribué  un  certain  nombre 
d'exemplaires  de  ces  deux  imprimés  ? 
«  V  Que  dans  les  questions  concernant  les  imprimeurs  Pache 
et  Paccaud,  on  substitue  aux  termes  :  livré  àJaqyiesain,  eeux* 
ci  :  laissé  prendre  à  Jaquemin, 

>  Le  ministère  public  conclut  à  ce  qu'à  la  (juestion  4"^* ,  con- 
cernant Margairaz ,  soient  ajoutés  ces  mots  :  et  aies  m^tre  a» 
jour. 

>  H  ne  met  pas  d'opposition  à  ce  que  la  question  1'^  soit  sân- 
dée  et  la  3"^  complétée  dans  le  sens  indiqué  par  Jaqucmin,  sanf 
à  remplacer  partout  les  termes  publication  par  ceux  distribu- 
tion d'un  certain  nombre  d'exemplaires  et  à  demander  sll  ^ 
constant  que  Jaquemin  n'ait  participé  ni  à  l'impression ,  ni  à 
la  publication. 

>  Lausanne,  le  31  août  1863. 

•  (signé)    il.  RoherH,  subst.  > 
Le  prévenu  Margairaz  dépose  de  son  c6té  les  conclusions  ind- 
dentés  ci-aprés. 

c  L'accusé  Maiigairaz  demande  le  retranchement  de  la  question 

>  n**  4,  attendu  qu'elle  ne  constitue  pas  un  délit,  en  supposant 
•  qu'elle  soit  résolue  affirmativement. 

>  L'accusé  Margairaz  s'oppose  à  la  position  de  la  question  posée 

>  par  l'officier  du  ministère  public  le  concernant ,  attendu  qu'elle 
»  comprend  dés  faits  dont  il  n'a  pas  été  accusé. 

>  Il  s'oppose  de  même  aux  questions  proposées  par  la  partie 

>  civile  et  concernant  sa  qualité  d'auteur  ei  sa  ooH>pérali#n  à  la 

>  publication. 

>  Lausanne,  le  31  août  1863.       (signé)     D.  Margairaz. 
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JaquemiQ  dépose  aussi  les  conelusioos  iacidetites  ci-^après 
transcrites  : 

c  Jaquemindemandequelesdpremiôresquestiottsdupragramme 

>  deH.  le  président  soient  remplacées  pariesBquestionssuiyaDtes: 

»  1^  Est-il  constant  que  dans  les  mois  de  mai  et  juin  1863 ,  il 

>  ait  été  imprimé  à  Lausanne  deux  écrits  intitulés  (le  reste  comme 

>  dans  la  1'^  question  du  programme  de  M.  te  président)? 

t  2®  Ces  écrits,  dans  les  passages  relevés  par  Tarrét  d'accusa- 
»  tion,  renferment-ils  l'imputation  de  faits  portant  atteinte  à  Thon- 

>  neur  et  à  la  considération  de  J.-J.  de  la  Rottaz  ? 

>  3*  En  cas  de  réponse  affirmative  aux  deux  premières  ques- 

*  tiens,  le  délit  qui  pourrait  résulter  de  l'impression  des  écffts  ci- 

*  dessus  a-t-il  été  consommé  par  le  fait  de  la  publication? 

>  4*  L'accusé  Jaquemin  est-il  coupable  d'être  Tauteur  de  ces 
1  deux  écrits  ? 

>  S^  Est-il  coupable  de  les  avoir  fait  imprimer? 

>  6^  Est-il  coupable  de  les  avoir  fait  publier  ? 

«  (signé)     David  Jaquemin,        V,  Perrin,  » 

Les  accusés  Pache  et  Paccaud  ont  également  déposé  les  con- 
clusions ci-après  : 

>  Les  accusés  Pache  et  Paccaud  se  déterminant  sur  les  modifi- 

>  cations  demandées  par  M.  l'officier  du  ministère  public  au  pro- 
»  gramme  des  faits  à  poser  au  jury,  concluent  pour  ce  qui  les  con- 

>  cerne  au  maintien  pur  et  simple  du  programme ,  tel  qu'il  a  été 

>  rédigé  par  M.  le  président. 

>  (signé)    £.  Paccaud.       Pache^Lecomte.  > 

Le  conseil  de  la  partie  civile  J'ahord,  l'officier  du  ministère  pu- 
blic ensuite,  et  les  défenseurs  des  accusés  en  dernier  lieu,  ont  été 
entendus  dans  le  développement  oral  des  moyens  à  l'appui  de 
leurs  conclusions  incidentes,  l'ordre  ayant  été  déterminé  par 
M.  le  président. 

Délibérant  à  huis  clos  et 

Considérant  que  le  programoie  des  faits  doit  être  conforme  à 
Farrèt  d'accusation ,  avec  les  modifications  qui  peuvent  résulter 
des  débats; 
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Que  Ton  doit  se  servir  dans  ce  programme  autant  que  possible 
pour  qualiGer  les  faits  des  expressions  de  la  loi  (code  de  procé- 
dure pénale,  art.  378). 

Considérant  que  le  programme  rédigé  par  le  président  rempiii 
ces  différentes  conditions  ; 

Qu'il  importe  toutefois  de  diviser  un  certain  nombre  des  ques- 
tions de  ce  programme. 

La  cour  arrête  définitivement  le  programme  ainsi  qu'il  suit  : 

1°  Est-il  constant  que  dans  les  mois  de  mai  et  juin  1863,  il  ait 
été  multiplié  par  l'impression  à  Lausanne ,  deux  écrits  intitulés, 
l'un  :  Mémoire  sur  Us  relations  commerciales  qui  ont  existé  ei^ 
les  maisons  Weber  et  Béraud  de  Vevey,  et  Jaquemin  et  fils  i  Yvorw, 
l'autre:  Notice  sur  la  dissolution  de  la  paroisse  d^  Aigle  ainsi  qm 
sur  les  opérations  financières  de  Varbitre,  M.  de  la  Rottaz,  doM 
r  affaire  Jaquemin-Béraud  ? 

V  Est-il  constant  que  ces  deux  écrits  aient  été  publiés? 

3**  Ces  écrits ,  dans  les  passages  relevés  par  l'arrêt  d'accusâ- 
tion,  renferment-ils  l'imputation  de  faits  portant  atteinte  à  l'hon- 
neur et  à  la  considération  de  Jean-Jaques  de  la  Rottaz? 

4*  L'accusé  Jaquemin  est-il  coupable  d'être  l'auteur  de  ces 
deux  écrits? 

5®  L'accusé  Jaquemin  est-il  coupable  d'avoir  fait  imprimer 
ces  deux  écrits  ? 

6**  L'accusé  Jaquemin  est-il  coupable  d'avoir  publié  ces  deux 
écrits? 

V  L'accusé  Margairaz  est-il  coupable  d'avoir  contribué ,  par 
son  intervention  et  par  une  obligation  qu'il  a  souscrite ,  à  faire 
transformer  ces  deux  écrits  en  imprimés? 

8*  L'accusé  Pache,  Imprimeur,  associé  de  Paccaud,  est-il  cou- 
pable d'avoir  livré  â  Jaquemin  un  certain  nombre  d'exemplaires 
de  ces  deux  écrits  qu'il  avait  imprimés,  sans  qu'ils  fussent  revê- 
tus du  nom  de  l'imprimeur? 

9*  L'accusé  Paccaud,  imprimeur,  associé  de  Pache,  est-il  cou- 
pable d'avoir  livré  à  Jaquemin  un  certain  nombre  d'exemplaires 
de  ces  deux  écrits  qu'il  avait  imprimés ,  sans  qu'ils  fussent  reré- 
tus  du  nom  de  l'imprimeur  ? 
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1/69  îpw  <le  riaci^ept  suivront  le  sort  de  U  c^use  au  fo^d. 
Toutes  les  décisions  ci-dessus  ont  i\é  prises  à  la  majorité  des 

voî>. 

Le  présent  jugement  iucidentel  a  été  rapporté  en  séance  publique. 

La  séance  ^t  levée  à  sis  heures  moins  dix  miaules  pour  être 
reprise  demain  matin  à  9  heures. 

Le  mardi  premier  septembre  mil-*hirit  cent-soixante-trois ,  le 
tribunal  criminel  au  complet  et  composé  des  mêmes  personnes , 
reprend  séanee  à  neuf  heures  et  quart  d^  matin  pour  la  continua- 
tion des  débats  de  la  eau^e  contre  Jaquemin  et  consorts  ? 

Lee  quatre  prévenus  sont  à  la  barre  sous  l'assistance  de  leurs 
avocats. 

La  partie  civile»  de  la  Rottaz,  est  également  présente  sous  l'as- 
sistance de  SQB  conseil. 

L'officier  du  ministère  public  est  présent. 

L'aiidienee  est  publique. 

La  parole  est  donnée  au  conseil  de  la  partie  civile. 

Il  déposera  plus  tard  des  conclusions  écrites. 

L'officier  di^  ministère  public  a  dévejcmpé  oralement  les  faits 
de  l'accusation.  Il  a  requis  une  solution  affirmative  aux  qu'estions 
soumises  au  jury. 

L'avocat  Perrin  a  présenté  la  défense  de  l'accusé  Jaquemin. 

La  séance  est  levée  à  une  heure  et  quart  pour  être  reprise  à 
deux  heures  et  demie. 

A  deux  heures  et  demie  de  l'après-midi ,  le  tribunal  au  com-^ 
plet  et  composé  des  mêmes  juges  reprend  séance. 

Elle  continue  à  être  publique. 

Les  accusés  Margairaz ,  Pache  et  Paccaud  sont  présents  sous 
l'assistance  de  leurs  avocats. 

La  partie  civile  est  également  présente  sous  l'assistance  de  son 
conseil. 

Le  substitut  du  procureur  général  Roberti  occupe  le  fauteuil 
du  ministère  public. 

L'avocaiPerr  in,  défenseur  de  Jaquemin,  est  au  banc  de  ladéfense . 

A  trois  heures  de  l'après-midi ,  l'accusé  Jaquemin  ne  compa- 
raissant paS|  est  proclamé  par  l'huissier  Roulet. 
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L'avocat  Perrin  déclare  consentir  à  ce  qu'il  soit  suivi  aux  dé- 
bats eu  l'absence  de  son  client. 

L'avocat  Mandrot  a  présenté  la  défense  de  Jean-David  Margairaz. 

Pendant  la  plaidoierie  de  l'avocat  Mandrot  se  présente  Jaques- 
David  Jaquemin.  Sur  la  demande  de  M.  le  président,  ce  prévenu 
déclare  approuver  ce  qui  a  été  fait  en  son  absence. 

Le  licencié  en  droit  Dumur  a  présenté  à  son  tour  la  défense 
des  accusés  Pache  et  Paccaud. 

La  partie  civile,  la  partie  publique  et  les  défenseurs  des  p^éT^ 
nus  ont  répliqué.  Les  quatre  accusés  individueliemenl  interpellés 
par  M.  le  président  ont  dit  n'avoir  rien  à  ajouter  à  leur  défense. 

Le  président  prononce  la  clôture  des  débats. 

Il  remet  au  chef  du  jury  les  questions  à  résoudre  et  toutes  les 
pièces  du  procès,  à  l'exception  des  dépositions  faites  dans  l'enquête. 

Le  jury  se  retire  immédiatement  dans  la  salle  deses  délibératloos. 

Toutes  les  questions  étant  résolues,  le  jury  rentre  dans  la  salle 
des  débats. 

L'audience  est  reprise. 

Sur  la  demande  du  président ,  le  cbef  du  jui^  déclare  qve  ce 
corps  est  entré  immédiatement  en  délibération  à  huis  clos,  qu'il  a 
toujours  été  au  complet  sans  qu'aucun  des  jurés  ait  reçu  de  com- 
munication du  dehors. 

Il  déclare  de  plus  que  le  jury  a  procédé  selon  le  vœu  de  U  loi 
par  deux  tours,  l'un  consultatif  et  l'autre  délibératif,  sans  inter* 
tertir  l'ordre  des  questions. 

Il  donne  ensuite  lecture  des  réponses  du  jury. 

La  première  question  a  été  résolue  affirmativement  à  l'unani- 
mité des  voix ,  et  la  quatrième  l'a  été  aussi  affirmativement  par 
neuf  voix  contre  trois. 

Les  autres  questions  ont  été  résolues  négativement  comme  sait: 

Celles  sous  n°'  deux,  six  et  neuf,  par  neuf  voix  contre  trois. 

Celles  sous  n'*  trois,  cinq  et  sept,  par  sept  voix  contre  cinq. 

Enfin  la  huitième  par  dix  voix  contre  deux. 

Les  parties  estiment  les  réponses  du  jury  complètes. 

La 'parole  est  donnée  à  l'officier  du  ministère  public,  lequel 
dépose  les  conclusions  ci-après  transcrites  : 
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<  Vu  le  yerdicl  du  jury ,  le  ministère  public  conclut  à  libéra- 
I  tion  des  prévenus. 
*  L^articie  86  de  la  loi  sur  la  presse  lui  paraissant  donner  au 

>  tribunal  un  droit  absolu  d'ordonner  la  destruction  des  brochu- 

>  res  saisies  et  à  saisir ,  il  requiert  Tapplication  de  cet  article  aux 

>  deux  brochures  objet  du  procès. 

>  Lausanne,  le  {''septembre  1863. 

»  (signé)    A,  Roberti,  » 

Sur  la  demande  du  président  et  ensuite  du  verdict  du  jury  ,  la 
partie  civile  a  renoncé  à  déposer  des  conclusions  en  indemnité 
civile. 

La  cour,  qui  a  toujours  été  au  complet)  passe  immédiatement 
dans  la  salie  de  ses  délibérations. 

Délibérant  à  huis  clos  et 

Vu  les  solutions  négatives  données  par  le  jury  aux  questions 
qui  lui  ont  été  soumises , 
.  La  cour  unanime  prononce  la  libération  des  quatre  prévenus. 

Les  frais  sont  mis  à  la  charge  de  l'Etat. 

Statuant  sur  les  conclusions  de  la  partie  publique,  relatives  à  la 
destruction  des  brochures  saisies ,  et 

Attendu  qu'il  ne  résulte  pas  de  la  réponse  donnée  par  le  jury 
à  la  question  n'  3  que  les  écrits  incriminés  renferment  des  faits 
diffamatoires, 

La  cour  rejette  la  demande  du  ministère  public,  et  statuant  d'of- 
fice en  vertu  iê  l'art.  48  de  la  loi  sur  la  presse  sur  le  mérite  de 
la  saisie  opérée  dans  l'imprimerie  Pache  et  Paccaud  par  le  juge 
de  paix,  décide  que  les  écrits  saisis  seront  restitués  aux  imprimeurs 
Pache  et  Paccaud  dès  que  le  présent  jugement  sera  devenu  définitif. 

La  cour  a  toujours  été  au  complet  pour  rendre  son  jugement 
qui  a  été  lu  et  approuvé  à  huis  clos. 

Le  président.  Le  greffier , 

(signé)  H.  Carrard.  (signé)  S.  Delisle. 

La  cour  rentre  en  séance. 

Les  accusés  sont  présents. 

Lecture  est  faite  en  séance  publique  du  jugement  qui  vient  d'être 
rendu,  et  M.  le  président  avertit  les  prévenus  acquittés  qu'ils  ont 
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la  faculté  de  recourir  en  cassation  dans  le  délai  dé  trois  jours  s'ik 
s'y  estiment  fondés. 

L'aaditoire  et  les  accusés  acquittés  se  retirent. 

Le  procès-verbal  des  opérations  de  la  séance  d'hier  et  d*aujour- 
d'hui  est  lu  et  approuvé  à  huis  clos,  le  1*'  septembre  1863,  à  Betif 
heures  moins  vingt  minutes. 

Le  président^  Le  greffier , 

(signé)    H.  Carrard.  .  (sigiié)    S,  DdisU. 


La  résiliation  conventionnelle  d'un  bail,  faite  sans  réserrij 
comprend  totAs  les  immeubles  loués. 

La  récolte  ensemencée  par  le  preneur  antérieuremeta  à  la 
résiliation  sans  réserve  du  bail,  appartient  au  bailleur  tùmme 
propriétaire  du  fonds. 

JUGB  DB   PAIX   DU   CBRCLV   DE   VUARftBNS. 

"   Da  2  octobre  18<(3. 

Le  juge  passant  au  jogemeni  de  l«  cause  pendaste  entre  Ja- 
ques Prahins,  domicilié  à  Corcelles-sur-Chavornay»  demmiidor, 
et  Jaques  Gonio,  domicilié  au  Genaû  rière  Yuarreoe,  défeadeur, 
a  vu  que  la  question  <|ui  les  divise  est  de  savoir^i  le  donaodeiir 
est  fondé  à  eoneiure  qu'il  soit  prononcé  avec  d^ns  : 

1*  Que  c'est  sans  droit  que  le  défendeur  a  réoohé  ie  fois  du 
pré,  aetueUement  en  champ,  de  la  TuUière  et  ifï'û  s'esl  emparé 
du  froment  qu'avait  ensemencé  le  demandeur; 

y  Que  le  défendeur  doit  restituer  immédiatement  le  foin  et  le 
froment  du  dit  fonds  de  la  Tuilière  ou  en  payer  te  valeur  estimée, 
sauf  modèratioii  de  justice,  à  la  somme  de  râ  fr«  SOtentioMâ; 

3**  Que  le  défendeur  doit  enfin  payer  au  xlemaudeur,  à  ikre  de 
dommages  et  intérêts,  la  somme  de  SO  fr. 

Ou  si,  au  contraire,  le  défendeur  est  fende  i  demander  d'être 
Kbéré  de  ces  oonclusions  et,  de  plus,  à  (Mmckire  rteonvettlîeii- 
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BelteneDt  qm  le  detnaaideur  soit  e(HHlatttiié  à  lui  payer  une  i»- 
demilé  de  10  fr.  pour  le  dommage  causé  à  la  rôcolte  ;  le  tout 
aTec  dépens. 

V«  tes  pidces  produites  H  oui  les  débata,  le  joge  a  admis  les 
fai$ê  9iri<«am$  : 

Par  un  bail  sous  seing  privé,  fait  en  deux  doubles  le  7  déoem- 
bre  1*889,  le  défendeur  a  leoé  au  denftndeiir,  pour  le  terme  de 
quatre  ans  échéant  le  30  novembre  t863  et  poiff  le  prix  annuel 
deMfr.,  un  logement  et  dépendaoïces  et  vtA  jardin,  situés  au 
hameau  de  La  Robeltaz,  plus  un  pré  aotueliemeiit  oultité  «n  par- 
tie en  champ,  de  tô?  perehee  80  pieds,  skeé  à  la  TuiUère. 

Le  6  juin  1861,  il  a  été  dérogé  à  ee  baiK  en  œ  q«e  la  maison 
oà  se  trouteit  le  logemcAit  loué,  ayant  été  tendue,  rm  autre  lo- 
gement dans  nne  aeire  maison  y  a  été  substitué,  dioyenoaot  une 
réduction  de  tO  fr.  sur  le  prix  annuel.  Getle  dérogation  hîte  par 
écrit  e^  signée  du  preoeur  seuleKnent. 

Psat  lettre  du  20  oo^obre  ieS2,  le  défondenr  a  réclamé  «n  de- 
mandeur le  payement,  à  bref  délais  de  S3  fr.  36  cent,  pour  Solde 
du  priK  de  la  looation  échu  le  7  décembre  1861  el  lui  a  dénoncé 
ia  résîliaAioB  du  bail  pour  le  7  dénombra  186S« 

Par  une  lettre  chargée  du  29  octobre  1862,  le  procureur-juré 
Rod,  agissant  au  nom  du  défendeur,  a  ^ommé  le  demandeur  de 
désemparer  les  immeubles  loués  dans  un  délai  de  15  jours  et  Ta 
avisé  qu1i  demandait  la  résiliation  du  bail  pour  défaut  de  paye- 
làent  du  prix  du  bail  aux  termes  convenus. 

Le  31  octobre  1862,  le  demandeur  a  quitté  les  lieux  loués  et  a 
enlevé  ses  meubles  sans  avoir  acquitté  le  prix  échu  de  la  location. 

Le  10  novembre  1862,  le  défendeur  a  fait  notifier  au  deman- 
deur, qui  avait  transporté  son  domicile  à  Corcelles-sur-Chavor- 
nay,  et  par  le  ministère  du  procureur  Rod,  le  séq«estt%  des  meu- 
bles qui  ganûssajent  la  maison  louée,  à  Sus  de  payement  de  : 
a)  80  fr.  pour  le  prix  du  bail  d'une  année  échéant  au  1^'  décem- 
bre 1862;  b)  15  fr.  80  c.  pour  frais  réglés  d'un  préoédeat  sé- 
questre opéré  eu  œrdé  de  Vuarrens^ 

Le  29  novembre  I1B62»  les  perties  paraissant  à  raudience  du 
juge  de  faix  dn  eerole  dHJkrbe,  peur  froeéder  i  la  oaose  tondant 
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à  faire  joger  de  la  réalité  des  valeurs  dues  et  réclamées  par  le  sé- 
questre et  de  la  validité  de  celui-ci,  ont  traasigé  en  ce  sens  que 
le  bail  passé  entr'elles  le  7  décembre  1889  et  confirmé  le  6  juin 
1861  était  résilié  et  que  le  défendeur  réduisait  sa  réclamation  de 
98  fr.  80  cent,  à  la  somme  de  40  fr. ,  chaque  partie  gardant  en 
outre  ses  frais. 

Cette  résiliation  faite  sans  réserve  comprend  ainsi  tous  les  im- 
meubles loués  dans  le  bail  résilié. 

Le  demandeur  tenait  en  outre  en  louage,  par  une  sous-loca- 
tion de  David  Bailloud,  un  fonds  appartenant  au  défendeur,  situé 
lieu  dit  Es  Bailles.  Ce  fonds  qui  n'était  pas  compris  dans  le  bail 
du  7  décembre  1889,  ne  Ta  pas  été  non  plus  dans  la  résiliation 
du  29  novembre  1862.  C'est  à  ce  fonds  que  s'appliquait  la  ré- 
serve faite  à  la  fin  de  l'exploit  de  séquestre  du  10  novembre  1862. 

Le  fonds  dit  de  la  TuÛiêre,  de  187  perches  60  pieds,  est  en 
partie  en  pré  et  le  surplus  cultivé  en  champ.  Celui*ci  a  été  en- 
semencé en  froment  par  le  demandeur  antérieurement  à  la  rési- 
liation du  bail  du  7  décembre  1889. 

Le  défendeur  a  fait  notifier  au  demandeur,  le  21  juillet  1863, 
la  défense  de  faucher  et  d'enlever  la  récolte  en  froment  de  ce 
fonds. 

Le  défendeur  en  a  fauché  et  recueilli  le  foin. 

Le  demandeur  en  a  fauché  le  froment  avant  sa  maturité  et  l'a 
immédiatement  mis  en  gerbes.  Le  défendeur  l'a  ramassé  le  même 
jour. 

La  question  de  la  propriété  de  la  récolte  de  l'année  courante 
fait  l'objet  de  la  cause  actuelle. 

La  valeur  de  cette  récolte  n'est  pas  supérieure  à  60  francs. 

Le  fauchage  du  froment  avant  sa  maturité  porte  un  dommage 
à  cette  récolte  et  en  diminue  la  valeur.  Ce  dommage  n'est  pas  in- 
férieur à  10  fr. 

En  droit: 

Que  la  résiliation'du  bail  du  7  décembre  1869,  faite  le  29  no- 

vembre],1862,  comprend  tous  les  immeubles  loués  par  ce  bail; 

Qu'il  résulte  de  cette  résiliation,  faite  sans  réserve,  que  le  de- 
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mandeur  n'avait  plus ,  dès  lors ,  aucun  droit  sur  les  immeubles 
loués; 

Que  le  rabais  de  38  fr.  80  cent.,  fait  par  le  défendeur  sur  les 
95  fr.  80  cent,  qui  lui  étaient  dus  en  vertu  de  la  transaction  du 
29  novembre  1862,  iodique  d'ailleurs  suffisamment  qu'il  a  voulu 
indemniser  le  demandeur  de  ses  frais  d'ensemencement  en  fro- 
ment de  la  partie  du  fonds  qui  est  en  champ  et  qu'il  a  été  entendu 
que  le  défendeur  aurait  cette  récolte; 

Que  le  demandeur  n'avait  ainsi  aucun  droit  sur  la  récolle  en 
foin  et  en  froment  du  fonds  de  187  perches  80  pieds  dit  à  la  Tut* 
Itère,  laquelle  appartenait  parcontre  de  plein  droit  au  défendeur 
comme  propriétaire  du  fonds  ; 

"  Que  c'est  aussi  sans  droit  que  le  demandeur  réclame  la  resti*- 
tution  de  cette  récolte  ou  sa  valeur; 

Que  le  défendeur  n'a  causé  aucun  dommage  au  demandeur  ; 

Que  celui-ci  est  au  contraire  l'auteur  du  dommage  causé  au 
défendeur  par  le  fauchage  du  froment  avant  sa  maturité. 

Vu  les  articles  972,  348  et  suivants,  1037  et  Suivants  et  1630 
du  code  civil, 

Le  juge  prononce, 

Les  conclusions  du  demandeur  lui  sont  refusées. 

Les  conclusions  en  libération  prises  par  lé  défendeur  lui  sont 
en  conséquence  accordées. 

La  demande  reconventionnelle  du  défendeur  lui  est  en  outre 
accordée. 

Le  demandeur  est  en  conséquence  condamné  à  lui  payer  la 
somme  de  10  fr.  à  titre  de  dommages  et  intérêts. 

Le  demandeur  est  en  outre,  condamné  au  payement  des  frais. 

Les  frais  du  défendeur  ont  été  réglés  à  30  fr.  60  c,  y  compris 
une  copie  du  jugement. 

Les  frais  du  demandeur  n'ont  pas  été  réglés,  vu  qu'il  n'a  pro- 
duit aucun  état  de  ffais. 

Communiqué  aux  parties  à  Yuarrens^  le  2  octobre  1863,  à 
1  heure  du  soir,  avec  avis  qu'elles  peuvent  recourir  en  cassation 
dans  le  délai  légal. 

(signé)  L.-F.  Laurent,  juge  de  paix.     S.  Jaunin,  greffier. 
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Observations, 

kwùBfk  rwQwn  en  (Mm^n  ii'«  ét6  déposa  ^  greiftisoi&lvtt  ee 
jogemdia,  qii«  non»  ayons  Qr«  dQv^ir  d<m»r  parc«  que  tes  ^ 
nous  om  p»ru  bira  éubii»  et  le  drok  bien  déduit. 

Il  eai  curieux  de  voir  oommeni  les  puriiee  m  4oei  diepiiié  te 
prise  de  poeee$3ÎoQ  «natértellQ  de  la  réeobe  eomee Me  ;  Grojeun 
surprendre  son  adversaire,  le  preneur  fauohe  le  fromeul  tva»i 
sa  maturité;  le  bailleur,  au  gue(»  lui  laî^e  lounm  le  pied»  eu- 
IAto  inoouiiBeut  te  récolta  saos  la  laisser  «écber  et  le  fenelieur  en 
eet  quille  pour  sa  peine  t 

Le  bailleur  doit  de  plus  avoir  porté  pteiute  au  péual  eoBtr%  te 
preneur  pour  atteinte  à  la  propriété,  oÀis  l'oifioe  l'a  pas  cr«  de- 
voir donner  cours  à  la  plaint0,  à  cause  de  te  eNWtestHioo  ehrite 
élevée  sur  te  questiou  4»  te  propriété  de  la  réeoile,  fibi^i  de  te 
diiSeuité. 


•  •  • 


Droit  pënal. 

COUR  nS  CASSATION  PéHiLU. 

Séance  do  10  sept.  186a. 

Résidence  de  Iff.  Duraartheny. 

Jules  Sauvageei  s'est  pourvu  contre  le  jugevw  rendu  par  le 
tribunal  correctionnel  du  disU'ict  de  Lausaoue»  ei^  date  du  é  août 
1863,  qui  le  condamne  à  4  mois  de  réclusion  et  à  la  privation  gé- 
nérale des  droits  civiques  pendant  5  ans  pour  vol. 

L'audience  est  publique. 

Le  procureur  géuéral  preod  séaue^. 

Le  licencié  en  droit  Rambert  se  présente  pour  fOUtOQÎr  te  re- 
cours. 

Il  est  fait  lecture  de  l'arrêt  d'accusation,  du  procés^verbal  dei 
débats  et  du  jugement,  ainsi  que  de  l'acte  de  recoprs. 

Ouï  le  déi^uf  de  l'accusé. 


i 


—    6»    — 

Ouï  oDsuite  le  procurtur  général. 

Délibérant  sur  le  moyen  principal  du  pourvoi,  qui  consiste  à 
dire  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  prononcer  une  condamnation  con- 
tre Sanvageat  pour  un  délit  déjà  connu  lors  de  sa  mise  en  accu- 
sation pour  vol  devant  le  tribunal  militaire  ; 

Que  les  deux  délits  étant  connus  à  cette  époque  devaient  faire 
l'objet  d'une  seule  mise  en  accusation  et  d'un  seul  jugement  ; 

Qu'en  n'admettant  pas  les  conclusions  incidentelles  de  Sauva- 
geat,  le  tribunal  correctionnel  a  fait  une  fausse  application  des 
articles  271,  273  et  12  du  code  de  procédure  pénale  et  des  ar- 
ticles 64,  68  et  66  du  code  pénal: 

Attendu  que  ce  moyen  n'est  basé  sur  aucun  article  positif  de 
la  loi  et  ne  repose  que  sur  des  inférences  et  des  déductions  tirées 
de  la  combinaison  de  différentes  dispositions  pénales  militaires  et 
civiles. 

Attendu  que  dans  Vé\%i  actuel  de  notre  législation  la  Juridiction 
pénale  militaire  est  parfaitement  distincte  et  séparée  de  la  juri- 
diction pénale  ordinaire  (art.  12  du  code  pénal). 

Attendu  qu'aucune  disposition  législative  ne  régie  d'une  ma- 
nière expresse  les  cas  de  conflits  entre  les  deux  juridictibns. 

Attendu  spécialement,  que  la  loi  n'a  pas  réglé  le  cas  où  deux 
délits  ayant  été  commis  par  la  même  personne,  l'un  relève  des 
tribunaux  militaires  et  l'autre  des  tribunaux  ordinaires,  et  qu'elle 
ne  donne  pas  le  pas  à  l'une  des  juridictions  sur  l'autre. 

Attendu  que  dans  cet  état  de  choses,  les  règles  fixées  par  cha- 
cune des  juridictions  ne  sont  respectivement  applicables  qu'aux 
délits  soumis  à  ces  mêmes  juridictions,  et  que  les  tribunaux  ordi- 
naires ne  pourraient  appliquer  Jes  lois  pénales  militaires  pas  plus 
que  les  tribunaux  militaires  les  lois  pénales  ordinaires. 

Attendu  que  les  dispositions  renfermées  aux  art.  64,  65  et  66 
du  code  pénal  ordinaire  et  relatives  à  la  cumulation  des  délits  ne 
sont  pas  applicables  dès  que  l'un  des  délits  est  de  l'ordre  militaire. 

La  cour  rejette  ce  moyen. 

Passant  au  moyen  subsidiaire  qui  tend  à  dire  que  le  tribunal 
correctionnel  a  fait  une  fausse  application  des  art.  66  et  66  du 
code  pénal^  en  ce  qu'il  n'a  pas  statué  que  la  peine  de  4  mois  de 


—  «as  — 

réclusion  et  celle  de  la  priyatioa  géaérate  des  dr^iueÎTifues  pen- 
dant &  ans  devait  se*  confondr»  avec  le$  peines  plus  graves  et  du 
Bidflie  genre  pronoofeées  par  le  tribunal  militaire  : 

Attende  (fue  le  juge  pénal  ordinaire  ne  pouvait  Eue  applica- 
tion des  articles  64,  65  et  66  dm  code  pénal  à  deux  délits  doai 
Tun  oBi  militaire,  mais  devait  se  borner  à  appliquer  la  loi  au  dé- 
lit qui  reseortaii  de  aa  compéleiiee. 

La  cour  de  eassatieii  pénale,  à  la  qajorité  absolue  des  sofea- 
ges,  éearte  également  ce  noyen,  re|ette  par  eenséquent  le  reconrâ 
en  entier,  maintient  le  jugement  du  tribunal  correctionnel,  en  or- 
donne l'exécution  et  met  les  frais  du  pourvoi  à  la  charge  de 
Sauvageat. 


^OVR  DB   GASSÂflOK  PÉNALB. 

Sëance  do  10  sept.  186S. 
Présidence  de  M.  E.  Dmnartheray. 

Le  ministère  public  s*est  pourvu  contre  h  jugement  rendu  pv 
le  tribnnal  de  poRce  du  district  d'Avenche;,  en  date  du  28  août 
1863,  qui  condamne  Abram^?Véderîc,  fils  de  David  NicoHîer,  à 
ti  jours  de  réclusion  et  à  la  privation  générale  des  droits  civiques 
pendant  un  an,  pour  roi. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  Tordonnance  de  renvoi,  du  procès-verbal 
des  débats  et  du  jugement,  ainsi  que  d£  l'acte  de  recours. 

Vu  le  préavis  du  procureur  général. 

La  cour  délibérant  sur  le  moyen  unique  du  pourvoi,  qui  con- 
siste à  dire  que  te  jugement,  en  ajoutant  à  la  peine  de  5  jours  de 
réclusion  celle  de  la  privation  giénérale  des  droits  civiques  pen- 
dant un  an,  a  violé  le  dernier  alinéa  de  l'art.  310  du  code  pénal: 

Attendu  que  le  derniec  alinéa  de  l'an*  310  du  dit  code  afltan- 
ohit  expressément  de  la  peine  accessoire  de  la  prlvalion  dee  drehs 
dviques,  les  déliibs  de  hqI^  d'escroqjuerie  et  d'abu»  de 
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daaft  b  compétence  aneienne  des  tribuDua  de  poliee  qui  était  de 
l5joar8  d'emprisouiemem. 

Attendu  que  Nicollier  a  été  reconDo  coupable  im  défit  prévu 
aux  art.  269  et  270  §  a  du  code  pénal  et  que  le  maximmu  de  la 
peine  applicable  est  de  ft5  jours  d'emprisomiemeQl. 

Atteôdtt,  dès  (ors,  qoe  le  cas  rentre  dans  Tesception  prévue  « 
au  dermer  alinéa  de  Fart.  3iO  da  code  susnaentionné,  et  que  la 
privation  générale  des  droits  civiques  ne  pc/uvait  éftre  ajoutée  à  la 
peine  de  5  jours  de  réclusion  prononcée  par  le  tribunal  de  police 
d'Avendies. 

La  oottT  de  cassalkm  pénale,  à  la  majorité  absolue  des  suffra- 
ges, adnMl  le  recours»  réforme  le  jugersent,  libère  A^'^F.  Nicol- 
lier pour  ce  qui  concerne  la  privation  générale  des  droits  civi- 
ques, maintient  le  jugement  pour  le  surplus,  ea  ordonne  l'exé- 
cution et  met  les  frais  de  cassa(io:i  à  la  charge  de  TElat. 


Question  de  nullité,  résultant  de  ce  que  le  tribunal  de  police 
aurait  jugé  en  dehors  des  faits  énoncés  dons  Vacte  de  rm- 
voi.  —  Question  de  recours  de  la  partie  dtile. 

COUR  nn  CASSATION  pAnalb. 

Séance  dn  23  sept.  1863. 

Présidence  de  Mi'E.  Damartheray. 

Jean  GoUet  reconrt,  en  sa  qualité  de  partie  civile»  contre  le 
jugement  du  tribunal  de  police  du  district  de  Lavaux^  en  date  du 
Il  septembre  1803,  qui  condamne  Basile  Favre  à  15  jours  d'em- 
prisonnement pour  batterie. 

L'andîence  est  pttbliqne. 

Il  est  fait  lecture  de  Tordonnance  de  renvoi,  du  proeôs«-v^rbal 
des  débats  et  du  jugement,  ainsi  que  de  l'acte  de  recours. 

Vu  le  préavis  du  procureur  générai. 

Délibérant  sur  le  premier  moyen  qui  est  de  nullitélex  qui  con- 
siste à  dire  que  le  tribunal  a  prononcé  sur  un  autre  fait  que  celui 
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qui  avait  été  soumis  à  son  examen  par  l'ordonnance  de  renvoi,  et 
qu'il  a  jugé  le  plaignant  bien  qu'il  n'eût  pas  vocation  pour  cela, 
ce  qni  4$onstitue  une  violation  des  art.  490  §  &  et  2S5  du  code  de 
procédure  pénale  : 

Attendu  qu'à  teneur  de  l'art.  490  du  code  de  procédure  pé- 
nale le  recours  en  nullité  contre  le  jugement  d'un  tribunal  de  po- 
lice n'appartient  qu'au  condamné  et  dans  deux  cas  seulement  au 
ministère  public. 

Attendu  que  Collet  était  partie  civile  au  procès. 

Attendu,  au  surplus,  que  s'il  a  été  mis  en  cause  et  jugé  comme 
accusé  par  le  tribunal  de  police,  il  a  été  libéré  de  toute  peine. 

Attendu,  dès  lors,  qu'en  ces  deux  qualités  de  partie  civile  et 
d'accusé  libéré,  la  loi  ne  lui  accorde  pas  le  droit  de  demander  la 
nullité  du  jugement  du  tribunal  de  police  de  Lavaux. 

La  cour  rejette  ce  moyen. 

Passant  au  moyen  de  réforme  motivé  sur  ce  que  le  tribunal 
aurait  négligé  d'appliquer  l'art.  1037  du  code  civil: 

Attendu  que  le  tribunal  de  police  de  Lavaux  ne  parait  pas  avoir 
omis  de  prendre  en  considération  la  demande  de  dommages-inté- 
rêts ,  mais  que  plutôt  il  a  jugé  d'après  les  faits  que  cette  de- 
mande n'était  pas  fondée,  c'est-à-dire  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  a 
appliquer  l'art.  i037  du  code  civil. 

Considérant,  d'ailleurs,  que  la  cour  n'a  pas  d'éléments  pour 
apprécier  le  bien  ou  mal  fondé  de  la  réclamation  Collet  et  pour 
déterminer,  le  cas  écbôant,  la  quotité  des  dommages-intérêts  à 
allouer  ; 

Que,  dès  lors,  il  n'y  a  pas  lieu  à  réformer  la  sentence. 

La  cour  de  cassation  pénale,  à  la  majorité  absolue  des  suffra- 
ges, rejette  également  ce  moyen  et  par  conséquent  le  recours  en 
son  entier,  maintient  le  jugement  du  tribunal  de  police,  en  or- 
donne l'exécution  et  met  les  frais  résultant  du  pourvoi  à  la  charge 
de  Jean  Collet. 
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Question  de  compétence  des  tribunaux  de  police. 

GOCR  OB  CASSATION  PÉNALR. 

Séance  dn  30  sept.  1863. 

Présidence  de  M.  Dnmartheray. 

Daniel^Henri  Rucbat  s*esl  pourvu  contre  le  jugement  du  tri- 
bunal de  police  du  district  de  Payeme,  en  date  du  16  septembre 
1863,  qui  le  condamne  à  100  jours  de  réclusion  pour  voies  de 
fait  sur  une  personne  du  sexe,  en  vertu  des  art.  230,  234  §  f 
et  67  du  code  pénal. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  l'ordonnance  de  renvoi,  du  procès-verbal 
des  débals  et  du  jugement,  ainsi  que  de  l'acte  de  recours  et  du 
préavis  du  procureur  général. 

La  cour  délibérant  sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  qui  est  de 
réforme  et  qui  consiste  à  dire  que  le  tribunal  a  faussement  appli- 
qué la  loi  pénale,  dans  ce  sens  que,  vu  les  faits  constatés  et  les 
articles  de  la  loi  cités  par  le  jugement  attaqué^  le  maximum  de  la 
peine  applicable  était  de  33  jours  et  non  de  100  jours  de  réclusion: 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'art.  230  du  code  pénal  que  celui  qui 
se  livre  à  des  voies  de  fait,  à  de  mauvais  traitements  envers  une 
personne  ou  à  des  actes  nuisibles  à  la  santé,  est  puni  pi^r  un  em- 
prisonnement qui  ne  peut  excéder  IS  jours  ; 

Que  le  maximum  de  cette  peine  pouvait  être  élevé  de  la  moitié 
et  la  réclusion  substituée  à  l'emprisonnement,  si  le  délit  susmen- 
tionné a  été  commis  envers  une  personne  du  sexe  (article  234  du 
susdit  code)  ; 

Que  Rucbat  pouvait  donc  être  condamné  à  22  jours  de  ré- 
clusion. 

Attendu,  d'ailleurs,  que,  vu  l'état  de  première  récidive  où  se 
trouve  Rucbat,  la  peine  pouvait  être  portée  jusqu'à  la  moitié  en 
sus  du  maximum,  soit  à  33  jours  de  réclusion  (art.  60  lettre  a  du 
code  pénal); 

Que,  dès  lors»  le  tribunal  de  police,  en  condamnant  Rucbat  à 
100  jours  de  réclusion,  a  fait  une  fausse  application  de  la  loi. 
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La  eour  de  cassation  ptoale,  à  la  majorité  absolue  des  soiri- 
ges,  admet  le  recours^  réforme  le  jugement  du  tribunal  de  police 
en  réduisant  la  peine  qu'il  a  appliquée  à  33  jours  de  récldsion, 
maintient  le  surplus  du  jugement  qui  condaome  Ruchat  aux  Irais 
du  procès  et  met  les  frais  résultant  du  pourvoi  à  la  charge  de 
l'Etat. 


Procès  Mneêmani  la  m&rt  âffm  ehat. 

TRIBUNAL  DE  POLICE  DU    DISTRICT   DB  LAUSÀHXl. 

Séance  du  veodredi  16  oclobre  1863. 
Présîdeice  de  Moneieèr  Henri  C«rnrd. 

Ont  assisté  Messieurs  les  juges  Parmelîn  e|  YalioUon;  le  grel- 
fier  0t  les  buissiens. 

Knfiuiie  d'aaftigaation  donnée  pour  comparaître  i  ce  jov  se 
présentent  : 

lïum  pan,  Théodore  Hoffmann,  âgé  de  16  xosp  do  B* ,  fil&  ^ 
HoSiDuum-*M# ,  demeurant  chez  le  professeur  Mercaotoa,  place  de 
la  Hadeiaioe,  à  Lausanne,  prérenu. 

D'autre  pan,  Alexandre  Lacombe,  âgé  de  42  ans,  de  Begoins, 
fournisseur  militaire,  domicilié  rue  Madelaine,  n*  12,  pUigimi 

L'audience  est  publique. 

Il  est  iait  lecture  de  la  plainte  portée  le  30  septeoibre  écwlè 
par  ee  dernier  contre  Hoffmann  pour  atteinte  4  U  propriété,  et 
de  Tordonnanee  du  juge  informaieur  du  cercle  de  Laoaanne,  a 
date  du  1*'  octobre  courant ,  traduisant  devant  le  tribunal  à»  po- 
lioe  d«  district  de  Lausanne  le  prénommé  Théodore  Hc^maoB, 
comme  prévenu  d'avoir,  dans  la  journée  du  30  septembre  1863, 
à  l'aide  d'un  pistolet  et  dans  le  dessein  4e  nuire,  tué  un  cbatap- 
partaoani  au  plaignant  Laeoml>e. 

Les  comparants  sont  interrogés  par  M.  le  président  sur  les  bib 
de  la  cause. 

'  Akxaadre  Laoombo  oonfinne  sa  plainta.  Il  déelare  wt  potier 
panie  civile  et  rédame  la  somme  de  100  ké  à  ùêê»  d'ÎDdemiuté. 
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On  entend  ensuite  comme  témoins  : 
.   M ennet,  Charles,  demeurant  rue  Madeiaine,  n**  4 1 ,  à  LausasM, 
greffier  du  tribunal  d'aeeusation  ;  il  a  été  assermenté. 

Mercanton,  Samuel,  professeur  à  Lausanne. 

Les  débals  sont  déclarés  elos. 

Le  tribunal ,  qui  a  toujours  été  au  complet,  entre  sans  désem- 
parer en  délibération  à  huis  dos  et  prononce  à  la  majorité  des  voin  : 

Il  est  constant  que  dans  la  journée  du  30  septembre  1863 , 
Théodore  Hoffmann,  âgé  de  16  ans,  de  B. ,  pensionnaire  de  M.  Sa- 
muel Ifereanton,  a,  à  l'aide  d'un  pistolet  et  dans  le  dessein  de 
nuire  à  Alexandre  Lacombe,  tué  un  chat  appartenant  an  prénommé 
Alexandre  Lacombe. 

Attendu  que  Théodore  Hoffmann  est  reconnu  avoir  agi  arec 
discernement. 

Faisant  application  des  art.  3S6  et  326  §  a  du  code  pénal  : 

Le  tribunal,  à  la  majorité  légale,  condamne  Théodore  Hoffmann, 
âgé  de  16  ans,  Sk  de  M.  Hoffmann-M. ,  à  dix  francs  d'amende  et 
aux  frais. 

Statuait  sur  la  réclamation  de  la  partie  civile,  le  tribunal  con- 
damne le  prédit  Théodore  Hoffmann  à  payer  à  Alexandre  Lacombe 
la  valeur  de  dix  francs  k  titre  d'indemnité. 

Rapporté  en  séance  publique. 

Le  président ,  Le  greflSer , 

(signé)    H.  Carrard.  (signé)    S.  Delùle, 


Tienx  droit. 

Nous  donnons  un  mandat  souverain  publié  dés  la  chaire  en 
1767,  contre  une  bande  de  malfaiteurs.  Ce  document  est  curieux 
quant  à  sa  forme,  et  il  est  intéressant  à  cause  de  la  tradition  qui 
a  conservé  comme  une  légende  les  noms  des  principaux  accusés. 


Nous  KAdvoyer  et  Conseil  de  la  Ville  et  République  de  Berne, 
savoir  faisons  par  les  Présentes  ;  Qu'aîants  été  informés,  que  de- 
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pais  quelques  Mois  il  paroîssoient  deux  Bandes  de  Brignds  as 
nombre  de  20.  à  25« ,  dont  les  Noms  se  tronYent  msrqnds  ô- 
après,  lesquels  apr6s  avoir  commis  des  Excès  énormes  et  ^  Tio- 
lences  à  mains  armées  dans  le  Duché  de  SaYoïe,  et  même  des 
Assassinats  dans  les  Terres  et  Villages  à  portée  de  la  Frontière  et 
du  Lac»  se  retiroient  ensuite  par  ledit  Lac  à  Nyon  et  antres  En- 
droits du  Païs-de-Yaud;  Nous,  à  la  Réquisition  de  Tit.  Msasienr 
le  Commandeur  de  Sinsan»  Cheyalîer  des  Ordres  de  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Sardaigne,  Général  d'Inianterie  et  GouTeroeur  et  Ueii- 
tenant-Géttéral  du  Duché  de  Savoïe,  aurions  trouTé  nécessaire 
de  faire  publier  par  les  Présentes  et  d'enjoindre  à  tous  Nos  cfaérs 
et  féaux  Sujets  en  général  et  à  chacun  en  particulier»  qu'ils  aîent 
à  dénoncer»  consigner»  arrêter  ou  faire  arrêter  les  personnes  d- 
après  nommées»  dans  toute  Tétenduë  de  Nos  Terres  et  Pus.  Soqs 
peine  de  se  rendre  responsable  envers  Nous  et  d'eneourir  les  pei- 
nes résultantes  de  leur  désobéissance.  Commandants  et  orto- 
nants  par  les  Présentes»  que  cet  Ordre  soit  exécuté  fidëiemeiiL 
Donné  en  Nôtre  Conseil  le  16.  Mars  1757. 

Noms  des  Malfaiteurs  :  Claude  Mandrin;  Louïs  ^  Jaques  Ca- 
mus, Frères;  le  nommé  Borderiaz,  soit  Bourdeau;  Jaques Pa- 
schal;  René  Guillioud  ;  les  deux  Canoniers;  le  nommé  Bai{«; 
le  nommé  Cavalier;  le  nommé  Prét-à-boire;  Pierre  Binbamde; 
Jean  Rostan»  dit  Lucifer;  Jean-Baptiste  Siboud»  dit  Le  Cl^; 
Claude  Mollier»  se  disant  de  la  Paroisse  de  Saint  Pierre  de  Geœ- 
broz  ;  Antoine  Sorbet»  se  disant  de  la  Paroisse  des  Echelles  à  la 
part  de  Savoie  ;  Victor  Coquet»  dit  le  Grenadier»  de  Saint  Thj- 
baod  de  Ceux  ;  Pierre  Bemex»  se  disant  TAmbassadeur,  de  la 
Paroisse  de  Verel;  François  et  Pierre  Pàccard  Frères»  de  la  Pa- 
roisse de  Domessin.  Tous  François  de  Nation. 

(L.  S.)  Chancelerie  de  Berne. 

Erratum, 

A  la  page  571  da  numéro  précédent,  20» «  ligne,  lisez  :  prucriftis* 
an  lien  de  présomption, 

IféTédàetêw,  L.  Pellig.  avocat 


f.ÂUSilirNB.  —  IMPHIHSAIB  DB  P.  BLANCSARD. 


XI"«  ANNÉE.  N«  sa.  iO  NOVEMBRE  1863. 


JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 


ET  DE  JURISPRUDENCE, 


Paraient  le  l*' Je  11  el  le  SI  de  chaque  mois. 


Chaque  année  pour  le  Journal  commence  au  i*'  Janvier  et  finit  au 
3i  décembre. —  Le  prix  de  l'abonnement  est  de  dix  trmmem  par  an, 
payables  à  la  fin  du  premier  semestre. —  Chaque  numéro  contient 
seiie  pages  au  molnt.^  On  s'abonne  à  Lautannet  chei  M' relltoi 
père,  avocal.  —  Lettres  et  argent  frase*. 


SOIIMAIRE.  A***  QmtrainU  par  eorpê.  —  Vully  et  consorts  c.  Lion. 
QuetiUm  depnuve,  —  Genillard.  Divorce,  —  Bélaa  c.  Gharotton. 
Quêêtion  de  taigie.  —  Chanson  c.  Meylan.  Dette  contriutêe  par  la  femme 
mariée,  —  llestral  c.  Joo8t  et  May  or.  Ceesion  de  titre,  —  Anlonini  c. 
GamboD*Gîrod.  De  la  ptaUtè  de  marehande  publique.  —  Droit  pénal. 
Martin.  GoiNf^laii^a  des  trilmnattx  de  police,  —  Lévrier.  Favre-Bulle. 
DemoînseL  Rêeown  reietét  et  amende»,  —  G***  Aecuiotion  de  détour- 
nement  de  fonde.  —  Nominations. 


Question  de  poursuite  et  de  contrainte  par  corps. 

TRIBUNAL    CANTONAL. 

Séance  du  7  juillet  1863. 

Yq  le  recours  du  procureur  H.,  agissant  au  nom  des  créanciers 
Delisle  et  Blattner  contre  le  refus  de  l'huissier  exploitant  du  cer- 
cle de  Lausanne,  en  date  du  29  juin  1863,  d'exécuter  sur  les  pro- 
priétés coDtiguës  à  la  maison  d'habitation  occupée  par  le  débiteur 
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C.  A.  à ,  propriété  ^  himmmi  appariewuU  à  U  dame  A.,  U 

contrainte  par  corps  obtenue  conrre  ce  débiteur,  le  11  décembre 
1862. 

Yu  le  refusa  ét^rit,  motivé  sur  co  <]ue  les  immeubles  eomigui  à 
la  maison  occupée  par  le  débiteur  font  partie  de  son  domicile. 

Attendu  que  l'on  ne  saurair  étendre  et  appliquer  le  principe  de 
rinviolabilitédu  domicile  à  toutes  les  propriétés  contiguës  à  la 
maison  habitée  par  le  débiteur  ; 

Que  le  sens  de  l'article  225  du  code  de  procédure  civile  con- 
tentieuse  est  précis  et  défend  Texécution  de  la  contrainte  par  corps 
dans  le  domicile  du  débiteur  et  dans  les  temples. 

Attendu  que  la  prohibition  résultant  de  ces  termes  de  la  loi  est 
strictement  limitée,  quant  au  domicile,  à  ce  qui  est  envisagé  gé- 
néralement comme  constituant  le  domicile  d'un  citoyen,  savoir: 
la  maisoa  qu'il  habite  et  les  dépendances  immédiates  ei  néces- 
saires de  l'habitation; 

Que,  dès  lors,  le  domaine,  les  propriétés  ou  les  établissemeats 
contigus  à  cette  maison,  qui  ne  sont  pas  des  dépendances  immé- 
diates et  nécessaires,  né  sauraient  être  envisagés  comme  faisant 
parrie  du  domicile  et  comme  participant  au  principe  susmeniionnê 
de  rinviolâbiliié. 

Le  tribunal  cantonal  admet  le  recours,  écarte  le  refus  de  l'huis- 
sier exploitant,  ordonne  à  cet  huissier  d'exécuter  l'aete  do  11  fié- 
cembre  1862^  iconlopniément  aux  règkd  ci^^^dessns  posées. 


Question  d'aveu  extra-^judiciaire,  de  preuve  au  civil  et  de 

règlement  de  compte. 

Recours  rejeté  et  jugement  incident  maintenu. 

COUR    DE    CASSATroN   CIVILE. 

Séance  do  93  sept.  1863. 

Présidence  de  M.  Dnmartheray. 

François  VuUy,  ancien  hoiseier ,  Charles  Pambluae  père,  H 
Louis  Pamblanc  fîk,  tous  les  trois  domiciliés  à  LausiAoe»  recea- 
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rent  contre  le  jbgemem  incident  rendu  par  le  tribunal  civil  du 
district  de  Lausanne,  le  27  aoOt  1863.  dans  la  cause  qui  les  di- 
vise d'avec  François  Lion. 

L'audience  est  publique. 

FVardçois  Lion,  se  présente  k  l'audience. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  do  tribunal  civil  ainsi  ((ne  de 
l'acte  de  recours. 

La  ooar  déëbéraot  a  vo  que  Lion  a  ouvert  aetion  aux  rwou** 
raata  aux  ûns:  d'obtenir  paiement  de  3603  fr.  38  c.  pour  fouraî-^ 
turcs  de  bois  et  voiturages  ; 

Que  les  défendeurs^  dan»  leur  réponse,  ont  produit»  un  compte 
d'oA  U*  résulte  qae^  soik  par  remise  de  la  main  à  la  maio,  aoit  par 
envoi  db  fo»tà^  iU  oat  payé  les  sommes  dues  à  Lio»  eionttooncla 
recoQi»eotionneiieaoa(rà  libération  desconclosioits  deU  demaade; 

Qu'à  tamdi^eace  du  tribunal»  Lion  ayant  reeonno  une  erreur, 
a  modifié  les  conclusions  de  sa  demaQ<te  en  les  réduisaai  à 
3303  fr.  88  e.  el  a  demandé  à  prouver  qu'il  u'a  reçu  que  deux 
groups  portés  en  compte  par  les  défendeurs ,  à  savoir,  celui  du 
14  mai  18(>1  et  celui  du  12  juin  1861,  el  non  pas  quatre  comme 
le  prétendent  ces  derniers; 

Que  Lion  a  produit  à  l'appui  de  son  allégué  un  certificat  qui 
lui  a  été  délivré  par  le  buraliste  de  Roche; 

Que  les  défendeurs  ont  produit  deux  reçus  de  la  poste  attestant 
que  le  12  juin  et  le  14  mai  1861,  des  groups  de  500  et  de 
600  fr .  ont  été  expédiés  par  Pamblanc  fils  à  Roche,  à  destination 
de  Lion; 

Qu'ils  ont  produit ,  en  outre ,  un  reçu  de  la  poste  du  1*^  avril 
1861 ,  attestant  qu'un  group  de  800  fr.  a  été  expédié  par  Vutly 
à  Lion  ; 

Que  les  défendeurs  estiment  pouvoir  prouver,  à  l'aide  de  leur 
carnet,  qu'indépendamment  des  faits  qui  précédent,  ils  ont  réelle- 
ment livré  à  Lion  les  sommes  indiquées  en  réponse; 

Que  les  défendeurs  ont  demandé  à  faire  la  preuve  que,  posté- 
rieurement k  la  production  de  sa  demande,  Lion,  dans  une  confé- 
rence pour  règlement  de  compte,  a  reconnu  n'avoh'  qn'une  ré- 
clamation de  700  ir.  Cotft  au  plus  à  adresser  aut  défendeurs ,  et 
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que,  dans  ces  700  fr. ,  étaient  compris  SOO  fir.  de  bénéfices  pré- 
tendus ,  preuve  qu'ils  feront  par  l'audition  de  François  Cordey  ; 

Qu'ils  ont  pris^  en  outre,  acte  de  renonciation  de  Lion  à  prou- 
ver qu'il  y  ait  eu  association  ; 

Que  le  demandeur  n'a  point  admis  l'acte  qu'ont  prétendu  pren- 
dre les  défendeurs  de  sa  renonciation  à  prouver  l'association  ; 

Que  Lion  s'est  opposé  à  la  preuve  entreprise  du  (ait  qu'il  attrait 
reconnu  n'avoir  au  plus  que  700  fr.  à  réclamer ,  en  se  fondant 
sur  les  articles  995  à  999  du  code  civil,  et  a  conclu  à  être  admis 
dans  son  opposition  à  cette  preuve  ; 

Que  les  défendeurs  ont  déclaré  que  cette  preuve  avait  simple- 
ment pour  bot  d'éclairer  la  conviction  morale  du  juge ,  pour  le 
cas  où  elle  aurait  à  se  déployer  et  où  le  tribunal  aurait  à  pronon- 
cer sur  la  valeur  des  allégués  contradictoires  des  parties  ;  que , 
dés  lors;  les  art.  995  à  999  du  code  civil  n'étaient  point  applicables; 

Qu'ils  ont  conclu  à  libération  de  Topposition  à  la  preuve  de 
leur  partie  adverse  et  ont  invoqué  au  surplus  et  subsidiairement 
pour  le  cas  où  les  art.  995  à  999  seraient  inapplicables,  Tart.  iOOO 
du  code  civil; 

Que  le  tribunal  civil  a  prononcé  le  mis  de  côté  de  la  demande 
à  preuve  des  défendeurs  mentionnée  ci-dessus,  comme  étant  sans 
importance  réelle  au  procès ,  à  teneur  de  l'art.  196  du  code  de 
procédure  civile  ; 

Que  les  défendeurs  recourent  contre  ce  jugement  en  disant  que 
Lion  n'ayant  pas  critiqué  la  demande  à  preuve  au  point  de  vue  de 
sa  non  pertinence,  le  tribunal  civil  n'avait  pas  le  droit  de  soulever 
d'oflSce  ce  grief; 

Que  la  preuve  demandée  par  tes  défendeurs  est  d'une  impor- 
tance majeure  et  réelle  au  procès,  en  ce  qu'elle  a  pour  but  de  for- 
mer la  conviction  morale  du  tribunal  dans  la  solution  des  questions 
qui  devront  être  posées  au  programme;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu 
à  réformer  le  jugement  et  à  admettre  la  demande  à  preuve. 

Attendu  que  la  preuve  demandée  a  une  importance  réelle  sur 
le  fond  du  procès. 
Attendu  qu'on  ne  saurait  admettre ,  pour  l'extinction  partielle 
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d'une  obligation,  une  preuve  qui  ne  serait  pas  admise  pour  l'ex- 
tinction totale. 

Attendu  que  la  preuve  testimoniale  sur  une  somme  même  moin- 
dre de  800  fr.  ancfens,  ne  peut  être  admise,  lorsque  cette 
somme  est  déclarée  être  le  restant  ou  faire  partie  d'une  créance 
plus  forte,  qui  n'est  point  prouvée  par  écrit  (art.  999  du  code  civil). 

Attendu  que  l'allégation  d'un  acte  extra-judiciaire  purement 
verbal  est  inutile  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'une  demande  dont  la 
preuve  testimoniale  ne  serait  point  admissible  (art.  1007  du  code 
susmentionné). 

Attendu  que  les  défendeurs  ont  demandé  à  prouver  par  témoins 
la  libération  du  solde  d'une  somme  supérieure  à  800  fr.  anciens, 
qui  n'est  point  prouvée  par  écrit  ; 

Que,  dès  lors,  le  tribunal  de  jugement  a  fait  une  saine  applica- 
tion de  la  loi  en  matière  de  preuve  testimoniale. 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours ,  maintient  le  jugement 
incident  du  tribunal  civil,  et  met  les  frais  de  cassation  à  la  charge 
des  recourants  Pamblanc  père  et  fils ,  et  YuHy. 


Question  de  divorce  pour  injures  graves. 

GOUn    DE    CASSATION    CIVILS. 
Séance  du  S3  sept.  1863. 
^  Présidence  de  M.  Damartheray. 

Gédéon  Genillard,  à  Aigle,  recourt  contre  le  jugement  du  tri- 
bunal civil  du  district  d'Aigle,  en  date  du  14  août  1863,  qui  pro- 
nonce le  divorce  entre  lui  et  sa  femme  HarieJulie  Genillard  née 
Vuichoud,  en  application  de  l'art.  129  du  code  civil. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  ainsi  que  de  l'acte  de  recours. 

Délibérant  sur  le  moyen  unique  du  pourvoi,  qui  est  de  réforme 
et  qui  tend  à  dire  que  Genillard  ne  s'est  pas  livré  à  des  violences 
graves  envers  sa  femme  et  que  les  injures  ont  été  réciproques  : 
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AUendu  qu'il  est  constant  aq  procès  que  Genillard  s*est  rei^du 
coupable  envers  sa  femme  d'injures  graves,  en  sa  qualité  de  m^re 
de  faroiJIe. 

Attendu  ^  au  surplus  »  que  si  la  femme  Genillard  a  pu  lancer 
une  épithète  injurieuse  à  l'adresse  de  «on  mari,  o'est  qu  elle  avait 
été  provoquée  par  les  iqjures  beaucoup  plus  graves  de  celui-ci  ; 

Que,  dès  lors,  on  ne  peut  pas  dire  que  les  injures  étaient  ré- 
ciproques et  que  le  tribunal  a  fait  une  saine  application  de  l'ar- 
ticle 129  du  code  ciyil. 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours,  maintient  le  jugement 
ju  tribunal  civil  et  met  les  frais  de  cassation  à  la  charge  du  re- 
courant Qédéon  Genillard. 


Question  i$  ppunuite  et  d'opfmitU^n  du  d^iteur  fmit  mr 
M  qu$  VimmeubU  u'apoè  ité  désigna  par  les  chiffres  et  les 
limites,  confarménm^  au  cadastre, 

COUR    DE    CASSATION   GIVILB. 

Séance  da  29  sept.  1863. 

Pféii(i£BC^4^  M r  J>il8iarilier«,y, 

Jean-David  Bélaz  recourt  contre  le  jugeaient  rendu  par  le  tri- 
bunal civil  du  district  de  Cossonay,  le  18  août  1863,  dans  la 
cause  entre  lui  et  la  veuve  €harotton. 

L'audience  est  publrque. 

Les  parties  avisées  ne  comparaisses  pas,  ni  personne  en  leur 
nom^ 

Le  pi'oo^^reur  général  n'intervient  pat$. 

Il  est  fait  lecture  du  JMgemeqt  du  tribunal  civil  ainsi  que  de 
l'acte  de  recours. 

La  cour  délibérant  a  vu  que  le  H  juin  1863,  le  prooureur- 
jqré  Ecoffey,  à  Cossonny,  a  fait  notifier  une  saisie  sur  des  récol- 
tes de  Jean-David  Bélaz,  à  Mont-^Ja- Ville,  au  aooi  de  la  venve 
Charotton,  pour  obtenir  paiement  de  579  fr.  91  cent.  ; 
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Que  paf  ma^^dat  jàQÙûé  le  7  juillet  1863,  Bélaz  a  u{)po5é  à  celte 
saisie  ; 

Que  par  mandat  du  â7  juillet  de  la  môme  aaoôe  fiélaz  a  de- 
mandé la  uuHtté  de  la  susdite  saisie,  en  se  fondaDt:  l"*  sur  ce 
que  le. mandat  de  saisie  a  omis  d'iodiquer  là  désignation  oadas- 
traie  de  Hniveuble  sur  lequel  la  récolte  saisie  se  trouve  (art.  127 
do  eode  de  procédure  civile  non  conieatieose)  ;  i^  sur  ce  que  le 
susdit  mandai  présente  des  lacunes  et  viole  les  règles  générajes 
sur  le  mandat  et  spécialement  celles  sur  le  mandat  de  saisie  ; 
3^  sur  ce  que  la  saisie  porte  sur  des  biens  insaisissables,  soit  sur 
des  loches  de  la  commune  de  Mont-la-Yille  que  Bél&ss  a  à  tifre 
de  secours  (art.  87  du  code  susmentionné)  ; 

Que  par  mandat  du  13  août  1863,  le  procureur-juré  Ecofiey 
a  conclu  au  mis  de  côté  de  l'opposition  du  7  juillel  et  au  main- 
tien de  ta  saisie  ; 

Que  le  mandat  de  saisie  ne  portait  pas  la  désignation  cadas- 
trale de  rimmeuble  sur  lequel  exislaît  la  récolte; 

Que  Bélaz  a  demandé  au  tribunal  de  résoudre  la  question  sui- 
vante :  les  irrégularités  du  mandat  de  saisie  sont-elles  sans  inté- 
rêt réel  ? 

Que  le  tribunal  n'a  pas  admis  cette  question  au  programme 
comme  sans  importance  dans  la  cause  et  se  rattachant  plutôt  au 
droit  qu'au  fait; 

Que  statuant  sur  le  foud  du  procès,  il  a  mis  de  côté  l'opposition 
de  Jean-David  Bélaz  et  a  maintenu  la  saisie  de  la  veuve  ÇSharotton; 

Que  Bélaz  recourt  contre  ce  jugement  par  un  moyen  de  nul- 
lité, qui  consiste  à  dire  que  le  tribunal  a  refusé  d'admettre  au 
programme  une  question  de  fait  pertinente,  celle  de  savoir  si  les 
irrégularités  du  mandat  de  saisie  sont  sans  intérêt  réel  : 

Attendu  qu'il  était .  inutile  d'admettre  cetie  que)>tion  au  pro- 
^amoAC ,  vu  qu'elle  a  été  implicitement  résolue  par  la  réponse 
négative  à  la  question  sous  n*^  1,  ainsi  canine  :  L'absence  de  la 
désignation  cadastrale  de  la  loche  indiquée  au  champ  de  l'Ëuloz 
rière  Mont-la- Ville,  portant  n*  8,  en  froment  et  pommes  de  terre, 
toche  sur  laquelle  portait  la  s^isie«.a-t-elle  empêché  de  connaître 
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ou  de  déterminer  pour  les  parties,  sur  les  fruits  duquel  portail 
cette  saisie  et  les  fruits  eux-mêmes  ? 

La  cour  écarte  ce  moyen. 

Passant  aux  moyens  de  réforme  qui  consistent  à  dire  :  1*  que 
les  considérants  du  jugement  sont  contraires  à  Tart.  127  du  code 
de  procédure  civile  non  contentieuse,  qui  veut  que  -la  saisie  des 
récoltes  soit  annoncée  par  mandat  conformément  à  l'art.  106  du 
même  code,  et  qui  dit  expressément  que  le  mandat  doit  porter  la 
désignation  cadastrale  de  Timmeuble  dont  les  récoltes  sont  saisies; 
2**  que  le  jugement  en  admettant  en  principe  que  le  créancier 
peut  saisir  des  objets  insaisissables  et  que  si  le  débiteur  veut  s'y 
opposer,  il  doit  le  faire  immédiatement,  a  violé  la  loi  qui  déclare 
que  certaines  choses  sont  insaisissables  et  fixe  les  délais  dans  les- 
quels Topposition  du  débiteur  est  recevable  : 
'  Attendu  que  ;Si  d'une  part,  le  code  de  procédure  civile  non  con- 
tentieuse  exige  à  son  art.  127  que  le  mandat  de  saisie  indique  la 
désignation  cadastrale  de  l'immeuble  sur  lequel  la  récolte  existe, 
en  cas  de  saisie  de  récolte,  l'art.  30  du  même  code  dit  que  l'irré- 
gularité qui  est  sans  intérêt  réel  ou  qui  a  été  acceptée  expressé- 
ment ou  tacitement  ne  peut  pas  fonder  une  nullité. 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  solution  donnée  par  le  tribunal  à  la 
question  n^  1  du  programme ,  que  l'aibsence  de  désignation  ca- 
dastrale dans  le  mandat  est  sans  importance  réelle  dans  l'espèce. 

Attendu  que  le  moyen  d'opposition  de  Bélaz ,  basé  sur  Tar- 
ticle  87  §  a  du  code  de  procédure  civile  non  contentieuse,  est  ua 
moyen  de  fond  et  non  un  moyen  de  forme,  et  n'a  point  été  pré- 
senté conformément  à  l'art.  385  du  code  de  procédure  civile  cod- 
tentieuse  ; 

Que,  dès  lors,  la  défenderesse  est  fondée  à  faire  mettre  de  eèté 
ce  moyen  d'opposition,  comme  n'ayant  pas  été  présenté  réguliè- 
rement, et  qu'ainsi  la  cour  n'a  pas  à  l'examiner. 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours,  maintient  le  jugement 
du  tribunal  civil  et  met  les  frais  de  cassation  à  la  charge  da  re- 
courant Bélaz. 
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Dette  eontraeêée  par  une  femme  mariée  et  refm  du  mauri  et 

de  payer  et  de  laisser  payer. 

eOUR  BB    GA.SSATIO|(  GIVII4B. 

Séance  dv  I*'  oeiobre  1863. 
Ffë«i4«Qed  dâ  M' fi;.  P«pBaHharay. 

Jeanne-Françoise  née  Heylan,  veuve  de  Jean-François  Chan- 
son, à  Hoiry,  recourt  contre  la  sentence  rendue  par  le  juge  de 
paix  du  cercle  de  La  Sarraz,  en  date  du  14  août  1863,  dans  la 
cause  entr'eile  et  Henriette  née  Séchaud»  femme  de  Marc  Meyian. 

L'audience  est  publique. 

La  femme  Chanson  est  présente  à  Taudience. 

Il  est  faite  lecture  de  la  sentence  du  juge  de  paix,  ainsi  que  de 
l'acte  de  recours. 

La  cour  délibérant  a  vu  que  par  mandat  du  9  juin  1863,  la 
femme  Chanson  a  ouvert  action  à  la  femme  Heylan,  afin  d'obte- 
nir prompi  payement  de  la  somme  de  70  fr.  qui  ont  été  prêtés 
par  la  femme  Chanson  à  la  femme  Meyian,  au  mois  de  janvier 
1862; 

Que  la  femme  Meyian  déclare  avoir  reçu  la  somme  susmen- 
tionnée, mais  dit  n'avoir  pas  été  autorisée  par  son  mari; 

Que  le  dit  mari  ne  veut  pas  reconnaître  cette  dette,  se  fondant 
sur  ce  qu'il  n'a  jamais  autorisé  sa  femme  à  contracter  cet  em- 
prunt; 

Qu'en  présence  de  cette  déclaration  et  vu  les  art.  119  et  31tf 
du  code  civil,  le  juge  a  rejeté  les  conclusions  deja  demanderesse; 

Que  celle-ci  recourt  contre  ce  jugement  en  disant  qu'il  mécon- 
naît les  règles  prescrites  par  l'art.  826  du  code  civil,  en  ce  que 
le  juge  n'a  pas  instruit  sur  la  question  de  savoir  si  l'argent  prêté 
à  la  femme  Heylan  a  profité  à  celle-ci  ; 

Que  l'instruction  n'ayant  pu  constater  l'état  réel  des  Êtits  est 
vicieuse^  et  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  à  annuler  le  jugement. 

Attendu  qu'on  ne  saurait  faire  un  grief  au  juge  de  paix  de  ne 
pas  avoir  instruit  sur  une  question  qui  n'a  pas  été  soulevée  à  son 
audience. 
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Attendu  que  rien  dans  le  procès-verbal  du  juge  ne  constate 
que  la  femme  Chanson  ait  demandé  à  faire  la  preuve  que  les 
70  fr.  qu'elle  a  prêtés  à  la  femme  Meyian  aient  tourné  au  profit 
de  cette  dernière,  et  que  par  conséquent  le  juge  n'a  point  violé  les 
dispositions  de  l'art.  826  du  code  civil. 

La  cour  rejette  le  recours  et  maintient  la  sentence  rendue  par 
le  juge  de  paix.  Chaque  partie  garde  ses  frais  de  cassation. 


Question  de  cession  de  titre  et  des  conséquences  qui  en  résultent. 

cbUR  DB   CASSATION   GIVILB. 

Séance  da  30  sept.  1863. 
PréiideDce  de  M.  E.  Dnmartheray. 

L'avocat  Léo  Hestral  recourt  contre  la  sentence  rendue  par  le 
juge  de  paix  du  cercle  de  Grandcour,  le  26  août  1863,  dans  la 
cause  entre  le  dit  Mestral,  d'une  part,  et  Daniel  Joost  et  Auguste 
Mayor,  à  Grandcour,  d'autre  part. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sehtence  ainsi  que  de  l'acte  de  recours. 

La  cour  délibérant  a  vu  qu'à  la  date  du  20  juillet  1862,  Daniel 
Joost  a  reconnu  devoir  à  Auguste  Ruchat^  jardinier  à  Grandcour, 
la  somme  de  43  fr.  43  c.  ;  que  le  3  octobre  suivant,  Joost  a  payé 
à  Ruchat  onze  francs  à  compte  ; 

Que  le  22  décembre  même  année,  Auguste  Mayor  a  notifié  une 
saisie  à  Joost  sur  tout  ce  qu'il. pouvait  devoir  au  dit  Auguste  Ru- 
chat,  afin  de  se  récupérer  avec  frais  de  77  fr.  40  c.  qu'il  a  dû 
payer  au  procureur  Monney ,  à  Avenches ,  comme  caution  soli- 
daire d'une  cédule  de  70  fr. ,  somme  sur  laquelle  une  déduction 
de  22  ir.  éuit  offerte  ; 

Qu'à  l'audience  du  juge  du  2  février  suivant,  Mayor  a  été  su- 
brogé aux  droits  d'Auguste  Ruchat  contre  Joost  pour  une  somme 
de  32  fr. ,  somme  qui  fut  déclarée  due  à  Ruchat; 

Que  le  7  mars  1863,  Ruchat  cessionna  ses  prétentions  en  gêné- 
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rai  contre  ses  débiteurs  de  Grandcour  à  Léo  Mestral,  et  notamment 
la  somme  de  22  fr.  due*  par  Joost  à  Ruchat  ; 

Que  cette  cession  est  duement  légalisée  ; 

Que  le  10  mars ,  Mayor  a  donné  quittance  à  Joost  en  marge 
de  la  copie  de  l'acte  d'adjudication  de  la  somme  qui  lui  avait  été 
accordée  ; 

Que  le  5  mai  suivant,  le  procureur-juré  Miauton,  au  nom  du 
cessionnaire  Hestral ,  a  fait  notifier  une  saisie  à  Joost  pour  être 
payé  du  montant  de  sa  cédule  s'élevant  à  32  fr.  ; 

Que  par  exploit  du  2  juin,  Joost  a  opposé  à  cette  saisie  par 
deux  moyens ,  l'un  de  réforme  et  l'autre  de  fond; 

Que  le  juge  a  admis  cette  opposition  par  sentence  du  26  août 
et  a  débouté  Mestral  de  sa  saisie; 

Que  le  défendeur  recourt  en  nullité  contre  cette  sentence  en 
demandant  le  retranchement  de  divers  considérants,  vu  que  ceux- 
ci  sont  des  considérants  de  fait  qui  ne  touchent  en  rien  au  droit: 

Attendu  que  si  les  considérants  de  la  sentence  du  juge  sont  des 
considérants  de  fait  et  non  de  droit  ;  les  droits  du  recourant  ne 
sont  point  lésés  par  ces  considérants  de  fait; 

Que  la  cour  peut  se  nantir  au  point  de  vue  de  la  réforme  de 
ces  considérants;  qu'ainsi  ils  ne  doivent  pas  être  retranchés. 

La  cour  écarte  ce  moyen. 

Passant  à  l'examen  du  1*'  moyen  de  réforme,  qui  consiste  à 
dire  que  le  juge  a  fait  une  fausse  interprétation  de  l'art.  4612  du 
code  civil  et  48  du  code  de  procédure  civile  noncontentieuse, 
parce  que  la  lettre  que  le  procureur  Hiauton  a  adressée  en  date 
du  10  mars  1863,  était  un  titre  suffisant  comme  preuve  de  trai^s- 
fert ,  et  qu'ainsi  le  débiteur  a  été  valablement  avisé  : 

Attendu  que  la  signification  du  transfert  d'un  titre  exécutoire 
conforme  au  code  civil  (art.  1612)  et  exigé  par  l'art.  48  du  code 
de  procédure  civile  non  contentieuse ,  ne  pouvait  être  remplacée 
par  une  simple  lettre  adressée  à  Joost; 

Que  si  le  3"^^  alinéa  de  l'art.  48  susmentionné  fait  une  déroga- 
tion à  cette  régie,  l'exception  n'a  pas  lieu  dans  l'espèce,  puisque 
d'après  cet  alinéa  les  déclarations  équivalentes  à  la  signification 
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doivent  être  signées  par  les  personnes  auxquelles  elles  doivent 
être  adressées; 

Que  la  lettre  du  10  mars  avisant  le  débiteur  du  transfert  «C  des 
poursuites  dont  il  va  être  l'objet ,  ne  constitue  pas  une  significa- 
tion régulière  et  valable;  que ,  dès  lors ,  le  juge  a  fait  une  saine 
application  des  dispositions  relatives  à  la  cession  des  titres  e:iéeih 
toires  (art.  48  du  code  de  procédure  civile  non  conftentteuse). 

La  cour  rejette  également  ce  moyen  et  décide  t)«*îl  n'y  a  pa» 
lieu  à  examiner  le  second  moyen  de  réforme. 

Statuant  sur  le  recours  en  son  entier , 

Là  cour  de  cassation  rejette  le  recours ,  maifitient  la  sMiteiicft 
du  juge  de  paix,  en  ordonne  Texéciitian,  et  met  les  frais  de  cassa- 
tion à  la  charge  de  Léo  Mestral. 


GOtJm    Dl    CASSATION    GIVILB. 

Séance  da  1*^  octobre  iM3. 
l^réBideiice  de  M.  E.  l>nBiartliemy. 

Le  procureur-juré  Gonet,  à  Nyon,  mandataire  de  Marie  Anto- 
nini,  à  Genève,  recourt  contre  la  sentence  rendue  par  le  juge  de 
paix  du  cercle  de  Nyon,  et  communiquée  aux  parties  le  24  aodt 
1863,  dans  1^  cause  entre  F«  Gambon-Girod  et  la  recourante. 

L'audience  est  publique. 

Michel  Clerc ,  agent  d'affaires  à  Nyon ,  se  présente  au  nom  de 
de  Gambon-Girod. . 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence  rendue  par  le  juge  de  paix  ainsi 
que  de  l'acte  de  recours. 

La  cour  délibérant  a  vu  que  Marie  Antonini  a  exercé  et  exerce 
encore  la  profession  de  marchande  publique,  ignorant  toutefois  si 
elle  s'est  constituée  régulièrement  comme  telle; 

Qu'elle  a  reçu  de  P.  Gambon-Girod ,  des  le  mois  d'avril  1856 
en  avril  1858,  des  marchandises  et  de  l'argent  en  prêt  poar  tnie 
somme  de  688  fr.  46  c.  ; 


Qu'elle  a  payé  à  compte  419  fr. ,  d'où  il  résulta  qu'elte  reste 
débitrice  envers  Oatnbon-Girod  peur  une  somme  de  269'fr.  46  c. 

Que  le  2  juillet  1863,  P.  6arobon-6irod  a  fait  opérer  un  sé- 
questre sur  des  marchandises  que  Marie  Antonioi  tenait  en  foire 
à  Nyon  ; 

Que  Te  9  juillet  Suivant  Gambon-^irod  a  fait  citer  sa  débitrice 
en  reconnaissance  de  dette  pour  la  faire  condaoHier  au  paiement 
de  180  fr. ,  chiffre  auquel  il  avait  rédufit  ses  prétentioiis  et  pour 
faire  reconnaître  le  fondé  de  son  séquestre  ; 

Qu'à  la  1'*  audience  Marie  Antonini  afkitdébut; 

Qne  le  7  août  1863 ,  Gambon^-Girod  a  fait  réassigner  ta  défen- 
deressie  pour  l'audience  de  ce  jour; 

Qu'à  cette  audience ,  Marte  Antonini  a  opposé  au  séquestre  pra- 
tiqué sur  ses  marchandises  le  2  juillet  en  disant  :  1*  que  mariée 
sous  le  régime  dotal ,  eUe  ne  deit  tten ,  que  le  seul  débiteur  de 
6ambtm*Girod  est  son  mari  ;  V  que  ie  séquestre  est  irréguRer  en 
ce  qn^eflle  ne  doit  pas  et  qu'il  «  été  opéré  avant  la  signature  dt 
mandat  de  séquestre; 

Que  le  juge  a  prononcé  ^ue  ie  séquestre  est  régulier  et  Ta 
maintenu; 

Que  Marie  Antonini  recourt  conftre  cette  sentence  par  un  moyen 
de  nullité  qui  consiste  à  <fire  que  ie  juge  4e  p^aix  n'a  pas  statué 
sur  l'ensemble  de  la  cause  et  n'a  pas  fourni  à  la  cour  de  cassation 
tous  les  éléments  de  fait  nécessaires ,  en  ce  qu'il  n'a  pas  déter- 
miné en  fait  le  chiffre  des  dommages«intérèts,  indépendamment 
de  la  question  de  savoir  s'il  y  avait  lieu  en  droit  à  une  indemnité, 
puisque  la  <tame  Antonini  en  opposant  au  séquestre  a  en  'ootre 
conclu  à  des  donnnages-iniéréts  : 

Attendu  qui  si  des  condosions  de  Marie  Antonini  il  résulte 
qu'elle  a  eu  l'intention  de  réclamer  des  dommag0s-4nlérét&,  rien 
ne  constate  -dans  le  procés-vorbai  que  réellement  elle  a  iormulé 
une  demande  de  ce  genre,  et  que,  dès  lors,  le  juge  n'avait  pas  i 
déterminer  le  montant  d'une  indemnité  qui  n'était  point  réclamée. 

La  oeur  éoa/rte  ce  moyen. 

Passant  ensuite  aol*'  moyen  de  i*éferme  tendant  à  dire  que  le 
jugement  ne  renferme  pas  de  faits  qui  sont  de  nature  à  prouver  la 
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capacité  d'une  personne  que  son  sexe  couvre  d'une  présomption 
d'incapacité ,  et  en  particulier  à  établir  que  Marie  Antonini  n'est 
pas  mariée  sous  le  régime  dotal  et  est  marchande  publique,  et  que, 
dés  lors,  elle  pouvait  valablement  contracter,  et  être  condamaôe 
par  suite  des  engagements  qu'elle  avait  pris  : 

Attendu  que  le  juge  de  paix  ayant  donné  à  la  dame  Antonini  la 
qualité  de  marchande  publique,  il  n'appartient  pas  à  la  cour  de 
cassation  de  contester  à  la  recourante  cette  qualité. 

Attendu  que  la  cour  ne  sait  pas  si  Marie  Antonini  est  mariée  et 
sous  quel  régime  elle  est  mariée  ; 

Que  c'était  à  elle  à  prouver  sa  nationalité  et  sa  condition  de 
femme  mariée,  et  non  au  juge,  dont  la  conviction  a  pu  se  foroier 
d'après  des  faits  constatés,  à  exiger  cette  preuve. 

La  cour  écarte  également  ce  moyen. 

Statuant  sur  le  3**  moyen  du  recours,  qui  est  aussi  de  réforme 
et  qui  consiste  à  dire  que  le  séquestre  pratiqué  à  l'mstance  de 
6ambon-*Girod  est  irrégulier  en  ce  qu'il  a  été  accordé  et  exécuté  sur 
un  simple  billet  du  juge,  avant  que  le  mandat  ait  atteint  la  dame 
Antonini,  et  même  avant  que  le  mandat  ait  été  signé  : 

Attendu  que  rien  n'établit  que  le  mandat  de  séquestre  a  été 
signé  postérieurement  à  l'exécution  du  séquestre; 

•Que,  d'après  les  pièces,  la  date  du  mandat  est  la  même  que 
celle  de  Tordre  d'exécution  ; 

Qu'au  surplus  l'art.  208*  du  code  de  procédure  civile  non  con- 
tentieuse  pert&et  l'exécution  du  séquestre  avant  que  le  mandat 
ait  atteint  celui  auquel  il  est  adressé. 

La  cour  de  cassation  rejette  également  ce  moyen  et  par  consé- 
quent le  recours  en  son  ensemble ,  maintient  la  sentence  rendue 
par  le  juge  de  paix  du  cercle  de  Nyon ,  et  met  les  frais  résultant 
du  recours  à  la  charge  de  Marie  Antonini. 

*  Art.  SOS  Le  séquestre  est  annoocé  par  mandat  a  celui  an  préjudice 
de  qui  il  est  opéré,  et,  s'il  y  a  lieu,  au  déleoteur  de  l'objet;  il  éaouce  les 
motifs  et  les  pièces  à  l'appui. 

Il  peut  être  exécuté  de  nuit  et  en  fériés. 

Il  peut  même ,  moyennant  l'autorisation  du  juge ,  être  exécuté  avant 
que  le  mandat  ait  atteint  celui  auquel  il  est  adressé. 
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Droit  ptfnal. 

Question  de  compétence  des  tribunaux  de  police. 

GOUB  DB  CASSATION  PÉNALB. 

Séance  do  22  sept.  1863. 
Président  If .  E.  Damartheray. 

Le  ministère  publie  recourt  contre  le  jugement  rendu  par  le 
tribunal  de  police  du  district  de  Nyon,  en  date^du  14  août  1863, 
qui  condamne  Samuel  Martin  à  18  mois  de  réclusion  et  à  la  pri- 
vation générale  des  droits  civiques  pendant  5  ans,  pour  vol. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  l'ordonnance  de  renvoi,  du  procès-verbal 
des  débats  et  du  jugement,  ainsi  que  de  l'acte  de  recours  et  du 
préavis  du  procureur  général. 

Délibérant  sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  qui  est  de  réforme 
et  qui  consiste  à  dire  que  le  tribunal  de  police  a  outrepassé  les 
limites  de  la  compétence  qui  lui  est  attribuée  par  les  art.  24  et  30 
du  code  de  procédure  pénale  et  ainsi  a  fait  une  fausse  application 
de  la  loi  : 

Attendu  que  le  tribunal,  conformément  au  V  alinéa  de  Tar- 
ticle  578  du  code  de  procédure  pénale,  ne  pouvait  dépasser  la 
compétence  qui  lui  est  assignée  par  les  art.  24  et  30  du  même 
code,  c'esl-à-dire  que  si  Martin  n'avait  pas  été  en  éta{  de  réci- 
dive on  n'aurait  pu  le  condamner  qu'à  100  jours  de  réclusion, 
et  Martin  étant  en  état  de  seconde  récidive,  cette  peine  pouvait, 
en  vertu  de  l'art.  69  lettre  b  du  code  pénal,  être  portée  au  dou- 
ble de  ce  maximum,  soit  à  200  jours  de  réclusion  et  de  plus  à 
5  ans  de  privation  générale  des  droits  civiques,  à  teneur  de  l'ar- 
ticle 310  du  code  de  procédure  pénale; 

Que,  dès  lors,  en  condamnant  Martin  à  IK  mois  de  réclusion, 
le  tribunal  de  police  a  fait  une  fausse  application  de  la  loi  pénale 
et  outrepassé  les  limites  de  sa  compétence. 

La  cour  de  cassation  pénale,  à  la  majorité  absolue  des  sufira- 
ges,  vu  les  art.  491,  524  et  496  du  code  de  procédure  pénale, 


admet  le  recours,  réforme  Iq  jugement  da  tribunal  de  police,  en 
ce  sens  que  la  peine  de  IS  mois  de  réclusion  qu'il  prononce  con- 
tre Hartia«  est  réduite  à  200  jours,  iQaintient  le  surplus  da  juge- 
ment et  met  les  frais  résultant  du  pourvoi  à  la  ch^ge  de  l'Etat. 


GOITR  DB   CASSATION'  PéNALB. 

Séance  ifi  %%  9ept.  1863, 
Présidence  de  M'  fi.  Domartlieray, 

Gb.-F.  Lévrier ,  de  Nyon ,  s'est  pourvu  centre  le  jogeuMOt 
rendu  par  le  tribtteat  de  peliœ  du  diotriot  de  JUjwiy  en  da|&  d»  11 
septembre  1863 ,  qui  le  condamne  à  8  jours  d'emprisonnenient 
pour  outrages  et  menaces  envers  de»  fonctionnaires  publies  dans 
l'exercice  de  leurs  fonotioBS. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  hil  tecture  de  l'ordonnance  de  renvoi ,  du  preoès-rverbal 
des  débats  et  du  jugement,  ainsi  que  de  l'acte  de  recours  e&  éa 
préavis  du  procureur  général. 

Délibérant  sur  le  pourvoi  : 

Attendu  qu'il  nlnvoque  aucun  des  moyens  de  cassation  spéci- 
fiés par  la  M , 

La  cour  de  cassation  péBal0^  à  la  majorité  absolue  des  solEra- 
ges,  écarte  le  pourvoi ,  maintient  le  jugement  du  tribunal  de  po- 
lice, en  ordonne  l'exécution,  met  les  frais  résultant  du  recevra  à 
la  charge  de  Lévrier  et  le  condamne  en  outre  à  76  fr.  d'amende,  à 
teneur  de  l'art.  527  du  code  de  procédure  pénale^ 


COUR  DE  CASSATION  ffillALB. 

Séance  dn  SS  sept,  1868. 

Fréefdence  de  M.  Ihimaitheray. 

Gbarles-Fréderic  Lévrier,  de  Nyon,  s'est  pourvu  contre  le  ju- 
gement rendu  par  le  tribunal  de  police  du  district  deiNyon,  en  date 
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du  18  septembre  1863 ,  qui  le  condamne  à  15  jours  de  réclusion 
pour  outrages ,  menaces  et  voies  de  fait  envers  un  fonctionnaire 
public  dans  Texercice  de  ses  fonctions. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  l'ordonnance  de  renvoi ,  du  procès-verbal 
des  débats  et  du  jugement ,  ainsi  que  de  l'acte  de  recoure  et  du 
préavis  du  procureur  général. 

Délibérant  sur  le  recours  : 

Attendu  que  le  pourvoi  n'invoque  aucun  des  moyens  de  cassa- 
tion déterminés  par  la  loi , 

La  cour  de  cassation  pénale,  à  la  majorité  absolue  des  suflBra- 
ges,  rejette  le  pourvoi ,  maintient  le  jugement  du  tribunal  de  po- 
lice, en  ordonne  Texécution,  met  les  frais  résultant  du  recours  à 
la  charge  de  Lévrier  et  le  condamne  en  outre  à  76  fr.  d'amende, 
à  teneur  de  l'art.  527  du  code  de  procédure  pénale. 


COUR   DK   CASSATION   PÉNALS. 

Séance  da  SS  sept.  1863. 
Présidencf  de  If .  E.  Dmnartberay. 

Ulysse  Favre-Bulle,  des  Ponts  de  Martel,  canton  de  Neuchàtel, 
horloger,  recourt  contre  la  sentence  rendue  par  le  tribunal  de  po- 
lice du  district  de  Nyon,  le  11  septembre  186^,  qui  le  condamne 
à  100  jours  de  réclusion  pour  trouble  à  la  paix  publique  et  dif- 
famation envers  sa  femme  (art.  135,  263  et  <i4~du  code  pénal). 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  l'ordonnance  de  renvoi ,  du  procès  verbal 
des  débats  et  du  jugement,  ainsi  que  de  l'acte  de  recours  et  du  pré- 
avis du  procureur  général. 

Délibérant  sur  le  pourvoi  : 

Attendu  que  le  recours  n'est  fondé  sur  aucun  des  motifs  spé- 
cifiés dans  la  loi,  et  ne  présente  ni  moyen  de  nullité,  ni  moyen  de 
réforme, 

La  cour  de  cassation  pénale,  à  la  majorité  absolue  des  suffrages, 
rejette  le  pourvoi,  maintient  le  jugement  du  tribunal  de  police,  en 
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ordome  l'exâeution  »  mei  Ira  frAÎs  fie  recours  à  Ui^haiys  d'IIIj^se 

F^ivre^ulie  4»t  la  cûud&mna  ea  oulre  à  7$fr^  d'aïa^ad^,  â  isii9ur 
de  lart.  527  du  code  de  procédure  pôqale. 


cou  M    DE    CASSATION    PBNALB. 

Séance  du  22  septembre  1863. 
Présideace  de  M.  E.  Bamartiieri^. 

Etienne-Alexandre  Demotnsel,  de  Crans,  s'est  pourvu  contre 
le  jugement  du  tribunal  de  police  du  district  de  Nyon,  en  dateda 
Il  septembre  1863,  qui  le  condamne  à  60  jours  de  réclusion 
pour  atteinte  à  la  paix  et  à  la  sûreté  du  domicile. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  Tordonnance  de  renvoi ,  du  procès  verbal 
des  débats  et  du  jugement,  ainsi  que  de  l'acte  de  recours  et  du 
préavis  du  procureur  général. 

Attendu  que  ie  recours  n'invoque  aucun  des  moyens  de  cas- 
sation déterminés  par  la  loi, 

La  cour  de  cassation  pénale,  à  Ja  qfiajorîté  aJ[»6olue  des  suffrages, 
rejette  le  pourvoi,  maintient  le  jugement  du  tribunal  de  police,  en 
ordonne  rexéculîon ,  met  les  fr&îs  de  cassation  à  la  chaire  du  re- 
ooorant  Demoînsçl ,  et  le  condamne  en  outre  k  78  fr.  d'amende , 
à  teneur  de  l'art.  527  de  code  de  procédure  pénale. 


Nous  dooAûQs  eu  entier  un  procès  eorrecUoQoel  ûistrjuii  cgnire 
le  prévenu  6.  ;  nous  le  citons  parce  que  les  débats  oxH  eu  un 
grand  retentissement  «n  Lausanne  et  .daos  les  régions  comoiûrcia- 
Us.  —  M.  G.  éUit  «iccusô d'avoir  dispoaépour  lai-oi^piede som- 
I  mes  diverses  prises  dans  la  caisse  de  la  (oai^oa  de  eoounerice  où 
il  était  employé.  —  Le  prévenu  se  défendait  entr'autre;s  cnayens 
ei  assentiellemeat  sur  ce  qu*il  meuailen  caisse  des  bons  lorsqu'il 
prenait  de  l'arg^fft  à  cpinpte  de  ses  honoraires. 
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Céaiic«  du  il  octdbre  1869. 
et  M.  Henri  Ctffmrdr 


Présents  :  MM.  les  juges  Louis  VallottoD,  i  Lausanne,  ei  Jean- 
PaulMiinquet,  à  Pully;  le  greffier. 

Le  tribunal  est  assemblé  à  9  heures  du  matin  dans  la  salle  or- 
dinaire de.  ses  séances^  à  rEvèché,  à' Lausanne,  pour  procéder 
aux  débats  et  au  jugement  de  la  cause  instruite  contre  Auguste- 
Chartes  fi.  ^ 

Par  arrêts  d'accusation  en  dates  des  30  juillet  et  26  septembre 
1863,  le  prénommé  Anguste-Ghartes  6.  a  été  traduh  devant  le 
tribunal  correctionnel  du  district  de  Lausanne  oMnme  accusé  d*a- 
Toir»  depuis  lu  mois  de  mai  1861  à  Sa  de  marB  liK3,  disposé 
d'une  manière  illégitime  d'une  partie  des  favds  dsni  il  était  délan- 
teiif  6om«e  gérant  du  magaw  Dufour-rDiepEaK  à  LausAime,  à 
djarge  de  tes  aSSamr  «ux  besoin»  du  eommerceMi  de  les  remet- 
tre à  ^b  patTM,  les  Yaieura  déievniées  se  «onupt  àflvi^de 
IKO  fr«0f4;  Miiwqml  les  artides  2$3,<28{(  §1%  S86  leitmc^ 
309  et  diOdM  code.p^oal  paraii^seat  apptt«at>le». 

Les  jjurés.  appelée  ^.fooctionner  dan»  cette  asmsù  sont  : 

MM^  SecretaQ,  Heariy  baut^foresti^,  à       Lansaone; 
Yalloiton,  Marc»  £ai>ricajaiâ 
Martiaoaip.Josepbj  marcbandà 
Croty.  Samuel,  voiturier  à 
Kamm,  Louis,  cafetier  à 

Blanc-JM^yor»  J«l«f ,  j^tgoômii^ 

Cbappuis,  François,  liquoriste  i 
Pasche-Yalleeard,  DiKTid,  n^ciani  à 
Fumeaux,  Louis,  père,  à  Cria6Îer«  ceiefoiar  juré  êitp" 
pléant,  en  remplacement  de  Frédéric  RaouUiqMii  a  été  dispensé 
de  «e  présenter. 

M.  Amédé^  Roberii ,  substitut  du  frocoreur  «général,  povr  le 
t"*  arrondissement,  oco^pe  leXanteoil  du  ministère  ^Uc. 
Les  huissiers  Ronlet  et  Blanc  /ont  le  «eryicadf  la  aatie. 
L'audience  est  publique . 


—    632    — 

La  procédure,  l'ârrét  et  l'acte  d'accusation  dôposeot  sur  le  bu- 
reau, ainsi  que  toutes  les  pièces  relatives  à  cette  affaire. 

Le  prévenu  qui  esi  en  état  d'arrestation  est  amené  à  la  barre. 

Il  dit  s'appelev  Auguste-Charles  6.,  de  Durlach  au  Grand- 
Duché  de  Baden,  âgé  de  K7  ans,  employé  de  commerce  à  Lau- 
sanne. 

Il  reconnaît  que  c'est  contre  lui  qu'une  enquête  a  été  instruite 
par  le  juge  informateur  du  cercle  de  Lausanne  pour  abus  de  con- 
iance  au  préjudice  de  M.  Dufour-Hermenjat  ;  son  identité  est 
constatée. 

Le  licencié  en  droit  Alfred  Dufour,  défenseur  officteui  de  l'ac^ 
cusé,  est  présent. 

Le  greiBer  fait  l'appel  des  témoins  assignés  pour  les  débats. 
Ils  sont  tous  présents. 

Messieurs  les  jurés  étant  au  complet  sont  assermentés  en 
séance  publique;  puis  ils  procèdent  au  scrutin  secret  à  ta  nomi- 
nation de  leur  chef  et  appellent  à  ces  fonctions  par  sept  suffrages, 
M.  Jules  Blanc-Mayor,  lequel  prend  place  à  la  tète  du  jury. 

Les  témoins  se  retirent  dans  la  salle  qui  leur  est  destinée,  après 
avoir  été  prévenus  par  M.  le  président  qu'ils  ne  doivent  pas  s'en- 
tretenir de  l'objet  du  procès.  M.  l'expert  Oboussier  est  autorisé  à 
assister  aux  débats  dès  le  commencement. 

Le  greffier  donne  lecture  des  arrêts  et  actes  d'accusation,  du 
rapport  de  l'expert  comptable  Oboussier  et  des  procès-verbaux 
de  l'enquête. 

Le  prévenu  6.  est  interrogé  par  Monsieur  le  président  sur  les 
faits  qui  lui  sont  imputés. 

M.  Daniel  Oboussier,  âgé  de  6t(  ans,  de  Lausanne,  est  asser- 
menté et  entendu  en  qualité  d'expert. 

On  a  ensuite  entendu  les  témoins  ci-après  : 

1*  Albert  Barbey,  âgé  de  33  ans,  de  Pomy,  commis  de  Fran- 
çois-Louis Dufour  à  Lausanne  ;  il  n'a  pas  été  assermenté.  Au 
nom  de  sop  patron  François-Louis  Dufour,  dont  il  est  manda- 
taire^ Albert  Barbey  déclare  se  porter  partie  civile  ;  il  est  assisté 
de  l'avocat  Ancrenaz.  «^ 
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V  Reymond^  Fôli^,  âgé  de  44  ans^  de  Yaulion,  commis  de 
François-Louis  Dufour,  à  Lausanne. 

y  Schwarzenbach,  Albert,  âgé  de  24  ans,  de  Zurich»  com- 
mis à  Lausanne,  assigné  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  de 
Monsieur  le  président;  il  a  été  assermenté. 

4""  Charles  Juat ,  âgé  de  38  ans ,  de  Cheseaux ,  négociant  à 
Lausanne;  il  a  été  assermenté. 

S""  Cottier,  Henri-Rodolphe^  âgé  de  61  ans,  de  Rougemont, 
tailleur  à  Lausanne;  il  a  été  assermenté. 

6^  Marguerat,  Henri,  âgé  de  29  ans,  de  Lutry,  marchand  tail- 
leur à  Lausanne  ;  il  n'a  pas  été  assermenté. 

V  Andersen,  Louis,  âgé  de  21  ans,  de  Moi|[eft,  commis  né* 
gociant  à  Lausanne  ;  il  a  été  assermenté. 

La  séance  est  levée  à  1  heure  moins  un  quart  pour  être  reprise 
à  2  heures. 

A  2  heures  de  l'après-midi  le  tribunal  au  complet  reprend 
séance  pour  la  continuation  des  débats. 

Le  prévenu  6.  est  au  banc  de  Taccusation  sous  l'assistance  de 
son  défenseur. 

La  partie  civile  est  également  présente,  assistée  de  son  avocat. 

L'audience  est  publique. 

L'expert  Oboussier  est  encore  interrogé  par  Monsieur  le  pré- 
sident sur  divers  points  de  fait. 

Le  plaignant  François-Louis  Dufour  n'ayant  pu  comparaître 
pour  cause  de  maladie.  Monsieur  le  président  donne  lecture  des 
réponses  faites  par  le  plaignant  dans  Tenquéte  préliminaire. 

L'audition  des  témoins  étant  terminée.  Monsieur  le  président 
donne  lecture  des  questions  qu'il  se  propose  de  soumettre  au  jury . 

Ce  programme  des  questions  est  ainsi  conçu  : 

r  L'accusé  Auguste-Charles  6.  est-il  coupable  d'avoir,  d^ 
puis  le  mois  de  mai  1861  à  la  fin  du  mois  de  mars  1863,  dis- 
posé d'une  manière  illégitime  d'une  partie  des  fonds  du  magasin 
de  Dufour-Deprez  à  Lausanne ,  fonds  dont  il  était  détenteur  à 
charge  soit  de  les  affecter  aux  besoins  du  commerce  de  Dufour- 
Deprez,  soit  de  les  remettre  à  celui-ci? 

2*  L'accusé  6.,  lorsqu'il  a  disposé  des  fonds  appartenant  à 
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Diifouf'^Defmes,  éUrit«-il  commis  de  (^ltiî«i,  soit-  gérant  de  son 
magasin  ? 

3^  Les  valeurs  dont  Faccusé  6.  a  disposé  air  préjudice' de^Da- 
foins-DeprM  sont^lies  supérieures  à  centHnoquante  francs? 

L'accusé  6.  conclut  à  ce  qu'avant  la  question  forinnlée  sous 
Q^  1  ékts  le  programme,  il  soit  posé  une  questiofl  ainsi  connue  : 

Esl-il  constant  que  l'accusé  6.  ait,  depuis  le^mois  derraaj  f801 
à  ht  fin  du  mois  de  mars  18tt3,  disposé  d'une  partie  des  fonds  du 
magasin  de  Dufour-Deprer  à  Lausanne  t 

Le  défenseur  de  Taccusé,  fa  partie  civile  et  la*  parti»  publique 
ont  été  entendus  sur  les  conehisious  ittcidenteiles  et-'dessus. 

Délibérant  à  buis  clos,  la  cour  a  considéré  que  la  question  po^ 
sée  par  la  défense  ne  quafifie  pas  h  fait,  objet  de  Paeeutatiott, 
tel  quH  fésutte  dés  débats  et  tel  qu'if  est  définr  par  Tart.  t83  du 
code  pénal. 

Considérant  d'ailleurs  que  éaM  là  cau^e  actuelle  la  question 
du  fait  principal  peut  sans  aucun  iheonvéttient  se^  cumuler  avec 
la  question  d^auteur  ; 

Que  la  question  d'auteur  ne  doit  jamais  se  séparer  de  celle  de 
culpabrlfté  (code  Ae  procédure  pénale,  art.  378  et  379). 

La  cour  à  la  majorité  rejette  les  conclusions  incidentes  de  la  dé^ 
fense  et  maintient  dans  son  entier  le  pro^amme  rédigé  par  son 
président. 

La  parole  est  donnée  à  rofBcier  du  ministère  public  paur  le 
développement  des  faits  de  TafCcusatioiL 

U  a  requis  une  réponse  affirmative  aux  tro»  qjwtstioiia  aoa.-« 
mises  au  jury. 

Le  licencié  en  droit  Diifour  a  présenté-  h  défenivéa  tmsmêé^ 

Adgusie**Ckarha  6.,  imerpullé  par  MMsieor  le  préeMeni,  dé*- 
clar»  n'avoir  riea  à  i^êuter. 

Mowietr  te  préeMent  rtMnei  au  ebef  du  jury  le  programme  des 
questions  ainsi  que  les  [i¥oeé9»vei4ant.  Les*  livres  de  côfùptnbltHé 
de  la  maison  DcÀxrr  serunv  àusei  à  teur  disposition. 

Le  jury  qui  a  toujours  été  au  complet ,  passe  immédlateoiem 
dans  la  salfe  des  défibératfôns. 
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Le  jory  ayaât  terminé  ses  délibération^  reiure  dtitis  la  satle  dès 
débats. 

Sar  là  deoiâbdei  dil  président,  le  ehef  du  jo^  déchre  qoé  cé 
copps  est  entré  imttiédidtemedt  en  déiibératifoii  à  hiiii»  tïà^,  qa*i\ 
a  toujours  été  complet  et  qu'aucwk  d^6  jtt)*éf<  n'<i  reçu  de  commu- 
nication du  dehors. 

H  dc^nde  eoniiaîsftavce  des  réponses  dii  jury. 

La  question  nM  a  é«d  résoluer  négativement  par  quafre  voix 
contre  cinq.  '^ 

La  question  dieuxiéme  Ta  été  affirAiatii^etnent  par  neuf  voix,  et 
ta  quéAidn  imisiéme  a  été  résolue  t^égMitement  à  rtynwnmltérdes 
voix. 

Le»  réponses  du  jury  é^aHùi  jugées  éoraplètes  par  les  parties, 
les  fonctions  de  Messieurs  les  jurés  onif  cessé.  Us  sont  ancoHsés 
à  se  retirer  s'ils  le  désirent. 

La  pai^olé  est  donnée  à  Ja  partie  civile ,  laqueflé  a  déposé  les 
conclusions  ci-après  transeriiës  : 

c  La  partie  civile  François^Lôdis  Doieiir,  propriëtAik*e^,  de^eu' 
rant  à  Lausanne»  représentée  par  Albem  Barbey^  cortimis  proeu» 
reur^  demeuhmt  au  même  Keu,  eonciut  à  00  qu'il  plaise  k  h  eofSt 
condamner  Taccusé  Auguste-Charles  6.  à  lui  payer  une  semrad 
de  cent  francs  à  titre  de  dommages-intérêts  pour  les  (htitt  ai 
perte  de  Usmps  à  lui  oeéaaioftnés  par  les  dlët&ornemfms  de  l>'ae-' 
cusé,  détournements  qui  ont  ocoasionné  également  sbA  itUbr-» 
vention  dans  le  proeéâ  de  ce  jour. 

•  Laitfsàiuie,  h  14^  octobre  1863. 

«  Pour  Pnfour  Doprog  (signéy  A.  Barbey,  » 

L'officier  du  ministère  puUicr,.  ▼«  ki  sc^lution  négative  de  la 
question  n*  i»  déclare  abaJadoDaerraccttsatioii  et  requiert  la  «lise 
en  liberté  de  6.  s'il  n'est  retenu  pour  autre  cause.  H  seiielut^ 
d'ailleurs,  à  l'adoption  des  conclusions  en  iademnité  4e  la  partie 
civile. 

Le  conseil  de  6.  renonce  à  prendre  la  parole.  Il  admet  en  pietn 
les  eoneittsions  do  k^  partie- etvile» 

La  cour  qui  a  toujours  été  an  complet,  passe  immédiatement 
dans  la  salle  des  délibérations. 
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Délibérant  à  huis  clos  et  vu  la  solutioo  négative  donnée  par  le 
jury  à  la  question  principale, 

La  cour,  à  la  majorité  l^ale,  libère  Auguste-Charles  6.  de 
sa  mise  en  accusation  et  ordonne  sa  mise  en  liberté  immédiate^ 
s'il  n'est  retenu  pour  autre  cause. 

Les  frais  sont  mis  à  la  charge  de  l'Etat. 

Statuant  sur  les  conclusions  de  la  partie  civile,  la  conr,  tou- 
jours a  la  majorité,  condamne  Auguste-Charles  6.  à  payer  à 
Frad^ois-Louis  Dufour  la  somme  de  cent  francs  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts pour  les  frais  et  perte  de  temps  à  lui  occasionnés 
par  les  détournements  de  l'accusé  et  frais  d'intervention  au  pro- 
cès actuel. 

La  cour  a  toujours  été  au  complet  pour  rendre  son  jugement 
qui  a  été  lu  et  approuvé  à  huis  clos. 

Le  président ,  Le  greffier , 

(signé)    H.  Carrard.  (signé)    S.  DAide. 

La  cour  rentre  dans  ta  salle  des  débats. 

Il  est  fait  lecture  en  séance  publique  du  jugement  qui  vient 
d'être  rendu  et  Monsieur  le  président  prévient  6.  qu'il  a  un  délai 
de  trois  jours  pour  se  pourvoir  en  cassation^  s'il  s'y  estime  fondé. 

6.  est  mis  en  liberté. 

L'auditoire  se  retire. 

Le  procès-verbal  est  lu  et  approuvé  à  huis  clos  le  dit  jour 
14  octobre  1863,  à  7  '/t  heures  du  soir. 

Le  président ,  Le  greffier , 

(signé)    R.  Carrard.  (signé)    S.  DMde. 


NominatioiiB. 

te  10  novembre  1863,  le  Tribunal  cantonal  a  nommé  : 
M.  Jules  Murei  assesseur  de  paix  à  Lausanne ,  en  remplace- 
ment de  M.  Guisan,  démissionnaire. 

M.  Gref/hz^Saussax  greffier  de  paix  à  Oilon,  en  remplace- 
ment de  M.  Perrier,  nommé  juge  de  paix. 

Le  rédacteur,  L.  Pellit,  avocat. 
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KXTnAlT    DU    RBGISTRB    DBS    AFFAIBBS    NON    CONTBNTIBUSBS    DU 
TRœUNAL   CIVIL   DU   DISTRICT   DB   LAUSANNB. 

Séance  du  mardi  S5  août  1863. 
Présidence  de  M.  Louis  Vallotton,  vice -président. 

H.  le  président  communique  au  tribunal  une  requête  qui  lui 
a  été  remise  le  22  août  courant  par  H.  Ernest  Lévrier,  homme 
d'affaires  à  Genève,  requête  dans  laquelle  le  dit  M.  Lévrier,  en  sa 
qualité  de  porteur  d'obligations,  demande  que  la  Compagnie  de 
l'Ouest  des  chemins  de  fer  suisses  soit  immédiatement  déclarée 
en  faillite,  conformément  à  l'art.  34  de  la  loi  du  14  décembre  1852 
sur  les  sociétés  commerciales. 


—    638    — 

Cette  requête  est  accompagnée  d'un  acte  reçu  par  le  notaire 
Gattabin ,  le  22  août ,  constatant  le  refus  de  la  Compagnie  de 
payer  les  coupons  d'intérêt  échus  le  1*' juillet  1863  sur  quatre- 
vingt-dix-neuf  obligations. 

L'ofBcier  du  ministère  public,  qui  a  été  avisé  du  jour  où  le  tri- 
bunal s'occupera  de  cette  demande,  a  fait  savoir  qu'il  ne  pouvait 
se  présenter.  Il  a  fait  remettre  à  H.  le  président  un  préavis  écrit 
dont  il  est  fait  lecture. 

Délibérant  à  huis  clos  et 

Vu  la  demande  d'Ernest  Lévrier,  homme  d'^^aires  à  Genève, 
en  sa  qualité  de  porteur  de  99  obligations  de  la  Compagnie  de 
l'Ouest  des  chemms  de  fer  suisses. 

Attendu  que  les  motifs  allégués  par  le  requérant  doivent  au 
préalable  être  constatés  par  une  enquête  du  président  du  tribunal. 

En  application  de  l'art.  34  §  2  de  la  loi  du  14  décembre  1852 
sur  les  sociétés  commerciales , 

Le  tribunal  ordonne  l'ouverture  d'une  enquête  pour  constater 
l'existence  des  griefs  allégués  contre  la  Compagnie  de  l'Ouest  et 
délègue  à  cet  effet  son  vice-président,  M.  Louis  Yallotton. 

L'instant  Lévrier  sera  invité  à  faire  un  dépôt  de  cent  francs 
pour  frais  présumés  de  l'enquête. 

Le  président,  Le  greffier, 

(signé)  L.  Vallotion.  (signé)  S.  Delisle. 

Së&nce  da  6  novembre  1863. 
Prëiidwce  de  M.  Loais  VaUotton,  vice-président. 

Monsieur  le  président  soumet  au  tribunal  une  enquête  qu'il  a 
commencé  à  instruire,  ensuite  de  l'ordonnance  rendue  par  le 
tribunal,  le  25  août  1863,  au  sujet  de  la  demande  de  déclaration 
de  faillite  faite  par  Ernest  Lévrier,  homme  d'affaires  à  Genève, 
contre  la  Compagnie  de  l'Ouest  des  chemins  de  fer  suisses. 

Monsieur  le  président  fait  connaître  que  le  26  août  1863  et  en 
exécution  de  l'ordonnance  rendue,  il  a  avisé  par  écrit  M.  l'avocat 
Jules  Mandrot,  conseil  d'Ernest  Lévrier,  que  celui-ci  avait  à  fah*e 
un  dépôt  de  100  fr.  au  greffe  pour  frais  présumés  de  l'enquête; 
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que  le  môme  jour  il  a  commencé  Tenquôte  par  l'audition  de  trois 
personnes,  et  que  nonobstant  l'invitation  par  lui  adressée,  aucun 
dépôt  n'a  été  effectué  jusqu'à  ce  jour  et  qu'en  conséquence  il  n'a 
pas  cru  devoir  continuer  l'enquête  par  lui  ouverte. 

En  même  temps  que  l'enquête,  Monsieur  le  président  dépose 
sur  le  bureau  quatre  requêtes  qu'il  a  reçues  d'un  grand  nombre 
de  créanciers  de  la  Compagnie  de  l'Ouest,  demandant  qu'il  soit 
sursis  à  la  décision  du  tribunal  relative  à  la  demande  en  décla- 
ration de  faillite  de  la  Compagnie.  Ces  quatre  requêtes,  datées 
îune  de  Genève,  l'autre  de  Horges,  la  troisième  d'Yverdon  et  la 
quatrième  de  Bâie,  sont  signées  par  des  porteurs  d'obligations  des 
emprunts  de  1854,  de  1856-57  et  1859  pour  une  somme  totale 
de  plus  de  4,000,000  fr. 

Délibérant  à  huis  clos  et 

Attendu  que  malgré  l'invitation  qui  lui  a  été  adressée  par  écrit, 
le  requérant  E.  Lévrier  n'a  fait  aucun  dépôt  jusqu'à  ce  jour  pour 
les  frais  présumés  de  l'enquête  ; 

Que  cette  condition,  imposée  par  le  tribunal  dans  sa  séance  du 
25  août,  n'ayant  pas  été  accomplie  par  l'instant,  il  n'y  avait  pas 
lieu  de  la  part  du  président  à  poursuivre  l'enquête  commencée; 

Que  d'ailleurs  il  est  de  notoriété  publique  que  les  circonstances 
qui  avaient  essentiellement  motivé  la  demande  du  requérant 
n'existent  plus,  puisque  le  paiement  des  conpons  échus  sur  les 
titres  des  divers  emprunts  a  été  effectué  par  la  Compagnie  à  dater 
du  15  septembre  écoulé. 

Par  ces  motifs,  le  tribunal,  à  la  majorité  des  voix,  décide  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  s'occuper  plus  outre  de  la  requête  adressée  par 
Ernest  Lévrier  et  considère  cette  affaire  comme  actuellement  ter- 
minée. 

Statuant  sur  les  frais  et  attendu  que  la  demande  formée  par 
Ernest  Lévrier  ne  pouvait  être  considérée  comme-abusive  à  l'épo- 
que où  elle  a  eu  lieu  ; 

Que,  dès  lors,  les  frais  occasionnés  par  cette  demande  ne  peu- 
vent être  mis  à  la  charge  de  l'instant. 

Le  tribunal,  toujours  à  la  majorité  des  voix,  décide  que  ces 
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frais  seront  supportés  par  la  Compagnie  de  TOuest,  et  à  défaut  de 
celle-ei  ces  frais  seront  réclamés  à  TËtat  de  Vaud. 

M.  l'avocat  Mandrot  et  la  Compagnie  de  l'Ouest  seront  avisés 
de  cette  décision. 

Le  président,  Le  greffier, 

(signé)  L.  Vcillottan.  (sigûé)  S,  DdUh, 


Question  de  bail  relativement  au  tartre  dans  les  vases  de  cave. 

Le  tartre  appartient-il  au  propriétaire  des  vases  de  cave,  qui 
ont  été  remis  à  un  locataire,  ou  bien  est-il  la  propriété  du  pro- 
priétaire du  vin  qui  a  été  mis  dans  les  vases  loués? 

TRIBUNAL   CIVIL   DU    DISTRICT   DB   LAUSANNE. 

Séance  du  mercredi  28  octobre  1863. 
Présideoce  de  Monsîear  Henri    Carrard. 

Le  tribunal  est  réuni  à  10  heures  moins  un  quart  du  matin, 
pour  les  débats  de  la  cause  Nicoud  contre  Despiand. 

Ensuite  de  réappointement  pris  à  ta  séance  du  10  septembre 
écoulé  comparaissent  : 

D'une  part,  Jules  Nicoud ,  propriétaire  et  maître  charpentier  à 
Lausanne,  demandeur;  il  est  assisté  de  l'avocat  Jules  Eytel. 

D'autre  part,  Louis  Despiand,  cafetier  à  Lausanne,  défendeur; 
il  procède  sous  l'assistance  du  licencié  en  droit  Benjamin  Dumur. 

Faite  reconntu  constants, 

1*  Le  4  novembre  1857,  Eugène  Barrelet  a  remis  à  bail  l'éta- 
blissement du  café  de  la  Poste  à  Lausanne ,  dont  il  était  pro- 
priétaire, à  Louis  Despiand,  avec  cave  meublée^  pour  le  terme  de 
douze  ans. 

V  En  1862,  Jules  Nicoud  a  acheté  de  Barrelet  la  propriété  du 
café  de  la  Poste  ^vec  les  vases  de  cave  ;  le  bail  fait  avec  Louis 
Despiand  ne  fut  pas  résilié. 
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3*  Le  7  octobre  1862,  Jules  Nicoud  a  signifié  à  Despland  une 
défense  de  détartrer  les  vases  de  cave,  pièce  à  laquelle  soit  rap- 
port. 

Questions  de  faits  d  résoudre. . 

1^  Lors  de  l'entrée  en  jouissance  de  Despland  dans  la  maison 
Barrelet,  les  vases  de  la  cave  louée  contenaient-ils  une  quantité 
notable  de  tartre?  —  Ces  vases  en  contenaient  une  certaine 
quantité. 

2*  Quelques-uns  de  ces  vases  de  cave  ,  dans  la  cave  limitro- 
phe de  la  salle  du  café,  étaient-ils  très-couverts  de  tartre  lorsque 
Nicoud  a  acheté  la  maison  et  les  vases?  —  Il  y  avait  une  cer- 
taine quantité  de  tartre. 

3^  Despland  a-t-il  fait  détartrer  un  ou  plusieurs  tonneaux 
depuis  l'acquisition  de  la  maison  par  Nicoud?  —  Il  en  a  fait 
détartrer  un. 

4*  Le  détartrage  opéré  par  Despland  était-il  une  opération 
urgente  et  nécessaire  pour  la  conservation  du  vin  et  du  ou  des 
vases  détartrés?  —  Oui. 

5*  Quelle  est  la  valeur  du  tartre  recueilli  par  Despland  dans 
le  ou  les  tonneaux  de  Nicoud  ?  —  Dix-huit  francs. 

6*  Le  détartrage  a-t-il  causé  un  dommage  au  vase ,  et  dans 
ce  cas  quel  est  le  montant  de  ce  dommage?  —  Non,  il  n*y  a  pas 
eu  de  dommage  au  vase. 

Les  débats  sont  déclarés  clos. 

Il  est  fait  lecture  des  conclusions  des  parties. 

Celles  de  Jules  Nicoud  tendent  à  ce  qu'il  soit  prononcé  avec 
dépens  que  Louis  Despland  doit  lui  payer,  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  la  somme  de  300  francs  sous  modération' du  tribunal. 

Celles  de  Louis  Despland  tendent  à  libération  avec  dépens  des 
conclusions  prises  contre  lui  en  demande. 

Passant  ensuite  au  jugement,  le  tribunal  a  vu  : 

Que  le  4  novembre  1857,  Eugène  Barrelet  a  remis  à  bail  l'éta- 
blissement du  café  de  la  Poste  à  Lausanne,  dont  il  était  pro- 
priétaire ,  à  Louis  Despland ,  avec  cave  meublée,  et  ce  pour  le 
terme  de  douze  ans  ; 
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Qu'en  1862,  Jules  Nicoud  a  acheté  de  Barrelet  ta  propriété  du 
café  de  la  poste  avec  les  Vases  de  cave,  et  que  le  bail  (ait  avee 
Despland  ne  fut  pas  résilié  ; 

Qu'à  l'époque  de  l'acquisition  faite  par  Nicoud,  quelques-uns 
des  vases  de  cave  étaient  revêtus  d'une  certaine  quantité  de  tar- 
tre; 

Que  le  7  octobre  1862,  Nicoud  a  signiGé  à' Despland  une  dé- 
fense de  détartrer  les  vases  de  cave  qui  lui  étaient  remis  en  lo- 
cation; 

Que,  nonobstant  cette  défense,  Despland  a  fait  détartrer  un 
vase  d'environ  quatre  chars  appartenant  à  Nicoud  et  que  la  va- 
leur du  tartre  enlevé  a  été  Gxée  à  18  francs. 

Considérant,  en  droit,  qu'il  résulte  des  principes  de  l'accession 
en  matière  mobilière  ainsi  que  de  l'usage  établi^  que  le  tartre  dee 
vases  remis  à  bail  appartient  au  propriétaire; 

Que  cette  matière  qui  s'unit  et  s'incorpore  à  la  longue  et  insen- 
siblement à  la  douve  pour  ne  former  qu'un  seul  et  même  tout, 
ne  peut  être  revendiquée  par  le  locataire  comme  étant  sa  pro- 
priété ; 

Que  cela  est  surtout  incontestable  dans  le  cas  particulier,  puis- 
qu'il existait,  soit  à  l'époque  de  la  location,  soit  à  l'époque  de  la 
vente,  une  certaine  quantité  de  tartre  dans  les  vases  meublant  la 
cave; 

Que  dans  l'espèce,  bien  que  le  détartrage  opéré  par  Despland 
fût  une  opération  urgente  et  nécessaire  à  la  conservation  de  son 
vin,  celui-ci  devait  remettre  au  propriétaire  Nicoud  le  tartre  pro- 
venant de  cet  enlèvement,  ou  tout  au  moins  lui  tenir  compte  de  la 
valeur  du  tartre  recueilli. 

Considérant,  d'un  autre  côté,  que  l'enlèvement  du  tartre  opéré 
par  Despland  n'a  pas  causé  de  dommage  au  vase  de  Nicoud. 

Par  ces  motifs ,  le  tribunal ,  à  la  majorité  l^ale ,  condamne 
Louis  Despland  à  payer  à  Jules  Nicoud  à  titre  de  dommages-in- 
térêts la  somme  de  18  francs. 

Statuant  enfin  sur  les  dépens  et 

Vu  l'exagération  des  conclusions  prises  par  le  demandeur  Ni- 
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ooud^  qui  a  porté  ea  tribunal  une  cause  qui  était  évidemment  dans' 
la  compétence  du  juge  de' paix, 

Le  tribunal  décide  qu'il  sera  fait  masse  de  tous  les  frais ,  Jules 
ITicoud  supportera  les  trois  quarts  de  ces  frais,  l'autre  quart  res- 
tant à  la  charge  de  Desplasd. 

Le  tribunal  a  toujours  été  au  complet  pour  rendre  son  juge- 
inent  qui  a  été  lu  et  approuvé  à  buis  clos,  puis  rapporté  en  séance 
publique,  le  dit  jour  29  octobre  1863,  à  10  heures  du  matin. 
Le  président.  Le  greffier^ 

(signé)  H.  Carrard.  (signé)  S.  Delide. 


\utm 


TRIBUNAL   CIVIL   DU  DISTRICT   DR   LAUSANNE. 

Sé»nee  du  mardi  10  novembre  1803. 
Présidence  de  Monsienr  Henri  Carrard. 

Le  tribunal  est  assemblé  à  9  heures  du  matin  pour  les  débats 
de  la  cause  Rohrer  contre  6yr. 

Ensuite  de  réappointement  pris  à  la  séance  du  24  septembre 
écoulé,  comparaissent  : 

D'une  part ,  François  Delpéche ,  commis  du  procureur-juré 
Rod  à  Yevey ,  lequel  agit  en  qualité  de  mandataire  de  Samuel 
Rohrer,  commissionnaire  à  Berne,  demandeur;  il  est  assisté  de 
l'avocat  Dupraz,  à  Yevey. 

D'autre  part,  Jaques  6yr,  négociant  à  Lausanne,  défendeur; 
il  procède  sous  l'assistance  de  l'avocat  Louis  Ruchonnet. 

F<UU  rec(mn%i$  constafUs. 

1*  Un  échange  de  lettres  produites,  auxquelles  soit  rapport,  a 
eu  lieu  entre  S.  Rohrer,  commissionnaire  à  Berne,  et  Jaques 
GjT,  commissionnaire  à  Lausanne,  pour  Tachât  et  la  vente  de 
côtes  de  taW. 

2''  Le  26  février  1863,  Gyr  a  expédié  à  Rohrer  à  Berne  2456 
livres  de  côtes  de  tabac  facturé  à  10  fr.  le  quintal,  non  compris 
l'emballage  s'élevant  à  48  fr.  70  cent. 


—    644    — 

3^  Samuel  Rohrer  refusa  de  prendre  livraison ,  estimant  ne 
pas  avoir  à  supporter  les  frais  d'emballage. 

4""  Par  lettres  du  30  décembre  1862  et  du  19  janvier  1863, 
Samuel  Rohrer  s'est  adressé  à  Masson  à  Grandson,  pour  acheter 
des  côtes  de  tabac,  et  par  lettre  du  31  janvier  1863  il  s'est  adressé 
à  Vidoudez  et  C**  dans  le  même  but.  Ces  lettres  ainsi  qoe  les 
réponses  de  M.  Masson  du  6  et  du  24  janvier  et  celle  de  Vidou- 
dez du  2  février  1863,  font  partie  du  programme. 

Questions  de  faits  à  résoudre. 

1*  Quel  est  le  chiffre  de  la  perte  occasionnée  à  Gyr  par  suite 
du  refus  de  Rohrer  de  prendre  livraison,  en  suf^posant  ce  refus 
mal  fondé?  —  Gentrdix-huit  francs. 

2"*  Quel  est  le  chiffre  du  préjudice  souffert  par  Rohrer,  en  ad- 
mettant que  Gyr  eût  dû  lui  fournir  20  à  25  quintaux  de  c6tes  en 
gare  à  Lausanne,  emballage  compris,  à  lOiir.  le  quintal?  —  Qua- 
tre-vingt francs. 

3^  Quelle  est  la  somme  des  avances  et  frais  que  Jaques  Gyr  a 
faite  pour  l'exécution  du  mandat  de  commission  que  Rohrer  lui  a 
conféré,  si  Rohrer  lui  en  a  conféré  un?  —  Vingt-cinq  francs. 

4^  Quelle  est  la  somme  des  avances  et  frais  que  Gyr  devait 

réellement  faire  dans  l'hypothèse  ci-dessus?  —  Même  réponse 

que  celle  sous  n^  3. 

,     , • •     .     .     • 

Il  est  fait  lecture  des  conclusions  des  parties. 

Celles  du  demandeur  tendent  à  ce  qu'il  soit  prononcé  avec  dé- 
pens, qu'ensuite  de  la  résiliation  de  la  vente  d'une  certaine  quan- 
tité de  quintaux  de  côtes  de  tabac,  Jaques  Gyr  à  Lausanne  est  son 
débiteur  et  doit  lui  faire  immédiat  paiement: 

1**  De  la  somme  de  deux  cent-vingt  francs  qu'il  lui  a  expédiés 
le  7  février  1863; 

2'  De  cent-vingt  francs  à  titre  de  dommages-intérêts,  modé- 
ration de  justice  réservée. 

Le  défendeur  conclut  à  libération  avec  dépens  des  eonclusions 
de  la  demande,  sous  offre  de  payer  immédiatement  au  demandeur 
la  somme  de  cent-un  francs  septante  centimes  pour  solde  de  tous 
comptes. 


•ff.:^ 


-'* 


t  - 
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(Voir  ci-des$us  les  réponses  aax  questions  à  résoudre.) 

Passant  ensuite  au  jugement  et 

Considérant  qu'ensuite  de  demandes  précédemment  faites,  Ja- 

ni:,-i;  ques  6yr,  agissant  en  qualité  de  commissionnaire,  a  offert  à  Sa- 

''i*\    muel  Rohrer  à  Berne,  par  lettre  du  17  janvier  1863,  de  lui  four 

rrî<i   nir  la  quantité  qu'il  désirerait  de  cètes  de  tabac  à  raison  de  dix 

francs  le  quintal  en  gare  à  Lausanne,  emballage  compris; 

Que  Samuel  Rohrer  n'a  accepté  cette  offre  que  le  7  février, 
après  s'être  inutilement  adressé  directement  à  la  maison  Yidou- 
dez,  sans  en  avoir  pu  obtenir  des  conditions  aussi  Civorables  ; 

Que  par  lettre  du  14  février.  Jaques  6yr  n'admettant  pas  celte 
acceptation  tardive,  a  entendu  mettre  Tembatlage  à  la  charge  de 
Rohrer  : 

Que  par  sa  lettre  du  16  février,  Samuel  Rohrer  a  changé  ioi- 
mème  les  conditions  du  marché  en  demandant  que  les  côtes  soient 
emballées  et  rendues  franco  à  Berne  pour  onze  francs  le  quintal; 
conditions  que  Gjrr,  dans  sa  lettre  du  19  février,  déclare  ne  pas 
accepter  ; 

Que  plus  tard,  le  21  février,  Rohrer  a  voulu  que  Gyr  lui  adres- 
sât les  côtes  de  tabac  aux  conditions  faites  dans  la  lettre  du 
17  janvier,  1863,  c'est-à-dire  à  dix  francs  le  quintal  en  gare  à 
Lausanne,  emballage  compris; 

Que  Jaques  Gjrr  en  expédiant  à  Berne,  le  28  février  1863, 
84K6  iivrea  de  côtes  de  tabac,  a  mis  l'emballage  à  la  charge  de 
Samuel  Rohrer. 

Considérant,  endroit,  qu'il  ressort  de  la  correspondance  échan- 
gée que  les  parties  n'ont  jamais  été  d'accord  sur  les  conditions 
du  marché,  pubque  les  offres  de  Gyr  n'ont  été  acceptées  que  tar- 
divement, c'est-à*dire  le  7  février; 

Que  Samuel  Rohrer  a  reconnu  implicitement  ce  fait  en  faisant 
li'autres  conditions  par  sa  lettre  du  16  février; 

Que  ces  nouvelles  conditions  n'ont  jamais  été  acceptées; 

Que,  d'un  auu*e  côté,  Rohrer  n'a  jamais  consenti  à  payer  les 
frais  d'emballage  et  que  c'est  à  tort  que  Jaques  Gyr  a  fait  son 
envoi  du  2K  février; 

Qu'ainsi  il  n'est  dû  de  dommages-intérêts  de  pan  ni  d'autre  ; 
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Que  Gyr  doit  restituer  la  somme  de  220  fr.  qu'il  a  induement 
reçue  ; 

Qu'il  y  â  lieu  toutefois  d'en  déduire  25  francs  pour  frais  et  dé' 
bours  qui  lui  sont  dus  comme  commissionnaire  à  l'occasion  des 
premières  démarches. 

Par  ces  motifs  le  tribunal»  à  la  majorité  des  voix»  condamne 
Vaques  Gyr  à  payer  à  titre  de  restitution,  la  somme  de  125  fr. 
à  Samuel  Rohrer,  commissionnaire  à  Berne. 

Statuant  enfin  sur  les  dépens  et 

Attendu  que  les  conclusions  des  deux  parties  ont  été  réduites, 
le  tribunal,  à  la  majorité,  décide  que  les  frais  sont  compensés  en 
ce  sens  que  chaque  partie  gardera  ses  propres  frais. 

Le  tribunal  a  toujours  été  au  complet  pour  rendre  son  juge- 
ment qui  a  été  lu  et  approuvé  à  buis  clos,  puis  rapporté  en  séance 
publique,  le  dit  jour  10  novembre  1863,  à  2  heures  moins  un 
quart. 

Le  président,  Le  greffier, 

(signé)  H,  Carrard.  (signé)  S.  Ddisle, 


Droit  pénal  militaire. 

Les  nouvelles  lois  militaires  fédérales  et.cantonales  ont  consi- 
dérablement augmenté  la  compétence  des  tribunaux  militaires; 
nous  croyons  utile  en  conséquence  de  soumettre  aux  abonnés  du 
Journal,  et  surtout  aux  militaires ,  la  marche  générale  des  affai- 
res pénales  contre  les  militaires,  et  les  articles  qui  sont  applica- 
bles aux  fautes  commises  par  des  citoyens  revêtus  de  leur  uni- 
forme. 

TBIBUNAL  d'accusation  DU  CANTON  DB   VAUD. 

Séance  du  fO  octobre  1863. 
Présidence  de  Monsieur  Jaceard. 

Présents  :  Messieurs  les  juges  Caille  et  Bornand,  ce  dernier  item- 
plaçam  Monsieur  le  juge  Estoppey,  et  le  greffier. 
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Lecture  est  faite  de  l'enquête  préliminaire  instruite  par  le  juge 
de  paix  du  cercle  de  Cossonay  contre  David  G. ,  du  Lieu,  pr^ 
venu  de  faux  en  écriture. 

Vu  les  pièces. 

Attendu  qu'il  est  établi  que  le  faux,  commis  à  Cossonay  le  18 
mai  1863,  au  préjudice  de  Charles  Aubelay,  horloger  au  dit  lieu, 
Ta  été  par  David  G. ,  revêtu  de  l'habit  militaire  et  le  jour  de 
Tavant-revue  de  Cossonay^  à  laquelle  il  avait  dû  assister. 

Attendu  que  le  prévenu  était  aussi  au  service  militaire  canto- 
nal lors  de  la  commission  du  délit. 

Vu  les  articles  147  et  S81  du  code  de  procédure  pénale. 

Vu  en  outre  l'art.  2  §  (  de  la  loi  du  10  février  1854  sur  la  jus* 
tice  pénale  militaire,  et  l'art,  l*'  de  la  loi  du  li  août  1851  sur  la 
justice  pénale  pour  les  troupes  fédérales. 

Sur  le  préavis  conforme  du  procureur  général , 

Le  tribunal  d'accusation  au  complet  et  à  la  majorité  légale 
prononce  son  incompétence  dans  la  cause  actuelle  et  décide  que 
cette  afEûre  sera  renvoyée  i  la  justice  pénale  militaire  par  Tinter- 
médiaîre  du  département  militaire. 

Les  frais  suivront  le  sort  de  la  cause. 

Le  président,  Jaccard.       *    Le  greffier ,  Charles  Menuet. 

Code  de  procédure  pèmU. 

ÂJtT.  147.  Tonte  personne  pcarsaivie  devant  le  juge  civil  penl  décli- 
ner les  tribunaux  civils,  si  elle  estime  que  le  fait  relève  des  tribunaux  mi- 
litaires. De  même,  tonte  personne  poursuivie  devant  les  tribunaux  miti- 
taires  pent  décliner  les  tribunaux  militaires ,  si  elle  estime  que  le  fait  re- 
lève des  tribunaux  civils.  —  Le  déclinatoire  peut  aussi  être  proposé  par 
le  ministère  public  ou  même  être  élevé  d'office.  ' 

Ait.  581.  Sont  exceptées  des  dis posiiioas  du  présent  code  et  restent 
soumises  k  la  procédure  spéciale  <^lie  dans  les  lois  qui  les  coneeruent, 
aussi  longtemps  qu'il  n'y  aura  pas  été  dérogé  : 

1*  Las  eaoses  qui  relèvent  des  tribunaux  militaires;  loulelois  les  dis- 
positions du  présent  code  sur  la  cassation  seroal  suivies  pour 
autant  qu'elles  sont  applicables  ; 

S<>  Les  eoBtraventioBs  du  ressort  des  municipalités,  pe«r  les  points 
qui  ne  sont  pas  mentienBés  dons  ce  code  ; 
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3®  La  diseipline  intérieure  de  l'administration  pvbiigue  et  de  ses  di- 
vers établissements  ; 

4*  Les  répressions  par  voie  administrative  ; 

5*  L'application  des  peines  de  discipline  encournes  par  les  fonction- 
naires publics,  les  avocats,  les  notaires  et  les  procorenrs-jnrés, 
dans  l'exercice  de  lenrs  fonctions  on  de  leur  profession  ; 

6*  Les  actions  dirigées,  en  vertu  de  la  loi  snr  la  responsabilité  du  Con- 
seil d'Etat,  contre  les  membres  de  ce  corps. 

lot  sur  lajtutieé  pénale  mttttoirs,  du  ÎO  février  1854, 

Art.  1.  Les  dispositions  précitées  de  la  loi  fédérale  s'appliquent  : 
b)  A  tout  militaire  revêtu  de  son  uniforme  à  une  occasion  ({uclconque , 
même  en  dehors  du  service  militaire. 

Loi  fédérale  $w  la  justice  pénale  pour  let  troupet  fédérales^ 

du  27  aoûlH85i. 

Art.  l^r  Sont  soumis  aux  dispositions  du  présent  code  : 

a)  Toutes  les  personnes  qui  sont  au  service  militaire  fédéral  ou  can- 

tonal ou  SUT  l'état  de  situation  d'une  troupe  au  service  militaire 
fédéral  ou  cantonal. 

b)  Les  mîlilaires  qui,  en  dehors  du  servie* ,  sont»  à  une  ocoaaion 

quelconque,  revêtus  de  leur  habit  militaire. 
e)  Tons  les  volontaires  admis  dans  l'armée. 

d)  Tontes  les  autres  personnes  qui  suivent  volontairement  les  trou- 

pes et  qui  sont  avec  elles  eU  rapport  permanent,  ainsi  :  les  do- 
mestiques des  militaires,  les  vivandiers,  les  blanchisseurs,  etc. 

e)  Les  personnes  attachées  temporairement  à  l'armée  pour  des  fonc- 

tions particulières,  telles  que  transports  militaires,  service  de 
poste,  de  boulangerie,  de  boucherie,  de  magasins ,  d'bApitaux 
militaires,  etc. ,  — pour  des  actes  se  rattachant  à  ces  fonctions. 

f)  Tons  ceux  qui  détournent  on  cherchent  à  détourner  des  militai- 

res de  leurs -devoirs  militaires,  ou  qui,  soit  en  Suisse,  soit  à 
l'étranger,  se  rendent  coupable  d'embauchage ,  ou  d'espion- 
nage en  faveur  de  l'ennemi. 

g)  Tous  ceux  qui,  lorsque  l'armée  est  en  pays  ennemi  (art.  36),  com- 

mettent un  délit  contre  des  personnes  ou  des  objets  appartenant 
à  l'armée  oujà  des  fonctions  militaires. 
h)  Tout  individu  astreint  au  service  militaire,  qui  n'obéit  pas  à  Tor- 
dre qui  lui  est  donné,  conformément  aux  règlements  en  vigueur, 
de  se  rendre  an  service,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'art.  97,  de  même 
tous  ceux  qui ,  ayant  été  mis  en  disponibilité ,  se  soustraient 
par  une  absence  au  service  militaire. 
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i)  Toat  individa  qfui  cherche  i  se  soostraire  an  serrice  militaire  eo 
simulant  des  infirmités  on  en  se  mutilant,  ainsi  que  tout  mé- 
decin qni  délivre  sciemment  nn  faux  certificat  sur  Tétat  de  {santé 
d*an  homme  astreintan  service  militaire,  dans  lebat  de  Teiemp* 
ter  du  serrice,  ainsi  qn'il  est  dit  aax  art.  156  et  157. 

k)  Les  prisonniers  de  gnerre. 

TRIBUNAL  BflLITAIRB  PU  CANTON  DB  VAUD. 

Séance  dn  26  octobre  1863 ,  à  Cossonay. 

Sont  présents  : 
MM.  Koch,  Jules,  lieutenant-colonel  fédéral,  grand  juge. 
Bory-Hollard ,  capitaine ,  de  Lausanne,  auditeur  ad  hoc* 
Baldy ,  Edouard ,  de  Lausanne ,  fourrier  d'é(â^major , 
fonctionnant  comme  greffier. 
L'accusé  est  introduit  assisté  de  son  défenseur ,  H.  Martinet , 
de  Cossonay,  dont  il  a  fait  choix  ;  il  dit  s'appeler  David  C. ,  du 
Lieu,  boisselier,  âgé  de  29  ans ,  domicilié  à  Tlsle ,  mousquetaire 
dans  la  4**'  compagnie  du  bataillon  n**  111 ,  et  faisant  partie  du 
contingent  de  la  commune  de  Lachaux. 

L'accusé  n'avouant  pas  tous  les  faits  mis  à  sa  charge ,  il  sera 
procédé  avec  l'intervention  du  jury,  dont  les  noms  sont  ci-dessous 
désignés  (voir  la  séance  du  3  novembre). 

TMBUMAL  BIILITAIBB  DU  CANTON  DB  VAUD. 

Séance  du  mardi  d  novembre,  à  Cossonay,  à  10 %  heures  du  matin, 

dans  la  salle  du  tribunal. 

Sont  présents  : 
MM.  Jules  Koch,  lieutenants-colonel  fédéral  à  Lausanne, 
grand  juge. 
Briod,  capitaine,  de  Moudon,  juge. 
Ruchonnet,  S.,  lieutenant  d'artillerie  à  Lausanne,  juge. 
Le  siège  du  ministère  public  est  occupé  par  le  capitaine  fédé- 
ral Bory ,  auditeur  ad  hoc. 

Ë.  Baldy,  fourrier  d'état  major  à  Lausanne,  fonctioniie  eomme 
greffier. 
Le  jury  est  composé  de  Messieurs  : 
1^  Bauverd ,  capitaine  d'artillerie  à  Lausanne. 
V  Puenzieuz,  capitaine  à  Montreux. 
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3*  Lambeii,  soas-iioutenant  à  Ghâmblon. 
4^  Vâllotton  y  soiis-iieatenant  à  Rolle. 
5*  Guex,  sergent  à  St.  Légier. 
6*  Ghampoud ,  soldat  à  Gossonay. 
V  Bajardy  sergent  à  Yverdon. 
8*  Gharles ,  caporal  à  Gossonay. 

Les  jurés  sons  n*'  G  et  8  ont  été  appelés  dans  la  forme  pres- 
crite pour  les  suppléants  extraordinaires. 

L'accusé  David  G. ,  âgé  de  29  ans,  mousquetaire  de  la  4"'  com- 
pagnie du  bataillon  n*  111 ,  est  introduit,  assisté  de  son  défenseur 
Mr.  TaTo^t  Martinet. 

La  garde  et  les  plantons  font  le  service  de  Taudience. 

Le  tribunal  est  réuni  à  Toccasion  des  faits  suivants  : 

Le  18  mai  1863,  jour  de  Tavant-revue  de  Gossonay,  l'accusé 
David  G.  s'est  présenté  chez  Thorloger  Aubelay  et  lui  a  donné 
en  paiement  d'une  montre  un  billet  qu'il  a  signé  du  nom  de  Louis 
Guyaz ,  marchand  de  bois ,  faits  au  sujet  desquels  une  enquête  a 
été  instruite  par  le  juge  de  paix  du  cercle  de  Gossonay,  commen- 
cée le  2  octobre  et  terminée  le  16  octobre  1863,  et  suivie  d*Qn 
acte  d'accusation  dressé  par  l'auditeur  le  26  octobre. 

Les  débats  commencent  à  10  heures  du  matin  par  l'appel  des 
jurés  et  leur  assermentation. 

L'identité  de  l'accusé  est  constatée;  puis  il  est  fait  leelure  de 
l'acte  d'accusation,  après  quoi  les  témoins  sont  entendus  dans 
L'ordre  suivant  : 

1*  Aubelay,  Gh. ,  âgé  de  32  ans ,  horloger. 
'  V  Ecoffey ,  procureur-juré ,  âgé  de  50  ans ,  à  Gossonay. 

3*  Gingins ,  Henri ,  âgé  de  21  ans ,  à  Lachaux. 

4*  Gabriel  Guex ,  âgé  de  36  ans. 

S*  David  Henri»  âgé  de  20  ans,  à  Lachaux. 

L'accusé  est  interrogé. 

La  parole  est  accordée  à  l'accusateur  public  sur  les  faits  de  U 
cause,  lequel  conclut  à  la  culpabilité;  puis  le  défenseur  est  ea- 
tendu  et  conclut  à  la  non  culpabilité  de  G. 

Il  est  entendu  le  témoin  Brégan,  Gh. ,  âgé  de  32  ans,  caporal 
dans  la  compagnie  n^  4. 
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Le  grand  juge  retrace  aux  jurés  la  marche  qu'ils  oBt  à'suiyre, 
pois  il  remet  à  leur  chef  les  questions  suivantes  : 

L'accusé  David  G. ,  mousquetaire  do  la  Compagnie  n*  4  du 
bataillon  n^  111 ,  est*il  coupable  : 

il.  D'avoir,  le  18  mai  1863,  étant  en  uniforme,  apposé  le  nom 
de  Louis  Ouyaz,  marchand  de  bois,  au  pied  d'vn  billet  de  40  fr.  ? 

B,  D'avoir,  le  même  jour  et  en  vue  de  tromper,  remis  ce  billet 
à  l'horloger  Aubelay  en  paiement  d'une  montra  achetée  de  lui? 

Le  jury  se  retire  dans  la  chambre  des  délibérations  dont  les 
issues  sont  gardées  et  rentre  en  séance  pour  donner  connaissance 
de  son  verdict  affirmatif,  lequel  est  immédiatement  visé  par  le 
grefiSer. 

L'accusateur  public  est  ensuite  entendu  sur  l'application  de  la 
loi  et  dont  voici  les  conclusions  :  Que  C.  soit  condamné  comme 
coupable  de  fraude  qualifiée  à  un  an  de  réclusion,  à  la  dégrada- 
tion et  à  la  privation  des  droits  politiques  pendant  5  ans.  Puis  le 
défenseur  de  l'accusé ,  celui-ci  denMmde  que  le  peine  de  G.  soit 
adoucie  en  considération  de  la  position  où  se  trouve  safamille  dans 
ce  moment  et  en  raison  des  bons  renseignements  qui  ont  été  don- 
nés sur  ses  antécédents. 

Les  débats  étant  terminés ,  le  tribunal  entre  en  délibération  à 
huis  clos,  et  délibérant  dans  l'ordre  inverse  des  grades  il  rend  le 
jugement  suivant  : 

Gonsidérant  en  fait  que  David  G. ,  mousquetaire  de  la  compa* 
gnie  n*  4  du  bataillon  n^  111,  demeurant  à  l'isle,  âgé  de  29  ans , 
s'est  rendu  coupable  d'avoir,  le  18  mai  1863,  étant  en  uniforme, 
apposé  le  nom  de  Louis  Guyaz ,  marchand  de  bois,  au  pied  d'un 
billet  de  40  fr.  ; 

D'avoir ,  le  même  jour  et  en  vue  de  tromper ,  remis  ce  billet  à 
l'horloger  Aubelay  en  paiement  d'une  montre  achetée  do  lui. 

Considérant  en  droit  que  ces  faits  constituent  le  délit  de  fraude 
réprimé  et  puni  par  l'art.  15S  g  Mu  code  fédéral,  ainsi  conçu  : 
«  Quiconque  fabrique  de  faux  actes  privés,  imite  fraduleusement 
•>  ou  altère  des  actes  privés,  y  ajoute,  modifie  ou  efiace  quelque 
t  dispositioii  iraportanle,  sera  ptmi  seion  l'importance  de  l'acte  de 

>  l'emprisonnement  pendant  6  mois  au  moins  ou  de  la  réclusion 

>  pendant  dix  aus  au  plus.  » 
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Le  tribunal,  en  appiiealioD  du  dit  aniele,  preaonoe  : 
David  G, ,  âgé  de  1(9  ans  ,  originaire  de  l'isle ,  mousquetaire 
de  la  compagnie  n^  4,  bataillon  n^  111,  est  condamné: 

A  subir  six  mois  d'emprisonnement  et  aux  frais  des  témoioa  ré- 
glés à  six  francs. 

La  montre  sera  rendue  à  l'horloger  Aubelay  et  le  billet  sera 
biffé  par  le  greffier  aprôs  l'échéance  des  délais  de  recours. 
Le  grand  juge ,  Le  greffier , 

(signé)    JmUsKock.  (signé>   E.BaUy. 


Ordonnance  bernoise. 

hutrucHùn  de  ceux  qui  daiveni  commander  l'exercice 

rière  les  Communes. 

Puis  que  Pexercice  des  armes  a  dis  continué  des  quelques  temps 
En  ça,  nous  souhaittons  cependant  au'il  se  restablisse,  C'est  poar- 
quoy  nous  En  Joignons  par  cesles  H'  Le  Ballif  de  taire  convenir 
par  devant  luy  les  G6mis  op  ceux  qui  doivent  comander  l'exer- 
cice riere  chasque  Commune  de  son  Balliages,  et  soubs  sa  direc- 
tion les  (aire  Instruire  par  des  ofiT"  bien  experts  au  maniement 
des  armes,  et  autant  de  temps  qu'il  sera  nécess**  pour  estre  capa- 
ble d'instruire  les  soldats  de  leurs  Communes  au  temps  qu'il  sera 
Commode  a  chasque  lieu  l'espace  de  20  jours  par  année.  Cepen- 
dant puisque  ceux  qui  apprendront  le  d'  mamemmit  des  aroMs 
seront  obligés  de  demeurer  quelque  temps  dehors  les  Communes 
d'où  Ils  Seront  pris  seront  obliges  de  leur  bailler  six  batz  par  Jour 
p'  leur  entretien  et  en  évitation  de  plus  grands  despends  Ils  de- 
vront estre  renvoyez  aussytost  qu'ils  seront  assez  bien  Instruite, 
mais  afin  que  cecy  soit  à  ladvenir  dhuement  observé  et  ne  soit 
pas  entre  laisse  W  le  Baillif  devra  tenir  un  Controolle  de  tous  les 
d^  Commis  de  son  Balliage  et  s'informer  de  temps  En  temps  s'ils 
sacquittent  dhuement  de  leurs  charges  Et  des  aussi  tost  qu'il  En 
Sera  mort  En  Establir  Incontinent  iJn  autre  à  sa  place  en  soite 
qu'il  n'en  arrive  aucun  manquement  dont  nous  nous  ne  tiendrons 
pas  aux  d**  Commis  Mais  à  Mr.  le  Baillif  qu'il  Nous  En  devra 
rendre  raison.  Ce  que  pour  plus  grande  Instruction  II  devra  Ins- 
crire dans  son  lieu.  Donné  le  3*  Décembre  1683. 

Le  rédacteur,  L.  Pellis,  avocat. 


LAUSAlINB.  —  IMPRIMBRIB  DB  F.  BLAIIGBAIU). 
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Traité  avec  la  France  et  jugement  en  France. 

Il  est  peut-être  utile  de  faire  connaître  une  jurisprudence  qui 
tend  à  s'établir  devant  les  tribunaux  français  et  qui  intéresse  nos 
nombreux  compatriotes  établis  en  France  ainsi  que  leurs  familles. 

Un  certain  nombre  d'arrêts  récents  ont  prononcé  qu'un  étran- 
ger domicilié  en  France  depuis  un  long  temps  et  qui  paraissait  y 
séjourner  sans  esprit  de  retour  dans  son  pays  d'origine,  devait 
être  régi  par  les  lois  françaises,  même  pour  son  statut  de  capacité 
personnelle. 

Ce  principe  a  même  reçu  une  application  tout  particulièrement 
spéciale  aux  Suisses  par  une  interprétation  du  traité  conclu  en 
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1828  ealre  la  France  et  la  Suisse  sur  les  rapports  de  voisinage, 
de  justice  et  de  police.  Ce  traité  dit  entr' autres  dans  son  article 
troisième  : 

<  Les  contestations  qui  pourraient  s'élever  entre  les  héritiers 
'  »  d*un  Français  mort  en  Suisse ,  à  raison  de  sa  succession ,  se- 

>  ront  portées  devant  le  juge  du  dernier  domicile  que  le  Français 
9  avait  en  France;  la  réciprocité  aura  lieu  à  Fégard  des  contesta- 
»  tiens  qui  pourraient  s'élever  entre  les  héritiers  d'uq.  Suisse 

>  mort  en  France.  Le  même  principe  sera  suivi  pour  les  contes- 

>  tations  qui  naîtraient  au  sujet  des  tutelles.  > 

Or  le  traité  a  été  interprété  dans  ce  sens  qu*une  contestation 
ouverte  en  France  au  sujet  de  la  succession  d'un  Suisse  mort  en 
France,  les  tribunaux  français  se  sont  déclarés  compétents  pour 
juger,  parce  que  le  traité  ne  leur  a  paru  applicable  qu'aux  Suisses 
séjournant  en  France  et  non  pas  à  ceux  qui  étaient  domiciliés  et 
établis  sans  esprit  de  retour.  Il  est  douteux  que  la  Suisse  ait  jus- 
qu'ici entendu  le  traité  de  cette  manière,  mais  comme  il  doit  ôu^ 
interprété  de  même  dans  les  deux  pays,  il  est  bon  de  connaître 
jusqu'à  quelles  limites  la  France  veut  étendre  ces  droits. 

C'est  dans  ce  but  que  nous  donnons  ici  copie  d'un  article  de 
la  Gazette  des  Tribunaux,  des  10  et  11  août  18(53  et  dans  lequel 
est  relaté  le  jugemept  dont  nous  venons  d'indiquer  la  tendance, 
c  M.  Pierre-Achille  Gilly  est  décédé  à  Paris,  au  mois  d'août 
1861,  laissant  une  fortune  purement  mobilière;  aux  termes  d'un 
testament  olographe  en  date  du  7  janvier  1856»  et  déposé  chez 
M*  Frémyn,  notaire  à  Paris ,  H  insutuait  sa  mère  comme  l^ataire 
universelle,  et  une  ordonnance  rendue  par  M.  le  président,  le 
11  septembre  1861,  avait  envoyé  M"'  Gilly  mère  en  possession, 
i  M.  Achille  Gilly  était  Suisse  d'origine;  mais,  avant  môme  sa 
nai$Mnûe>  son  père  parait  avoir  quitté  la  Suisse  sans  esprit  de 
retour;  il  a  successivement  lui-même  résidé  en  Italie  et  en  France» 
et  n'a  jamais  eu  d'établissement  en  Suisse;  cependant  il  naja- 
mais  acquis  en  pays  étranger  de  domicile  légal;  c'est  ainsi  qu'en 
France  il  n'a  pas  demandé  l'autorisation  prescrite  par  l'art.  13  du 

Gode  Napoléon.  Aux  termes  de  la  loi  suisse,  les  ooilatéraux  ont 
droit  à  une  réserve  ;  M.  Achille  Gilly,  qui  ne  laissait  ni  femme  ni 
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enfant,  pouvait  donc,  aux  termes  de  la  loi  française,  instituer  sa 
mdre  l^ataire  universelle;  mais,  aux  termes  de  la  loi  suisse, 
il  ne  pouvait  priver  de  leur  réserve  ses  collatéraux;  ceux-ci  for- 
mèrent donc  des  oppositions  entre  les  mains  des  détenteurs  de 
diverses  valeurs  dépendant  de  la  succession;  M*"*  Gilly  mère  les 
assigna  devant  le'tribunal  de  la  Seine,  à  l'effet  d'être  autorisée  à 
toucher  toutes  sommes  et  valeurs  de  la  succession,  et  il  est  in-* 
tervenu,  à  la  date  du  20  janvier  1863,  un  jugement  par  défaut, 
qui  la  déclara  légataire  universelle,  et  Tautorisa  à  disposer  de 
toutes  les  valeurs. 

>  Les  collatéraux  ont  formé  opposition  à  ce  jugement  et  sou- 
levé une  question  de  compétence.  Achille  Giliy,  ont-ils  dit,  était 
resté  Suisse,  c'est  par  la  loi  suisse  que  sa  succession  doit  être 
régie,  c  est  par  les  tribunaux  suisses  que  les  difficultés  relatives  à 
sa  succession  doivent  être  résolues  ;  en  effet,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 3  Ad  trailé  passé,  en  1828,  entre  la  France  et  la  Suisse,  tou- 
tes les  fois  qu'un  Français  décède  en  Suisse,  ou  qu'un  Suisse  dé- 
cède en  France,  toutes  les  difficultés  se  rattachant  à  la  succession 
doivent  être  portées  non  devant  le  tribunal  du  lieu  du  décès, 
mais  devant  le  tribunal  du  dernier  domicile  que  le  défunt  avait 
dans  sa  patrie;  c'est  donc  en  Suisse,  devant  le  tribunal  du  do- 
micile d'origine  de  M.  Gilly,  que  la  contestation  doit  être  portée. 

»  A  cette  prétention.  M""'  Gilly  mère  répondait  que  le  traité  de 
1828  ne  pouvait  avoir  cette  portée;  qu'il  avait  eu  en  vue  l'indi- 
vidu qui,  ayant  momentanément  quitté  son  pays,  était  venu  mo- 
mentanément séjourner  dans  le  pays  voisin,  mais  qu'il  ne  pou- 
vait s'appliquer  au  cas  actuel ,  où  le  défunt  n'avait  jamais  eu  de 
domicile  en  Suisse;  le  seul  domidle  de  M.  Gilly,  c'était  le  domi- 
cile réel  qu!il  possédait  en  France,  c'est  là  qu'il  avait  établi  le 
centre  de  ses  affaires,  c'est  là  seulement  qu'il  aurait  pu  être  as- 
signé de  son  vivant,  et  qu'après  son  décès  sa  succession  s'est 
ouverte.  Le  tribunal  français  est  donc  compétent  pour  statuer  sur 
les  prétentions  respectives  des  collatéraux  et  de  la  mère  de 
M.  Gilly. 

*  Le  tribunal,  après  avoir  entendu  M'  Oudin  pour  les  collaté- 
raux, M^  Lacan  pour  H"*  Gilly  mère  :  Attendu  qu'il  résulte  des 
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documents  du  procès  que  le  père  de  feu  Achille  Gilly  a  quitté  la 
Suisse  sans  esprit  de  retour,  que  feu  Achille  Gilly  lui-même  u'a 
jamais  résidé  en  Suisse,  ni  réclamé  la  nationalité  Suisse;  et  qu'en 
cet  état;  sans  qu'il  soit  besoin  de  rechercher  quelle  était  au  vrai 
sa  nationalité,  il  suOSt  qu'il  soit  mort  domicilié  en  France  pour 
que  les  difficultés  élevées  sur  la  liquidation  de  sa  succession  et 
sur  Texécution  de  son  testament,  soient  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux français,  s'est  déclaré  compétent.  (Tribunal  civil  de  la 
Seine,  quatrième  chambre ,  audience  du  29  juillet;  présidence 
de  M.  Destrera.)  » 


Question  de  baiL 

COUR   DR    CASSATION   CIVILS. 

Séaoce  da  11  novembre  1863. 
Présidence  de  M.  E.  Dumartheray. 

Henri  Meyer  recourt  contre  le  jugement  rendu  le  3  septembre 
1863,  par  le  tribunal  civil  du  district  de  Vevey ,  dans  la  cause 
entre  lui  et  Louise  Nicoud,  et  Sophie  Tapernoux,  née  Herren. 

L'audience  est  publique. 

L'avocat  Mestral  se  présente  pour  soutenir  le  recours,  et  l'avo- 
cat Dupraz  pour  le  combattre. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  du  tribunal  civil ,  ainsi  que  de 
l'acte  de  recours;  le  dossier  de  l'affaire  a  d'ailleurs  été  lu  par 
chaque  juge  en  particulier.  « 

Ouï  les  avocats  des  parties. 

La  cour  délibérant  a  vu  que  Henri  Meyer  a  occupé  un  appar* 
tementnon  meublé  dans  la  maison  Gunthert,  rue  d'Italie,  à  Vevey, 
comme  sous-locataire  de  demoiselle  Louise  Herren ,  dès  Noël 
1861  à  Noël  1862 ,  et  depuis  lors  comme  sous-locataire  des  dé- 
fenderesses, à  raison  de  180  fr.  l'an ,  jusqu'à  la  St.  Jean  1863, 
époque  pour  laquelle  ces  dernières  lui  ont  donné  congé  par  lettre 
du  24  mars  de  la  même  année  ; 

Que  le  bail  qui  liait  les  deux  parties  était  un  bail  verbal  sans 
aucun  terme  fixe; 
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Que  par  mandat  du  23  jain,  Meyer  a  ouvert  action  aux  dames 
Nicoud  et  Tapernoux,  afin  de  faire  prononcer  que  le  bail  qui  exis- 
tait entre  lui  et  les  défenderesses  soit  résilié,  et  pour  faire  condam- 
ner solidairement  celles-ci  à  lui  payer  250  fr.  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  à  teneur  de  l'art.  880  du  code  civil  ; 

Que  les  défenderesses  ont  conclu  à  libération  des  conclusions 
du  demandeur; 

Que  le  tribunal  civil  a  écarté  les  conclusions  de  Meyer  et  a  ac- 
cordé aux  dames  Nicoud  et  Tapernoux  leurs  conclusions  libéra- 
toires ; 

Que  Meyer  recourt  contre  ce  jugement  en  disant  essentiellement 
que  le  tribunal  a  négligé  de  répondre  à  la  question  n^  3  du  pro- 
gramme, demandant  à  combien  il  évalue  la  sommei  des  dommages- 
intérêts  qui  seraient  dus,  si  la  rupture  du  bail  est  intempestive^  en 
ce  qu'il  n'a  point  fixé  le  chiffre  de  l'indemnité  qui  devait  être 
allouée  au  recourant; 

Que,  dès  lors,  il  y  a  violation  des  règles  essentielles  de  la  pro- 
cédure et  particulièrement  de  l'art.  405  §  (f  du  c.  de  proc.  civile; 

Qu'au  surplus  le  tribunal  devait,  à  teneur  de  l'art.  846  du  code 
civil,  nécessairement  fixer  une  indemnité,  puisqu'il  y  a  eu  con- 
travention à  une  obligation  de  ne  pas  faire,  et  qu'en  ne  détermi- 
nant point  la  quotité  des  dommages-intérêts,  il  a  faussement  inter- 
prété l'art.  846  précité; 

Qu'en  outre,  il  a  méconnu  les  principes  du  code  civil  en  ma- 
tière d'indemnité  pour  résiliation  de  bail ,  et  spécialement  l'arti- 
cle 1238  du  code  civil,  qui  était  applicable  dans  l'espèce  par  ana- 
logie ;  que ,  par  ces  divers  motifs ,  Meyer  conclut  à  la  nullité ,  et 
subsidiairement  à  la  réforme  du  jugement  contre  lequel  il  recourt. 

Examinant  d'abord  le  recours  au  point  de  vue  de  la  nullité  : 

Attendu  que  le  tribunal  civil  n'a  point  négligé  de  répondre  à  la 
question  n"*  3  du  programme,  puisqu'il  dit  qu'il  n'y  aurait  pas  de 
dommage.  ^ 

Attendu  que  le  tribunal  ne  doit  pas  nécessairement  répondre 
par  une  affirmation  ou  une  négation,  mais  qu'il  suffit  qu'il  ait  ré- 
pondu aux  questions  posées  dans  le  programme  ;  que  dire  qu'il 
n'y  a  pas  de  dommage  équivaut  à  une  réponse  négative,  et  qu'ainsi 
la  question  n^  3  se  trouve  implicitement  résolue  ; 
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Que,  dès  lors,  le  tribonal  n'a  point  violé  l'art.  405  ^dén  code 
de  procédure  civile. 

La  cour  rejette  ce  moyen  au  point  de  vue  de  la  nullité. 

L'examinant  ensuite  au  point  de  vue  de  la  réforme: 

Attendu  que  la  rupture  intempestive  d'un  bail  ne  donne  pas 
nécessairement  lieu  à  des  dommages-intérêts; 

Que  l'inexécution  d'une  convention  ne  donne  droit  à  une  a/Ction 
en  dommages-intérêts ,  que  pour  autant  qu'il  y  a  eu  réellement 
dommage^  à  moins  que  les  parties  contractantes  n'aient  stipulé 
expressément ,  et  sous  forme  d'une  clause  pénale ,  une  indemnité 
en  cas  d'inexécution  ; 

Que  dans  les  autres  cas  la  loi  laisse  au  juge  le  soin  d'appré- 
cier s'il  y  a  lieu  d'allouer  une  indemnité  ou  non; 

Qu'il  ne  s'agit  point  dans  l'espèce  d'une  obligation  de  ne  pas 
faire,  puisque  Heyer  a  consenti  à  quitter  l'appartement  qu'il  occu* 
pait  chez  les  défenderesses  ; 

Que,  dès  lors,  le  tribunal  n'a  pas  faussement  interprété  l'arti- 
cle 846  du  code  civil  ; 

Qu'en  outre,  le  tribunal  n'a  pas  méconnu  le  sens  de  l'art.  1238 
du  code  susmentionné,  vu  que  cet  article  concerne  les  baux  écrits 
et  né  saurait  s'appliquer  à  un  bail  verbal  comme  celui  qui  exis- 
tait entre  Meyer  et  les  dames  Nicoud  et  Tapernoux. 

La  cour  de  cassation  rejette  également  ce  moyen  au  point  de 
vue  de  la  réforme ,  écarte  le  recours  en  son  entier  et  met  les 
dépens  de  cassation  à  la  charge  du  recourant  Henri  Heyer. 


Question  de  procédure  pénale. 

L'article  484  est  précis  dans  son  texte  : 

Art.  484.  if  pent  y  tvoir  recours  en  nullité ,  aq  criminel  on  an  cor- 
rectiopnel,  dans  les  cas  ci-après  : 

S  e)  Si  le  jury  n'a  pas  déclaré  être  entré  en  dëlibëratioii  imaédiate- 
ment  après  les  débats,  et  avoir  toujours  été  au  complet  sans  qa'aocoo  des 
jurés  ait  reçu  des  communications  du  dehors. 

Dans  les  premiers  moments  de  la  mise  en  activité  du  code  de 
procédure  pénale,  il  s'est  présanté  un  cas  à  peu  près  seaUdabJe  à 
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celui  wr  lequel  nous  donnons  ici  un  arrêt.  —  Nous  croyons  qu'a- 
lors le  jugement  du  jury  fut  annulé.  —  Dos  lors  et  {)«QdaQt  asME 
longtemps ,  en  cas  analogue  le  pr6sident  du  tribonal  a  suspendu 
les  àépBXs  pour  8  ou  iO  minutes  et  ne  pronoû^it  la  clôture  qu'au 
momenl  où  les  jurés  pouvaient  entrer  immédiatement  en  délibé- 
ration. Au  fond  cette  rigueur  dans  les  formes  avait  des  avantages 
douteux  et  pouvait  avoir  des  dangers,  et  quant  aux  frais  et  quant 
au  résultat  dans  les  recherches  4e  la  vérité ,  et  quant  aux  lon- 
gueurs inutiles. 

COUR  DE  CASSATION  PÉNALE. 

Séance  du  20  octobre  1863. 
Présidence  de  M.  Bornand ,  vice-président. 

■ 

Jean-*Daniel  Delessert  père  et  Louis*Eugèiie  Delessert  fils ,  de 
Savigny ,  Cossonay  et  autres  lieux ,  se  sont  pourvus  contre  le 
jugement  rendu  le  S  octobre  1863  par  le  tribunal  correctionnel 
du  district  de  Vevey ,  qui  condamne  le  premier  à  3  Vi  ïûois  de 
réclusion,  et  le  second  à  5  mois  de  réclusion ,  pour  voies  de  fait 
envers  l'autorité. 

L'audience  est  publique. 

Le  procureur  général  prend  séanee. 

Comparaît  Jean-Daniel  Delessert,  assisté  de  lavoeat  MestraL 

Ouï  le  défenseur  des  accusés. 

Ouï  ensuite  le  procureur  générai. 

La  cour  délibérant  sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  qui  con- 
siste à  dire  qu'il  est  constaté  au  propés-verbal  du  jugement  que 
le  jury  n*est  pas  entré  immédiatement  en  délibération  après  les 
débats ,  mais  qu'avant  de  se  rendre  dias  la  salle  où  il  délibère , 
plusieurs  de  ses  membres  sont  allés  aux  lieux  d'aisance ,  ce  qui 
implique  la  possibilité  d'une  conversation  avec  une  personne  qui 
en  est  sortie^  au  moment  où  l'un  ou  l'autre  des  membres  du  jury 
y  sont  entrés,  et  que,  dès  lors,  le  jugement  rendu  doit  être  annulé, 
à  teneur  de  l'art.  484  du  code  de  procédure  pénale. 

Attendu  que  si  la  loi  exige  que  le  dief  du  jury  déclare  que  celui» 
ci  est  eniré  immédiatement  en  délibération,  il  ne  s'en  suit  pas  que  le 
mot  «  immédiatement  >  doive  être  pris  dans  le  sens  le  plus  ab- 
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solu,  vu  que  la  loi  comprise  ainsi  serait  souveut  d'une  applica— 
tion  impossible  ; 

Qu'il  suf&t  que  le  jury  naU  reçu  aucune  communication  da 
dehors,  et  non  qu'il  ait  pu  eo  recevoir; 

Que,  dès  lors,  rinformalitô,  si  elle  existe,  n'a  pu  avoir  aucune 
influence  sur  le  jugement; 

Que  d'ailleurs  la  déclaration  du  président  du  jury  exigée  par  la 
loi  a  eu  lieu  et  ne  peut  être  attaquée  que  par  une  inscription  de 
faux  et  non  par  une  contestation  faite  lorsque  le  jury  peut  n'être 
plus  à  l'audience. 

La  cour  de  cassation  pénale ,  à  la  majorité  absolue  des  suflfra* 
ges,  rejette  le  pourvoi,  maintient  le  jugement  du  tribunal  correc- 
tionnel et  en  ordonne  l'exécution ,  et  met  les  frais  résultant  du 
pourvoi  à  la  charge  de  Jean-Daniel  et  Eugône-Louis  Delessert. 


Droit  pénnl. 

Procédure  pour  fait  de  sorcellerie  et  de  magie,  instruite 
contre  Charles  Blanc  devant  le  tribunal  correctionnel  du 
district  de  Lausanne. 

Nous  donnerons  d'abord  une  analyse  de  l'enquête,  telle  qu'elle 
se  présentait  au  moment  où  les  débats  devant  le  jury  allaient 
commencer. 

Acte  (Paccusatian. 

Charles  Blanc  n'ayant  pas  de  vobation  déterminée,  s'est  livré, 
de  son  propre  aveu,  à  des  occupations  très  diverses,  dont  quel- 
ques-unes, parait*il,  étant  contraires  aux  lois,  il  en  est  résulté 
plusieurs  plaintes  et  une  longue  information  pénale  contre  le  dit 
Blanc. 

1*  Le  22  septembre  dernier,  Joseph  Grenat,  chapelier  à  Evian, 
s'est  plaint  au  juge  informateur  de  Lausanne  de  ce  que  Blanc  lui 
aurait  escroqué  une  somme  de  fr.  13i,  sous  prétexte  de  lui  faire 
trouver  un  trésor  de  plusieurs  millions  dans  la  tour  de  Ripaille, 
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en  Savoie.  A  cette  plainte  se  sont  joints ,  le  3  octobre,  Joseph 
Baud ,  de  Nouvelle  près  d'Evian ,  lequel  prétend  que  Blanc  lui 
aurait  escroqué  pour  le  même  but  fr.  235 ,  et  Jean  GruZj  du 
même  lieu,  qui  affirme  avoir  perdu  30  fr.  dans  cette  entreprise. 
Enfin,  le  14  octobre  suivant,  Jean  Salaz,  domicilié  entre  Evian 
et  Thonon^  a  porté  plainte  pour  le  même  fait,  déclarant  qu'il 
avait  été  victime  dans  cette  escroquerie  pour  la  somme  de  338  fr. 

V  Le  28  du  même  mois,  Sophie  Dufresne,  domiciliée  à  Rolle, 
portait  plainte  contre  Blanc  qui,  disait-elle,  avait  disposé  à  son 
profit  de  divers  effets  qu'elle  lui  avait  confiés  dans  un  but  spécial 
et  dont  la  valeur  s'élevait  à  une  somme  de  plus  de  1000  fr. 

3*  Enfin,  le  29  septembre,  Jean-Louis  Dupraz,  demeurant  à 
Pully ,  déposait  une  autre  plainte  en  escroquerie  contre  Blanc 
qui,  sous  prétexte  de  le  guérir  d*nne  maladie  d'yeux  dont  il  est 
atteint,  lui  aurait  escroqué  une  somme  de  40  fr. 

Blanc  préfère  se  livrer  à  toutes  sortes  d'industries  plus  ou 
moins  irrégulières  plutôt  que  de  chercher  à  gagner  sa  vie  par  un 
travail  sérieux  et  patient.  S'il  pouvait  trouver  un  trésor,  il  en  se- 
rait charmé  sans  doute ,  mais  comme  il  n'y  compte  pas,  il  lui 
paraît  plus  sûr  de  spéculer  sur  la  crédulité  des  autres  à  ce  sujet 
et  de  se  faire  livrer,  sous  prétexte  de  découvrir  des  trésors  qu'il 
sait  très  bien  ne  pas  exister,  des  sommes  dont  il  fait  usage  comme 
il  lui  convient.  Il  parait  que  Blanc  s'est  fait  à  ce  sujet  une  répu- 
tation qui  a  passé  de  l'autre  côté  du  lac.  Il  passe  pour  se  livrera 
la  magie  ;  on  croit  qu'il  a  des  communications  avec  les  esprits  et 
que  par  leur  moyen  il  peut  se  faire  révéler  et  se  faire  livrer  les 
trésors  cachés  dans  le  sein  de  la  terre. 

Il  y  a  environ  deux  ans ,  dit-on ,  qu'un  trésor  fut  découvert 
dans  les  environs  d'Evian,  et  vers  la  fin  de  1862  ou  au  com- 
mencement de  1863,  deux  hommes  de  cette  localité,  les  plai- 
gnants Grenat  et  Gruz,  firent,  à  ce  qu'il  parait,  avec  Blanc  une 
convention  verbale  par  laquelle  celui-ci  s'engageait  à  leur  faire 
trouver  un  trésor  de  plusieurs  millions  qu'il  disait  être  enfoui  dans 
la  tour  de  Ripaille,  à  charge  par  eux  bien  entendu  de  fournir  les 
fonds  nécessaires  à  l'opération.  Et  comme  ces  derniers  devaient 
être  assez  considérables,  il  fut  entendu  que  Grenat  et  Gruz  cher- 


_    688    — 

obéraient  d'autres  associés  qui  livreraient  de  l'ai^genl  à  Blaac  di- 
reotement  ou  par  leur  entremise.  -^  Cette  couveotiou  parait  avoir 
eu  lieu  à  Lausanne,  bien  que  le  trésor  et  les  recherches  à  faire 
pour  le  trouver  dussent  avoir  lieu  at  fussent  en  Savoie.  La  coa- 
vention  fut  exécutée  de  part  et  d'autre.  :  Grenat  et  Gniz  recru* 
tôrent  des  associés  en  même  temps  que  Blanc  en  cherchait  da  son 
côté.  Joseph  Baud,  Jean  Salaz  et  d'autres  entrèrent  dans  Tasso* 
dation  et  livrèrent  successivement  à  Blanc  directement  ou  indi- 
rectement des  sommes  assez  considérables  selon  leurs  moyens. 
Blanc  de  son  côté  se  rendit  plusieurs  fois  à  Evian  pour  s'y  livrer 
à  des  opérations  de  magie  décrites  tout  au  long  dans  reaqiadta  et 
qui  manifestent  au  plus  haut  degré  la  simplicité  d'esprit  da  eaux 
que  l'on  voulait  duper  en  même  temps  que  la  fourberie  de  eeUn 
qui  les  employait.  Les  allées  et  les  venues  de  Blanc  à  Evian  du* 
rèrent,  à  ce  qu'il  parait,  dès  le  printemps  au  mois  de  juillet  ou 
d'août  1863. 

Elles  n'eurent  d'autres  résultats,  il  va  sans  dire,  que  de  faire 
passer  de  l'argent  dans  la  poche  de  Blanc  qui,  voyant  que  les  as- 
sociés ne  voulaient  ou  ne  pouvaient  plus  débourser,  déclara  quH 
continuerait  les  opérations  à  Lausanne.  C'est  alors  que  Grenat 
et  Gruz,  comprenant  qu'ils  étaient  les  victimes  d'un  fripon,  cher- 
chèrent d'abord  à  se  faire  restituer  par  Blanc  les  sommes  qu'ils 
lui  avaient  livrées.  Blanc  fit  des  promesses  à  ce  sujet,  mais  ne 
s'exécuta  pas,  ensorte  que  les  plaintes  furent  portées. 

Malgré  de  nombreuses  dénégations,  Blanc  a  dû  convenir  de  k 
plupart  des  faits  susmentionnés.  On  a  pu  croire  un  instant  que 
s'il  y  a  délit  il  n'aurait  pas  été  commis  dans  notre  canton.  Mais 
le  véritable  délit,  qui  consiste  dans  la  convemion  verbale  entre 
Blanc,  Grenat  et  Gruz,  a  eu  lieu,  parait-il,  à  Lausanne.  Il  importa 
peu  que  Blanc  ait  prévenu  Grenat  et  Gruz  ou,  oomme  il  le  pré** 
tend,  qu'il  ait  été  recherché  par  eux.  L'important  eet  qu-'il  les  a 
trompés  par  des  promesses  qu'il  savait  être  fausses  et  que  par 
ce  moyen  il  leur  a  fait  livrer  et  par  eux  à  d'autres,  des  somme» 
dont  il  a  sans  doute  employé  la  majeure  partie  à  son  propre  usage. 
C'est  aussi  à  Lausanne,  parait->il,  que  la  livraison  d'une  partie 
au  moins  de  l'argent  ainsi  escroqué  a' eu  lieu.  Blanc  ne  recon* 


—    663    — 

nait  pas  avoir  re^  toutes  les  valeurs  que  les  ptaigoants  pré« 
taodeot  avoir  livrées  ;  mais  ses  dénégations  sont  peu  croyables  et 
d'ailleurs  il  avoue  en  avoir  reçu  au  moins  une  partie.  Quant  au 
moyen  de  défense  auquel  il  a  recouru ,  à  savoir  qu'il  était  de 
bonne  foi  et  qu'il  croyait  lui-môme  à  la  découverte  du  trésor,  si 
Ton  doit  reconnaître  que  ceux  qu'il  a  dupés  étaient  assez  simples 
pour  admettre  une  telle  possibilité,  cette  simplicité  n'est  pas  ad« 
missible  chez  un  homme  aussi  rusé  que  Blanc. 

Blanc  ne  se  contente  pas  de  chercher  des  trésors  aux  dépens 
de  la  crédulité  d'autrui,  il  exerce  aussi  et  probablement  avec 
aussi  peu  de  confiance  dans  le  succès  pour  ses  patients,  certaines 
parties  de  l'art  de  guérir.  Du  moins^  il  est  établi  par  l'enquête, 
qu'il  s'est  constitué  de  sa  propre  autorité  mMecin  oculiste  au 
préjudice  de  Jean-Louis  Dupraz,  ancien  régent  émérite,  âgé  de 
71  ans  et  demeurant  à  Pully.  Au  mois  de  mai  dernier,  ce  vieil^ 
lard  souffrant  des  yeux  se  rendit  sur  la  recommandation  d'un  v6i« 
sin  auprès  de  Blanc  qui  demeurait  alors  à  Lutry.  Blanc  lui  remit 
une  poudre  dont  il  devait  se  frotter  les  yeux  et  qui,  dîsait^il ,  le 
guérirait  au  bout  de  trois  semaines.  Puis ,  il  se  fit  remettre  en 
diverses  fois,  à  titre  d'avances,  une  somme  de  40  fi*.  Au  lieu  de 
produire  un  bon  effet,  ce  remède  ne  fit  qu'aggraver  la  maladie. 
De  plus  Blanc  lui  a  fourni  un  autre  remède  destiné  à  le  guérir  de 
la  surdité.  Blanc  n'a  pas  nié  ces  faits,  il  a  seulement  déclaré  qu'il 
croyait  ses  remèdes  eflScaces  et  que,  d'ailleurs,  s'il  a  reçu  40  fr. 
de  Dupraz,  c'est  en  prêt  et  nullement  en  payement  de  ses  dro« 
gués.  Sans  doi^e  Dupraz  a  eu  tort  de  s'adresser  à  un  homme 
qu'il  savait  ne  pas  être  médecin.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
Blanc,  sous  prétexte  d'une  goérison  qu'il  promettait  et  qu'il  sa- 
vait bien  ne  pas  être  possible,  lui  a  soutiré  de  l'argent  que  Du- 
praz n'aurait  pas  livré  dans  cette  espérance  chimérique,  ce  qui 
constitue  le  délit  d'escroquerie.  De  plus.  Blanc  a  contrevenu  à  la 
loi  sanitaire;  mais  cette  contravention  paraissant  prescrite,  il  n'y 
a  pas  lieu  à  le  poursuivre  sur  ce  chef. 

Sophie  Dufresne,  domiciliée  à  Rolle,  dit  qu'elle  a  emprunté  de 
Blanc,  en  décembre  1861,  une  somme  de  300  fr.  pour  laquelle 
elle  lui  a  remis  à  titre  de  gage,  deux  malles  contenant  l'une  pour 


—    664    — 

environ  400  fr.  de  linge  et  l'autre  pour  environ  300  fr.  de  por- 
celaines, d'armes,  etc.  Elle  ajoute  qu'elle  avait  confié  à  la  femme 
Blanc  et  à  sa  fille  Emilie  pour  environ  500  fr.  de  marchandises,  à 
la  charge  de  les  vendre  et  de  lui  en  livrer  le  prix.  La  plaignante  dit 
que  tout  cela  a  été  vendu  par  la  famille  Blanc  qui  a  disposé  de  ces 
valeurs.  Elle  reconnaît  toutefois  que,  par  suite  d'un  arrangement 
entr'elle  et  Blanc ,  celui-ci  lui  a  souscrit  pour  solde  de  compte 
entr'eux,  le  26  mars  1863,  un  billet  de  300fr. ,  à  la  condition  que 
si  le  paiement  n'était  pas  régulièrement  fait,  elle  porterait  plainte, 
et  cette  condition  n'ayant  pas  été  remplie,  elle  a  porté  plainte. 

L'enquête  n'a  pas  établi  suffisamment  à  la  charge  de  Blancl'abas 
de  confiance  dont  il  se  serait  rendu  coupable  en  disposant  ou 
en  laissant  disposer  par  des  membres  de  sa  famille  des  effets  qui 
lui  avaient  été  remis  par  la  veuve  Dufresne,  à  la  charge  de  les 
vendre  et  de  lui  en  remettre  le  prix.  Mais  il  résuite  des  aveux  de 
Blanc  qu'il  a  vendu  ou  fait  vendre  les  deux  malles  d'effets  à  lui 
remises  à  titre  de  gage  par  la  veuve  Dufresne  pour  les  300  fr. 
qu'elle  lui  devait.  Cela  résulte  non  seulement  de  ses  aveux,  mais 
de  l'avis  qu'il  a  fait  insérer  dans  la  feuille  d'avis  de  Lausanne  du 
7  janvier  1862,  et  par  lequel  il  invite  la  veuve  Dufresne  à  retirer 
les  deux  malles  en  question,  dans  un  délai  déterminé,  en  payant 
ce  qu'elle  doit,  à  défaut  de  quoi  il  en  disposera. 

Ensuite  de  ces  faits,  Charles  Blanc  allié  Maquelin  a  été  ren- 
voyé devant  le  tribunal  correctionnel  du  district  de  Lausanne,  en 
vertu  des  articles  282  §  c,  309,  283,  284  §  b,  64  et  310  du  code 
pénal,  et  de  l'art.  579  du  code  de  procédure  pénale. 

Le  tribunal  correctionnel  était  présidé  par  H.  Henri  Carrard, 
président  du  tribunal,  et  il  était  composé  de  MM.  Parmelin,  no- 
taire, et  Henri  Dériaz,  juges. 

Jurés,  MM.  Duperret,  L. ,  au  Petit-Mont;  Joyet,  David,  fils  de 
Léonard,  à  Cheseaux;  Zwahlen,  lithographe  à  Lausanne;  Per- 
rochon,  Paul-François,  secrétaire  municipal  à  Cheseaux;  Sak- 
mann^  Henri,  municipal  à  Romanel  ;  Rouge,  Isaac-Henri,  syndic 
au  Mont;  Gmehiin,  Sigd.,  employé  à  la  Poste  à  Lausanne;  Pa- 
che,  Moïse,  syndic  à  Epàlinges;  Bussy,  Fréd.,  ffou  Isaac,  à  Cris- 
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sier.  Ces  deux  derniers  suppléants.  —  M«  Gmehlin  a  été  nommé 
chef  du  jury. 

M.  Roberty  occupait  le  fauteuil  du  ministère  public  et  M.  Louis 
Ruchonnet  était  chargé  comme  défenseur  officieux  de  parier  pour 
le  prévenu. 

Les  débats  ont  mis  au  jour  une  grande  quantité  de  faits  très 
extraordinaires  et  presqu'incroyables  de  nos  jours.  Il  serait  infi- 
niment trop  long  et  fort  peu  intéressant  de  tout  rapporter  ici; 
nous  nous  bornerons  à  ce  qui  est  résulté  de  plus  saillant  ensuite 
de  Taudition  des  témoins  et  des  confrontations. 

Trésor  de  Ripaille.  Le  bruit  court  depuis  longtemps  au  bord 
du  lac  qu'un  duc  de  Savoie  a  enfoui  dans  une  tour  du  château 
de  Ripaille  un  trésor  considérable;  on  parle  de  cinq  millions  au 
moins.  Quelques  habitants  de  cette  contrée  ont  décidé  entr  eux 
de  faire  des  recherches  sérieuses  et  de  recourir  aux  lumières  d'un 
magicien  célèbre,  connu  à  Lausanne  sous  le  nom  de  docteur,  pos- 
sesseur d'un  livre  ancien  contenant  tous  les  secrets  concernant 
la  magie,  la  sorcellerie  et  les  évocations  des  esprits.  —  Charles 
Blanc  s'est  chargé  de  faire  découvrir  et  arriver  le  trésor.  —  On 
décida  de  louer  une  maison  isolée  entre  Ëvian  et  Thonon,  on 
éloigna  tous  ceux  qui  n'étaient  pas  de  la  conjuration.  Un  beau 
jour,  tous  étant  réunis,  le  chef  de  magie  étala  sur  le  plancher  un 
grand  drap  noir,  marqué  de  bandes  blanches  et  chargé  d'inscrip- 
tions en  français^  en  latin  et  en  langues  indéchiffrables.  En  plu- 
sieurs endroits  se  croisaient  les  mots  Salomon  et  cinq  millions. 
Blanc  s'installa  au  centre  du  drap,  alluma  et  fit  allumer  des  bou- 
gies qui,  disait-on,  étaient  faites  avec  de  la  graisse  humaine. 
Puis  il  ordonna  aux  assistants  de  tomber  à  genoux,  ce  qui  fut  exé- 
cuté immédiatement.  Après  quoi  il  jnenaça  ceux  qui  sortiraient 
pendant  le  travail  de  l'évocation,  d'être  emporté  par  le  diable. 
Tout  était  clos  dans  la  maison  dès  le  principe,  sauf  une  fenêtre 
qu'on  avait  laissé  ouverte  pour  l'arrivée  des  esprits  et  du  trésor. 

Les  cérémonies  ont  été  superbes,  d'après  quelques  déposi- 
tions, et  en  tout  cas  fort  saisissantes.  Le  chef  fonctionnant  avait 
fait  emploi  d'un  triangle  magique^  de  miroirs  révélateurs,  de  mé' 
dailles  charmées  et  de  diverses  formules  incompréhensibles,  disant 
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que  sa  puissance  pouvait  évoquer  les  esprits  et  qu'il  serait  à  Tabri 
de  tout  maléfice  de  leur  part  tant  qu'il  serait  au  centre  du  drap 
et  entouré  de  la  lumière  des  bougies  consacrées. 

Rien  n'arriva,  ni  esprits,  ni  trésor  ;  alors  le  magicien  déelan 
que  le  drap  était  trop  léger  et  qu'il  paraissait  que  le  trésor  était 
de  plus  de  cinq  milUons,  et  qu'il  faudrait  en  faire  un  plus  fort. 
Dès  lors  la  discorde  s'est  introduite  parmi  les  adeptes  et  il  y  a  eo 
plainte.  -—  L'accusé  et  les  plaignants  ont  été  en  contradiction  sur 
quelques  détails,  mais  il  serait  complètement  inutile  de  rocber- 
cher  qui  a  dit  vrai. 

Il  est  surprenant  que  de  telles  superstitions  existeat  eneore  à 
notre  époque. 

Affaire  des  poudres  destinées  à  guérir  les  nsaïux  <f  yra^r.  —  Le 
prévenu  est  accusé  d'avoir  reçu  une  quarantaine  de  francs  povr 
des  poudres  qu'on  devait  injecter  dans  les  yeux  malades.  Cette 
poudre  devait  être  confectionnée  avec  beaueoup  de  soin,  on  de- 
vait recueillir  les  déjections  d'un  enfant  nouveau  né  avant  qa'il 
eût  pris  aucune  nourriture  quelconque,  pois  faire  sécber  cette 
matière  première,  la  piler  et  faire  les  injections  de  temps  à  antre. 

Tout  cela  avait  eo  lieu,  mais  sans  soceès;  quant  aux  40  fr., 
il  parait  qu'ils  avaient  été  non  reçus  en  paiement,  mais 
tés.  Ce  qu'il  y  a  eu  de  curieux,  c'est  que  le  prévenu  a  déposé 
livre  de  médecine  ancien  et  imprimé,  contenant  la  recette  et 
commandée  aux  malades  comme  salutaire. 

M.  Roberti,  comme  substitut,  a  parfaitement  parié;  M.  Su* 
cfaonnet  s'est  montré  comme  avocat  de  talent,  e^est  vraiment  an 
orateur  acquis  avec  distinction  au  barreau  vaudois. 

Une  des  questions  les  plus  conuX)versées  est  celle  de  savoir  si 
le  préveau  pouvait  être  de  bonne  foi  dans  ses  actes  de  magie.  Il 
est  difficile  de  croire  qu'il  n'ait  pas  cherché  un  b^iéfioe  coadam* 
naUe.  Mais,  qu'on  veuille  bien  se  rappeler  qu'il  est  fort  imetti^ 
gent  et  fort  ignorant,  qu'il  est  pressé  par  la  misère  et  par  des 
lectures  plus  fortes  que  lui ,  et  enfin  que  dans  ce  moment  de 
merveiUeases  découvertes  et  de  superstitions,  eomme  les  tables 
tournantes  et  les  esprits  frappeurs ,  il  a  pu  concevoir  dss  eapé^ 
rances  et  des  illusions  qui  l'ont  induit  à  mal. 
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Questions  soumises  au  jury, 

V  L'accusé  Charles  Blanc  est^il  coupable  de  s'être  fait  re- 
mettre, dans  le  courant  de  Tannée  1863,  par  Joseph  Grenat,  Jo^^ 
seph  Baud,  Jean  Groz  et  Jean  Salaz^  diverses  sommes  qn'ii  leur 
a  escroquées  en  abusant  de  leur  crédulité  par  des  mancsvfvres 
frauduleuses  ? 

R.  Oui  à  Tunanimité. 

V  L'accusé  s'est-il  fait  remettre  ces  valeurs  en  partie  dans  le 
le  canton  de  Vaud  i 

R.  Oui  à  l'unanimité. 

y  L'accusé  se  leè  est-il  fait  remettre  en  partie  en  Savoie? 

R.  Oui  à  l'unanimité. 

4*  L'accusé  se  les  est-il  fait  remettre  en  totalité  en  Savoie? 

R.  Non  à  l'unanimité. 

S"*  Les  manœuvres  frauduleuses  au  moyen  desquelles  Taccasé 
s'est  fait  remettre  ces  valeurs,  foraient««elle8  un  ensemble  prati- 
qué en  parUe  dans  le  canton  de  Vaud  et  eii  partie  en  Savoie? 

R.  Oui  à  l'unanimité. 

&*  Ces  manœuvres  ont-elles  été  pratiquées  uniquement  dans 
le  canton  de  Vaud? 

R.  iVbf»  à  l'unanimité. 

7"*  Ces  manœuvres  ont-elles  été  pratiquées  oniquemmt  en 
Savoie? 

R.  Non  à  l'unanimité. 

8°  Les  valem*s  que  l'accusé  s'est  Atit  remettre  dans  le  canton 
de  Vaud,  comme  il  est  dit  aux  questions  précédentea,  som«*elles 
supérieures  : 

a)  àlSfr.? 

R.  Oui  à  l'unanimité. 

b)  àlBOfr.? 

R.  Non  à  l'unanimité. 

9^  Les  valeurs  que  l'accusé  s'est  fait  remettre,  comme  il  est 
dit  aux  questions  ci-dessus,  en  Savoie,  sont-elles  supérieures  : 
a;àl5fr.? 
R.  Oui  à  l'unanimité. 
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b)  à  160 Jt.  ? 

R.  Non  à  l'unanimité. 

10"  L'accusô  Charles  Blanc  est-il  coupable  de  s'être  fait  re- 
mettre à  Pully,  en  mai  et  juin  1863,  par  Jean-Louis  Dupraz,  di- 
verses sommes  qu'il  lui  a  escroquées  en  abusant  de  sa  crédulité 
par  des  espérances  chimériques  qu'il  lui  a  inspirées? 

R.  Non  à  l'unanimité. 

11®  La  valeur  escroquée  par  l'accusé  Blanc,  comme  il  est  dit 
à  la  question  précédente,  est-elle  supérieure  à  IK  fr.  ? 

Point  de  réponse. 

12"  La  valeur  totale  des  sommes  que  l'accusé  a  escroquées 
tant  au  préjudice  de  Grenat,  Baud,  Gruz  et  Salaz  qu'au  préju- 
dice de  Dupraz,  est-elle  supérieure  : 

a)  àlSfr.? 

R.  Oui  à  l'unanimité. 

b)  àlBOfr.? 

R.  Oui  par  quatre  voix,  non  par  cinq  voix. 

3"  L'accusé  Blanc  est-il  coupable  d'avoir  disposé  d'une  ma- 
nière illégitime,  au  préjudice  de  Sophie  Dufresne,  en  1862,  de 
deux  malles  qu'elle  lui  avait  remises  à  titre  de  gage? 

R.  Non  à  l'unanimité. 

14"  La  valeur  des  malles  dont  Blanc  a  disposé,  comme  il  est 
dit  à  la  question  prédédente,  est-elle  supérieure  à  30  fr.  ? 

Point  de  réponse. 

15"  Sophie  Dufresne  a-t-elle  su  avant  le  28  mai  1863  que 
Blanc  avait  disposé  illégitimement  de  ses  malles  ? 

Point  de  réponse. 

Le  ministère  publie  a  conclu  à  dix  mois  et  le  tribunal  a  fixé 
la  peine  de  Blanc  à  six  mois  de  réclusion  et  à  cinq  ans  de  priva- 
tion des  droits  civiques. 


Le  rédacteur j  L.  PelUii  avocat. 


LAUSANNE.  —  IMPRIMBRIE  DB  P.  BLANCHARP. 
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JOURlViL  DES  TRIBUlVillX 


ET  DE  JURISPRUDENCE, 


Paraimol  le  i"  Je  10  elle  20  de  chaque  mois. 


Chaque  année  pour  le  Journal  commence  au  i*'  Janvier  et  finit  au 
51  décembre. —  Le  prix  de  rabonncmcntestdc  dlsfranes  par  an, 
payables  à  la  fin  du  premier  semestre. —  Chaque  numéro  contient 
seize  pages  au  moins.—  On  s'abonne  h  Lausanne,  chez  W  PoIIIm, 
père,  avocat.  —  Lettres  et  argent  frAneo. 


SOMMAIRE.  Marie  Goichard.  Demande  de  réûition  de  jugement.  — 
Sprints  c.  Rosset.  Question  d'offre  de  fraie  dam  un  posée  expédient, 
—  Goin  c.  Berlhcx.  Questions  diverses.  —  Mermillod  frères  c.  Fail- 
letiaz.  Compensation  de  dépens.  —  Etat  de  Vand  c.  Guex-Briod.  Des 
débitants  de  sel.  —  Joss  c.  Graden.  Question  de  bail.  —  Cordey  c.  Jac- 
coliel  et  A.  Pachoud.  —  Questions  de  procédure  pénale.  —  Nomi- 
nations. 


TRIBUNAL     CANTONAL. 

Séance  du  12  nov.  1863. 

Présidence  de  M.  E.  Damartberay. 

Yu  la  demande  de  la  veuve  Marie  Guichard,  domiciliée  à  Coia- 
sins,  tendant  à  la  révision  du  jugement  du  tribunal  de  police  du 
district  de  Nyon,  en  date  du  lï  août  1863,  qui  la  condamne  à  une 
amende  de  150  fr.  pour  contravention  à  la  loi  sur  la  vente  en  dé- 
tail des  boissons. 

Vu  aussi  Tenquéte  et  les  pièces,  ainsi  que  lo  préavis  du  pro- 
cureur général. 

Attendu  que  la  requérante  allègue  d'avoir  découvert  deux  lé* 
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moins  dignes  de  foi,  qui  contredisent  la  déclaration  de  Charles 
Brandt,  témoin  ouï  aux  débats;  qu'elle  appuie  sa  demande   ac- 
tuelle sur  la  déclaration  écrite  de  l'un  d'eux,  portant  entr'autres 
que  le  dit  Charles  Brandt  aurait  faussement  informé  les  geadar- 
mes  dénonciateurs  de  la  contravention,  en  leur  disant  qu'il  a  bu 
et  payé  du  vin  chez  la  veuve  (juichard  et  aurait  reçu  d'eux  4  fr. 
à  cet  effet. 

Âtlendu  que  la  recourante  entend  ainsi  contredire  la  déposition 
d'un  témoin  à  charge  et  arguer  de  la  fausseté  de  sa  déposition  et 
même  de  s'être  laissé  suborner  pour  déposer  faussement. 

Attendu  qu'il  ne  peut  suffire  de  prétendre  qu'un  témoin  a  faus- 
sement déposé,  pour  obtenir  de  plein  droit  la  révision  d'un  juge- 
ment pénal  ; 

Que  la  loi  (article  530  |  i*"  du  code  de  procédure  pénale)  veut 
que  le  témoin  à  charge  dont  on  Attaque  la  déposition  ait  été  préa- 
lablement condamné  pour  faux  témoignage,  sur  des  indices  dé- 
couverts postérieurement  au  jugement. 

Attendu  que  dans  le  cas  actuel,  où  de  nombreux  témoins  ont 
été  entendus  et  où  ainsi  le  tribunal  de  police  a  pu  tirer  de  diverses 
sources  les  éléments  de  sa  conviction.  Ton  ne  saurait  envisager  la 
déclaration  d'Antoine  Dumas  comme  constituant  un  indice  de  na- 
ture à  faire  douter  de  l'exactitude  du  jugement  et  à  faire  présumer 
l'innocence  de  la  veuve  Guichard,  tant  que  ce  témoin  n'a  pas  été 
condamné  pour  fausse  déposition. 

Le  tribunal  cantonal  refuse  la  demande  de  la  veuve  Guichard 
et  met  les  frais  à  sa  charge. 


Question  d'offre  de  frais  dans  un  passé  expédient. 

COUR    DB    CASSATION    CIVILE. 

Séance  da  10  novembre  1863. 
Présidence  de  M.  E.  Dumarlheray. 

Louis  Sprinlz,  ji  Villeneuve,  recourt  contre  le  jugement  du  tri- 
bunal civil  du  district  d'Aigle,  en  date  du  28  août  1863,  rendu 
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dans  la  cause  entre  lui  et  Jean-Pierre  Rosset,  qui  agit  au  nom  de 
sa  femme  Alexandrine  Rosset. 

L'audience  est  publique. 

Se  présente  L.  Sprintz,  assisté  de  l'avocat  Bonjour,  d'une 
part,  et  Jean-Pierre  Rosset,  assisté  de  l'avocat  Ancrenaz,  d'au- 
tre part. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  du  tribunal  civil ,  ainsi  que  de 
l'acle  de  recoufs;  le  dossier  de  l'affaire  a  d'ailleurs  circulé  auprès 
de  chaque  juge  en  particulier. 

Ouï  1  avocat  du  recourant;  ouï  ensuite  l'avocat  de  Rosset. 

La  cour  délibérant  a  vu  que  L.  Sprintz  et  Alexandrine  Rosset 
possèdent  à  Villeneuve  des  immeubles  contigus; 

Que  Sprintz  a  notablement  agrandi  une  fenêtre  de  son  écurie 
donnant  sur  la  propriété  Rosset  et  cela  sans  droit,  et  qu'il  a  pourvu 
celte  fenêtre  d'un  contrevent; 

Que  Jean-Pierre  Rosset ,  agissant  au  nom  de  sa  femme ,  a  cité 
Sprintz  en  conciliation  aux  fins  de  faire  réduire  la  dimension  de 
la  dite  fenêtre  et  à  l'efTct  de  faire  enlever  le  contrevent; 

Qu'à  l'audience  de  conciliation^  Sprintz  a  fait  insérer  au  procès- 
verbal  une  déclaration  portant  qu'il  consent  à  faire  la  réduction 
réclamée  età  supprimer  le  contrevent,  ma|s  qu'il  a  refusé  de  payer 
les  frais  de  justice  ; 

Que  Rosset  n'a  pas  accepté  cette  olTre  et  a  requis  acte  de  non 
conciliation  ; 

Qu'à  l'audience  du  tribunal^  Sprintz  a  consenti  à  ce  que  la  fe- 
nêtre, objet  de  la  contestation,  soit  réduite  aux  dimensions  requi- 
ses dans  les  conclusions  du  demandeur  et  à  ce  que  le  contrevent 
dont  elle  est  pourvue  soit  supprimé; 

Que  Rosset  a  accepté  cette  oiïre;  qu'en  conséquence  les  parties 
sont  convenues  qu'il  ne  reste  plus  à  juger  que  la  question  de  sa- 
voir qui  doit  payer  les  frais  du  procès  ; 

Que  le  tribunal  civil  a  condamné  Sprintz  aux  dépens  de  la  cause; 

Que  Sprintz  a  demandé  la  réforme  du  dit  jugement  en  disant 
que  te  tribunal  a  mal  interprété  l'art.  254  du  code  de  procédure 
civile  et  méconnu  la  portée  des  ^rt.  iSi  et  271  S"""  alinéa  du  môme 
code,  en  ce  qu'une  fois  que  lui,  le  recuurant,  a  offert  un  passé  expé- 
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dient,  quant  au  fond  une  seule  question,  celle  des  frais  ;  restait  a 
résoudre,  question  qui  était  dans  la  compétence  du  juge  de  paix, 
et  qu'ainsi  Rosset ,  en  ne  tenant  point  compte  de  ce  passé  expé- 
dient et  en  portant  la  question  tout  entière  devant  le  tribunal  ciril, 
a  causé  des  frais  dont  le  dit  demandeur  doit  être  seul  responsabir^: 

Attendu  que  les  frais  suivent  le  fond  de  la  cause. 

Attendu  que  si  l'art.  62  du  code  précité  dit  que  lorsque  les  parties 
n'ont  pu  être  conciliées ,  celle  qui  fait  ou  maintient  des  oflTres  ou 
un  passé  expédient  partiel  ou  complet,  peut  en  demander  acte 
qui  peut  lui  être  accordé  et  dont  elle  peut  se  prévaloir  plus  Uird, 
il  n*en  résulte  point  que  le  juge  doive  prendre  en  considération 
ce  fait  pour  l'adjudication  des  dépens,  ou  que  les  parties  puissent 
s'en  prévaloir  lors  de  celle-ci. 

Attendu  que  le  passé  expédient  entraine  l'obligation  de  payer 
les  frais  faits  jusqu'au  moment  où  il  est  intervenu ,  et  que  si  la 
partie  qui  a  offert  de  passer  expédient  se  refuse  à  payer  les  dépens 
faits  jusqu'alors,  le  procès  subsiste  en  son  entier. 

Attendu  que,  bien  que  le  3"'  alinéa  de  l'art.  254  susmentionné 
autorise  le  juge  à  compenser  les  dépens  par  des  motifs  d'équité 
clairement  établis,  il  n'appartient  pas  à  la  cour  de  cassation  d'ap- 
précier des  question!^  de  fait  et  d'examiner  si  le  tribunal  de  juge- 
ment a  été  fondé  ou  n'a  pas  été  fondé,  en  admettant  qu'il  n'y  a 
pas  dans  l'espèce  des  motifs  d'équité  de  nature  à  entraîner  la 
compensation  des  dépens. 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours ,  maintient  le  jugement 
du  tribunal  civil  et  met  les  dépens  du  recours  à  la  charge  de 
L.  Sprinta. 


Arrêt  sur  une  sentence  du  juge  de  paix  d'Ollon. 

1®  Inscription  de  faux  écarté^  comme  portant  sur  un  fait.sans 
importance. 

2^  Nécessité  de  prendre  des  conclusions  contre  un  adverse  qui 
se  fait  représenter  par  un  procureur  qui  ne  doit  pas  être  admis. 

3**  Questions  d'état  de  frais  et  de  tentative  de  conciliation. 
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COUR    DB    CASSATION   CIVILE. 

Séance  da  13  novembre  1863. 
Présidence  de  M.  Damartheray. 

Gabriel  Goin ,  garde  voie ,  en  Chalex  (rlôre  Ollon) ,  recourt 
contre  la  sentence  rendue  par  le  juge  de  paix  du  cercle  d'Ollon, 
en  date  du  2  juin  1863,  dans  la  cause  entre  lui  et  Louis  Berthex, 
négociant  i  Aigle. 

L'audience  est  publique. 

Les  parties  sont  présentes  à  l'audience. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence  du  juge  de  paix  ainsi  que  de 
Tacte  de  recours;  les  pièces  et  mémoires  de  TafTaire  ont  d'ailleurs 
circulé  auprès  de  chaque  juge.  La  partie  recourante  s'est  inscrite 
en  faux  contre  les  faits  suivants  du  procès-verbal  du  juge  : 

1*  Il  est  faux  que  le  procureur-juré  Corthésy  se  soit  présenté 
à  l'audience  du  5  mai;  il  était  représenté  par  un  de  ses  commis, 
à  qui  il  manquait  la  procuration  exigée  par  la  loi. 

V  II  est  faux  que  Goin  n'ait  pas  voulu  procéder  à  cette  au- 
dience ,  vu  qu'il  a  déposé  ce  jour-là  un  exploit  renfermant  des 
conclusions  libératoires. 

La  partie  Goin ,  interpellée  par  le  président  sur  la  question  de 
savoir  si  elle  persiste  dans  son  inscription  de  faux ,  répond  affir- 
mativement. 

La  partie  Berthex  ,  interrogée  à  son  tour  sur  les  faits  contre 
lesquels  Goin  s'est  inscrit  en  faux  ,  répond  que  n'étant  pas  pré- 
sente à  l'audience,  elle  ne^sait  pas  si  les  allégations  du  recourant 
sont  fondées  ou  non. 

Statuant  sur  la  question  de  savoir  si  les  faits  contre  lesquels 
Goin  s'inscrit  en  faux  sont  de  nature  à  exercer  de  l'influence  sur 
le  fond  de  la  cause  : 

Attendu  ([ue  ces  faits  constituent  de  simples  irrégularités,  sans 
influence  sur  la  marche  du  procès  et  le  fond  du  litige  ; 

Que  d'ailleurs  ces  irrégularités  ont  eu  lieu  à  l'audience  du  5  mai, 
tandis  que  la  sentence  n'est  intervenue  que  le  2  juin. 

La  cour  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'interrompre  le  procès  civil 
et  renvoie  Goin  à  poursuivre  séparément  la  question  pénale  fon- 
dée sur  son  inscription  de  faux  s'il  y  a  lieu. 
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Examinant  le  fond  de  la  cause,  la  coar  délibérant  a  vu  que 
Louis  Berthex  a  ouvert  action  à  Goin  aux  fins  d'obtenir  paiement 
de  84  fr.  15  c. 

Que  les  parties  ont  comparu  à  l'audience  du  juge  de  paix  du 
5  mai  1863 ,  que  l'instruction  et  les  débats  de  la  cause  ont  été 
renvoyés  au  2  juin  suivant  ; 

Qu'à  l'audience  de  ce  jour,  le  dt^fendeur  ayant  fait  défaut,  le 
juge  a  accordé  au  demandeur  ses  conclusions ,  et  a  condamné 
Goin  à  payer  84  fr.  15  c. 

Que  Goin  recourt  contre  ce  jugement  en  disant  qu*à  l'audience 
du  5  mai  Berthex  a  été  représenté  par  un  commis  du  procureur 
Corthésy,  ce  qui  constitue  une  violatjon  de  l'art.  287  V^^  alinéa 
du  code  de  procédure  civile; 

Que  la  conciliation  n'a  pas  été  tentée  conformément  à  la  loi  ; 

Qu'aucun  procès-verbal  n'a  été  dressé  de  l'audience  du  5  mai; 
que  le  juge  a  violé  l'art.  301  V  alinéa  du  code  de  procédure  ci- 
vile ,  qui  veut  que  si  le  défendeur  a  fait  défaut ,  lo  demandeur  le 
réassigne  pour  la  séance  suivante; 

Que  la  sentence  ne  mentionne  pas  à  combien  s'élèvent  les  états 
de  frais  des  parties^  ni  le  fait  que  l'une  d'elles  n'a  pas  produit  sa 
liste  de  frais  ; 

Qu'il  a  déposé  à  l'audience  du  5  mai  des  conclusions  libératoi- 
res basées  sur  la  prescription  de  la  dette  dont  on  poursuit  Teié- 
cution ,  et  que  le  juge  n'a  point  statué  sur  la  valeur  de  ces  con- 
clusions ; 

Que  par  ces  divers  motifs ,  Goin  conclut  à  la  nullité  et  subsi- 
diairement  à  la  réforme  de  la  sentence  rendue  par  le  juge  de  paix. 

Attendu  (jue  la  sentence  dont  est  recours  est  une  sentence  ren- 
due par  défaut,  et  que,  dés  lors,  la  cour  de  cassation  ne  peut 
examiner  les  moyens  du  recours  qu'au  point  de  vue  de  la  nullité 
et  non  pas  au  point  de  vue  de  la  réforme. 

Attendu  qu'en  effet  le  iait  qu'une  partie  a  été  représentée  à 
une  audience  du  juge  de  paix  par  un  procureur-juré,  constitue 
une  violation  de  l'art.  287  susmentionné,  mais  que  Goin  aurait 
dû  se  prévaloir  de  cette  informalité  à  l'audience  même,  et  qu'il 
est  maintenant  trop  tard  pour  invo(]uer  ce  moyeu. 
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Attendu  que  si  la  coDciliatioQ  n'a  pas  été  tentée ,  la  faute  en 
est  à  Goin,  vu  que,,  comme  le  constate  le  procès-verbal  du 
juge,  il  s*est  refusé  de  procéder  à  cette  audience,  et  que,  a  l'au- 
dience subséquente,  il  a  fait  défaut. 

Attendu  qu'une  déclaration  inscrite  au  pied  d'un  mandat  du 
27  avril  établit  qu'un  proçés-verbal  de  l'audience  du  5  mai  a  été 
dressé. 

Attendu  que  Uoin  ne  saur'ait  être  au  bénéfice  de  l'art.  301  du 
code  de  procédure  civile,  vu  qu'il  a  comparu  à  l'audience  du 
5  mai  et  que  cet  article  n'exige  une  réassignation  que  pour  autant 
que  le  défendeur  a  fait  défaut. 

Attendu  que  Goin  ne  s'étant  pas  présenté  à  l'audience  du 
i  juin,  et  n'ayant  produit  aucune  liste  de  frais,  le  juge  était  dans 
l'impossibilité  de  régler  cette  liste. 

Attendu  enfin  que  rien  ne  constate  que  Goin  ait  invoqué  la 
prescription. 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours ,  maintient  la  sentence 
du  juge  de  paix,  et  met  les  dépens  résultant  du  recours  à  la  charge 
de  Gabriel  Goin. 


Question  de  recours  et  de  compensation  de  dépens. 

COUU   DE    CASSATION    CIVILE. 

Séance  du  12  nov.  1863. 
Présidence  de  M'  £.  Dumartheray. 

Mermillod  frères,  fabricants  de  coutellerie,  au  Prioré  de  Cénon 
près  de  Chatellerault  (Francd) ,  recourent  contre  le  jugement 
rendu  par  le  tribunal  civil  du  district  de  Lausanne,  en' date  du 
15  septembre  1863,  dans  la  cause  entre  les  recourants  et  Louis 
Faillettaz,  négociant  à  Lausanne. 

L'audience  est  publique. 

Se  présente  l'avocat  Conod  pour  soutenir  le  recours  et  Louis 
Faillettaz,  assisté  de  l'avocat  Eytel,  pour  le  combattre. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  du  tribunal  civil,  ainsi  que  de 
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l'acte  de  recours;  le  dossier  de  la  cause  a  d'ailleurs  été  lu  par 
chaque  juge  en  particulier. 

Ouï  les  avocats  des  parties. 

La  cour  délibérant  a  vu  que,  le  18  octobre  1861,  Louis  Fait- 
lettaz  a  donné  au  voyageur  des  frères  Mermillod  une  comaiissioD 
de  coutellerie; 

Que  le  6  janvier  1862  Failleltaz  a  reçu  la  facture  des  objets 
commandés,  facture  s'élevantà  322fr.,  payables  dans  6  mois  ou 
à  S  pour  cent  d'escompte  au  comptant  ; 

Que  la  marchandise  elle-même  est  arrivée  à  Lausanne  dans  h 
courant  du  mois  de  janvier  1862  ; . 

Que  Faillettaz  a  écrit  aux  frères  Mermillod  une  lettre  en  dai^ 
du  20  janvier  1862,  pour  leur  annoncer  qu'il  tenait  à  leur  dis- 
position trois  services  à  ressort,  évalués  à  38  fr.,  comme  n'éUot 
pas  conformes  à  la  commande,  et  leur  .a  envoyé  une  traite  sur 
Paris  de  269  fr.  80  c.  pour  solde  du  surplus  de  leur  envoi,  après 
escompte  de  5  pour  cent  ; 

Que  les  frères  Mermillod  ont  renvoyé  cette  traite  et  ont  refusé 
de  reprendre  les  trois  services  laissés  à  leur  disposition  ; 

Que  trois  jours  plus  tard  Faillettaz  a  écrit  aux  frères  Mermillod 
qu'il  laissait  toul  leur  envoi  à  disposition  contre  remboursement 
des  frais  ; 

Que  Failleltaz  a  disposé  de  deux  douzaines  de  eouteaux  pri» 
sur  l'envoi  qui  lui  avait  été  fait  par  Mermillod  frères; 

Qu'il  est  établi  au  procès  que  la  délivrance  des  marchandise:> 
commandées  aux  frères  Mermillod  a  été  tardive; 

Que  par  mandat  du  13  mars  1863  Mermillod  frères  ont  ouvert 
action  à  Louis  Faillettaz  pour  faire  prononcer  que  le  dit  Faillettaz 
est  leur  débiteur  de  322  fr.  ; 

Que  le  tribunal  civil  a  accordé  aux  demandeurs  leurs  conclu- 
sions et  que  statuant  sur  les  frais  du  procès  le  tribunal  les  a  com- 
pensés en  ce  sens  que  chaque  partie  est  chargée  de  ses  frais  ; 

Que  Mermillod  frères  demandent  la  réforme  de  ce  jugement  en 
ce  qui  concerne  les  dépens,  et  à  (  e  qu'à  teneur  de  l'art.  254  du 
code  de  procédure  civile  contentieuse  les  dépens  leur  soient  ad- 
jugés: 
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Attendu  que  l'art.  254  précité  dans  son  dernier  alinéa  autorise 
le  juge  de  compenser  les  dépens  par  des  motifs  d'équité  claire- 
ment établis. 

Attendu  que  le  tribunal  civil  dans  son  jugement  mentionne  ex- 
pressément comme  motif  d'équité  la  tardiveté  de  la  délivrance 
(les  marchandises. 

Attendu  que  la  cour  ne  peut  apprécier  le  bien-fondé  de  ce  mo- 
tif, vu  que  c'est  une  question  de  fait  et  non  une  question  de  droit; 

Que  c'est  seulement  dans  le  cas  où  le  tribunal  aurait  omis  d'in- 
diquer quel  est  le  motif  d'équité  qui  Ta  déterminé  à  compenser 
les  dépens,  que  la  cour  serait  appelée  à  vériGer  si  réellement  il 
y  a  deâ  faits  de  nature  à  motiver  la  compensation  ; 

Que,  dès  lors,  le  tribunal  civil  n'a  point  faussement  interprété 
l'art.  254  du  code  de  procédure  civile. 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours,  maintient  le  jugement 
du  tribunal  civil  et  condamne  les  frères  Mermillod  aux  dépens  ré- 
sultant de  leur  recours. 


Arrêt  sur  une  sentence  du  tribun(A  de  Moudon, 

l*"  Le  débitant  de  sel  remplit  des  fonctions  publiques. 

2**  Lorsqu'il  y  a  des  erreurs  de  poids,  le  débitant  doit-il  refu- 
ser livraison  et  faire  constater  les  faits? 

3^  Le  débitant  peut-il  attendre  qu'il  y  ait  plus  tard  un  règle- 
ment de  compte  général  ? 

COUH    DB    CASSATION    CIVILE. 

Séance  du  i7  novembre  i863. 
Présiilence  de  M.  E.  Dnmartheray. 

Le  procureur-juré  Môttaz,  à  Moudon,  agissant  au  nom  de  l'Etat 
de  Vaud,  recourt  contre  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil 
du  district  de  Moudon^  en  date  du  11  septembre  1863,  dans  la 
cause  pendante  entre  l'Etat  de  Vaud  d'une  part,  et  Charles  Guex- 
Briod,  P.-S.  Déglon  et  Louis  Barbezat,  cautions  du  dit-Guex, 
d'autre  part, 
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L'audience  est  publique. 

Se  présente  l'avocat  Ruebonnet  pour  soutenir  le  recours. 

Comparaissent ,  d'autre  part ,  Charles  Guex  et  Pierre-Samuel 
Déglon,  la  caution,  assistés  de  i'ayocat  Ancrenaz. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  du  tribunal  civil  ainsi  que  de  l'acte 
de  recours  ;  le  dossier  de  la  cause  a  d'ailleurs  été  lu  par  chaque 
juge  en  particulier. 

Ouï  les  avocats  des  parties. 

La  cour  délibérant  a  vu  que  Cb.  Guex*Briod  a  été  chargé  par 
l'Etat  de  Vaud  de  la  Vente  en  détail  du  sel  à  Moudou,  dès  le  mois 
d'avril  1856  au  31  décembre  1862,  sous  le  cautionnement  salh- 
daire  de  P.-S.  Déglon  et  Louis  Barbezat; 

Que  presque  constamment  il  y  a  eu  des  différences  entre  le 
poids  des  envois  de  sel  du  magasin  de  l'Etat  à  Ouchy,  et  celui  du 
sel  reçu  à  Moudon,  et  que  plusieurs  de  ces  différences  ont  été  bo- 
nifiées en  nature,  en  entier,  graduellement  au  débitant  de  Moudon; 

Qu'il  résulte,  en  outre,  de  Tinstruction  de  la  cause  pour  le  tri- 
bunal, la  certitude  :  a)  que  les  sels  envoyés  par  le  magasin  d*Ou- 
chy  étaient  humides  et  souvent  arrivaient  à  Moudon  dépurants; 
b)  que  le  facteur  à  Ouchy  ou  ses  employés  commettaient  fréquem- 
ment des  erreurs  de  chiffres  de  factures ,  de  taxe  et  des  inexacti- 
tudes de  poids  au  préjudice  des  débitants;  c)  que  les  sacs  venant 
des  salines  de  Bex,  dont  la  toile  pesait  environ  5  7i  livres,  étaient 
livrés  par  le  magasin  d'Ouchy  sans  déduction  de  tare;  d)  qu'un 
tonneau  de  sel  envoyé  à  Moudon  contenait  des  excréments  hu- 
mains et  qu'une  partie  a  dû  être  jetée  sans  qu'elle  ait  été  remplacée 
par  l'Etat  ; 

Que  ces  faits  ont  occasionné  au  débitant  de  Moudon  un  préju- 
dice notable  ; 

Que  les  comptes  mensuels  du  facteur  d'Ouchy  portent  pour 
avril,  mai  et juinl862, 245quintaux  en  3  livrancesà  Guex-Briod; 

Que  l'Etat  a  ouvert  action  à  Guex  afin  d'obtenir  paiement  de 
2157  fr.  25  c.  pour  produit  net  de  la  vente  du  sel  pendant  le 
2"''  trimestre  de  1862,  et  qu'il  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé 
que  Pierre-Samuel  Déglon  et  Louis  Barbezat  sont  cautions  soli- 
daires de  Guex  pour  la  dite  somme ,  en  vertu  d'acte  de  caulion- 
uement  déposé  entre  les  mains  de  l'administration  cantonale; 
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Que  dans  leur  réponse  les  défendeurs  ont  conclu  à  libération 
des  conclusions  de  la  demande  ; 

Que  le  tribunal  ciril  a  réduit  les  conclusions  de  la  demande  de 
C70  fr. ,  soit  de  250  fr. ,  à  raison  du  dommage  occasionné  à  Guex 
par  les  faits  ci->dessus  rappelés,  et  de  420  fr.  puisque  Guex  a  été 
reconnu  non  débiteur  de  42  quintaux  qui  lui  ont  été  facturés  par 
l'Etat  (le  quintal  à  raison  de  10  fr.),  et  a  condamné  Guex  à  payer 
àrEtatl427fr.  2Sc. 

Que  l^Etat  recourt  contre  ce  jugement  en  demandant  qu'il  soit 
réformé ,  en  ce  sens  que  la  somme  de  2S0  fr.  que  le  tribunal  a 
admise  à  l'avoir  de  Guex  pour  préjudice  que  ce  dernier  aurait 
souffert,  ne  soit  pas  reçue  en  compte  ; 

Que  ce  moyen  de  réforme  est  présenté  à  un  double  point  de 
vue,  soit  au  point  de  vue  du  principe  de  l'indemnité  et  au  point 
de  vue  du  chiffre  de  l'indemnité  allouée  par  le  tribunal  civil. 

Statuant  d'abord  sur  ce  moyen,  au  point  de  vue  du  principe  de 
l'indemnité ,  fondé  sur  les  considérations  qui  tendent  à  dire  que 
les  réclamations  formées  par  Guex  au  sujet  de  la  mauvaise  qualité 
du  sel  et  l'absence  du  poids  indiqué,  n'ont  pas  été  faites  en  temps 
utile,  en  ce  que  le  négociant  est  déchu  de  toute  réclamation,  soit 
sur  la  qualité,  soit  sur  la  quantité,  s'il  a  pris  livraison  de  la  chose 
et  surtout  s'il  en  a  disposé  ; 

Qu'en  outre,  te  débitant  de  sel  n'est  pas  seulement  négociant, 
mais  encore  fonctionnaire,  et  comme  tel  soumis  aux  prescriptions 
contenues  dans  sa  patente  et  aux  lois  réglant  cette  matière  ; 

Que  la  loi  du  25  novembre  1852  sur  l'administration  des  mines 
et  salines  et  celle  du  commerce  du  sel ,  statue  à  son  art.  15  que 
les  débitants  de  sel  doivent  verser  dans  le  mois  qui  suit  la  fm 
d'un  trimestre  les  sommes  dues  suivant  les  comptes  expédiés  par 
l'agent  comptable,  et  que  la  portée  de  cet  article  a  été  méconnue 
par  le  tribunal. 

Attendu  que  les  débitants  de  sel  sont  des  fonctionnaires  soumis 
aux  lois  sur  la  matière  et  aux  règlements  rappelés  dans  leur 
patente. 

Attendu  qu'en  particulier  l'art.  15  de  la  loi  susmentionnée  est 
applicable  dans  l'espèce  et  que  c'est  à  tort  que  Guex  a  invoqué 
une  autre  prescription  ; 
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Qu'au  surplus,  si  Guex  n'élait  pas  débitant  de  sel,  à  teneur  des 
principes  généraux  dn  code  civil  sur  la  délivrance  et  essentielle- 
ment en  application  des  art.  1179  et  1677  du  dit  code,  il  ne  serait 
pas  fondé  à  réclamer  des  dommages-intérêts  ; 

Que,  dès  lors,  le  tribunal  civil  a  fait  une  fausse  application  de 
la  loi. 

La  cour  de  cassation  admet  le  recours,  réforme  le  jugement  du 
tribunal  civil,  en  ce  sens  que  la  somme  de  250  fr.  admise  à  l'avoir 
de  6uex  à  titre  d'indemnité  en  sera  retranchée ,  et  maintient  le 
surplus  du  jugement. 

Dés  lors,  il  n'y  a  pas  lieu  à  examiner  le  moyen  de  réforme  au 
point  de  vue  de  la  quotité  des  dommages-intérêts  alloués  par  le 
tribunal  civil. 

Le  second  moyen  du  recours  étant  admis  par  la  partie  défen- 
deresse comme  fondé,  la  cour  n'a  pas  non  plus  à  s'en  occuper, 

La  compensation  des  frais  prononcée  par  le  tribunal  civil  du 
district  de  Moudon  est  maintenue ,  en  ce  sens  que  chaque  partie 
garde  les  frais  qu'elle  a  faits. 

Les  défendeurs  sont  condamnés  solidairement  aux  dépens  de 
cassation. 


Arrêt  sttr  une  sentence  du  tribunal  de  Lausanne. 

1*  Une  promesse  de  passer  un  bail,  vaut-elle  comme  bail,  lors 
môme  que  le  bail  lui-même  n'a  pas  été  signé  par  les  parties  f 

2^  Quelle  est  la  valeur  de  cette  promesse  de  bail,  lorsqu'il  y 
a  rupture  du  bail  pour  cause  de  vente  de  l'immeuble?  —  Y  a-t-il 
bail  verbal  ou  bail  écrit? 

COUR    DB    CASSATION    CIVILE. 

Séance  du  18  nov.  1863.    . 
Présidence  de  M.  Dumartheray. 

Christian  Joss,  domicilié  à  Lausanne,  recourt  contre  le  juge- 
ment du  tribunal  civil  du  district  de  Lausanne,  en  date  du  17  sep- 
tembre 1863,  rendu  dans  la  cause  eiitre  lui  et  Bé&édicl  Graden. 
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L'avocat  Ch.  Conod  se  présente  pour  soutenir  le  recours;  d'au- 
tre part  comparait  Bônédict  Graden  assisté  de  Tavocat  Joies Pellis. 
L'audience  étant  publique, 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  et  de  l'acte  de  recours  ;  le  dos- 
sier des  pièces  du  procès  ayant  été  lu  par  chaque  juge  en  par- 
ticulier. 

Ouï  les  avocats  des  parties. 

La  cour  délibérant  a  vu  qu'il  est  constant,  entr'autres,  qu'à  la 
suite  de  l'acquisition  que  Bénédict  Graden  a  faite  de  la  maison  de 
Jean-Henri  Vidoudez,  à  Lausanne,  de  laquelle  Christian  Joss  était 
locataire  par  bail  conclu  avec  Yidoudez,  Graden  a  ouvert  action 
à  Joss  en  payement  de  valeurs  pour  loyer  à  dater  du  25  mars 
1863,  pour  impôts  sur  les  boissons  et  sur  Je  billard  et  pour  pa- 
tente, en  tout  341  fr.  60  c.  ; 

Que  Joss  a  conclu  à  libération  de  cette  demande  et  de  plus  re- 
conventionnellement  au  payement  de  888  fr.  90  c.  pour  indent- 
nité  de  rupture  de  bail  et  de  séquestre; 

Que  l'acte  de  vente  de  ta  maison  par  Yidoudez  a  eu  lieu  le 
17  janvier  1863  et  porte  entr'autres,  que  l'entrée  en  jouissance 
commence  «  ce  jourd'hui  »;  en  conséquence,  Graden  prend  à  sa 
charge  la  résiliation  du  bail  passé  avec  Christian  Joss; 

Que  Joss  a  produit  une  promesse  de  bail  à  loyer  signée  par  lui 
et  par  Yidoudez  le  il  août  1862  et  un  écrit  signé  par  Yidoudez 
seul  le  25  septembre  suivant,  au  pied  duquel  se  trouve  une  note 
en  post  scriptum,  signée  le  6  février  1863  par  lui  et  Bénédict 
Graden,  dont  la  teneur  est  d'ailleurs  sans  portée  sur  la  question 
actuelle; 

Que  le  30  janvier  1863  Graden  a  donné  congé  à  Joss  pour  le 
25  mai  suivant; 

Que,  par  sa  réponse,  Joss  a  fait  réserve  d'user  du  droit  qu'il 
estime  avoir  de  réclamer  des  indemnités  pour  résiliation  ou  de 
ne  sortir  des  lieux  loués  que  le  25  septembre  1863,  soit  à  la  6n 
de  l'année  du  bail; 
Qu'il  a  d'ailleurs  quitté  le  local  loué  le  25  mai  ; 
Qu'il  n'a  pas  payé  les  valeurs  dont  Graden  fait  le  compte  en  sa 
demande  et  qui  s'élèvent  ensemble  à  341  fr.  60  c.  pour  loyer, 
impôts  et  patente  ; 


I 


-     682    — 

Que  le  tribunal  civil  résolvant  les  questions  posées,  a  déclaré 
que  Jo«s  a  constamment  et  à  diverses  reprises  refusé  de  jsîgner 
l'acte  de  bail  qui  lui  a  été  proposé  et  dont  Vidoudez  lui  a  remis  le 
double  signé  par  lui  en  date  du  25  septembre .1862;  qu*il  a  fail  ce 
refus  même  après  que  la  rectification  de  Tinvenlaire  lui  a  été 
offerte  ; 

Que  statuant  sur  les  conclusions  des  parties,  le  tribunal  cÎTii 
a  accordé  celles  du  demandeur  Graden  et  a  débouté  le  défendeur 
des  siennes  ; 

Que  Joss  recourt  en  disant  qu'en  refusant  de  lui  reconnaître  le 
bénéfice  d'une  convention  de  bail  faite  par  écrit,  résultant  soîl  de 
la  promesse  du  11  août,  soit  du  bail  écrit  signé  par  Vidoudez  le 
25  septembre,  et,  en  ne  lui  allouant  pas  ses  conclusions  recon- 
ventionnelles,  le  jugement  aurait  fait  une  fausse  application  des 
art.  1244,  1231,  930  et  suivants  du  code  civil  : 

Attendu,  sur  ces  moyens,  que  quelle  que  soit  la  valeur  à  at- 
tribuer à  une  promesse  de  bail  écrite,  celle  promesse  ne  consti- 
tue, comme  dans  le  cas  actuel,  qu'un  engagement  de  faire  un 
bail  par  écrit;  que  la  promesse  qui  a  eu  lieu  entre  parties  le 
H  août  1862  renferme ,  en  effet ,  la  clause  qu'une  loccUion  sera 
signée  avant  l'entrée. 

Attendu,  dès  lors,  que  Joss  avait  pris  l'engagement  de  signer 
un  acte  de  bail  conformément  à  la  promense  qui  avait  Vixè  à  4 
années  la  durée  de  la  location. 

Attendu  qu'en  refusant  de  signer  l'acte  de  bail,  qui  lui  a  été 
remis  à'  cet  effet,  Joss  a  porté  atteinte  à  sa  promesse  qui  lui  en 
faisait  l'obligation  et  a  ainsi  enlevé  la  valeur  que  cet  acte  pouvait 
avoir  à  son  profit. 

Attendu  que  par  son  refus  de  signer  le  bail  du  25  septembre, 
Joss,  non  seulement  s'est  privé  du  droit  de  se  dire  au  bénéfice 
d'un  bail  fait  par  écrit  et  d'en  tirer  les  conséquences  juridiques 
qui  découlent  d'un  tel  acte,  mais  que,  même,  ce  refus  réit^é  a 
montré  qu'il  ne  voulait  pas  être  lié  par  un  bail  écrit. 

Attendu  que  dans  cette  position  Vidoudez  ou  son  successeur 
Graden  n'aurait  pu  prétendre  être  au  bénéfice  d'un  bail  écrit  vis- 
à-vis  de  Joss  ;  que,  dès  lors,  Joss  ne  peut  pas  non  plus  être  ad- 
mis à  se  prévaloir  d'un  tel  acte  vis-à-vis  du  propriétaire. 
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Attendu  que,  d'après  ces  motifs,  le  tribunal  civil,  en  refusant 
de  déclarer  qu'il  y  a  bail  écrit  entre  parties,  n'a  pas  mal  apprécié 
les  actes  du  procès,  ni  mal  interprété  et  appliqué  la  loi. 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours,  maintient  le  jugement 
du  tribunal  civil  et  condamne  Christian  Joss  aux  dépens  résultant 
de  son  pourvoi. 


Questions  de  procédure  pénale. 

COUK    DE    CASSATION   PENAL  B. 

Séance  do  10.  novembre  1863. 
Présidence  de  M.  E.  Damartheray. 

Le  procureur  général  et  Louis  Cordey  se  sont  pourvus  contre 
le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  police  du  district  d'Echallens, 
en  date  du  ^  octobre  1863,  statuant  qu'il  n*y  a  pas  lieu  de  don- 
ner suite  à  la  plainte  portée  par  le  dit  Cordey  contre  Hubert  Jac- 
cottet  et  Albert  Pachoud  pour  injures  et  voies  de  fait. 

L'audience  est  publique. 

Albert  Pachoud  est  présent. 

Il  est  fait  lecture  de  l'ordonnance  de  renvoi,  du  procès-verbal 
des  débats  et  du  jugement,  ainsi  que  des  actes  de  recours. 

Vu  le  préavis  du  procureur  général. 

La  cour  statuant  d'abord  sur  le  pourvoi  du  procureur  général, 
a  vu  que  le  tribunal  de  police  a  décidé  de  ne  pas  donner  suite  à 
la  plainte  de  Cordey,  se  fondant  sur  ce  qu'elle  n*est  pas  écrite  par 
le  plaignant,  ni  par  le  juge  auquel  elle  était  portée,  et  sur  ce 
qu'elle  n'est  pas  signée  par  le  juge  de  paix  (art,  206  et  205*  du 
code  de  procédure  pénale); 

Que  le  procureur  général  recourt  contre  ce  jugement  en  disant 
qu'il  admet  à  tort  que  la  plainte  n'a  pas  été  signée  par  le  juge,  en 
ce  qu'elle  renferme  la  signature  de  ce  magistrat,  attestant  la  date 
du  dépôt;  que  les  autres  infractions  aux  art.  200  et 205  du  code 

*  Art.  S06.  Toute  personne  qui  se  prétend  lésée  par  un  délit,  peut  en 
porter  plainte  au  juge  dans  le  ressort  duquel  le  délit  a  été  commis. 

Les  dispositions  de  l'art.  205  sont  applicables  aux  plaintes. 

Art.  205.  La  dénonciation  doit  être  écrite  par  le  dénonciateur  ou 
par  le  juge  auquel  eUe  est  portée.  Dans  les  deux  cas ,  elle  est  signée  par 
le  juge  et  par  le  dénonciateur.  Si  le  dénonciateur  ne  peut  ou  ne  veut  pas 
signer,  mention  en  est  faite  au  procès -verbal. 

En  cas  de  refus  du  tiénonciateur  designer,  le  juge  n'est  pas  tenu  d'avoir 
(^gard  à  la  dénonciation. 
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susmentionné ,  soit  le  fait  que  la  plainte  n'a  été  écrite  ni  par  le 
{Haignaut  ni  par  le  juge,  ne  peut  entraîner  la  nullité  de  celle-ei. 
vu  qu'il  est  constaté  qu'elle  renferme  la  volonté  et  les  intentions 
du  plaignant;  que,  dès  lors,  à  teneur  du  2"*  alinéa  de  Tart.  524' 
du  code  de  procédure  pénale,  il  y  a  lieu  à  annuler  le  jugement  du 
tribunal  de  police  : 

Attendu  qu'en  effet  le  juge  de  paix  a  attesté  par  sa  signature  Isl 
date  du  dépôt  de  la  plainte  ; 

Que  les  art.  206  et  205  ci-dessus  rappelés  ont  pour  but  essea- 
tiel  de  convaincre  le  juge  de  paix  que  la  plainte  est  réellement 
l'expression  de  la  volonté  du  plaignant,  qu'elle  émane  de  lui  et 
de  son  propre  mouvement. 

Considérant  que  bien  que  I  art.  206  du  code  de  procédure  pé- 
nale exige  que  la  plainte  soit  écrite  ou  par  le  dénonciateur  ou 
par  le  juge,  et  que,  dans  les  deux  cas,  elle  soit  signée  par  le  juge 
et  le  plaignant,  cependant  le  fait  que  le  corps  de  la  plainte  serait 
écrit  d'une  main  étrangère  ne  saurait  avoir  pour  sanction  la  nul- 
lité de  cette  plainte  ; 

Qu'au  surplus  le  tribunal  de  police  ne  pouvait  écarter  la  plainte 
par  exception  sans  examiner  le  fond ,  une  fois  qu'elle  avait  été 
admise  par  le  juge  de  paix. 

La  cour  de  cassation  pénale ,  à  la  majorité  absolue  des  suffira- 

!;es,  admet  le  pourvoi,  annule  le  jugement  du  tribunal  et  renvoie 
a  cause  devant  le  tribunal  de  police  du  district  de  Lausanne.  Les 
frais  du  jugement  annulé  ainsi  que  ceux  de  cassation  suivront  le 
sort  de  la  cause. 
Il  n'y  a  pas  lieu,  dès  lors,  a  statuer  sur  le  recours  de  Cordey. 

*  Art.  824  §  2.  Néanmoins,  s'il  s*agit  d'une  affaire  de  police  et  si  les 
faits  admis  par  le  tribunal  ne  paraissent  pas  complets,  la  cour  peut  anna- 
1er  et  renvoyer  la  cause,  suivant  les  circonstances,  soit  au  tribunal  qui  a 
jugé,  soit  à  un  autre  tribunal. 

Nominations. 

Dans  sa  séance  du  8  décembre  1863,  le  tribunal  cantonal  k 
fait  les  nominations  suivantes  : 

1®  Juge  de  paix  à  Morges,  M.  Perret,  ancien  juge; 
2^  Assesseur  à  Ormont-dessus,  M.  Abram  Bu$set. 

Le  rédacteur,  L..PelU8,  avocat. 


LAUSANNE.  — IMPRIMVRIK  DE  F.  nr.AJ<(GHABT). 
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Avis  aux  abonnée. 

La  continuation  du  Recueil  des  arrêts  concernant  l'année 
1863,  paraîtra  en  janvier  486&  ;  cette  suite  est  Tœuvre  de 
M.  le  juge  cantonal  Bippert.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'en  dire 
davantage  pour  recommander  ce  travail  aux  lecteurs  du 
Journal  des  Tribunaux. 

La  table  alphabétique  des  matières  du  volume  de  4863 
paraîtra  aussi  en  janvier  1864. 
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Pendant  Tannée  4864  et  à  partir  du  4"^*^  numéro,  il  sera 
ajouté  au  Journal  des  Tribunaux  une  chronique  des  événe- 
meulsieë  plus  saillants  qui  auront  occupé-les  cours  de  jusiice. 

Le  canton  de  Vaud  va  entrer  dans  un  régime  tout  nouveau 
résultant  d'une  nouvelle  organisation  judiciaire  et  de  lous  les 
changements  qui  on  seront  la  suite  inévitable.  Nous  tien- 
drons nos  abonnés  au  courant  décos  innovations.  La  connais- 
sance  de  tous  les  détails  devient  une  nécessité,  surtout  pen- 
dant que  s*opère  la  transformation. 

Nous  continuerons  à  augmenter  le  nombre  des  pages,  afin 
de  conserver  au  journal  T'avantage  d'un  recueil  complet  des 
arrêts. 

ismsssssst         I  II  Il      mssssssssessssssssssssssss. 

Droit  fédéraL 

Questions  importantes  concernant  le  for,  une  saisie  et  des 

dédommagements, 

LE   CONSEIL  FÉDÉRAL   SUISSE, 

Dans  la  cause  de  M.  Edouard  Boudry,  notaire  à  Yverdon,  can- 
ton de  Yaud,  concernant  la  distraction  du  for. 

Ouï  un  rapport  du  département  fédéral  de  Justice  et  police  ,  et 
vu  les  actes  d'où  résulte  ce  qui  suit  : 

1.  M.  Boudry  est  devenu,  en  août  1858,  par  cession  de  M.  le 
comte  Pourtalés-Gorgier,  propriétaire  d'un  titre  de  21,000  fr. 
contre  Edouard  Stœckiin  etC^  àHatran,  canton  de  Fribourg.  Pour 
obtenir  le  paiement  de  cette  somme,  M.  Boudry  fit  notifier  or  se* 
quèstre  les  1 1  et  li^  novembre  1858,  au  domicile  des  débiteurs,  sur 
les  meubles  et  marchandises  qui  s'y  trouvaient.  Le  15  avril  1859, 
M.  Ch.  JacotpGuillarmod ,  ancien  conseiller  d*état  de  Neuchitel 
et  propriétaire  à  Matran,  forma  opposition,  parce  qu'il  était pro- 


_   I 
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priôtaire  des  objets  saisis.  Là-dessus ,  M.  Boudry ,  de  son  côté , 
fit  citer  M.  Jacot-Gnillarmod  pour  le  24  novembre  i859  devant 
le  tribunal  de  la  Sarine,  à  Fribourg,  en  vue  d'obtenir  la  main 
levée  de  l'opposition. 

Le  dernier  se  fit,  il  est  vrai,  représenter  par  M.  Tavocat  Isaac 
Gendre,  mais  pour  plaider  l'incompétence  du  tribunal,  parce  que 
ce  procès  devait  être  porté  devant  le  tribunal  de  commerce.  Tou- 
tefois, le  tribunal  a  trouvé  bien  fondée  la  demande  de  M.  Boudry, 
parce  qu'il  s'agissait  d'une  saisie  reconnue  par  les  débiteurs 
Ed.  Stœckiin  et  C^  ainsi  donc  pas  d'une  affaire  relevant  du  tri- 
bunal de  commerce ,  lequel  ne  s'inquiétait  pas  môme  de  l'exécu- 
tion de  SCS  propres  jugements;  M.  Jacot-Guillarmod  ne  conteste 
pas  non  plus  la  réclamation  de  M.  Boudry,  mais  il  se  fonde  sim- 
plement sur  ce  que  le  18  décembre  1858  il  a  acquis  tous  les  biens 
meubles  et  immeubles  de  MM.  Stœckiin,  à  Matran;  que,  dés  lors, 
les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  entre  le  créancier  saisissant  et 
le  nouveau  propriétaire  des  objets  saisis  sont  du  ressort  du  juge 
ordinaire. 

Le  tribunal  cantonal  de  Fribourg  a  confirmé  le  17  février  1860 
ce  jugement  quant  au  fond,  en  s'étayant  des  mêmes  motifs. 

^.  Après  que  M.  Boudry  et  M.  Jacot-Guillarmod  eurent  pris 
à  partie  comme  défendeurs  au  procès  les  précédents  ce-sociétai- 
res de  Stœckiin  et  C%  le  tribunal  du  district  de  la  Sarine  a  été, 
le  1"  août  1861,  nanti  de  la  question  de  savoir  si  M.  Jacot-Guil- 
larmod devait  être  débouté  ou  non  de  son  opposition  contre  le 
séquestre  susmentionné,  à  moins  qu'il  ne  préférât  payer  la  récla- 
mation de  M.  Boudry  de  il, 000  fr. ,  avec  dépens. 

Le  tribunal  a  tranché  cette  question  affirmativement,  et  a,  en 
même  temps ,  posé  les  points  de  vue  juridiques  suivants  :  Aux 
termes  de  l'art.  14^  du  code  civil,  la  vente  de  la  chose  saisie  ne 
peut  avoir  lieu  au  préjudice  de  celui  dont  elle  est  devenue  le  gage; 
les  parties  sont  maintenant  daccord'eu  ceci  que  les  biens  séques- 
trés par  M.  Boudry,  les  11  et  12  novembre  1858,  sont  les  mêmes 
que  ceux  qui  ont  été  vendus  le  18  décembre  par  M.  Stœckiin  à 
M.  Jacot,  mais  que  cette  aliénation  n'a  pu  préjudicier  au  droit  de 
gage  déjà  constitué  en  faveur  de  M.  Boudry;  Topposition  de 
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M.  Jacot-Guillarmocl  poriaui  que  les  objets  saisis  pour  une  dette 
personnelle  de  M.  Stœcktin,  ne  sont  pas  sa  fortune  privée ,  mais 
la  propriété  de  la  société  anonyme  dont  M.  Stœcklin  était  alors 
gérant;  que  la  saisie  concerne  ainsi  d'autres  personnes,  n'a  aucune- 
valeur  juridique,  car  il  est  établi  que  M.  Stœcklin  était  fe  seul 
porteur  de  toutes  les  actions  qui  constituaient  la  société  anonyme 
pour  distillation  et  meunerie ,  et  qu'il  avait  dissoute  le  jour  de  la 
vente  à  H.  Jacot. 

Ensuite  d'appel  de  H.  Jacot-Guillarmod ,  le  tribunal  cantonal 
de  Fribourg  a  confirmé  ce  jugement  le  27  janvier  1862  par  des 
considérants  textuellement  les  mêmes,  et  a  rejeté  la  demande  de 
révision  du  premier,  le  30  avril  1862  (après  une  rectification  des 
faits  qu'il  ne  vaut  pas  la  peine  Je  mentionner  ici). 

3.  Après  que  M.  Boudry  eut  constaté  que  différents  objels  sai- 
sis, les  plus  importants,  n'existaient  plus,  il  intima  a  M.  Jacot  qae, 
puisqu'il  avait  disposé  de  ces  objets  sans  en  avoir  le  droit,  il  était 
obligé  de  lui  payer  son  titre  de  21 ,000  fr. ,  dont  ils  étaient  grevés, 
à  défaut  do  quoi  il  pouvait  entrer  dans  les  droits  du  créancier. 
Celle  aclion  formulée  dans  ce  sens  devait  être  traitée  le  1*'  mai 
1862  devant  le  tribunal  de  la  Sarine. 

La  veille,  savoir  le  30  avril  1862  (le  môme  jour  où  sa  demande 
de  révision  fut  rejetée  par  le  tribunal  cantonal) ,  H.  Jacot-Guil- 
larmod  fit  notifier  officiellement  à  M.  Boudry  que  son  action  ten* 
dant  au  fond  uniquement  au  paiement  d'une  réclamation  person- 
nelle, il  protestait  contre  cette  distraction  de  for  et  ne  comparaîtrait 
devant  le  tribunal  que  pour  contester  sa  compétence. 

M.  Boudry  déclara  là-dessus  le  lendemain,  2  mai  1862,  la  ré- 
forme et  retira  la  citation  pour  ce  jour. 

4.  Dans  une  sommation  do  30  inai  1862,  et  à  l'audience  do 
tribunal  du  10  juillet  1862  fixée  par  cette  sommation,  M.  Boudry 
a  formulé  son  action  en  concluant  :  «  à  ce  que  M.  Charles  Jacot- 
»  Guillarmod  soit  condamné  aux  dépens  ou  à  réintégrer  au  lieu 
»  où  ils  se  trouvaient  déposés  les  meubles  et  marchandises  sé- 
»  queslrés  par  M.  Boudry  les  11  et  12  novembre  1858,  et  reven- 
»  diqués  par  le  défemleur  comme  sa  propriété,  selon  exploit  du 
»  15  avril  1859;  en  bonifiant  de  plus  les  perles  et  détériorations 
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que  ces  valeurs  ont  âubies  pendant  la  durée  du  procès  en  re- 
vendication ,  ce  afin  que  le  dit  M.  Boudry  puisse  continuer  sa 
poursuite  et  être  payé  sur  les  meubles  et  marchandises  dont  il 
s'agit,  ou,  à  ce  défaut,  de  payer  à  M.  Boudry  sa  prétention  pour 
laquelle  le  prédit  séquestre  av^^it  été  opéré ,  soit  la  somme  de 
21,000  francs  axec  intérêt  légal  dès  le  12  novembre  1858,  sous 
offre  de  subroger  le  défendeur  à  ses  droits  contre  M.  E.  Stœck- 
lin  et  C\  > 

M.  Jacot-Guillarmod,  de  son  côté,  a,  par  une  communication 
officielle  du  23  juin  1863 ,  répondu  là-dessus  qu'il  ne  peut  plus 
s'agir  de  l'exécution  d'un  jugement,  que  bien  plus  la  nouvelle 
action  n'a  plus  d'autre  but  que  de  le  rendre  débiteur  ;  qu'ensuite 
du  jugement,  il  ne  forme,  plus  opposition  au  séquestre,  mais  qu'il 
laisse  à  M.  Boudry  le  soin  de  chercher  les  objets  séquestrés; 
mais  qu'il  ne  lui  doit  rien,  et  en  tout  cas,  s'il  veut  faire  valoir  une 
réclamation  personnelle,  il  doit,  aux  termes  de  l'art.  50  de  la 
constitution  fédérale,  l'actionner  à  son  domicile  à  Neuchâtel. 

5.  Les  débats  subséquents  ont  essentiellement  porté  sur  les 
questions  de  savoir  :  d'abord,  si  M.  Jacot  est  actionné  personnel- 
lement ou  comme  représentant^  ou  comme  membre  de  la  nouvelle 
Société. 

Sous  ce  rapport  il  a  déclaré  qu'il  est  en  effet  propriétaire  de 
l'établissement  à  Matran,  mais  qu'il  Ta  cédé  à  H.  Kopfmehl  et  C^ 
Ensuite,  on  s'est  demandé  si  l'action  concerne  une  réclamation 
personnelle  et  si  le  défendeur  a  un  domicile  dans  le  canton  de  Fri- 
bourg,  ou  s'il  a  reconnu  le  for  dans  ce  canton  en  se  portant  comme 
partie?  M.  Jacot  a  nié  avoir  un  domicile  dans  le  canton  de  Fri- 
bourg,  et  a  produit,  d'nn  côté,  une  attestation  du  préfet  de  Neu- 
châtel ,  du  28  février  1863 ,  portant  qu'il  est  membre  du  Grand 
Conseil  du  canton  de  Neuchâtel  et  a  toujours  été  domicilié  sans 
interruption  depuis  1851  à  Neuchâtel ,  et  y  a  régulièrement  ac- 
quitté les  contributions  publiques;  d'un  autre  côté,  une  déclara- 
tion du  directeur  de  la  police  centrale  du  canton  de  Fribourg,  du 
13  jaavier  1863,  portant  que  M.  Jacot-Guillarmod  n'a  jamais  eu 
depuis  janvier  185i  ni  un  permis  de  séjour,  ni  un  permis  d'éta- 
blissement. 
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6.  Dans  cet  état  de  choses,  le  tribunal  du  district  de  la  Sarine 
a,  le  8  janvier  1863,  déclaré  fondée  Texception  de  compétence  de 
M.  Jacot-Guillarmod.  H;  Boudry  appela  de  ce  jugement,  mais  le 
tribunal  cantonal  a,  par  sentence  du  13  avril  1803,  écarté  Tappel 
et  confirmé  le  jugement  de  première  instance. 

Le  tribunal  cantonal  a  motivé  son  jugement  dans  ce  sens  : 
M.  Boudry ,  en  posant  cette  alternative  que  M.  Jacot-Guillarmod 
doive  réintégrer  les  objets  séquestrés  ou  payer  la  somme  de 
21,000  francs  pour  laquelle  ils  ont  été  séquestrés ,  a  rendu  son 
action  indivisible.  Que  quand  même  on  concéderait  que  la  pre- 
mière partie  comprend,  dans  le  sens  de  Tart.  21  du  code  de  pro- 
cédure civile ,  une  question  réelle  à  décider  par  le  juge  fribour- 
geois,  elle  aboutit  cependant  à  une  action  purement  personnelle , 
après  que  la  réintégration  est  devenue  impossible.  Qu'il  ne  reste 
ainsi  uniquement  que  la  réclamation  de  21,000  fr.  kM,  Jacot- 
Guillarmod,  laquelle  doit  être  portée,  aux  termes  de  l'art.  50  de 
la  constitution  fédérale,  au  domicile  du  dernier  à  Neuchâtel.  Que 
M.  Boudry  invoque  aussi  satis  motif  la  circonstauce  que  sou  ac- 
tion est  dirigée  contre  M.  Jacot-Guillannod ,  comme  membre  ou 
liquidateur  de  la  société  Stœcklin  et  G*,  à  Matran,  parce  que  celte 
société  avait  déjà  cessé  d'exister  en  mars  1858  (l'expédition  du 
jugement  produite  présente  ici  une  lacune).  Au  reste ,  il  résulte 
de  la  citation  du  30  mai  1862  et  d'autres  actes ,  que  M.  Jacot- 
Guillarmod  est  actionné  personnellement  pour  la  réintégration  des 
objets  séquestrés  ou  pour  le  paiement  de  la  somme  pour  laquelle 
ceux-ci  ont  provisoirement  servi  de  garantie. 

7.  Par  pétition  au  Conseil  fédéral  du  10  septembre  1863, 
M.  l'avocat  Wuîlleret,  à  Fribourg,  a  recouru  au  nom  de  M.  Bou- 
dry* contre  ce  jugement  et  a  demandé  que  le  jugement  du  tribunal 
cantonal  de  Fribourg,  du  13  avril  1863,  soit  annulé. 

Il  s*agit  ici  de  restitution  d'objets  saisis ,  ainsi  donc  d'une  ac- 
tion réelle  mobilière  dans  le  sens  de  l'art.  21  du  code  de  procé- 
dure civile,  laquelle,  suivant  la  prescription  de  cet  article,  attendu 
que  le  défendeur  n'habite  pas  le  canton  de  Fribourg,  doit  être  in- 
tentée là  où  la  chose  se  trouve,  ainsi  donc  devant  le  tribunal  de 
l'arrondissement  de  la  Sarine  auquel  ressortit  Matran.  Le  tribunal 
cantonal  le  reconnaît  aussi. 
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L'impossibilité  de  la  réiniégratioa  des  objets  saisis  n'est  pas 
prouvée;  mais ,  abstractioQ  faite  de  cela,  Tobligation  de  tes  réin- 
tégrer forme  toujours  l'objet  principal  de  l'action  ;  le  titre  des 
21,000  francs  est  simplement  une  conséquence  de  cette  obligation, 
Talternative  ne  surgit  que  si  M.  Jacot-Guiilarmod  ne  peut  ou  ne 
veut  pas  réintégrer  les  gages. 

En  outre,  le  caractère  réel  de  l'action  résulte  de  la  circonstance 
qu'elle  a  surgi  des  poursuites  intentées  sous  le  sceau  du  juge  fri- 
bourgeois  contre  M.  Stœcklin ,  et  que  M.  Jacot  est  successeur  de 
M.  Stœcklin. 

Puis,  c'est  H.  Jacot  qui  a  contesté  te  droit  de  saisir,  qui  a  élevé 
Sun  opposition  devant  le  juge  fribourgeois  et  l'a  conduite  au  pro- 
cès, mais  en  a  été  débouté.  Il  a  donc  reconnu  la  compétence  de  ce 
juge  fribourgeois. 

Enfin ,  M.  Jacot  a  un  domicile  dans  le  canton  de  Fribourg ,  il 
est  propriétaire  du  commerce  contre  lequel  la  poursuite  a  été  in- 
tentée et  il  doit  être  pris  à  partie  dans  le  canton  de  Fribourg  pour 
toutes  les  affaires  qui  s'y  rapportent.  C'est  aussi  ce  qu'il  a  fait 
jusqu'à  présent  et  il  ne  saurait  maintenant  tout-à-coup  changer 
sou  rôle. 

8.  M.  l'avocat  Gendre ,  à  Fribourg ,  a  répondu  au  nom  de 
M.  Jacot-Guillarmod  à  ce  recours,  par  mémoire  du  10  novem- 
bre 1863,  et  a  proposé  de  l'écarter  comme  suit  : 

M.  Boudry  tend  à  arriver  au  paiement  de  21,000  fr. ,  c'est  une 
réclamation  purement  personnelle.  Cette  réclamation  a  eu  ce  ca- 
ractère lorsqu'il  a  primitivement  actionné  la  société  Stœcklin  et 
G*",  et  elle  ne  l'a  pas  changé  en  actionnant  maintenant  pour  cela 
M.  Jacot-Guillarmod.  Que  la  demande  de  réintégration  de  gages 
(qui  ont  pu  être  aliénés  par  Stœcklin),  n'est  qu'un  moyen  pour 
M.  Boudry  d'arriver  à  contraindre  M.  Jacot  au  paiement  des 
21,000  fr. L'action  doit  donc ,  en  tout  cas,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 50  de  ta  constitution  fédérale ,  être  intentée  au  domicile  du 
défendeur  à  Neuchâtel.  À  supposer  môme  que  l'action  fût  dirigée 
contre  la  Société,  elle  n'en  devrait  pas  moins,  d'après  une  décisiofi 
antérieure  du  Conseil  fédéral  (Ulmer,  §  257),  être  ouverte  au 
domicile  de  M.  Jacot  maintenant  personnellement  actionné.  Et, 
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quand  bien  même  il  s'agirait  d'une  action  réelle  mobilière ,  elle 
devrait  néanmoins  être  intentée  au  domicile  du  défendeur .  parce 
que  la  distinction  établie  à  Tart.  21  du  code  de  procédure  civile, 
entre  le  défendeur  domicilié  dans  le  canton  et  celui  qui  ne  l'est 
pas,  n'est  plus  admissible  à  l'égard  des  citoyens  suisses,  aux  ter- 
mes de  la  constitution  fédérale  (Ulmer,  n^  2S2).  En  acceptant  le 
procès  antérieur ,  M.  Jacol-Guillarmod  n'a  fait  que  se  confor- 
mer à  une  obligation  légale ,  puisqu'il  s'agissait  de  biens  sociaux; 
il  ne  suit  pas  de  là  qu'i^  ait  reconnu  le  for  fribourgeois  pour  la 
nouA-elle  action  intentée  contre  lui  tout  personnellement.  Enfin,  il 
est  inexact  de  dire  qu'il  s'agit  de  l'exécution  d'un  jugement,  et, 
encore  que  ce  fût  le  cas,  le  recourant  devrait ,  à  teneur  des  arû- 
cles  49  et  50  de  la  constitution  fédérale,  et  en  vertu  de  la  prati- 
que constamment  observée  en  matière  de  droit  fédéral ,  faire  va- 
loir ses  demandes  au  domicile  du  défendeur. 

Considérant  : 
i^  Que  tout  d'abord  ta  question  pourrait  être  posée  de  savoir 
si,  en  général,  les  tribunaux  d'un  canton  qui,  se  prévalant  de  leurs 
lois  cantonales,  se  sont  déclarés  incompétents  pour  connaître  d'un 
litige,  peuvent  être,  de  par  ta  Confédération ,  tenus  de  le  juger. 

V  Que  la  nécessité  d'une  pareille  contrainte  n'existe  pas  aussi 
longtemps  que  la  possibilité  est  donnée  au  demandeur  de  porter 
son  action  devant  un  autre  juge,  et  que  si  la  constitution  ne  ren- 
ferme, il  est  vrai,  aucune  disposition  protectrice  en  matière  d'usur- 
pation de  compétence,  elle  n'a  pas  non  plus  jugé  devoir  statuer 
contre  des  abstentions  de  compétence. 

3*"  Qu'en  particulier,  l'art.  53  invoqué  do  la  constitution  fédé- 
rale ne  s'applique  nullement  au  cas  en  question,  puisque  cet  ar- 
ticle ,  qui  a  principalement  en  vue  l'interdiction  de  tribunaux  in- 
constitutionnels ,  ne  fait  expressément  mention  que  de  la  distrac- 
tion du  for  constitutionnel,  partant  du  cas  contraire  à  qelui  dont  il 
s'agit. 

V  Que  toutefois ,  abstraction  faite  de  la  question  quant  à  la 
forme,  la  réclamation  ne  so  justifie  pas  davantage  quant  au  fond, 
puisque  l'action  ouverte  par  le  recourant,  ainsi  que  les  tribunaux 
fribourgeois  l'ont  déclaré  avec  raison,  n'est  en  tout  état  de  cause 
autre  qu'une  action  personnelle. 
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5*  Qu'en  chotsissant  la  forme  alternative  de  Taction,  le  recou- 
rant a  cherché,  il  est  vrai,  à  dissimuler  sa  nature  intrinsèque. 

6*^  Que  néanmoins ,  cela  ne  saurait  lui  servir  à  rien ,  puisque 
même  la  première  alternative  dont  le  recourant  caractérise  l'objet 
comme  obligation  de  réintégrer ,  a  un  caractère  essentiellement 
personnel ,  tandis  que  pour  ce  qui  est  de  la  seconde  alternative , 
il  ne  peut  exister  aucun  doute  que  l'action  ne  soit  personnelle  de 
sa  nature. 

T  Que,  par  conséquent,  aussi  lopgtemps  que  le  recourant 
n'ouvrira  pas  son  action  directement  contre  les  détenteurs  des 
objets  qu'il  revendique,  cette  action  ne  peut  être  considérée  comme 
rèelîe ,  et  que  le  défendeur  demeure  pleinement  en  droit  d'invo- 
quer la  protection  de  l'art.  80  de  la  constitution  fédérale ,  contre 
toutes  combinaisons  qui  seraient  de  nature  à  léser  ses  droits 
constitutionnels. 

8*  Que  les  autres  assertions  du  recourant ,  alléguant  que  le 
défendeur  est  domicilié  dans  le  canton  de  Fribourg  et  qu'il  a  à  se 
porter  partie  au  procès  devant  le  juge  fribourgeois,  ne  paraissent, 
d'après  les  actes ^  pas  fondées;  qu'au  surplus,  c'est  au  juge  fri- 
bourgeois qu'il  appartient  de  prononcer  sur  ces  allégations  qui  ne 
sont  pas  du  ressort  des  autorités  fédérales,  lesquelles  ne  consti- 
tuent nullement  une  cour  d'appel  supérieure. 

Arrête  : 

I.  Le  recours  est  écarté  comme  non  fondé. 

IL  Le  recourant  est  tenu  d'indei&niser  le  défendeur  des  frais 
qui  lui  ont  été  occasionnés  par  le  recours. 

IIL  Cette  décision  sera  communiquée  au  Gouvernement  du 
canton  de  Fribourg  pour  en  faire  part  au  tribunal  cantonal  et  au 
défendeur,  ainsi  qu'au  recourant;  les  pièces  produites  seront  re- 
tournées à  qui  de  droit. 

Ainsi  fait  à  Berne,  le  2  décembre  1863.        ,  Conseil  fédéral. 


n^ 
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La  séance  est  levée  à  1  heure  moins  un  quart  pour  être  reprise 
à  2  heures. 

Le  président,  Le  greifier» 

^signé)  H.  Catrard.  (signé)  S.  Delisle. 

A  2  heures  de  l'après-midi,  le  tribunal  au  complet  et  composé 
comme  ce  matin,  reprend  séance  pour  la  reddition  du  jugement 
incidentel. 

Il  entre  immédiatement  en  délibération  à  huis  clos  et 

Considérant  que  Taudition  du  directeur  de  la  Banque,  partie 
au  procès,  peut  avoir  quelque  intérêt,  surtout  en  présence  de  la 
radiation  qui  se  trouve  dans  le  livre  des  propositions  de  TancieD 
agent  de  la  Banque  à  Moudon  ; 

Que  l'explication  qui  doit  être  demandée  ne  va^  dans  sa  gêné— 
ralité,  à  rencontre  d'aucun  titre  et  qu'elle  ne  tend  à  établir  aucim 
délit. 

Considérant  qu'il  n'y  a  aucun  danger  à  user  d'une  manière  un 
peu  large  du  droit  d'interroger  les  parties. 

Considérant  d'ailleurs  que  l'audition  du  directeur  n'apportera 
aucun  retard  à  la  marche  du  procès. 

Le  tribunal,  à  la  majorité  des  voix,  décide  que  M.  le  directeur 
de  la  Banque  sera  entendu  personnellement  et  interrogé  dans  les 
limites  et  conformément  à  la  réquisition  du  demandeur. 

Les  frais  de  l'incident  suivront  le  sort  de  la  cause  au  fond. 

Le  président ,  Le  greffier , 

(signé)    H,  Carrard.  (signé)    S.  Ddiik. 

Rapporté  en  séance  publique. 

Les  parties  se  présentent  sous  l'assistance  de  leurs  avocats. 

M.  Charles  Cottier,  directeur  de  la  Banque  cantonale  vaudoise, 
est  interrogé  par  M.  le  président  sur  le  point  de  fait  spécifié  dans 
le  jugement  incidentel. 

Les  avocats  des  parties  ont  été  entendus  dans  leurs  plaidoieries. 

M.  le  président  donne  lecture  du  programme  des  faits  d^  la 
c^use,  lequel  est  ainsi  conçu  : 

Faits  reconnus  constants. 

1"*  Il  existe  au  dossier  un  billet  de  ISOO  fr. ,  auquel  soit  rap- 
port dans  tout  son  contexte  y  compris  les  lignes  radiées,  souscrit 
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le  6  avril  1861  par  Jean  Corthésy  à  l'ordre  de  François  ffeu  Ja- 
ques-Louis Badoux,  payable  le  6  octobre  1861  au  domicile  de 
la  Banque  cantonale  vaudoise. 

V  Ce  billet  a  été  protesté  le  8  octobre  1861.  La  Banque  can- 
tonale vaudoise  a  fait  notiGer  le  protêt  à  l'endosseur  Badoux; 
puis  elle  a  dirigé  contre  lui,  le  17  septembre  1862,  des  poursui- 
tes auxquelles  il  a  opposé  tardivement.  Badoux  par  ce  motif  a 
passé  expédient  de  son  opposition  en  se  réservant  d'actionner  la 
Banque  en  restitution  après  avoir  payé,  et  il  a  acquitté  le  22  dé- 
cembre 1862^  en  mains  du  procureur-juré  Mottaz  Je  billet  en  ca- 
pital, intérêts  et  frais;  rapport  soit  à  la  quittance  qui  se  trouve 
au  pied  du  titre. 

3^  François  Badoux  a  porté  au  juge  de  paix  du  cercle  de  Mou- 
don  postérieurement  à  la  saisie  une  plainte  au  sujet  de  la  radia- 
tion de  la  signature  de  Louis  Corthésy  au  dos  du  billet  du  6  avril 
1861.  Cette  plainte  a  été  suivie,  le  25  juillet  1862,  d*une  ordon- 
nance de  non  lieu. 

4*  L'inscription  faite  au  procès-verbal  de  l'audience  de  ce  jour 
relative  au  livre  où  l'ancien  agent  Déglon  inscrivait  les  proposi- 
tions de  billets,  fait  partie  du  programme. 

5^  Toutes  les  pièces  du  dossier  font  partie  du  programme. 

Il  n'y  a  pat  de  questions  de  faits  à  résoudre, 

François  Badoux  demande  l'insertion  au  programme  des  ques- 
tions suivantes: 

1^  Est-il  constant  que  le  billet  du  6  avril  1861  a  été  signé  en 
blanc  par  les  deux  Corthésy  et  par  Badoux? 

V  Est-il  constant  que  c'est  par  la  faute  de  la  Banque,  soit  de 
ses  agents,  que  le  billet  a  été  rempli  à  l'ordre  de  Badoux  et  le  pre- 
mier endosseur  supprimé? 

3*  Est-il  constant  que  cette  suppression  ait  causé  à  Badoux 
un  dommage? 

4*  En  cas  d'afiBrmative,  quel  en  est  le  chiffre? 

K®  EstKîe  par  l'effet  d'une  faute  grave  que  la  Banque  canto- 
nale s'est  fait  payer  le  billet  susdit? 

La  Banque  s'oppose  à  l'insertion  de  ces  questions  au  pro- 
gramme, attendu  qu'elles  sont  non  pertinentes,  de  droit,  contrai- 
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res  au  thre,  contraires  à  la  chose  jugée  et  destinée  à  prouver  un 
délit. 

Les  parties  conviennent  qu'il  sera  statué  par  un  seul  ec  même 
jugement  sur  l'admission  ou  le  rejet  de  ces  questions  aa  pro- 
gramme et  sur  la  cause  au  fond. 

Le  procès-verbal  est  lu  et  approuvé  en  séance  publique. 
Le  président,  Le  greffier  » 

(signé)    H.  Carrard,  (signé)    S.  Delisle, 

Le  tribunal  qui  a  toujours  été  au  complet  entre  sans  désempa- 
rer en  délibération  à  huis  clos. 

Statuant  d'abord  sur  la  demande  en  adjonction  au  prograotoie 
présentée  par  le  demandeur  et 

Attendu  que  les  questions  dont  l'insertion  est  requise,  sont  per- 
tinenteSy  puisqu'elles  tendent  à  établir  des  faits  qui  ont  une  impor- 
tance réelle  au  procès  ; 

Qu'elles  ne  tendent' pas  nécessairement  à  prouver  l'existence 
d'un  délit; 

Que  si  elles  sont  contraires  au  titre  ou  à  la  chose  jugée,  c'est 
lors  de  la  solution  de  ces  questions  qu'il  y  aura  lieu  de  Texamioer 
et  d'en  tenir  compte. 

Par  ces  motifs  le  tribunal,  à  la  majorité  àes  voix,  adnaet  au 
programme  les  cinq  questions  formulées  par  le  demandeur  Ba- 
doux. 

Il  est  fait  lecture  des  conclusions  des  parties. 

Celles  de  François  Badoux  tendent  à  ce  qu'il  soit  prononcé  par 
sentence  avec  dépens  que  la  Banque  cantonale  vaudoise  est  sa 
débitrice  et  doit  lui  faire  prompt  paiement,  tant  à  titre  de  restitu- 
tion d'un  paiement  induement  fait  qu'à  titre  de  'dommages-inté* 
rôts,  de  la  somme  de  1618  fr.  10  c.  qu'il  a  acquittée  entre  les 
mains  de  la  dite  Banque,  le  22  décembre  1862,  en  extinction  en 
capital,  intérêts  et  frais  d'un  billet  de  1600  fr.,  souscrit  le  6  avril 
1861  par  Jean  Cortbésy  en  qualité  de  débiteur  et  par  Louis  Cor- 
tbésy  et  le  demandeur  en  qualité  de  premier  et  de  second  endos- 
seur, la  signature  de  Louis  Cortbésy  ayant  été  biffée  après  coup, 
sans  le  consentement  du  second  endosseur  et  à  son  insu,  soit  par 
l'agent  de  la  Banque  pour  le  district  de  Moudon,  soit  par  toute 
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autre  personne  dont  la  Banque  doit  être  considérée  comme  civi- 
lement responsable,  avec  intérêt  légal  de  cette  somme  à  partir  du 
22  décembre  1862. 

Celles  de  la  Banque  cantonale  tendent  à  libération  avec  dépens 
des  conclusions  de  ia  demande. 

S' occupant  ensuite  des  questions  de  faits,  le  tribunal  discutant 
et  délibérant  sur  chacune  d'elles  séparément,  dans  l'ordre  fixé  par 
le  sort,  y  a  répondu  de  la  manière  suivante  à  la  majorité  des  voix  : 

N^  1.  Le  tribunal  l'ignore  vu  le  défaut  de  preuve. 

N"*  2.  Le  tribunal  l'ignore  vu  le  défaut  de  preuve. 

N*  3.  Oui,  si  elle  a  eu  lieu. 

N**  4.  1618  fr.  10  c.  avec  intérêt  légal  dès  le  22  déc.  1862. 

N*  8.  Le  tribunal  l'ignore. 

Passant  au  jugement  et 

Considérant  que  la  Banque  cantonale  vaudoise,  porteur  d'un 
titre  régulier  souscrit  le  6  avril  1861  par  Jean  Corthésy  comme 
débiteur  et  par  François  Badoux  comme  endosseur,  s'est,  ensuite 
de  poursuites,  fait  payer  par  celui-ci  le  montant  de  ce  billet  en 
capital,  intérêts  et  frais; 

Que  Badoux  n'a  pas  été  admis  à  prouver  que  la  signature  de 
Louis  Corthésy  a  été  radiée  par  la  Banque  cantonale  ou  son 
agent,  ni  que  le  corps  du  billet  ait  été  rempli  par  la  Banque  à  son 
ordre  et  que  Ton  ait  profité  de  sa  signature  donnée  en  blanc 
comme  second  endosseurpour  le  rendre  seul  endosseur; 

Qu'ainsi  le  titre  de  la  ^nque,  régulier  en  sa  forme,  est  pré- 
sumé valable  au  fond; 

Que  la  Banque  ne  peut,  dès  lors,  être  'obligée  à  restituer  le 
montant  du  billet  qu'elle  a  valablement  reçu. 

Par  ces  motifs,  le  tribunal,  à  la  majorité  des  voix,  déboute 
François  Badoux  des  conclusions  de  sa  demande. 

Statuant  sur  les  frais  et 

Considérant  que  Badoux  succombe  par  la  rigueur  du  droit, 
n'ayant  pas  été  admis  à  faire  la  preuve  de  faits  qui  pouvaient  jus- 
tifier son  droit  ; 

Que  d'ailleurs  la  radiation  de  la  signature  de  Louis  Corthésy  a 
pu  causer  un  dommage  à  Badoux,  quelle  que  soit  la  personne  qui 
a  opéré  cette  radiation; 
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Qu'il  y  a  ainsi  équité  à  compenser  les  dépens  entre  parties. 

Le  tribunal,  à  la  majorité  des  voix,  décide  que  les  dépens  sont 
compensés  en  ce  sens  que  chaque  partie  supporte  ses  propre  frais. 

Le  tribunal  a  toujours  été  au  complet  pour  rendre  ce  jugement 
qui  a  été  lu  et  approuvé  à  huis  clos,  puis  rapporté  en  séance  publique 
le  dit  jour  18  novembre  1863,  à  6  heures  40  minutes  du  soir. 
Le  président,  Le  greffier, 

(signé)  H.  Carrard.  (signé)  S.  DdUie, 

Il  n'y  a  pas  eu  de  recours. 


Comptes  à  régler ^  appréciation  d'un  carnet  ou  journal  crili- 
gué  au  point  de  vue  du  serment  supplétoire,  et  dépmu.Ti 

COUR  DB    CASSATION   CIVILS. 

Séance  du  19  nov.  1863. 
Présidence  de  M.  Dumaitheray. 

François  Faugueiway,  à  Roche,  et  Victor  Briod,  à  St.  Sapho- 
rin,  ci-devant  boulanger  à  Villeneuve,  recourent  contre  la  sen- 
tence rendue  par  le  juge  de  paix  du  cercle  de  Montreux,  en  date 
du  18  septembre  1863,  dans  la  cause  pendant  entr'eux» 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence  du  juge  de  paix  ainsi  que  des 
actes  de  recours  ;  le  dossier  des  piécé^  ayant  d'ailleurs  circulé 
auprès  de  chaque  juge. 

La  cour  délibérant  a  vu  que  dés  le'  26  avril  1861  au  14  no- 
vembre 1862  Briod  a  fait  diverses  livraisons  de  farine  et  de  pain 
à  Faugueiway; 

Que  Briod  a  ouvert  action  devant  le  juge  de  paix  du  cercle  de 
Villeneuve  à  Faugueiway,  afin  d'obtenir  le  payement  de  ces  li- 
vraisons; 

Qu'à  la  première  audience  devant  ce  juge,  le  défendeur  a  pro- 
duit le  carnet,  soitJe  journal  de  ces  fournitures  et  argent  prêté  au 
fils  de  Faugueiway,  écrit  de  la  main  de  Briod,  et  de  plus  un  autre 
carnet,  soit  la  copie  du  journal  précité; 
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Que  le  demandeur  Briod  a  aussi  fourni  la  copie  du  dit  journal  ; 

Qu'il  est  de  fait  que  ni  l'une  ni  l'autre  des  parties  n'a  copié 
exactement  le  carnet  soit  le  journal  écrit  de  la  main  de  Briod; 

Que  le  juge  de  paix  de  Villeneuve  a  admis  le  carnet  soit  jour- 
nal écrit  de  la  main  de  Briod  et  a  accordé  à  celui-ci  ses  conclu- 
sions en  paiement  de  fr.  132,92; 

Que  la  cour  de  cassation  civile,  par  son  arrêt  du  11  août  1863, 
a  annulé  la  sentence  du  juge  de  paix  de  Villeneuve,  attendu  que 
le  carnet  soit  journal  produit  par  le  demandeur  ne  présente  au- 
cune  des  conditions  exigées  par  l'art.  1019  du  code  civil,  pour 
établir  la  preuve  de  la  dette  dont  Briod  réclame  le  paiement,  et 
qu'elle  a  renvoyé  la  cause  devant  le  juge  de  paix  du  cercle  de 
Hontreux; 

Que  le  carnet  soit  journal  écrit  de  la  main  de  Briod ,  ne  rem- 
plissant pas  les  conditions  exigées  par  les  art.  1019  et  1020  du 
code  civil,  le  juge  de  paix  de  Montreux  n'a  pu  déférer  le  serment 
à  Briod  sur  la  valeur  à  attribuer  aux  inscriptions  qui  figurent  dans 
le  susdit  carnet; 

Qu'il  résulte  des  débats  qui  ont  eu  lieu  devant  ce  juge  que  les 
fournitures  de  farine  et  de  pain  faites  par  Briod  à  Faugueiway  dés 
le  26  avril  1861  au  14  novembre  1862,  s'élèvent  à  la  somme  de 
825  fr.  il  c. ,  y  compris  3  fr.  75  c.  que  Briod  a  prêtés  au  fils  de 
Faugueiway  ; 

Que  l'argent  prêté  par  le  demandeur  au  fils  mineur  de  Fau- 
gueiway aprofité  à  ce  dernier,  puisqu'il  a  servi  à  transporter  des 
marchandises  livrées  par  le  chemin  de  fer  de  Villeneuve  à  Roche  ; 

Que  les  à  compte  payés  par  Faugueiway  à  Briod  se  montent 
à  la  somme  de  618  fr.  ; 

Que  le  juge  de  paix  du  cercle  de  Montreux  a  accordé  à  Briod 
ses  conclusions  et  a  condamné  Faugueiway  à  payer  au  deman- 
deur 207  fr.  41  c.  pour  solde; 

Que  statuant  sur  les  frais,  le  dit  juge  a  condamné  Faugueiway 
aux  dépens  de  la  sentence  rendue  par  le  juge  de  paix  de  Ville- 
neuve, ainsi  que  de  la  sentence  dont  est  présentement  recours ,  et 
qu'il  a  mis  les  dépens  du  jugement  de  cassation  du  11  août  1863 
à  la  charge  de  l'Etat. 
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ExamiDant  d'abord  le  recours  de  Fauguelway  qui^  à  teneur  de 
Tart.^  405  §§  b  et  d,  tend  à  la  nullité  et  qui  consiste  à  dire  qite  la 
cause  ayant  été  instruite  exactement  de  la  même  manière  que  de- 
vant le  juge  de  paix  du  cercle  de  Tilleneuve,  et  qu'aucun  fait  aou' 
veau  de  nature  à  former  la  conviction  du  juge  de  paix  de  Montreox 
n'ayant  surgir  celui-ci  n'était  pas  fondé  de  dire  qu'il  résulte  des 
débats  que  les  fournitures  de  pain  et  de  farine  faites  par  Briod  à 
Fauguelway  dès  le  26  avril  1861  au  14  novenabre  1862,  â*ôlôTeot 
à  la  somme  de  825  fr.  41  c. ,  y  compris  les  3  fr.  75  c.  que  Briod 
a  prêtés  au  fils  Fauguelway  (considérant  n*  6)  : 

Attendu  que  les  débats  qui  ont  eu  lieu  devant  le  juge  de  pa/jr 
du  cercle  de  Montreux  ont  pu  fournir  des  indices  de  nature  à  dé- 
terminer la  conviction  de  ce  juge;. 

Qu'il  n'appartient  pas  à  la  cour  de  cassation  d'apprécier  la  va- 
leur de  ces  indices  ; 

Qu'il  résulte,  d'ailleurs,  du  procès-verbal  du  juge  que  sa  con- 
viction s'est  formée  ensuite  des  débats. 

La  cour  rejette  le  recours  de  Fauguelway. 

Passant  ensuite  à  l'examen  du  recours  de  Briod ,  qui  demande 
la  réforme  du  dispositif  du  jugement  qui  met  les  frais  du  jugement 
en  cassation  du  11  août  1863  à  la  charge  de  l'Etat,  soit  parce 
qu'il  accorde  autre  chose  que  ce  que  les  parties  ont  demandé 
dans  leurs  conclusions,  soit  parce  qu'il  fait  une  fausse  application 
des  art.  254  et  302  2"**  alinéa  du  code  de  procédure  civile  con- 
tentieuse,  qui  statuent  que  les  dépens  sont  alloués  à  la  partie  qui 
a  obtenu  l'adjudication  de  ses  conclusions  : 

Attendu  que  l'Etat  n'étant  point  partie  dans  le  procds  actuel, 
ne  saurait  être  condamné  aux  frais. 

La  cour  de  cassation  admet  le  recours  de  Briod ,  réforme  /a 
sentence  du  jqge  de  paix  en  ce  sens  que  Fauguelway  est  con- 
damné aux  dépens  du  jugement  de  cassation  annulant  la  sentence 
du  juge  de  paix  de  Villeneuve  ;  maintient  le  surplus  du  jugement 
dont  est  présentement  recours  et  met  les  frais  qui  résultent  de 
celui-ci  à  la  charge  du  dit  Fauguelway. 
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Arrêt  ensuite  d'un  jugement  incidentel  rendu  par  le  tribunal 

du  district  de  Rolle, 

1*  Il  suit  de  l'arrêt  que  l'établissemeut  d'un  programme  est 
nécessaire,  môme  pour  les  jugements  sur  les  questions  incidentes. 

2*  Que  les  parties  qui  n'ont  pas  requis  l'établissement  d'un 
programme  ne  peuvent  point  recourir  en  nullité  du  jugement,  le 
vice  de  forme  étant  censé  comme  couvert. 

3*  D'après  l'arrêt  il  semblerait  qu'il  pourrait  y  avoir  exception 
à  ces  règles ,  si  l'absence  du  programme  avait  eu  de  l'influence 
sur  le  fond. 

4^  Règles  relativement  à  l'audition  de  témoins  en  opposition  à 
un  titre,  ou  à  des  faits  postérieurs  au  titre. 

COUH    DB    CASSATION    CIVILB. 

Séance  da  24  novembre  1863. 
Présidence  de  M.  E.  Dumartheray. 

Vincent  H.,  fromager  à  Pisy,  recourt  contre  le  jugement  inci- 
dent  rendu  pai'  le  tribunal  civil  du  district  de  Rolle,  en  date  du 
24  septembre  1R63,  dans  la  cause  pendante  entre  lui  et  la  Société 
de  fromagerie  de  St.  Bonnet  et  Bursinel. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  incident  et  de  l'acte  de  recours; 
le  doësier  des  pièces  a  d'ailleurs  circulé  auprès  de  chaque  juge. 

La  cour  délibérant  a  vu  que  le  8  mars  1863  une  convention  a 
été  conclue  entre  la  Société  de  fromagerie  de  St.  Bonnet  et  Vin- 
cent H.,  qui  engageait  ce  dernier  comme  fromager  de  la  dite  So- 
ciété à  dater  du  1*'  juin  1863,  avec  un  traitement  de  250  fr.  Tan; 

Que  par  lettre  du  2  avril  suivant,  la  président  de  la  commission 
de  la  Société  de  fromagerie  a  annoncé  à  H.  qu'à  la  suite  de  mau- 
vaises informations  obtenues  à  son  sufet,  l'engagement  du  8  mars 
était  nul  et  non  avenu  ; 

Que  H.  a  répondu  à  la  commission  qu'il  ne  regardait  point 
'cette  lettre  comme  sérieuse  et  a  annoncé  qu'il  arriverait  à  St.  Bon- 
net et  s'y  installerait  pour  commencer  son  service  le  1*'  juin  ;    . 
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Qu'à  cette  date  H.  s'ôtant  présenté  à  St.  Bonnet  a  été  congédié 
par  le  comité  de  la  fromagerie  ; 

Que  par  mandat  du  2  juin  H.  a  ouvert  action  à  la  Société  de 
fromagerie  aGn  de  faire  condamner  celle-ci  a  lui  payer  ISO  fr. 
à  titre  de  dommages-intérêts; 

.  Qu'à  l'audience  du  tribunal  civil  la  Société  défenderesse  a  de- 
mandé à  prouver  par  témoins  que  le  8  mars  1863^  après  renga- 
gement contracté  entr'elle  et  H.,  il  a  été  convenu  que  le  comité 
prendrait  de  nouveaux  renseignements,  et  que  pour  le  cas  où  ils 
ne  seraient  pas  favorables,  l'engagement  pourrait  être  résilié  par  la 
Société  ; 

Que  Victor  H.  s'est  opposé  à  cette  preuve  comme  interdite  par 
l'an.  974  du  code  civil  et  l'art.  196  du  code  de  procédure  civile; 

Que  le  tribunal  civil  a  accordé  à  la  partie  défenderesse  ses 
conclusions  incidentelles  et  l'a  en  conséquence  admise  à  faire  la 
susdite  preuve  ; 

Que  H.  recourt  contre  ce  jugement  par  un  moyen  de  nullité 
qui  consiste  à  dire  que  le  jugement  viole  les  art.  107, 175  et  177 
du  code  de  procédure,  en  ce  qu'il  ne  renferme  pas  de  programme 
et  que  le  procès- verbal  de  l'audience  n'a  pas  été  lu  et  adopté 
avant  que  le  tribunal  ait^prononcé  : 

Considérant  que  les  jugements  incidents  doivent  aussi  bien 
renfermer  un  programme  que  les  jugements  principaux. 

Attendu  que  le  recourant  aurait  dû  se'  prévaloir  de  l'absence 
de  progamme  à  l'audience  du  tribunal  civil  et  ne  saurait  «invo- 
quer cette  informalité  devant  la  cour  de  cassation  ; 

Que  H.  n'ayant  point  élevé  de  réclamation  contre  l'abseDce  du 
programme  à  l'audience  du  tribunal  de  jugement,  est  censé  avoir 
adhéré  à  la  violation  de  l'art.  175  du  code  de  procédure  civile, 
commise  par  le  dit  tribunal. 

Attendu  que  si  la  lecture  du  procès-verbal  des  débats  doit 
précéder,  à  teneur  de  l'art.  177  du  code  de  procédure,  l'entrée 
en  délibération  du  tribunal,  la  violation  de  cette  règle  de  la  pro- 
cédure n'a  exercé  aucune  influence  sur  le  jugement  au  fond; 

Que,  d'ailleurs,  l'article  405  §  ^  du  code  de  procédure  civile  ^ 
n'admet  pas  que  la  partje  qui,  soit  expressément  soit  tacitement. 


a  adhéré  à  une  violation  de  la  procédure,  puisse  invoquer  cette 
violation  comme  moyen  de  nullité. 

La  cour  écarte  ce  moyen. 

Passant  au  moyen  de  réforme  qui  tend  à  dire  que  le  tribunal 
civil,  en  admettant  la  preuve  requise  par  la  Société  défenderesse, 
a  fait  une  fausse  application  des  art.  974  et  975  du  code  civil,  qui 
ne  -permettent  pas  d'employer  la  preuve  testimoniale  contre  la 
teneur  d'un  acte,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  uniquement  de  prouver 
qu'il  a  été  dérogé  à  l'acte  ou  de  Texpliquer,  sans  en  détruire  la 
lettre  : 

Attendu  que  la  Société  de  fromagerie  n'a  point  demandé  à 
prouver  par  témoins  contre  la  teneur  d'un  acte,-  mais  qu'elle  veut 
simplement  établir  l'existence  d'une  convention  verbale,  déroga- 
toire à  la  convention  du  8  mars,  tout  en  laissant  subsister  celle-ci 
ainsi  que  l'engagement  qu'elle  contient. 

Attendu  que  cette  preuve  n'est  pas  dirigée  non  plus  contre  la 
lettre  du  2  avril,  mais  tend  au  contraire  à  expliquer  cette  lettre; 

Que,  dès  lors,  le  tribunal  ne  paraît  pas  avoir  méconnu  la  portée 
des  art.  974  et  975  du  code  civil. 

La  cour  de  cassation  rejette  également  ce  moyen  et  par  consé- 
quent le  recours  en  son  entier,  maintient  le  jugement  du  tribunal 
civil  et  met  les  dépens  de  cassation  à  la  charge  de  Vincent  H. 


Droit  pénal* 

COUR  DB  CASSATION  PENALE. 

Séance  du  10  novembre  1863. 
Présidence  de  M'  E.  Dumartfaeray, 

Henri  Gilliéron  s'est  pourvu  centre  le  jugement  du  tribunal  de 
police  du  district  de  Lausanne ,  en  date  du  16  octobre  1863 ,  qui 
le  condamne  à  neuf  francs  d'amende  pour  injures  envers  Je  com- 
missaire de  police  Ballenegger. 

L'audience  est  publique. 
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Il  est  fait  lecture  de  Tordonnance  de  reavoi,  du  procèâ-rerbal 
des  débats  et  du  jugement,  ainsi  que  du  recours  et  du  préavis  du 
procureur-général. 

La  cour  délibérant  sur  le  moyen  du  recours  qui  consiste  à  dire 
que  le  délit  prévu  à  l'art.  263  du  code  pénal,  lequel  a  été  appliqué 
au  prévenu,  ne  peut  être  poursuivi  qu'ensuite  d*uno  plainte  (art. 
265);  qu'il  n'y  a  pas  eu  plainte  portée  au  juge  par  le  commissaire 
Ballenegger;  que  la  ratification  par  celui-ci,  faite  aux  débats,  de 
la  dénonciation  du  fait  d'injure,  que  la  Municipalité  a  adressée  au 
juge  informateur,  ne  peut  remplacer  une  plainte  du  lésé,  etc.  ; 
que,  dés  iors,  il  y  a  eu  une  fausse  interprétation  et  fausse  app/i- 
cation  des  art.  susmentionnés  :  -    , 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'acte  de  renvoi  du  prévenu  Gillièron 
devant  le  tribunal  de  police ,  que  le  prévenu  a  été  renvoyé  pour 
délit  prévu  et  réprimé  par  l'art.  263  du  code  pénal,  soit  pour  in- 
jures envers  un  citoyen  non  revêtu  de  fonctions  publiques  ; 

Que  statuant  sur  la  prévention,  le  tribunal  de  police  a  appliqué 
le  dit  art.  263; 

Que  c'est  ainsi  pour  un  (^élit  envers  un  particulier  que  Gillièron 
a  été  poursuivi  et  condamné.    ' 

Attendu  que  si  la  prévention  avait  porté  sur  un  délit  d'injure 
envers  un  agent  de  la  force  publique ,  délit  spécialement  prévu 
et  répriuié  par  l'art.  120  du  code  pénal ,  la  Municipalité  pouvait 
et  aurait  pu  dénoncer  le  fait  et  porter  plainte  au  nom  de  son  agent 
afin  d'obtenir  répression. 

Attendu  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  dans  le  cas  actuel  >  où  le  délit 
n'a  été  poursuivi  que  comme  constitutif  d'une  injure  envers  un 
particulier  ; 

Que,  dés  lors,  la  plainte  ne  pouvait  être  portée  au  juge  infor- 
mateur que  par  le  lésé  lui-même  (art.  265  du  code  pénal)  ; 

Que  la  déclaration  faite'par  Ballenegger  à  l'audience  du  tribunal 
de  polioe  et  confirmant  la  plainte,  étant  iato'venae  depuis  l'infor- 
mation et  l'ordounance  de  renvoi,  a  été  tardive  et  n'a  pu  déployer 
d'effet. 

La  cour  de  cassation  pénale ,  à  la  majorité  alisolue  des  suffra- 
ges, admet  le  recours,  réforme  le  jugement  du  tribunal  de  poliee, 
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libère  Henri  Giliiéron  de  la  peine  prononcée  par  <;e  jugement,  et 
met  à  la  charge  de  l'Etat  les  frais  du  dit  jugement  et  ceux  de  cas- 
sation. 


Droit  communal. 

Arrêt  sur  une  sentence  de  la  Municipalité  de  Grandvaux. 

r  Les  prévenir  peuvent-ils  être  condamnés  sans  avoir  été 
assignés? 
i^  Peuvenl-ils  être  condamnés  sans  avoir  été  entendus? 

COUR  DB  CASSATION  PBNALK. 

Séance  du  24  nov.  1853. 
Pféaîàtnte  de  M.  E.  Dnmartheray. 

.  Louis-Gabriel  Duboux ,  François-Henri  Parisod ,  Jean-Isaac-. 
Louis  Michoud ,  domiciliés  à  Grandvaux ,  et  Charles  Fonjallaz, 
domicilié  à  Culiy,  se  sont  pourvus  contre  la  sentence  de  la  Mu- 
nicipalité de  la  commune  de  Grandvaux,  en  date  du  9  novembre 
1863»  qui  les  condamnait,  chacun,  à  2  fr.  30  c.  d'amende  pour 
violation  des  bans  de  vendanges. 

L'audience  est  publique. 

il  est  fait  lecture  de  la  sentence  de  la  Municipalité,  ainsi  que 
de  l'acte  de  pourvoi  ;  les  pièces  de  l'aiTaire  ayant,  d'ailleurs,  été 
lues  par  chaque  juge  en  partieuiier. 

Vu  le  préavis  du  procureur  général. 

La  cour  examinant  d'abord  le  quatrième  moyen  du  pourvoi 
qui  tend  à  la  nullité  et  qui  consiste  à  dire  que  la  sentence  a  été 
rendue,  sans  que  les  recourants  aient  été  entendus  : 

Attendu  que  l'article  8  du  code  de  procédure  pénale  dit  qu'il 
ne  peut  être  rendu  de  jugement,  sans  que  les  parties  aient  été 
entendues  ou  dûment  appelées; 

Que   l'extrait  produit  de  la  sentence  de  ta  Municipalité  de 
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Graadvaux  ne  constate  pas  que  les  recourants  aient  été  entendus 
ou  dûment  appelés. 

La  cour  de  cassation  pénale,  à  la  majorité  absolue  des  suffra- 
ges, admet  le  pourvoi  et  annule  par  conséquent  la  sentence  ren- 
due par  la  Municipalité  de  Grandvaux. 


Chronique  de  droit  pénal. 

La  personne  soupçonnée  d'avoir  mis  le  feu  à  la  grange  de  la 
Naz,  près  Romanel,  avait  disparu  au  moment  même  de  l'incen- 
die, et  on  n'en  avait  aucune  nouvelle. 

Dans  les  grands  bois  au  pied  du  Jora  vivait  un  personnage  en 
état  de  va([abondage  ;  sa  disparition  mystérieuse  et  sa  retraite 
inconnue  donnaient  des  inquiétudes  au  voisinage. 

On  Ta  observé,  et  le  froid  aidant  ainsi  que  la  difficulté  de  trou- 
ver des  vivres,  Tont  vite  placé  entre  les  mains  de  la  gendarmerie. 

Dans  le  principe  il  a  refusé  de  répondre.  Le  hasard  a  kii  sa- 
voir qu'il  serait  reconnu  à  fiomanel,  près  Lausanne,  il  y  a  été 
conduit  et  tout  le  monde  Ta  reconnu.  Il  a  d'abord  tout  nié,  à  ce 
qu'on  assure,  et  on  dit  de  plus  qu'il  vient  de  faire  des  aveui 
complets. 


Le  rédaetêur,  1.  Pellle,  avocat. 


UAUSANNB.  —  iMPBIlIBRIB  DB  F.  BLANCHARD. 
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det:  quand  la  subrogation  est-elle  définitive?  arrêt  sur  jugement  de  Cos- 
sonay^p.  261.  —  Stoudmana  c.  Reymond,  cercle  deSulleos,  propriété 
de  récolte  lorsqu'il  y  a  vente  de  lu  terre,  p.  265.  —  Keppel,  à  Vevey,  c. 
Fosset,  à  Paris,  déclinatoire,  p.  280.  —  Stôckly  c.  Doleyres,  redhibi- 
toire,  for,  péremption,  p.  284.  —  Roth  c.  Pasquet^  jugement  à ^ Vevey, 
preuve  au  civil,  p.  307.  ^  Bonlaz,  tutelle,  p.  311.  -^  Confédération  c, 
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MM.  Hor  et  Blanchenay,  caoïionnement,  arrAt,  p.  31R.  —  Vîrpt  r.  Lt.«^ft« 
Jaeeaufl,  née  Viret,  jagfmeni  d'Erhallens  et  «rrÂt.  Solidarit^^  on  pas  de  U 
sœur  qui  «  recnune  «onome  fixe?  p.  357.  —  Gilliao(f«  de  Combremonc, 
inlerdinion,  arrêt,  p.  ?)6i.  —  Jaquier  c.  Berger,  propriët<^  immohiiî^re. 
arrél,  p.  374.  —  Jaquierc.  Vannod,  insertion  sur  les  feniHes  et  domnri'iires- 
intérèUi,  arrêt,  p.  379.  —  Rovay  et  Comte  c.  Cornns-Gnebhardt,  snhsti- 
totioD.  exception,  sur-exception,  incident;  jugement  k  Moudon  et  arr^t, 
p.  397.  —  Bonssertec.  Magnin,  saisie,  opposition,  inseription  de  f;iux; 
arrêt,  p.  406.  —  MatteY  c.  Doiex,  qoestions  notariales  et  de  dommaftes  , 
JQgement  à  Aigle  etarrAt,  p.  413.—  LoU  c.  Graiisas,  preuve  au  civil  en 
matière  de  bail,  p.  497.  —  Dame  B<KUchet  c.  Wenger,  réjargisamnent 
d'un  sentier,  expropriation,  arrAt,  p.  443-565.  —  Alexis  Jaquet  c.  Cona- 
Uint  Mayor.  district  de  Payerne,  bail  h  ferme,  arrAt,  p.  456.  — •  Labiche 
c.  Arnaud  et  C*,  pres<*Tintion.  dAdommagemeni.  prenves,  arrAt,  p.  499. 

—  Xavier  Huit  c.  Golay,  mécanicien,  p.  534.  —  Meylan  c.  Miltiqoel,  venip 
de  gravîAre,  arrêt,  p.  576.  —  Abelel  c.  Bolomey,  vin  confié  sans  nesa- 
rage,  p.  581.  —  Contrainte  par  corps,  p.  613.  —  Volly  et  Pamblanc  c. 
Lion,  preuve  au  civil,  aveu  extra-jndiciaire,  tribunal  de  Lausanne,  p.  644. 

—  Epoux  Genillard,  divorce,  tribunal  d'Aigle,  arrêt,  p.  617.  —  Béla«  c. 
veuve  Cbarotton,  tribunal  de  Cossonay,  saisie,  arrAt,  p.  618.  —  MeyUn 
veuve  Chanson,  c.  Henriette  Sêchand,  cercle  de  Lazarras,  refus  du  mari 
de  payer  tes  dettes  contractées  par  la  femme,  p.  681.  —  Léo  Mestral  r. 
Josl  et  Mayor,  cession  de  litre,  p.  6îf ,  —  AntoninI  c.  Gambon-Girod  . 
tribunal  de  Nyon,  arrêt,  p.  6Î4.  —  Nicoud  c.  Desplan,  bail  et  tartre  dans 
les  tonneaux,  tribunal  de  Lausanne,  p.  640.  —  Rohrer  c.  Gyr,  p.  643.  — 
Meyer  c.  Louise  Nicoud  et  dame  Tapernonx,  arrêt,  bail,  p.  656. —  Sprints 
c.  Alexandrine  Bosset,  offre  de  frais,  arrêt,  p.  670.  —  Goin,  k  Ghalex,  c. 
LoDÎs  Berlhex,  cercle  d'Ollon,  arrêt,  p.  672.  —  Marmillod  frères  c.  Louis 
Pailletiaz,  coutellerie,  p.  675.  -<  Etat  de  Vaud  c.  Guex-Briod,  DAglon  et 
Barbezat,  débit  de  sel,  arrêt,  p.  677.  —  Joss  c.  Graden.  Promesse  de 
passer  bail  vaut-elle  comme  bail?  arrêt,  p.  680.  —  Banque  c.  Badoux . 
jugement  h  Lausanne,  p.  694.  —  Faugneiway  c.  Briod,  cercle  de  Mon- 
treux,  appréciation  d'un  carnet,  arrêt,  p.  700.  —  Vincent  H.  c.  la  froma- 
gerie deBnrsinel  et  St.  Bonnet,  tribunal  de  Rolle,  arrêt,  p.  703. 


lirait  .coMiMierelal- 

Minorité,  Louise  Piolet  c.  Cornuz,  p.  104.  —  Audemars  c.  Band- 
Buvelot,  endossement  etblsnc-seing,  p.  lîO.  —  Audemars,  Georges,  r. 
Bonna  et  C',  endossement  en  blanc  cl  responsabilité,  p.  îf  I.  —  Banque 
cantonale  c.  MM.  Haldy,  Deladoey  et  Paquier,  cautionnement,  p.  M7.  — 
Schegg  et  Rdhlen  c.  Mansly,  ballot  perdu,  p.  Î87.  —  Audemars,  Georges, 
c,  Bonna  f  t  C«,  endossement,  blanc-seing,  arrAt,  p.  322.  —  Banque  vau- 
doise  c.  MM.  Paquier,  Haldy,  Deladoey,  Oaudin,  Thury  cl  Meystre,  cau- 
tionnement, son  étendue  el  sa  solidarité,  p.  324.  —  Vinard  c.  Vinard  . 
règlement  de  comp'e  sur  faits  de  commerce,  p.  334.  —  Correspondance 
par  le  télégraphe  entre  négociant  et  commis,  injures,  p.  474.  —  Httgony  c. 
Bergerat,  endossement  en  blanc,  cercle  da  Coppet,  arrêt,  p.  481.  — 
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FaiiguPiway  c.  Brioil,  prcnv»r,  carnet,  serment  snp|)lHloirf\  arrr*t,  |i.  483. 

—  Droit  commercial  et  mairimoniai,  arl,  communriiur*,  p.  49.1.  —  Arr^l 
.sar  ces  questions,  p.  496.  —  Magel.  Caroline,  néo  Treboux.  c.  Jules  Tn»- 
houx,  société  de  commerce  pir  héritage,  droit  de  la  femme,  indivision, 
arrêt,  p.  503.  —  Lemat,  notaire  à  Moudon,  c.  Résina  Cordey,  née  Herzog, 
p.  510.  —  Dornand,  faillite  et  créanciers  chirographaires,  concours, 
gage  sans  déplacement,  p.  828.  —  Banque  c.  Badoox,  preuves,  p.  584.  — 
Rohrer  c.  Qyr,  vente  et  achat  de  tabac,  p.  ft43.  —  Banque  c.  Badoux  , 
arrêt,  p.  694. 

%rtl«l^fl  dlver«. 

liCllrc  do  Mr.  Golay  ,  notaire,  relaliv»  i  inl  aux  femmes  marchandes, 
p.  II.  —  Lettre  de  M'  F.  concernant  V'^rboux  et  Péclard,  sur  délit  de 
chasse,  p.  19.  —  Recueil  des  arrêts  an  civil,  p.  3,1.  —  Aigle,  correspon- 
dance au  sujet  des  frais  de  la  levée  des  plans,  p.  64.  —  Pièges  de  chasse, 
p.  96.  —  Pompiers  et  rixe  à  Nyon,  p.  98.  -—  Recueil  des  arrêts  au  pénil, 
p.  149.  —  Nonveiles  circonîîcriptions  militaires  et  plan,  p.  173.  —  Cor- 
respondance., lettre  de  M.  Bury,  avocat,  institution  pour  organiser  la  dé- 
fense des  pauvres,  p,  i93.  —- Impôt  mobilier,  p.  236,  —  Muret,  docteur- 
médfcin,  lellre  et  réponse,  procès  Mathile,  p.  290.  —  Correspondance 
relative  à  la  circulaire  aux  notaires,  p.  315.  —  Mode  de  délibération  en* 
tribunal  cantonal,  p.  369.  —  Vol  de  tartre  el  audace,  p.  395.  — Instruc- 
tion sur  les  registres  ries  actes  de  l'étal  civil,  y.  440.  —  Circulaire  du 
Conseil  d'Etat  aux  notaires,  p.  461.  —  Usurpation  de  nom,  Armanvilliers, 
p.  473.*—  Monlenailles»  incendie,  assurances,  p.  476.  —  Système  métri- 
que, tableau,  n*  24.  —  Vacanc»*»  en  automne,  p.  564.  —  Nicoud  c.  Des- 
pland,  bail  et  propriété  du  tartre,  p.  640.  —  Traité  avec  la  France  el  ju- 
gement en  France,  hérédité,  p.  653. 

Droit  p4^nal. 

Privation  des  droits  civiques  par  le  tribunal  de  police,  p.  31.  —  De- 
rnière, Jean,  tentative  d'usage  d'an  acte  de  faux,  tribunal  correctionnel  à 
Moudon,  arrêt,  p.  83.  —  Vittox,  de  Froideville,  emploi  de  faux  papiers 
pour  mendier,  p.  94.  —  Maury,  Daniel,  Gilliéron,  Louis,  et  George,  Frédé- 
ric, charivari,  p.  95.  —  Aubert,  Joséphine,  question  de  recours,  p.  123. 

—  pTocès  Malhile,  renvoi  de  Vevey  à  Lavaux,  p.  148.  —  Bury,  question 
de  faux  et  de  dol,  p.  164,  et  arrêt,  p.  166.  —  Mathile,  arrêt  «ur  recours  , 
présidents  voisins  remplacés,  p.  168.  —  Quatre  prévenus  de  Belmont, 
débats  h  Yvcrdon,  p.  180.  —  Vej!  el  Fîvaz,  procès  criminel,  mort  de  De- 
pref,  p.  188.  —  Mathile,  de  la  Sagne ,  procès  et  débals  k  Cully  ,  p.  190. 

—  VeR  el  Fivaz,  procès  et  déhats,  p.  207.  —  Harder,  prévenu  d'avoir 
asssasiné  sa  femme,  procès  et  débats,  p.  209.  —  Gazette  de  Lawatific  c. 
M.  Morlot,  presse,  p.  211 .  ^-  Serex  et  Morier  prévenus  de  meurtre,  débals 
àOron,  p.  243.  -  Fonlannaz.  Wôlflé,  Wothly,  arrêt,  p.  313.  —  Cham- 
pond,  abandon  de  famille,  p.  314.  —  Dogny,  délit  forestier,  p.  327;  arrêt, 
p.  414. — Jaunin,  compétence,  tribunal  de  police  d*Avenches, arrêt,  p.  390. 
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—  Bloch,  compétence,  tribanal  de  police  de  Lnusanne,  arrêt,  p.  391.  — 
Bo«sier,  Sangrouber,  Wnlschleget,  volet  violences  c.  ElisaSpielmaiiB, 
arrâl,   p.  433.  —  Borloz  et  Tille,  Ormont-dessas,  respontabiHlé  d'a- 
mende et  solidarité  des  parents,  p.  438.  ^  Fraude  dans  la  vente  du  Uii 
à  Lausanne,  p.  488.  —  Perrier,  tribunal  de  police  îiOrbe,  compétence , 
p.  487.  —  Cécile  Sudan,  tribunal  de  police  h  Morges,  compétence, 
p.  489.  —  Solidarité  quant  aux  peines,  mauvais  traitements,  arrôC  sur 
jugement  d'Yverdon,  p.  400.  —  Devaud,  A  Nyon,  tribunal  correctfoiifiel: 
le  tribunal  peut-il  juger  en  l'absence  du  substitut  du  procureur-fénéral? 
p.  820.  —  Borgeaud  pour  La  Patrie  c»  N«her»  presse  à  Lausanne,  p.  Mi . 
•^  Organisation  des  tribunaux  criminels,  p.  826.  —  Samuel  Lin,  reeoors 
du  ministère  public,  district  de  Lavaux ,  faits  non  constatés,  arr^t  annu- 
lant, p.  639.  —  Blondel,  district  de  I^usanne,  arrêt  rejetant,  p.  840.  — 
Feigooux,  tribunal  de  police  h  Rolle,' recours  rejeté,  p.  842.  —  Fièec, 
aiguilleur  à  la  Gare  de  Lausanne,  jugement  correctionnel,  p.  888,  —  Gît- 
liand,  de  Corobremont,  tribunal  de  Payerno,  arrêt,  p.  886.  —  iaqveoiîn, 
Margairax,  de  la  Hottaz,  délit  do  presse,  tribunal  criminel,  débats, 
p.  889.  — Saavageat,  tribunal  correctionnel  de  Lausanne,  arrêt,  p.  60é. 

—  Nicollier,  tribunal  de  police  d*Avenches,  arrêt,  p.  006.  —  Collet,  tri- 
bunal de  police  de  Lavaux,  arrêt,  p.  607.  —  Ruchiac,  compétence  des  tri- 
bunaux de  police,  arrêt,  p.  609.  —  Mort  d'un  chat,  tribunal  de  police 
de  Lausanne,  p.  610.  -»  Martin,  tribunal  de  Nyon,  arrêt,  p.  627.  — 
Lévrier,  arrêt,  p.  628.  —  Lévrier.  Charles-Fréderir,  arrêt,  p.  618.  ^- 
Ulysse  Favre-Bulle,  arrêt,  p.  629.  ^  Demoinsel,  tribunal  de  police  de 
Nyon,  arrêt,  p.  630.  —  Prévenu  G. ,  détournement  de  fonds,  débats  et 
jugement  à  Lausanne,  p.  630.  —  Delessert,  père  et  flis ,  jurés  absenta 
momentanément,  tribunal  de  Vevey,  p.  688.  —  Blanc,  dit  le  docteor , 
procès  de  magie,  p.  660.  —  Cordey  c.  Jaccottet  et  consorts,  arrêt,  p.  68S. 
^  H.  Gilliéron ,  à  l'occasion  d'injures  à  un  commissaire,  arrêt  réfor- 
mant le  jugement  de  Lausanne,  p.  708.  —  Chronique,  p.  708. 

»r«H  pémmi  aalliuare. 

Assignation,  mode  de  procéder,  p.  331.  —  Sauvageat,  jugement, 
p.  386.  —  Gontbier,  Simon,  débats  et  jugement,  p.  842.  —  Vannod, 
accusé,  débats,  p.  849.  —  David  C,  du  tien,  procédure  et  jugement, 
faux ,  p.  646. 

»roU  ••■ansnanl. 

Gimel  et  Perroy,  assistance  commune,  p.  388.  —  Avenches,  grands  et 
petits  bourgeois,  p.  470.  —  Municipalité  de  Grand  vaux,  jugement  annulé, 
p.  707. 

vteu  Arelt. 

Consistoire  de  Lutry ,  p.  124.  —  Dortan^  seigneur  de  Berchier,  au- 
tmânes,  p.  460.  —  Mandat  c.  les  Piétistes  et  les  Anabaptistes,  p.  &46. 
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—  Mandai  souverain  concernant  Mandrin  et  acs  complices,  p.  6!l.  — 
Ordonnance  bernoise  sar  les  exercices  militaires,  p.  65). 

«i^llogrftphle. 

Répertoire  raisonné  de  MM.  Bippert  etBornand,  annonce,  p.  16.  — 
Organisation  judiciaire,  p.  100.  —  Philosophie  du  droit,  p.  100. 

Vallée  des  Dappes,  p.  86.  —  Circonscriptions  militaires,  p.  173 . 

Vente  des  boissons,  p.  15.  —  Vente  des  boissons,  p.  99.  —  Justice 
pénale,  p   12t.  —  Du  riu  à  Lavanx,  correspondance  Forestier,  p.  147. 

—  Eut  des  tutelles  au  31  décembre  186S,  p.  176.  —  Discipline  judi- 
ciaire, p.  319.  —  Inspection  des  greffes,  p.  331.  —  Statistique  judiciaire 
dans  le  canton,  p.  39S.  —  Statistique  judiciaire,  p.  491.  —  Statistique 
au  pénal,  p.  506.  —  Consommation  de  vin  h  Echaîllens,  p.  5Sd.  -—  Dis- 
trict d'Kchallens,  p.  546.  —  Français  dans  le  canton  de  Vaud ,  p.  548. 

Organisation  du  tribunal  cantonal,  p.  14.  — -  Juges  de  paix,  p.  3S.  — 
Assesseurs,  p.  68.  —  A  Ballens,  juge  de  paix,  p.  148.  —  Bière,  gref- 
fier, p.  188.  —  Champrenaud,  procureur-juré  à  Nyon,  i5fl.  —  Nomina- 
tion du  tribunal  cantonal,  p.  176.  —  Organisation  intérieure  du  tribunal 
cantonal,  p.  277.  —  Nominations  judiciaires,  p.  193-296.  —  Election 
pour  les  candidats,  p.  316.  ^  Juges  de  district,  p.  332.  —  Justices  de 
paix,  p.  352.  —  GreiBers  de  district,  p.  356.  — Nominations  diverses, 
p,  370.  —  Greffiers  et  assesseurs,  p.  396.  —  Nominations  diverses , 
p.  476,  524,  588,  636,  684. 


